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HOSPICES.  —  1.  Établissements  destinés  à  recevoir  les  indi- 
gents que  la  maladie,  la  vieillesse  ou  les  infirmités  forcent  à 
demander  un  asile  à  la  charité  publique,  ainsi  que  les  enfants 
trouvés  et  abandonnés.  Le  mot  hôpital,  confondu  dans  l'usage 
avec  le  mot  hospice,  s'emploie  plus  spécialement  pour  désigner  les 
établissements  dans  lesquels  sont  reçus  et  soignés  les  indigents 
malades. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Abonnement,  'i. 
Acceptation   de   legs,   117  et 
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Ressources,  23  et  s.,  -29  et  s. 
Service,  i  l . 
Sommes  d'argent,  3'). 
Substitution,    133  et  suiv. 


Succession,  31  et  suiv. 
Surenchère,  92  et  s.,  106, 
Timbre,   141. 
Transaction,  113. 


DIVISION. 


Transport,  83. 
Travaui,  71  et  suiv. 
Tutelle,  18. 
Vente,  48,  64. 


I  1.  — Organisation.  —  Administration  et  ressources  des  hospices. 
I  2.  —  Gestion  des  biens  des  hospices. 

N.  1 .  —  Contrats.  —  Baux.  —  Bois.  —  Droits  de  chasse. 

—  Travaux  et  foiamitures.  —  Hypothèques. 
N.  2.  —  Acquisitions.  —  Aliénations.  —  Echanges.  — 

Emprunts. 
N.  3.  —  Procès  et  transactions. 
I  3.  —  Dons  et  legs  faits  aux  hospices. 
I  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

%  1 .— Organisation  administrative  et  ressources  des  hospices. 

2.  Il  y  a  plusieurs  sortes  d'hospices  :  1°  ceux  qui  sont  fondés 
et  entretenus  par  l'Etat  ;  2°  ceux  qui  sont  créés  et  entretenus  par  les 
départements  ;  et  3°  les  hospices  communaux,  qui,  sans  être  pré- 
cisément à  la  charge  de  la  commune,  sont  néanmoins  considérés 
comme  des  établissements  qui  lui  sont  propres. 

3.  Aucun  établissement  destiné  à  recevoir  et  à  soulager  les 
pauvres  ne  peut  être  fondé  sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 
En  conséquence,  les  propositions  qui  sont  faites  dans  ce  but  par 
des  particuliers,  des  communes  ou  des  établissements  publics, 
doivent  être  adressées  au  préfet,  accompagnées  de  la  délibération 
y  relative,  lorsque  la  proposition  n'émane  pas  de  la  commune 
elle-même  et  de  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  l'admi- 
nistration supérieure  sur  l'utilité  de  l'établissement  projeté,  son 
mode  de  constitution,  les  ressources  et  les  garanties  de  stabilité  et 
de  durée  qu'il  présente.  Le  préfet  transmet  les  pièces  avec  sou 
avis  au  ministre  de  l'intérieur,  et  il  est  statué  sur  la  proposition 
du  ministre  par  décret  du  chef  de  l'Etat.  —  Inst.,  5  mai  1832. 

4.  Les  hospices  et  hôpitaux  dûment  autorisés,  jouissent,  comme 
établissements  publics,  de  l'existence  civile;  ils  ont,  par  consé- 
quent, le  pouvoir  d'acquérir,  de  posséder,  d'aliéner,  en  un  mot  de 
faire  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents  légaux  et  avec  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure,  tous  les  actes  de  la  vie  adminis- 
trative. 

5.  Jugé,  à  ce  propos,  que  la  preuve  qu'un  établissement  public, 
un  hospice  dans  l'espèce,  a  la  capacité  civile,  peut  résulter  d'arrê- 
tés, de  titres  et  de  registres  remontant  au  delà  de  i789.  —  Cass., 
24nov.  1874  (D.  75.3.447). 

6.  L'organisation  des  hospices  comprend,  pour  chacun  d'eux, 
une  commission  administrative  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  5  août 
1879,  est  composée  du  maire  et  de  six  membres  renouvelables. 
Deux  des  membres  de  chaque  commission  sont  élus  par  le  conseil 


HOSPICES,  I  1.  3 

municipal.  Les  quatre  autres  membres  sont  nommés  par  le  préfet. 
—  Art.  1. 

T/.  Le  nombre  des  membres  renouvelables  peut,  en  raison  de 
l'importance  des  établissements  et  des  circonstances  locales  être 
augmenté  par  un  décret  spécial  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat. 
Dans  ce  cas,  l'augmentation  a  lieu  par  nombre  pair,  afin  que  le 
droit  de  nomination  s'exerce,  dans  une  proportion  égale,  par  le 
conseil  municipal  et  le  préfet.  —  Art.  3. 

8.  Les  délégués  du  conseil  municipal  suivent  le  sort  de  cette 
assemblée  quant  à  la  durée  de  leur  mandat;  mais,  en  cas  de  sus- 
pension ou  de  dissolution  du  conseil  municipal,  ce  mandat  est 
continué  jusqu'au  jour  de  la  nomination  des  délégués  par  le  nou- 
veau conseil  municipal.  Les  autres  membres  renouvelables  sont 
nommés  pour  quatre  ans.  Chaque  année,  la  commission  se  renou- 
velle par  quart.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  — Art.  4. 

9.  Si  le  remplacement  a  lieu  dans  le  cours  d'une  année,  les 
fonctions  du  nouveau  membre  expirent  à  l'époque  oii  auraient 
cessé  celles  du  membre  qu'il  a  remplacé.  Ne  sont  pas  éligibles  ou 
sont  révoqués  de  plein  droit,  les  membres  qui  se  trouveraient 
dans  un  des  cas  d'incapacité  prévus  par  les  lois  électorales.  L'élec- 
tion des  délégués  du  conseil  municipal  a  lieu  au  scrutin  secret,  à 
la  majorité  absolue  des  voix.  Après  deux  tours  de  scrutin,  la  ma- 
jorité relative  suffît,  et,  en  cas  de  partage,  le  plus  âgé  des  candi- 
dats est  élu.  — Ibid. 

10.  Les  commissions  peuvent  être  dissoutes  et  leurs  membres 
révoqués  par  le  ministre  de  l'intérieru.  En  cas  de  dissolution  ou 
de  révocation,  la  commission  est  remplacée  ou  complétée  dans  le 
délai  d'un  mois.  Les  délégués  des  conseils  municipaux  ne  peuvent, 
s'ils  sont  révoqués,  être  réélus  pendant  une  année.  En  cas  de 
renouvellement  total  ou  de  création  nouvelle,  les  membres  que 
l'art,  l^""  laisse  à  la  nomination  du  préfet,  sont,  sur  sa  proposition, 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Le  renouvellement  par 
quart  est  déterminé  par  le  sort  à  la  première  séance  d'installation. 
—  Art.  5. 

11 .  La  commission  administrative  est  chargée  de  diriger  et  de 
surveiller  le  service  intérieur  et  extérieur  des  établissements  hos- 
pitaliers. —  L.  7  août  4851,  art.  7. 

12.  La  commission  des  hospices  et  hôpitaux  règle  par  ses  dé- 
libérations les  objets  suivants  :  le  mode  d'administration  des  biens 
et  revenus  des  établissements  hopitaliers;  les  conditions  des  baux 
et  fermes  de  ces  biens,  lorsque  leur  durée  n'excède  pas  18  années 
pour  les  biens  ruraux  et  neuf  pour  les  autres  ;  le  mode  et  les  con- 
ditions des  marchés  pour  fournitures  et  entretien  dont  la  durée 
n'excède  pas  un  an  ;  les  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense 
ne  dépasse  pas  3,000  fr.  Toute  délibération  sur  l'un  de  ces  objets 
est  exécutoire,  si,  trente  jours  après  la  notification  officielle,  le 
préfet  ne  l'a  pas  annulée,  soit  d'office  pour  violation  de  la  loi  ou 
d'un  règlement  d'administration  publique,  soit  sur  la  réclama- 
tion de  toute  personne  intéressée.  La  commission  arrête  également, 
mais  avec  l'approbation  du  préfet,  les  règlements  de  service  tant 
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intérieur  qu'extérieur  et  de  santé,  et  les  contrats  à  passer  pour  le 
service  avec  les  congrégations  hospitalières.  —  Ibid.,  art.  8. 

13.  La  commission  délibère  sur  les  objets  suivants  :  les  bud- 
p-ets,  comptes,  et  en  général,  toutes  les  recettes  et  dépenses  de? 
établissements  hospitaliers;  les  acquisitions,  échanges,  aliéna- 
tions des  propriétés  de  ces  établissements,  leur  afléctation  au 
service,  et,  en  général,  tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et 
leur  amélioration;  les  projets  de  travaux  pour  constructions, 
grosses  réparations  et  démolitions  dont  la  valeur  excède  3,000  fr.  ; 
les  conditions  ou  cahiers  des  charges  des  adjudications  de  tra- 
vaux et  marchés  pour  fournitures  et  entretien  dont  la  durée  excède 
une  année;  les  actions  judiciaires  et  transactions  ;  les  placements 
de  fonds  et  emprunts;  les  acceptations  de  dons  et  legs.  —  Ibid., 
art.  9. 

14.  Les  délibérations  comprises  dans  l'article  précédent  sont 
soumises  à  l'avis  du  conseil  municipal  et  suivent,  quant  aux  auto- 
risations, les  mêmes  règles  que  les  délibérations  de  ce  conseil. 
Néanmoins,  l'aliénation  des  biens  immeubles  formant  dotation  des 
hospices  et  hôpitaux  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'avis  conforme 
du  conseil  municipal.  — Ibid.,  art.  10. 

15.  Les  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
peuvent,  de  concert  avec  les  bureaux  de  bienfaisance,  assister  à 
domicile  les  malades  indigents.  A  cet  effet,  elles  sont  autorisées, 
par  extension  de  la  faculté  ouverte  par  l'art.  17  de  la  loi  du  7  août 
1851,  à  disposer  des  revenus  hospitaliers,  jusqu'à  concurrence  du 
quart,  pour  les  affecter  au  traitement  des  malades  à  domicile  et  à 
l'allocation  de  secours  annuels  en  faveur  des  vieillards  ou  infirmes 
placés  dans  leurs  familles.  La  portion  des  revenus  ainsi  employés 
peut  être  portée  au  tiers  avec  l'assentiment  du  conseil  général. 
— Art.  7,  L.  21  mai  1873. 

16.  La  commission  administrative  se  réunit  à  des  époques 
fixes.  Ces  réunions  sont  ordinairement  hebdomadaires.  11  est  tenu 
registre  de  ces  délibérations.  La  commission  ne  peut  délibérer 
qu'à  la  majorité  des  membres quila  composent. — Inst.,  8  fév.  1823. 

l'7.  Les  fondateurs  d'établissements  de  bienfaisance  qui  se  sont 
réservé  le  droit  de  concourir  à  leur  direction  assistent  aux  séances 
avec  voix  délibérative.  Cette  disposition  est  applicable  aux  héri- 
tiers des  fondateurs  décédés  qui  seraient  appelés  par  les  actes  de 
fondation,  à  jouir  des  droits  mentionnés  ci-dessus.  —  Décr. 
31  juin.  1806." 

18.  Si  l'établissement  reçoit  des  enfants  trouvés,  l'un  des  ad- 
ministrateurs exerce  la  tutelle,  et  les  autres  composent  le  conseil 
de  tutelle. 

19.  S'il  y  a  un  quartier  d'aliénés,  la  commission  en  a  Tadmi- 
nistration,  sauf  le  concours  d'un  préposé  responsable  (Ord.  18  déc. 
1839);  elle  choisit  un  de  ses  membres  pour  remplir  auprès  des 
aliénés  non  interdits  les  fonctions  d'administrateur  provisoire.  — 
L.  30  juin  1838. 

80.  Les  commissions  administratives  sont  investies  de  l'admi- 
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nistration  directe  des  établissements.  Elles  ont  sous  leurs  ordres  : 
un  receveur,  un  économe,  un  secrétaire,  des  employés,  des  méde- 
cins, des  chirurgiens,  un  pharmacien,  un  aumônier,  des  sœurs 
hospitalières,  des  infirmiers  et  servants. 

SI.  Les  receveurs  des  établissements  charitables  sont  nom- 
més par  les  préfets,  sur  la  présentation  des  commissions  adminis- 
tratives. 

En  cas  de  refus  motivé  par  le  préfet,  les  commissions  sont 
tenues  de  présenter  d'autres  candidats. 

22.  Le  receveur,  peut,  sur  la  proposition  de  la  commission 
administrative  et  avec  l'autorisation  du  préfet,  cumuler  ses  fonc- 
tions avec  celles  de  secrétaire  de  la  commission. 

Les  receveurs  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  —  L.  21  mai  1873,  art.  6. 

S3.  D'après  la  loi  du  16  vend,  an  v,  la  dotation  et  l'actif  des 
hospices  se  composent  :  1°  des  biens  qui  leur  ont  été  restitués  en 
nature,  ou  à  titre  de  remplacement  ;  2"  des  rentes  foncières  qui 
leur  ont  été  rendues,  des  rentes  nationales  qui  leur  ont  été  don- 
nées en  paiement,  des  rentes  celées  et  des  domaines  nationaux 
usurpés  qu'ils  ont  été  autorisés  c'i  revendiquer  contre  les  détenteurs 
qui  en  jouissaient  sans  titre  légal;  3°  des  immeubles,  rentes  ou 
capitaux  provenant  de  legs  ou  donations  valablement  acceptés. 

ÎÎ4.  4°  Des  rentes  sur  l'Etat  qu'ils  ont  acquises  avec  des  capi- 
taux provenant  soit  de  dons  et  legs  par  eux  recueillis  en  argent 
ou  en  effets,  soit  de  remboursements  qui  leur  auraient  été  faits  par 
les  débiteurs,  et  des  rentes  sur  particuliers  provenant  soit  de  leur 
dotation  onéreuse,  soit  des  rentes  restituées  en  remplacement  de 
leurs  biens  vendus,  soit  de  fondations  pieuses. 

25.  A  ce  propos,  il  convient  de  remarquer  que  les  commissions 
administratives  peuvent  employer,  en  rentes  sur  l'Etat,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  autorisation,  les  capitaux  remboursés.  Pour 
placer  ces  capitaux  en  rentes,  il  suffit  de  les  verser  dans  la  caisse 
du  trésorier  payeur  général  du  département,  qui  les  emploie  en 
inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat.  Quant  à  l'aliénation  de  ces  ins- 
criptions, elle  doit  être  autorisée  par  le  préfet,  sur  l'avis  conforme 
du  conseil  municipal  et  celui  du  sous-préfet. 

36.  Les  rentes  sur  les  particuliers  offrant  peu  d'avantages  aux 
établissements  de  bienfaisance,  les  administrations  de  ces  établis- 
sements doivent  tendre  au  remboursement  de  ces  rentes. 

âT.  Le  remboursement  peut  toujours  avoir  lieu  quand  les  dé- 
biteurs se  ^irésentent  pour  se  libérer  ;  m.ais  ceux-ci  doivent  avertir 
les  administrations  un  mois  d'avance,  pour  qu'elles  avisent  au 
moyen  de  placement,  et  requièrent  les  autorisations  nécessaires, 
—  Avis,  Cons.  d'Etat,  21  déc.  1808;  Cire.  2  fév.  1809. 

28.  Lorsque  des  particuliers  débiteurs  de  rentes  en  argent  en- 
vers les  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance  résident 
dans  un  arrondissement  autre  que  celui  où  les  établissements  sont 
situés,  les  percepteurs  des  communes  où  habitent  les  débiteurs 
sont  chargés  d'effectuer  les  recouvrements  pour  le  compte  des 
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établissements  créanciers;  ces  comptables  peuvent  également, 
dans  les  mêmes  circonstances,  être  chargés  du  recouvrement  de 
toute  autre  créance  appartenant  à  des  hospices  ou  établissements 
charitables, 

29.  Les  ressources  éventuelles  des  hospices  se  composent  : 
l"  des  subventions  qui  leur  sont  accordées  par  l'Etat,  le  départe- 
ment ou  les  communes,  dans  le  cas  d'insuifisance  de  leurs  reve- 
nus, et  des  fonds  alloués  pour  le  service  des  enfants  trouvés  ; 
2*^  de  la  portion  qui  leur  est  attribuée  dans  le  produit  de  certaines 
amendes;  3°  du  produit  des  droits  perçus  sur  les  bals,  spectacles, 
concerts,  danses  et  fêtes  quelconques  où  le  public  est  admis  en 
payant;  4°  des  journées  de  militaires  et  marins  dans  le  cas  où 
l'hospice  les  reçoit  en  traitement;  o"  du  produit  du  travail  des  in- 
digents et  des  enfants  admis  dans  l'hospice. 

30.  6°  Des  revenus  des  biens  des  enfants  trouvés,  admis  dans 
les  hospices  et  de  ces  biens  eux-mêmes,  si  ces  enfants  meurent 
sans  héritiers.  En  effet,  d'après  la  loi  du  15  pluv.  an  xiii, 
les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant  à  ces  enfants,  sont 
perçus  jusqu'à  leur  sortie  des  hospices,  à  titre  d'indemnité  des 
frais  de  leur  nourriture  et  entretien. 

31.  Et,  d'après  l'art.  8  de  ladite  loi,  si  l'enfant  décède  avant 
sa  sortie  de  l'hospice,  son  émancipation  ou  sa  majorité,  et  qu'au- 
cun héritier  ne  se  présente,  ses  biens  appartiennent  en  propriété 
à  l'hospice,  lequel  peut  en  être  envoyé  en  possession,  à  la  dili- 
gence du  receveur  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  — 
S'il  se  présente  ensuite  des  héritiers,  ils  ne  peuvent  répéter  les 
fruits  que  du  jour  de  la  demande. 

32.  C'est  donc  à  tort  que  MM.  Rigaud  et  Championnière 
{Traité  des  d)\  d'enreg.,  t.  3,  n.  2488)  ont  prétendu  que  la  dévolu- 
tion établie  en  faveur  des  hospices,  par  la  loi  du  15  pluv.  an  xiii, 
n'a  pas  lieu  à  titre  successif.  Cette  dévolution,  en  effet,  portant  sur 
l'universalité  des  biens  et  s'opérant  en  vertu  de  la  loi,  réunit  tous 
les  caractères  constitutifs  de  la  succession.  —  DemoL,  t.  14, 
n.  137  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  604,  p.  321 . 

33.  Du  reste,  les  héritiers  qui  se  présentent  pour  recueillir  la 
succession  d'un  enfant  décédé  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son 
émancipation  ou  sa  majorité,  sont  tenus  d'indemniser  l'hospice 
des  aliments  fournis  et  des  dépenses  faites  pour  l'enfant  décédé 
pendant  le  temps  qu'il  est  resté  à  la  charge  de  l'administration, 
sauf  à  faire  entrer  en  compensation  jusqu'à  due  concurrence,  les 
revenus  perçus  par  l'hospice. 

34.  7*'  Les  effets  mobiliers  des  malades  traités  gratuitement  et 
décédés.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  nov.  1809,  dispose  en  effet, 
que  les  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  décédés  dans  les 
hospices,  et  qui  y  ont  été  traités  gratuitement,  doivent  appar- 
tenu- auxdits  hospices,  à  l'exclusion  des  héritiers  et  du  domaine, 
en  cas  de  déshérence. 

35.  Jugé,  à  ce  propos,  que  Tavisdu  Conseil  d'Etat  des  16  oct.- 
3  nov.  1809,  qui  attribue  aux  hospices  les  effets  mobiliers  apportés 
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dans  les  hospices  par  les  malades  qui  y  décèdent,  ne  peut  s'en- 
tendre des  sommes  d'argent  ou  valeurs  trouvées  dans  ces  effets. 
—  Bordeaux,  17  août  18o3  (S.  54.2.257). 

36.  Du  reste  à  l'égard  des  malades  ou  personnes  valides,  dont 
le  traitement  et  l'entretien  ont  été  acquittés  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  héritiers  et  légataires  peuvent  exercer  leurs  droits 
sur  tous  les  effets  apportés  dans  les  hospices  par  lesdites  per- 
sonnes malades  ou  valides;  et  dans  le  cas  de  déshérence,  les 
mêmes  effets  doivent  appartenir  aux  hospices,  au  préjudice  du 
domaine.  — Avis  du  Cons.  d'Etat,  3  nov.  1809,  précité,  §  2. 

37.  8^  Des  pensions  payées  par  les  individus  admis  à  cette 
condition.  Jugé  à  cet  égard  que  le  contrat  par  lequel  un  hospice 
s'oblige  moyennant  une  pension  annuelle  à  loger,  à  nourrir  et  soi- 
gner, pendant  une  période  de  temps  déterminée,  une  personne  non 
indigente,  ne  constitue  pas  un  contrat  de  hienfaisance  et  l'hospice 
peut,  dès  lors,  en  cas  de  résiliations  par  le  fait  volontaire  du 
pensionnaire  avant  le  terme  stipulé  exiger,  non  seulement  la 
totalité  du  semestre  commencé,  mais  encore  des  dommages-inté- 
rêts, en  considération  tant  des  frais  d'appropriation  par  lui  faits 
en  vue  de  l'exécution  du  contrat,  que  de  la  privation  des  droits 
éventuels  stipulés  à  son  profit,  pour  le  cas  où  le  pensionnaire 
serait  mort  à  l'hospice.— Trib.d'Yvetot,  27  nov.  1868  (S.69.2.241). 

38.  Décidé,  en  outre,  que  l'engagement  pris  personnellement 
par  un  individu  de  payer  à  un  établissement  hospitalier  une 
somme  déterminée  qu'il  reconnaît  être  due  à  cet  établissement 
pour  soins  donnés  à  son  pèi^e  aliéné,  repose  sur  un  intérêt  de 
famille  qui  constitue  une  cause  d'obligation  valable.  —  Gass., 
5  mai  1868  (S.  68. i. 251). 

39.  Et  le  signataire  d'un  tel  engagement  est  tenu  au  paiement 
intégral  de  la  somme  indiquée  à  l'acte  même,  alors  que,  posté- 
rieurement, la  créance  prétendue  par  l'établissement  hospita- 
lier aurait,  sur  la  demande  du  représentant  de  l'aliéné,  subi  une 
réduction.  —  Même  arrêt. 

40.  Les  administrateurs  des  hospices  peuvent,  d'ailleurs, 
recevoir,  sur  la  simple  autorisation  du  préfet,  les  sommes  offertes 
par  des  tiers  pour  l'admission  de  pauvres  ou  celles  remises  en 
placement  à  rentes  viagères  et  à  fonds  perdu  par  les  pauvres  entre- 
tenus à  l'hospice.  L'intérêt  annuel  des  fonds  placés  en  rentes  via- 
gères ne  peut  être  au-dessus  de  10  p.  100  du  capital.  —  Décr.  du 
23  juin  1806;  Cire,  juill.  1806. 

41.  Enfin  9^  des  offrandes  faites  par  les  citoyens  et  du  produit 
des  dons,  aumônes,  quêtes  et  collectes. 

43.  Les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  sont  en  général  soumis 
aux  mêmes  règles  administratives  que  les  hôpitaux  et  hospices 
communaux.  La  loi  du  lOjanv.  1849  a  institué  à  Paris  une  admi- 
nistration générale  de  l'assistance  publique  et  a  placé  dans  ses 
attributions  le  service  des  secours  à  domicile  et  celui  des  hôpi- 
taux civils. 

43.  Aux  termes  des  règlements  d'administration  publique  du 
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25  avril  1849,  ce  conseil  est  ainsi  composé  :  le  préfet  de  la  Seine, 
président  ;  le  préfet  de  police,  deux  membres  du  conseil  munici- 
pal, deux  maires  ou  adjoints,  deux  administrateurs  des  bureaux 
de  bienfaisance  des  arrondissements  municipaux,  un  conseiller 
d'Etat  ou  un  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  un  membre 
de  la  Cour  de  cassation,  un  médecin  et  un  chirurgien  des  hôpi- 
taux et  hospices  en  exercice,  un  professeur  de  la  Faculté  de  mé- 
decine, un  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  un  membre  des 
conseils  des  prud'hommes,  cinq  membres  pris  en  dehors  des 
catégories  ci-dessus  indiquées. 

44.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  autres  que  les 
préfets  de  la  Seine  et  de  police  sont  nommés  par  le  Président  de 
la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

§  2.  —  Gestion  des  biens  des  hospices. 

No  1.  —  Contrats.  —  Baux.  —  Bois.  —  Di^oit  de  chasse.  —  Tra- 
vaux et  fournitures.  —  Hypothèques. 

45.  Contrats  passés  par  les  hospices.  —  Quand  un  contrat  de 
droit  commun  passé  par  un  hospice  a  reçu  son  exécution,  le  ministre 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  annuler  les  arrêtés  préfectoraux 
par  lesquels  ce  contrat  a  été  autorisé  d'avance  ou  approuvé  de- 
puis sa  réalisation.  —  G.  d'Élat,  21  mars  1877  (S.  77.2.309). 

4G.  L'approbation  par  l'autorité  supérieure  d'un  acte  sous 
seing  privé  consenti  par  un  corps  public,  tel  qu'un  hospice, 
a  pour  effet,  lorsque  cette  approbation  est  une  condition  imposée 
à  la  valadité  de  l'acte,  de  conférer  à  cet  acte  le  caractère  d'au- 
thenticité. —  Cass.,  28  janv.  1868  (S.  68.1.228). 

47.  C'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  validité  des  contrats  de  droit  commun  passés  par  un  hospice. 

—  C.  d'Etat,   2  mars  1877  (S.  77.2.309). 

48.  De  même,  c'est  à  l'autoritéjudiciaire  seule  qu'il  appartient 
d'interpréter  les  clauses  litigieuses  d'un  acte  de  vente  d'immeubles 
faite  par  un  hospice  à  des  particuliers,  lors  même  que  cette  vente 
aurait  été  passée  dans  la  forme  administrative.  — C.  d'Etat,  16  fév. 
1860  (S.  61.2.43). 

49.  C'est  également  à  elle  seule  et  non  aux  conseils  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  de  connaître  des  difficultés  élevées  sur 
l'exécution  des  marchés  pour  fournitures  passés  entre  la  com- 
mission administrative  des  hospices  d'une  ville  et  des  particuliers. 

—  Cons.  d'Etat,  1"  déc  1853  (S.  34.2.484). 

50.  Id.  de  déterminer  l'étendue  et  les  effets  des  actes  de  cau- 
tionnement passés  au  profit  des  hospices  par  le  receveur  ou  par 
des  tiers  pour  garantir  la  gestion  du  receveur.  —  Cons.  d'Etat, 
21  déc.  1834  (S.  33.2.361). 

51.  Bauxdes  biens  dliospices.  —  Aux  termes  de  l'art.  8  delaloi 
du  7  août  1831,  les  commissions  administratives  règlent,  par  leurs 
délibérations,  le  mode  d'administration  des  biens  et  revenus  des 
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hospices,  sauf  le  contrôle  da  préfet,  qui  peut  annuler  la  délibéra- 
tion à  cet  égard,  trente  jours  après  la  notification  officielle. 

53.  Les  commissions  peuvent  exploiter  par  elles-mêmes  les 
biens  des  hospices,  pourvu  qu'elles  aient  été  autorisées  par  le 
préfet  ;  mais  l'exploitation  par  les  commissions  n'est  admise  que 
comme  exception,  la  mise  en  fermage  étant  la  règle  ordinaire. 
(Ord.,  31  oct.  1821). 

53.  Lorsque  les  biens  sont  exploités  par  l'étabhssement,  cette 
exploitation  se  fait  sous  la  surveillance  de  l'économe,  qui  pourvoit 
à  la  récolte  des  revenus  en  nature  et  en  constate  l'entrée  sur  ses 
livres. 

54.  La  mise  en  ferme  n'a  pas  besoin  d'autorisation,  lorsque  la 
durée  des  baux  n'excède  pas  18  années,  pour  les  biens  ruraux,  et 
9  ans  pour  les  autres  biens;  la  délibération  de  la  commission 
administrative  réglant  les  conditions  du  bail  est  exécutoire  si 
elle  n'a  pas  été  annulée  dans  le  délai  de  30  jours  comme  il  a  été 
dit  précédemment.  Les  baux  de  plus  longue  durée  sont  autorisés 
par  le  préfet  sur  la  production  des  pièces  suivantes  :  la  délibération 
de  la  commission  administrative,  une  information  de  commodo  et 
incommoda,  l'avis  du  conseil  municipal  et  celui  du  sous-préfet. 

55.  A  moins  d'autorisation  contraire,  la  mise  en  ferme  doit 
avoir  lieu  par  voie  d'adjudication.  Les  administrateurs,  en  réglant 
dans  les  baux  le  mode  de  paiement,  peuvent  stipuler  que  le  prix 
de  l'adjudication  sera  payable  en  grains  ou  denrées,  et  se  réserver 
la  faculté  de  recevoir  le  paiement  en  argent,  d'après  le  taux  des 
mercuriales  des  marchés.  En  cas  de  retard  dans  le  paiement  aux 
échéances,  ce  paiement  est  poursuivi  selon  les  règles  prescrites 
pour  le  prix  de  ferme  des  maisons  et  biens  ruraux  des  communes. 

56.  Les  baux  à  ferme  des  hospices  sont  faits  aux  enchères 
par  devant  un  notaire  qui  est  désigné  par  le  préfet  du  départe- 
ment, et  le  droit  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  du  preneur  y 
est  stipulé  par  la  désignation  conformément  au  Code  civil.  — 
Décr.,  12  août  1807,  art.  l^r. 

57.  Toutefois,  un  particulier  n'est  pas  recevable  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  préfectoral  por- 
tant approbation  d'un  bail  de  bien  d'hospice,  alors  que,  contraire- 
ment au  décret  du  12  août  1807,  ce  bail  a  été  fait,  non  aux  en- 
chères, mais  à  l'amiable.  — -  C.  d'Etat,  14  juill.  1876  (S.  78.2.192). 

58.  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  et  de  la  jouissance 
est  préalablement  dressé  par  la  commission  administrative.  Le 
sous-préfet  donne  son  avis  et  le  préfet  approuve  ou  modifie  ledit 
cahier  des  charges.  —  Jbid.,  art.  2. 

59.  Les  affiches  pour  l'adjudication  sont  apposées  dans  les 
formes  et  aux  termes  indiqués  par  les  lois  et  règlements,  et,  en 
outre,  leur  extrait  est  inséré  dans  le  journal  du  lieu  de  la  situa- 
tion de  l'établissement,  ou,  à  défaut,  dans  celui  du  département, 
selon  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  683,  G.  proc.  civ.  Il  est  fait  mention 
du  tout  dans  l'acte  d'adjudication.  —  Art.  3, 
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60.  Un  membre  de  la  commission  administrative  assiste  aux 
enchères  et  à  l'adjudication.  —  Art.  4. 

61.  Dans  les  cas  particuliers  où  il  pourrait  être  utile  de  dis- 
penser les  hospices  de  la  formalité  des  enchères,  les  préfets  peu- 
vent autoriser  ces  exceptions,  sur  la  demande  des  commissions 
administratives. 

6S.  La  résiliation  ou  la  diminution  du  prix  des  baux  ne  peu- 
vent être  consenties  que  sur  délibération  de  la  commission  admi- 
nistrative, approuvée  par  le  préfet.  —  Arrêté,  14  vend,  an  xi. 

63.  Bois  des  hospices.  —  Les  administrations  des  hospices 
doivent  dresser,  chaque  année,  un  état  des  quantités  de  bois, 
dont  ces  établissements  ont  besoin.  Cet  état  est  visé  par  le  sous- 
préfet,  et  transmis  par  lui  à  l'agent  forestier.  Les  quantités  de 
bois,  ainsi  déterminées,  sont  mises  en  charge  lors  de  la  vente  des 
coupes  et  délivrées  à  l'étabUsseraent  par  l'adjudicataire,  aux 
époques  fixées  par  le  cahier  des  charges.  —  Ordonn.,  l^r  août 
1827,  art.  142. 

64.  Les  préfets  peuvent  autoriser  les  coupes  et  la  vente  des 
arbres  épars  appartenant  aux  hospices.  Mais  ils  imposent  à  l'admi- 
nistration forestière,  l'obligation  expresse  de  prélever  sur  le  prix 
des  arbres  vendus,  une  somme  suffisante  pour  remplacer,  dans 
l'année  même  de  l'autorisation,  les  arbres  abattus. 

65.  Les  bois  taillis  ou  futaies  des  hospices  sont  soumis  au  ré- 
gime forestier. 

Un  quart  des  bois  appartenant  aux  hospices  est  toujours  rois 
en  réserve,  lorsque  ces  établissements  possèdent  au  moins  dix 
hectares  de  bois  réunis  ou  divisés.  Cette  disposition  ne  s'applique 
pas  aux  bois  peuplés  totalement  en  arbres  résineux. 

66.  Aucune  coupe  extraordinaire  ne  peut  être  faite  dans  ces 
bois  sans  un  décret  du  Président  de  la  République.  Aucune  vente 
ordinaire  ou  extraordinaire  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  d'ad- 
judication publique.  Ces  ventes  ont  lieu  avec  l'intervention  des 
agents  forestiers,  et  en  présence  d"un  membre  de  la  commission 
administrative.  —  C.  forestier,  n.  100. 

67.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  dh-ectement  ou  indi- 
rectement, les  administrateurs  et  receveurs  des  hospices  et  autres 
établissements  de  bienfaisance,  pour  les  ventes  des  bois  dont 
l'administration  leur  est  confiée.  —  Ibid.,  n.  101. 

68.  Droit  de  chasse.  —  Le  droit  de  chasse  dans  les  bois  des 
hospices  est  affermé  par  la  commission  administrative.  Le  traité 
passé  à  ce  sujet  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  préfet.  — 
Décr.,  23  prair.  an  xiii. 

69.  La  commission  administrative  d'un  hospice  ayant  capacité 
pour  régler  les  conditions  d'un  bail  de  chasse,  le  contrat  est  par- 
fait entre  les  parties,  du  jour  où  la  commission  a  accepté  les  pro- 
positions du  locataire  du  droit  de  chasse,  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  la  signature  du  bail.  Peu  importe  le  droit  laissé  à 
l'administration  d'annuler  la  délibération  pendant  un  délai  de 
trente  jours;  la  délibération,  étant  exécutoire  du  jour  où  elle  est 


HOSPICES,  §  "2.  11 

prise,  produit  iramédiatement  tous  ses  effets.  —  Rouen,  22  fév. 
1878  (S.  79.2.78). 

TO.  Les  administrateurs  des  hospices  ne  peuvent  pas  se  rendre 
adjudicataires  du  droit  de  chasse  dans  les  bois  appartenant  à 
l'établissement  dont  la  gestion  leur  est  confiée.  — Décis.  min., 
23  janv.  1830. 

Tft.  Travaux  et  fournitures.  —  La  commission  administrative 
règle  par  ses  délibérations  le  mode  et  les  conditions  des  marchés 
pour  fournitures  et  entretien  dont  la  durée  n'excède  pas  une  année 
et  les  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  ne  dépasse  pas 
trois  mille  francs.  Toute  délibération  ayant  des  travaux  ou  four- 
nitures pour  objet  est  exécutoire,  si,  trente  jours  après  la  notifi- 
cation officielle,  le  préfet  ne  l'a  pas  annulée,  soit  d'office  pour 
violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique, 
soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée.  —  L.  7  août 
1851,  art.  8. 

'72.  Les  délibérations  de  la  commission  sur  les  projets  de  tra- 
vaux pour  constructions,  grosses  réparations  et  démolitions  dont 
la  valeur  excède  trois  mille  francs,  et  sur  les  conditions  du  ca- 
hier des  charges  des  adjudications  de  travaux  et  marchés  pour 
fournitures  ou  entretien  dont  la  durée  excède  une  année,  sont 
soumises  à  l'avis  du  Conseil  municipal,  et  doivent  être  définitive- 
ment approuvées  par  le  préfet. 

7S.  En  général,  les  travaux  et  fournitures  doivent  être  mis  en 
adjudication.  Néanmoins,  le  préfet  peut  autoriser  les  marchés  de 
gré  à  gré  dans  quelques  cas  exceptionnels.  —  Ordonn.,  14  nov. 
1837. 

"74.  En  outre,  la  commission  administrative,  d'accord  avec  le 
conseil  municipal  et  sous  l'approbation  du  préfet,  peut  traiter  de 
gré  à  gré,  ou  par  voie  d'abonnement,  de  la  fourniture  des  aliments 
et  objets  de  consommation  journalière  nécessaires  aux  établisse- 
ments hospitaliers.  —  L.  7  août  1831,  art.  15. 

"75.  Sont  également  dispensés  de  l'adjudication  les  travaux  de 
réparations  ordinaires  et  de  simple  entretien  dont  la  dépense 
n'excède  pas  mille  francs,  sauf  approbation  du  préfet.  Les  ré- 
parations de  simple  entretien  dont  la  dépense  ne  dépasse  pas  trois 
cent  francs  peuvent  être  exécutées  par  économie  sur  les  crédits  ou- 
verts au  budget  et  sans  autre  autorisation  préalable  du  préfet.  — 
Décr.,  10  brum.  an  xiv. 

'76.  Les  établissements  hospitaliers  ne  peuvent  faire  procéder  à 
aucune  con-truction  nouvelle  ou  reconstruction  entière  ou  par- 
tielle que  sur  la  production  des  projet  et  devis.  Ces  projet  et  devis 
sont  soumis  à  l'approbation  préalable  du  préfet  quel  que  soit  le 
montant  des  travaux.  —  Décr.,  23  mars  1852. 

77.  Les  pièces  à  produire  sont  :  1"  la  délibération  de  la  com- 
mission administrative  ;  2°  les  plans  et  devis  des  travaux  ;  3°  le 
cahier  des  charges  ;  4°  l'état  delà  situation  financière  de  l'établis- 
sement ;  5°  l'avis  du  Conseil  municipal. 

78.  Les  adjudications  de  travaux  et  fournitures  qui  intéressent 
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les  établissements  hospitaliers  doivent  être,  en  général,  passées 
devant  le  maire.  Il  peut  être  réservé,  néanriioins,  par  l'acte  d'au- 
torisation, que  l'acte  d'adjudication  aura  lieu  en  présence  du  préfet 
ou  du  sous-préfet,  au  chef-lieu  du  département  ou  de  l'arrondis- 
sement. Dans  tous  les  cas,  l'autorité  qui  procède  à  l'adjudication 
doit  être  assistée  de  deux  membres  de  la  commission  administra- 
tive. Le  receveur  de  l'établissement  doit  aussi  être  présent. 

79.  Hypothèques. —  Lps  hospices  peuvent  être  propriétaires  de 
droits  hypothécaires.  L'hypothèque  est  alors  légale ,  judiciaire 
ou  conventionnelle.  La  première  est  celle  qui  leur  appartient,  par 
la  seule  force  de  la  loi  et  indépendamment  de  toute  convention 
sur  les  biens  de  leurs  receveurs  et  administrateurs  comptables 
(G.  civ.,  2117,  2121).  Elle  frappe  les  biens  possédés  par  les  comp- 
tables avant  leur  nomination  et  tous  ceux  qu'ils  acquièrent  posté- 
rieurement à  titre  gratuit.  Les  biens  acquis  à  titre  onéreux  sont 
frappés  d'un  privilège  au  profit  de  l'établissement. 

80.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  non  seulement  des  juge- 
ments et  actes  judiciaires,  mais  encore  des  décisions  administra- 
tives et  des  actes  administratifs  dans  le  cas  où  cet  effet  y  est  atta- 
ché par  les  lois. 

81.  L'hypothèque  conventionnelle  dérive  des  actes  authenti- 
ques dans  lesquels  elle  a  été  stipulée  valablement.  Elle  ne  résulte- 
rait pas  virtuellement  des  marchés  passés  entre  l'administration 
charitable  et  les  entrepreneurs  de  fournitures  et  de  travaux,  il 
faut  qu'elle  soit  stipulée  formellement.  Block,  Dict.deladmimstr., 
v»  Hôpitaux,  n.  126. 

82.  Dans  les  trois  cas,  il  faut  qu'il  ait  été  pris  inscription  pour 
la  conservation  des  droits  des  hospices.  C'est  le  receveur  qui,  à  ses 
risques  et  périls,  est  chargé  de  cette  inscription  et  de  tous  autres 
actes  conservatoires  analogues,  Block,  ut  suprà. 

83.  La  radiation,  la  réduction  ou  le  transport  d'une  hypothè- 
que ne  pourrait  avoir  lieu,  d'après  la  proposition  de  la  commis- 
sion, que  sur  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  après  avis 
du  comité  consultatif.  S'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  grevant  les 
biens  d'un  comptable  et  spécialement  du  receveur,  la  décharge  ne 
peut  être  donnée  que  par  la  Cour  des  comptes.  S'il  s'agit  de  l'éco- 
nome, c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  prononcer  la  radiation 
ou  la  réduction.  —  Block,  lac.  cit.,  n.  127. 

84.  Les  biens  des  hospices  peuvent  être  aussi  grevés  d'hypo- 
thèques, soit  de  leur  chef,  soit  du  chef  de  ceux  qui  les  leur  ont  ven- 
dus ou  donnés.  Dans  le  second  de  ces  deux  cas,  le  créancier, 
lorsque  l'échéance  de  sa  créance  est  arrivée,  au  lieu  de  poursuivre 
à  défaut  de  paiement  l'expropriation  par  les  voies  ordinaires,  doit 
avoir  recours  à  la  réclamation  par  la  voie  administrative,  c'est-à- 
dire  s'adresser  à  l'autorité  chargée  de  surveiller  les  hospices. 

84  bis.  Lorsque  l'hypothèque  est  du  chef  de  l'hospice,  elle 
peut  résulter  de  jugements,  qui  emportent  toujours  hypothèque; 
elle  peut  aussi  avoir  été  consentie.  Pour  que  ce  consentement  soit 
régulier,  la  constitution  d'une  hypothèque  équivalant  à  la  fois  à 
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une  obligation  et  à  une  aliénation,  il  faut  qu'elle  ait  été  préalable- 
ment et  spécialement  autorisée  par  un  décret.  Il  en  est  de  même 
lorsqu'elle  se  rattache  à  un  emprunt  ou  à  tout  autre  engagement. 
Ce  genre  d'autorisation  n'est  accordé  que  rarement,  pour  une 
nécessité  absolue  ou  des  avantages  incontestables.  Maurice  Block 
Dict.  de  l'admin.,  \°  Hospice^,  n.  128. 

N°  2.  —  Acquisitions.  —  Aliénations.  —  Echanges.  — 
Emprunts. 

85.  Acquisitions.  —  Aliénations.  — Echanges.  —  Les  acquisi- 
tions, aliénations  et  échanges  de  biens  de  toute  nature,  apparte- 
nant aux  établissements  hospitaliers,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
vertu  de  l'autorisation  du  préfet.  —  Dec.  25  mars  1852. 

86.  Les  pièces  à  produire  pour  l'instruction  de  ces  diverses  affai- 
res sont  celles  ci-après,  savoir  :  1°  la  délibération  portant  vote  de  la 
mesure;  2°  un  procès-verbal  d'expertise  dressé  par  une  personne 
désignée  par  le  sous-préfet;  3^  un  procès-verbal  d'information  de 
commodo  et  incommoda;  A°  une  nouvelle  délibération  sur  le  résul- 
tat de  l'enquête,  si  elle  a  soulevé  des  oppositions;  5°  l'avis  du  con- 
seil municipal  (cet  avis  doit  toujours  être  conforme,  lorsqu'il  s'agit 
d'aliénations)  ;  6*^  l'avis  du  sous-préfet.  Il  faut  ajouter,  selon  le  cas, 
une  promesse  de  vente  ou  d'achat  ou  la  soumissiun  de  l'échan- 
giste. 

87.  A  défaut  de  l'autorisation  exigée,  l'achat,  la  vente  et 
l'échange  seraient  nuls.  Mais  la  nullité  étant  admise  dans  l'intérêt 
de  l'établissement  et  étant  ainsi  pui'ement  relative,  ne  pourrait  être 
opposée  que  par  lui,  son  cocontractanl  même  de  bonne  foi  ne 
serait  pas  admis  à  l'invoquer, 

88.  Les  hospices  jouissent-ils  comme  les  communes  de  la  fa- 
culté de  ne  pas  remplir  les  formalités  de  purge  des  hypothèques, 
de  leurs  acquisitions  d'immeubles  dans  les  cas  et  sous  les  condi- 
tions indiquées  pour  les  communes  par  le  décret  du  14  juill.  1866? 
La  négative  avait  été  décidée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  en 
date  du  31  mars  1869. 

89.  Mais,  depuis  cet  avis,  un  décret  a  dispensé  les  hospices  et 
autres  établissements  publics  de  bienfaisance,  de  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité  de  la  purge  des  hypothèques  pour  les  acqui- 
sitions d'immeubles  dont  le  prix  n'excède  pas  500  fr. — Décret 
7  juin  1S75. 

90.  Yoici  maintenant  quelques  règles  particulières  à  la  vente 
des  biens  des  hospices.  La  vente  doit,  à  moins  de  circonstances 
particulières,  être  faite  par  adjudication  publique.  Il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  'xception  que  1*^  lorsque  l'objet  est  d'une  valeur  mi- 
nime; 2°  lorsqu'il  y  a  pour  l'établissement  un  avantage  évident 
que  la  formalité  des  enchères  pourrait  compromettre;  3"  lorsque 
l'aliénation  est  faite  au  profit  de  l'Etat,  d'une  commune  ou  d'un 
autre  établissement  public.  Ni  les  administrateurs,  ni  les  receveurs 
ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens  des  établissements 
confiés  à  leurs  soins.  Du  reste,  les  hospices  ne  sont  pas  tenus  d'em- 
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ployer  le  ministère  d'un  notaire  pour  la  vente  de  leurs  biens,  à 
moins  que  l'autorisation  ne  l'exige. — Block,  loc.  cit.,  n.  139 
et  140. 

91.  Par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique  pour  les  rentes  des 
communes  sur  l'Etat,  les  rentes  des  hospices  sont  considérées 
comme  immeubles  et  leur  aliénation  est,  par  conséquent,  soumise 
aux  règles  précédentes  (Inst.  gén.  20  juin  1859,  art.  944  et  972). 
—  Il  en  est  de  même  des  rentes  foncières  et  des  créances. 

9S.  Est  valable  la  clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente  de 
biens  d'hospices  portant  que  la  surenchère  du  sixième  sera  ad- 
mise, si  elle  est  déclarée  dans  le  délai  de  la  loi.  —  Bordeaux, 
21  juin.  1857  (S.  57.2.639). 

93.  La  surenchère  formée  après  une  vente  de  biens  d'hospices 
est  valablement  faite  devant  le  notaire  qui  a  procédé  à  l'adjudi- 
cation. —  Bordeaux,  21  juill.  1857,  précité. 

Cette  surenchère  ne  doit  pas  d'ailleurs  porter  sur  les  frais  d'ad- 
judication. —  Même  arrêt. 

94.  Au  surplus,  lorsqu'une  surenchère  de  cette  nature  a  été 
formée,  il  ne  saurait  résulter  aucune  nullité  de  ce  que  les  tiers 
n'auraient  pas  été  admis  à  concourir  aux  nouvelles  enchères.  — 
Même  arrêt. 

95.  C'est  d'ailleurs  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartient,  par  application  du  principe  posé  suprà, 
n.  47  et  suiv.,  de  connaître  de  la  demande  en  nullité  d'une  sur- 
enchère en  matière  de  vente  par  adjudication  de  biens  des  hos- 
pices effectuée  devant  notaire.  —  Bordeaux,  21  juill.  1857,  pré- 
cité. Cass.,  4  mars  1857  (S.  57.1.533). 

96.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  depuis  la  demande  en  nul- 
lité de  la  surenchère,  il  a  été  procédé  à  une  adjudication  nouvelle 
sur  surenchère,  et  que  cette  adjudication  a  été  approuvée  par  le 
préfet.  —  Mêmes  arrêts. 

97.  La  vente  des  objets  mobiliers  doit  être  autorisée  par  le 
préfet.  Elle  a  lieu  d'ordinaire  aux  enchères  publiques,  par  l'inter- 
médiaire de  commissaires -priseurs  ou  autres  officiers  ministériels 
compétents.  Mais  le  préfet  peut  autoriser  la  vente  à  l'amiable,  sur 
la  demande  motivée  de  la  commission.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
vente  est  faite  par  les  soins  de  l'économe,  qui  remet  immédiate- 
ment le  prix  au  receveur. 

98.  Emprunts.  —  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  24  juill. 
1867,  les  délibérations  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  concernant  un  emprunt,  sont  exécutoires  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  sur  avis  conforme  du  conseil  munici- 
pal, lorsque  la  somme  à  emprunter  ne  dépasse  pas  le  chiffre  des 
revenus  ordinaires  de  l'établissement  et  que  le  remboursement 
doit  être  effectué  dans  un  délai  de  douze  années.  Si  la  somme  à 
emprunter  dépasse  ledit  chiffre,  ou  si  le  délai  de  remboursement 
est  supérieur  à  douze  années,  l'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que 
par  un  décret  du  président  de  la  République.  Le  décret  d'autori- 
sutionest  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
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publique,  si  l'avis  du  conseil  municipal  est  contraire  ou  s'il  s'agit 
d'un  établissement  ayant  plus  de  100,000  fr,  de  revenus.  L'em- 
prunt ne  peut  être  autorisé  que  par  une  loi  lorsque  la  somme  à 
emprunter  dépasse  500,000  fr.,  ou  lorsque  ladite  somme,  réunie 
au  chiffre  d'autres  emprunts  non  encore  remboursés,  dépasse 
500,000  fr. 

99.  Il  est  convenable  que  le  préfet  n'autorise  les  emprunts 
demandés  par  les  hospices  et  les  établissements  de  bienfaisance 
que  pour  une  durée  de  dix  ou  douze  ans  au  plus,  et  au  cas  seule- 
ment oh.  leur  remboursement  pourrait  s'effectuer  facilement  sur 
les  revenus  ordinaires,  sans  faii'e  tort  aux  œuvres  charitables.  — 
Cire,  min.,  3  août  1867. 

100.  Si  ces  emprunts  ont  pour  objet  la  construction,  l'agran- 
dissement ou  la  reconstruction  des  hospices,  le  préfet,  avant  de 
les  approuver,  doit  envoyer  les  plans  et  devis  des  travaux  au 
ministère  de  l'intérieur  pour  qu'ils  soient  soumis  à  l'examen  du 
conseil  des  inspecteurs  généraux.  —  Même  circulaire. 

No  3.  —  Procès  et  transactions. 

toi.  Les  actions  intentées  à  la  requête  des  hospices  sont 
exercées  par  le  maire  de  la  commune  comme  président  de  la 
commission  administrative. 

1 03.  Elles  ne  sauraient  donc  être  valablement  intentées  par 
ou  contre  les  receveurs  de  ces  hospices,  simplement  chargés  des 
actes  purement  conservatoires  ou  d'exécution.  —  Nancy,  17  juill. 
1872  (S.  72.471). 

103.  Les  hospices  ne  peuvent  ester  en  justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  conformément  aux  dispositions  des  art.  11,  12  et  13 
de  l'arrêté  du  7  mess,  an  ix. 

104.  La  plupart  des  règles  relatives  aux  autorisations  des 
communes,  V.  suprà,  hoc  verbo,  s'appliquent  aussi  à  celles  des 
établissements  hospitaliers,  et  par  exemple  il  a  été  décidé  : 
que  les  hospices  qui  ont  succombé  en  première  instance,  ne  peu- 
vent interjeter  appel  sans  une  autorisation  nouvelle,  mais  qu'ils 
n'ont  pas  besoin  de  cette  autorisation  pour  défendre  à  l'appel 
interjeté  contre  eux,  —  Bordeaux,  23  août  1826. 

105.  Jugé  en  ce  sens  que  la  commission  administrative  d'un 
hospice  autorisée  à  défendre  à  une  action  formée  contre  l'hospice 
et  à  plaider  sur  tous  les  incidents  qui  pourraient  être  soulevés, 
n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  soit  devant  la  Cour 
d'appel  saisie  de  l'appel  du  jugement  rendu  en  sa  faveur,  soit 
après  cassation  de  l'arrêt  confirmatif  de  ce  jugement  devant  la 
Cour  à  laquelle  elle  a  été  renvoyée.  —  Gass.,  10  mai  1859  (S. 
60.1.996). 

106.  L'autorisation  accordée  parle  conseil  de  préfecture  à 
un  hospice  de  poursuivre  l'expropriation  d'immeubles  affectés  au 
paiement  d'une  créance,  comprend  celle  de  faire  une  surenchère 
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contre  le  tiers  détenteur  de  ces  immeubles,  qui  notifie  son  contrat 
d'acquisition.  —  Nîmes,  19  mai  18o8  (S.  58.2.523). 

lO'î'.  Que  l'autorisation  accordée  après  l'introduction  de  l'in- 
stance ou  de  l'appel  valide  la  procédure  antérieure,  et  qu'il  suffît 
que  celte  autorisation  soit  représentée  avant  le  jugement  ou 
l'arrêt  définitif.  —  Bordeaux,  14  août  1848. 

108.  Que  l'autorisation  peut  d'ailleurs  être  plus  restreinte  que 
la  demande  et  que  l'établissement  autorisé  ne  peut  agir  valable- 
ment en  dehors  des  limites  de  son  autorisation. 

f  09.  Qu'enfin  la  dispense  d'autorisation  pour  l'exercice  des 
actions  possessoires  édictée  pour  les  communes  existe  également 
en  faveur  des  établissements  hospitaliers,  les  actions  possessoires 
constituant  de  simples  actes  conservatoires  pour  lesquels  l'autori- 
sation préalable  n'est  jamais  exigée.  —  Cons.  d'Etat,  17  nov. 
1863. 

1 1 0.  Toutefois  on  peut  relever  deux  différences  entre  les  auto- 
risations de  plaider  concernant  les  hospices  et  celles  relatives  aux 
communes  :  d'une  part,  les  demandes  en  autorisation  formées 
par  les  hospices  doivent  être  accompagnées  de  l'avis  du  comité 
consultatif,  conformément  à  l'arrêté  du  7  mess,  an  ix,  aux  termes 
duquel  les  actions  judiciaires  que  les  commissions  administratives 
croiront  devoir  intenter  seront  préalablement  soumises  à  l'examen 
d'un  comité  qui  sera  formé  dans  chaque  arrondissement.  11  sera 
composé  de  trois  membres  qui  seront  choisis  par  le  sous-préfet, 
parmi  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés  de  l'arrondissement. 

1  f  1 .  Ce  comité  délibérera  par  une  consultation  écrite  motivée, 
s'il  y  a  lieu  de  les  autoriser  à  plaider  (art.  12).  L'avis  du  comité 
sera  soumis  au  conseil  de  préfecture  qui  accordera  ou  refusera 
l'autorisation.  — Art.  13. 

112.  D'autre  part,  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  portant  refus  d'autorisation  ne 
doit  pas  nécessairement  être  formé  dans  les  trois  mois.  La  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  50  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  n'est 
point  applicable  ici.  —  Reverchon,  Autorisation  de  plaider,  p.  SH, 
n.  130;  Chauveau  et  Tambour.,  t.  2,  p.  273,  n.  1141. 

113.  Quant  aux  transactions,  elles  ne  peuvent  être  faites, 
comme  celles  qui  intéressent  les  communes,  qu'en  vertu  d'un  arrêté 
du  préfet  pris  sur  les  avis  préalables  du  comité  consultatif  et  du 
conseil  de  préfecture. 

§  3.  —  Dons  et  legs  faits  aux  hospices. 

114.  Le  legs  fait  pour  la  création  d'un  hospice  dans  telle  ou 
telle  ville  est  valable,  bien  que  cette  ville  n'ait  pas  été  nommément 
instituée  légataire,  et  que,  même  dans  l'intention  du  testateur, 
l'établissement  à  créer  dût  avoir  une  existence  propre.  —  Trop- 
long,  Domt.  et  Test.,  t.  2,  n.  615  ;  DemoL,  t.  18,  n.  590;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  649,  p.  25  et  26. 

115.  Il  est  en  effet  de  principe  qu'une  disposition  faite  pour 
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la  création  d'un  établissement  d'utilité  publique  est  valable,  toutes 
les  fois  qu'il  existe  une  personne  morale  qui,  à  raison  de  l'intérêt 
qu'elle  peut  avoir  à  la  création  de  cet  établissement  et  des  rapports 
de  dépendance  dans  lesquels  il  restera  vis-à-vis  d'elle,  peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  être  considérée  comme  le  sujet  de  la 
libéralité. 

116.  Les  dons  et  legs  faits  aux  hôpitaux  et  aux  hospices  sont 
acceptés  par  le  président  de  la  commission  administrative,  en 
vertu  de  la  délibération  de  la  commission,  soumise  à  l'avis  du 
conseil  municipal  et  à  l'autorisation  du  préfet,  s'il  n'y  a  ni  ré- 
clamation des  familles,  ni  charges,  conditions  ou  affectations 
immobilières;  par  le  gouvernement  dans  le  cas  contraire. —  Décr. 
25  mars  1832,  et,  dans  cette  dernière  hypothèse,  par  décret  rendu 
on  assemblée  générale  du  conseil  d'Etat,  lorsque  la  valeur  de  la 
libéralité  excède  30,000  francs.  —  Décr.,  21  août  1872,  art.  3. 

117.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  étendre  aux  établissements  hos- 
pitaliers la  distinction  faite  seulement  pour  les  départements  et 
les  communes,  en  exécution  des  lois  de  1866  et  de  1867,  par  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  10  mars  1868  entre  les  affaires  connexes, 
c'est-à-dire  se  composant  de  deux  parties  tellement  liées  entre 
elles  que  l'exécution  de  l'une  soit  subordonnée  à  celle  de  l'autre, 
et  les  affaires  mixtes^  collectives  ou  complexes,  c'est-à-dire  com- 
posées de  dispositions  qui  ressortissent  à  des  autorités  différentes, 
sans  que  la  solution  donnée  auxunespar  arrêté  préfectoral,  puisse 
être  entravée  par  la  solution  donnée  aux  autres  par  décret. 

118.  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  16  févr.  1869  porte  que 
l'avis  précité  de  1868  «  s'applique  exclusivement  aux  dons  et  legs 
purement  gratuits  qui  sont  faits  à  la  commune,  et  n'a  pas  entendu 
parler  des  libéralités  faites  aux  établissements  publics  commu- 
naux, tels  que  les  hospices  et  hôpitaux.  » 

119.  En  conséquence,  le  conseil  d'Etat  émet  l'avis  «  que 
lorsque  les  libéralités,  soit  connexes,  soit  collectives,  sont  faites 
par  le  même  acte  entre-vifs  ou  testamentaires,  les  unes  à  un  éta- 
blissement ecclésiastique,  les  autres  à  un  établissement  public 
communal,  il  doit  être  statué  par  décret  sur  l'ensemble  desdites 
libéralités,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  27  déc. 
1835.  )) 

120.  Les  préfets  n'étant  compétents  pour  autoriser  l'accepta- 
tion des  legs  faits  aux /^os/)eces  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion des  familles,  ne  doivent  statuer  sur  les  demandes  d'autorisa- 
tion qu'après  s'être  assurés  que  les  héritiers  ne  réclament  pas  ; 
est,  dès  lors,  irrégulier  et  entaché  d'excès  de  pouvoirs,  l'arrêté 
par  lequel  un  préfet,  sans  avoir  mis  les  héritiers  connus  en  demeure 
de  se  prononcer,  a  autorisé  l'acceptation  du  legs  fait  à  un  hospice  ; 
et  ce  alors  même  que  le  testament  a  été  publié  dans  les  journaux 
et  affiché.  —Cons.  d'Etat,  l"août  1867  (D.  68.3.81). 

ISl.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817, 
l'autorisation  pour  acceptation  ne  fait  aucun  obstacle  à  ce  que  les 
tiers  intéressés  se  pourvoient  par  les  voies  de  droit  contre  les  dis- 
positions dont  l'acceptation  a  été  autorisée. 

x.  2 
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122.  Et  il  a  été  décidé,  par  application  de  ce  principe,  que  le 
décret  qui  autorise  un  hospice  à  accepter  un  legs  universel,  ne 
peut  être  opposé  comme  une  fin  de  non -rece soir,  de  nature  à 
empêcher  l'héritier  légitime  d'exercer  devant  la  justice  civile  les 
actions  qu'il  peut  avoir  en  cette  qualité.  —  Gass.,  2  janv.  1877 
(S.  1877.1.172). 

123.  L'art.  11  de  la  loi  du  7  août  1851  a  étendu  au  président 
de  la  commission  administrative  des  hôpitaux  et  hospices  le  droit 
d'acceptation  provisoire  des  dons  et  legs  avant  l'autorisation  (par 
dérogation  à  l'art.  937,  G.  civ.),  déjà  écrit  dans  l'art.  48,  §  3  de 
la  loi  du  18  juill.  1837  au  profit  des  maires  des  communes. 

124.  Nous  n'avons,  du  reste,  qu'à  nous  référer  sur  ce  point 
en  ce  qui  concerne  les  règles  de  l'acceptation  des  dons  et  legs 
aux  établissements  hospitaliers,  à  l'étude  que  nous  avons  faite  de 
la  matière  à  propos  des  dons  et  legs  faits  aux  communes. 

125.  Un  avis  du  Gonseil  d'Etat  du  24  avril  1873  décide  que 
l'engagement  pris  par  un  hospice  de  payer  une  rente  viagère  ou 
de  donner  un  secours  à  quelques-uns  des  héritiers  du  testateur 
qui  sont  dans  le  besoin,  doit  être  approuvé  par  une  disposition 
expresse  du  décret  qui  autorise  l'acceptation  du  legs.  — V.  Commune. 

126.  La  demande  en  délivrance  d'un  legs  à  lui  fait,  formée 
par  un  hospice,  avant  d'avoir  été  autorisé  par  le  gouvernement  à 
accepter  ce  legs,  ne  fait  par  courir  les  intérêts  à  son  profit  ;  les 
intérêts  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  for- 
mée après  que  l'acceptation  du  legs  a  été  régulièrement  autorisée. 
—  Paris,  27  janv.  1851  (S.  51.2.72);  Gass.,  24  mars  1852  (S.  52.1. 
397). 

12'î'.  Et  l'hospice,  au  profit  duquel  a  été  fait  un  legs  à  titre 
particulier,  n'a  droit  aux  fruits  de  la  chose  léguée  qu'à  partir  de 
la  demande  en  délivrance  par  lui  formée  en  justice,  conformément 
aux  art.  1005  et  1015,  G.  civ.,  dans  le  cas  même  où  le  legs  est 
accepté  provisoirement  parle  président  delà  commission  de  l'hos- 
pice en  vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du  13  août  1851;  cette  accepta- 
tion provisou'e ,  manifestée  notamment  par  une  sommation  de 
délivrer  la  chose  léguée,  ne  suffit  point  elle-même  pour  faire  courir 
les  fruits  en  faveur  de  l'hospice.  —  Agen,  29  mars  1860  (&.  60.2. 
339). 

128.  Bien  que  le  gouvernement  n'ait  pas  encore  autorisé 
l'acceptation  du  legs  universel  fait  à  un  hospice,  le  président  du 
tribunal  peut  valablement  accorder  l'envoi  en  possession  à  la 
commission  administrative.  —  Gass.,  12  déc.  1871  (D.  71.1.301). 

129.  La  clause  par  laquelle  un  testateur,  en  instituant  un 
hospice  pour  son  légataire  universel  déclare  «  qu'il  exige  être 
inhumé  dans  la  chapelle  de  cet  hospice,  et  que  cette  condition  est 
de  rigueur  »  contient  une  condition  contraire  à  la  loi,  et  qui  doit, 
par  conséquent,  être  considérée  comme  non  écrite.  —  Trib.  Gas- 
tel-Sarrasin,  7  mai  1869  (S.  69.2.152). 

130.  Mais  l'inexécution  d'une  telle  condition  n'entraîne  pas 
la  nullité  ou  l'inefficacité  du  legs,  s'il  résulte  du  testament  que, 


HOSPICES,  i  3.  19 

dans  l'intention  et  la  volonté  du  testateur,  cette  condition  n'a  pas 
été  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité  et  n'en  a 
été  qu'un  accessoire.  —  Même  jugement. 

131.  Est  nul,  comme  fait  au  profit  d'une  personne  incertaine, 
le  legs  par  lequel  un  testateur  dispose  de  la  nue  propriété  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles  en  faveur  d'un  hospice  à  désigner 
par  un  tiers.  —  Liège,  14  mai  1873  (S.  74.381). 

13S.  La  condition  imposée  au  gouvernement,  en  matière  de 
dons  ou  de  legs  faits  à  des  établissements  publics,  et  spécialement 
à  des  hospices,  d'accorder  ou  de  refuser  pour  le  tout  l'autorisation 
d'accepter  la  libéralité  est-elle  valable?  La  négative  a  été  consa- 
crée par  la  Cour  de  Paris  le  2  août  1861  (D.  61.2.229),  et  par  la 
Gourde  Lyon  le  29  janv.  1864  (D.  64.2.106)  ;  mais  l'affirmative  a 
été  adoptée  par  la  Cour  d'Amiens  le  24  juill.  1862,  et  la  Cour  de 
cassation  le  23  mars  1863  (D.  63.1.113  et  63.2.138). 

133.  Ainsi  jugé  dans  ce  second  système,  que  la  clause  d'un 
testament  portant  que,  dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque, 
le  legs  universel  fait  au  profit  d'un  hospice  ne  recevrait  pas  sa 
pleine  et  entière  exécution,  ce  legs  sera  considéré  comme  nul  et 
non  avenu  et  un  tiers  substitué  à  l'établissement  institué,  est  licite, 
quoiqu'elle  ait  pour  résultat  d'enlever  au  gouvernement  son  droit 
de  réduction;  il  suffît  que  le  droit  général  d'autorisation  reste  in- 
tact. —  Cass.,  23  mars  1863,  précité. 

134.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  non  écrite 
cette  condition  d'acceptation  intégrale,  ni  la  substitution  faite  pour 
le  cas  où  le  legs  serait  réduit;  et,  dès  lors,  l'effet  de  cette  réduc- 
tion doit  être,  non  de  laisser  dans  la  succession  légitime  la  por- 
tion retranchée  du  legs,  mais  d'entraîner,  conformément  à  la 
volonté  du  testateur,  la  caducité  de  l'institution  et  l'ouverture  de 
la  substitution,  à  l'exclusion  des  héritiers  du  sang.  —  Même  arrêt. 

135.  La  disposition  testamentaire  qui,  à  un  hospice  institué 
légatah'e  universel,  substitue  un  autre  légataire  universel  pour  le 
cas  de  désistement  de  cet  hospice,  doit  recevoir  son  effet  non 
seulement  au  cas  de  renonciation  de  l'hospice,  mais  encore 
au  cas  où  le  gouvernement  refuserait  d'autoriser  l'acceptation 
de  la  libéralité,  ou  n'en  autoriserait  qu'une  acceptation  par- 
tielle, s'il  résulte  des  termes  du  testament,  souverainement  in- 
terprétés, que  la  volonté  du  testateur  a  été,  en  toute  hypothèse, 
de  ne  rien  laisser  à  ses  héritiers  légitimes.  — Cass,,  13  juill,  1868 
(D,  69.1.124). 

136.  En  conséquence,  la  portion  de  l'hérédité  restée  libre  par 
suite  d'une  acceptation  restreinte,  profite  alors  au  légataire  substi- 
tué et  non  à  la  famille  légitime  du  testateur.  —  Même  arrêt. 

137.  Le  décret  qui  n'autorise  que  pour  une  quotité  détermi- 
née l'acceptation  d'un  legs  universel  fait  au  profit  d'un  établisse- 
ment public  et  par  exemple  d'un  hospice ,^  ne  modifie  en  rien  le 
caractère  de  ce  legs  et  ne  le  transforme  pas  en  legs  à  titre  univer- 
sel. —  Bordeaux,  20  fév,  1863  (S.  63.2.238):  Cass.,  4  déc.  1866 
(S.  67.1.66). 
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138.  En  conséquence,  s'il  n'y  a  pas  d'héritiers  réservataires, 
l'hospice  est  saisi  de  plein  droit  des  biens  légués,  sans  être  tenu 
d'en  demander  la  délivrance,  et  les  fruits  de  ces  biens  lui  sont  ac- 
quis du  jour  du  décès  du  testateur.  —  Mêmes  arrêts. 

139-140.  Enmatière  dedonsetlegs  faits  auxhospices,  et  con- 
formément à  la  règle  formulée  suprà,  n,  47,  c'est  aux  tribunaux 
ordinaires,  à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative,  qu'il  appar- 
tient de  connaître  des  contestations  relatives  au  mode  d'exécution 
des  charges  sous  lesquelles  ces  dons  et  legs  ont  été  faits,  en  tant 
du  moins  que  ces  contestations  ne  tendent  point  à  apporter  une 
dérogation  aux  conditions  essentielles  de  la  sanction  donnée  par 
l'administration  supérieure  à  l'acceptation  de  la  libéralité. — Gass., 
19  mars  1855  (8.55.1.648). 

§  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

441.  Tout  ce  qui  concerne  renrcgislrement  elle  timbre  relatifs  aux 
actes  des  hospices  se  trouve  aux  mots  suivants  :  Acte  administratif,  Dés- 
hérence, Etablissement  public,  Fondation,  Timbre. 

HOTEL,  HOTELIER.  —  V.  Aubergiste  ou  hôtelier. 

HOTEL  DU  JUGE.  —  On  appelle  ainsi,  dans  la  pratique,  la 
maison  habitée  par  le  juge.  Il  est  permis  aux  juges,  en  matière  de 
référé,  si  le  cas  requiert  célérité,  de  rendre  la  justice  dans  leurs 
hôtels  (G,  proc.  civ.,  art.  808). —  y.  Référé.  Les  juges  de  paix 
peuvent  aussi  tenir  audience  dans  leurs  maisons,  en  laissant  les 
portes  ouvertes  (G.  proc.  civ.,  art.  8).  —  V.  Juge  de  paix. 

HOUILLE.  —  V.  Mine. 

HUIS  CLOS.  —  Ge  mot  sert  à  désigner  une  audience  qui  a  lieu 
les  portes  fermées,  sans  que  le  public  y  soit  admis.  Le  huis  clos 
peut  être  ordonné  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle  lorsque  la  publicité  du  débat  est  de  nature  à  por- 
ter atteinte  à  la  morale  et  à  l'ordre  public,  —  G.  proc,  87. 

HUISSIER.  —  1 .  Officier  ministériel  institué  pour  la  significa- 
tion des  actes  nécessaires  à  Tinstruction  des  procès  et  de  tous 
exploits  en  général,  et  pour  l'exécution  des  jugements  et  arrêts 
émanés  des  tribunaux  et  des  mandements  de  justice. 
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I  1er  —  Institution  des  huissiers.  —  Conditions  d'admission. 

I  2.  —  Attributions  des  huissiers. 

I  3.  —  Devoirs  des  huissiers. 

I  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

%  1".  —Institution  des  huissiers.  —  Conditions  d'admission. 

S.  L'institution  des  huissiers  est  réglée  par  un  décret  du  14  juin 
4813,  qui  n'a  été  modifié  que  sur  quelques  points  accessoires  par 
les  actes  législatifs  postérieurs.  Nous  indiquerons  les  dispositions 
essentielles  de  ce  règlement,  en  y  ajoutant  les  observations  et  in- 
dications complémentaires  qu'elles  nécessitent. 

3.  «  Art.  l'r  du  décret  du  14  juin  1813.  Les  huissiers  sont 
nommés  par  le  chef  de  l'Etat.  » 

4.  «  Art.  2.  Ils  auront  tous  le  même  caractère,  les  mêmes  attri- 
butions, et  le  droit  d'exploiter  concurremment  dans  l'étendue  du 
ressort  du  tribunal  civil  d'arrondissement  de  leur  résidence. 
Néanmoins,  nos  Cours  et  tribunaux  choisiront  parmi  ces  huissiers, 
conformément  au  titre  5  de  notre  décret  du  30  mars  1808,  ceux 
qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  de  leur  confiance  pour  le  service 
intérieur  de  leurs  audiences. 

5.  «  Art.  3.  Les  huissiers  ainsi  désignés  par  nos  Cours  et  tri- 
bunaux continueront  de  porter  le  titre  d'huissiers  audienciers  ; 
ils  auront  pour  ce  service  particulier  une  indemnité  qui  sera  réglée 
par  les  art.  93,  94,  93,  96  et  103  ci-après. 

6.  «  Art.  4.  Le  tableau  des  huissiers  audienciers  sera  renou- 
velé au  mois  de  novembre  de  chaque  année  :  tous  les  membres  en 
exercice  seront  rééligibles  ;  ceux  qui  n'auront  pas  été  réélus  ren- 
treront dans  la  classe  des  huissiers  ordinaires.  » 

H.  Plusieurs  conditions  sont  requises  pour  pouvoir  être  nommé 
huissier.  Ainsi,  il  faut  ; 

8.  1°  Etre  Français  et  jouir  des  droits  civils  et  politiques.  Bien 
que  cette  condition  ne  soit  pas  comprise  dans  l'énumération  faite 
par  l'art.  10  du  décr.  du  14  juin  1813,  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais est  iiéanmoins  indispensable  pour  remplir  l'exercice  de  la 
profession  dhuissier. 

9.  Ainsi,  un  étranger  ne  peut  être  admis  à  exercer  en  France 
les  fonctions  d'huissier.  Il  en  était  de  même  autrefois.  —  Ord. 
6  août  1349;  arrêt  du  Cons.  24  juill.  1613  ;  arrêt  du  parlement  de 
Metz,  22  fév.  1729.  —  Mais  l'étranger  naturalisé  Français  n'est 
atteint  d'aucune  exclusion. 

10.  2°  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  —  Décr.  du 
6  juill.  1810,  art.  121  ;  14  juin  1813,  art.  10. 
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11.  3°  Avoir  satisfait  aux  lois  de  la  conscription  militaire.  — 
Décr.,  14  juin  1813,  art.  10. 

±2.  4"  Avoir  travaillé  au  moins,  pendant  deux  ans,  soit  dans 
l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  soit  chez  un  huissier,  ou  pen- 
dant trois  ans  au  greffe  d'une  Cour  d'appel  ou  d'un  tribunal  de 
première  instance.  — Décr.,  14  juin  1813,  art.  10. 

13.  o°  Avoir  obtenu  de  la  Chambre  de  discipline  un  certificat 
de  moralité,  de  bonne  conduite  et  de  capacité.  Décr.,  14  juin 
1813,  art.  10  et  70.  —  C'est  par  la  Chambre  de  discipline  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  le  candidat  se  propose  d'exercer  ses 
fonctions  que  le  certificat  doit  être  délivré. 

14.  6"  Etre  présenté  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat  par  un  titu- 
laire ou  par  sa  veuve,  ses  héritiers  oa  ayants  cause.  — L.  28  avril 
1816,  art.  91,  ou,  dans  le  cas  de  destitution  du  titulaire,  par  le 
tribunal  de  première  instance. 

15.  7°  N'exercer  aucune  fonction  ou  profession  incompatible 
avec  les  fonctions  d'huissier. 

16.  8»  Etre  agréé  par  le  tribunal  de  première  instance,  dans 
le  cas  oiila  présentation  est  faite  par  le  titulaire,  ses  héritiers  ou 
ayants  cause.  Aucune  loi,  il  est  vrai,  n'impose  cette  condition. 
Mais  elle  est  la  conséquence  de  la  dépendance  dans  laquelle  se 
trouvent  les  huissiers  vis-à-vis  des  juges.  Aussi,  est-elle  aujour- 
d'hui toujours  remplie.  Nous  doutons  même  qu'un  candidat  puisse 
obtenir  l'investiture,  s'il  n'est  pas  muni  de  l'agrément  du  tri- 
bunal. 

1*7.  Tout  candidat  aux  fonctions  d'huissier  doit,  pour  obtenir 
sa  nomination,  produire  les  pièces  suivantes  : 

18.  1°  La  demande  écrite  sur  papier  timbré  et  adressée  au 
ministre  de  la  justice,  par  laquelle  le  candidat  prie  ce  haut  fonc- 
tionnaire de  vouloir  bien  obtenir  du  chef  de  l'Etat  le  décret  d'in- 
vestiture. Cette  demande  doit  aussi  contenir  l'état  énonciatif  des 
pièces  produites  par  le  candidat. 

19.  2°  Démission  pure  et  simple,  sur  timbre,  du  titulaire  en 
faveur  de  celui  qui  doit  le  remplacer,  et  présentation  par  lui  de 
ce  dernier  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat.  Cette  démission  pour- 
rait, ce  nous  semble,  être  écrite  à  la  suite  de  la  demande  du  can- 
didat, sur  la  même  feuille  de  timbre.  Mais  il  est  peut-être  plus 
prudent  de  l'écrke  sur  une  feuille  distincte. 

20.  3"  Acte  de  décès  du  titulaire,  dans  le  cas  où  la  présenta- 
tion est  faite  par  sa  veuve,  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 

SI .  4°  Expédition  sur  timbre  de  la  délibération  du  tribunal, 
dans  le  cas  où  la  présentation  est  faite  par  le  tribunal  par  suite 
de  destitution  du  titulaire. 

22.  50  Traité,  sur  timbre,  et  enregistré,  passé  entre  l'aspirant 
et  le  démissionnaire,  ou,  dans  le  cas  de  décès,  sa  veuve,  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  relativement  au  prix  moyennant  lequel 
l'office  est  cédé. 

23.  Si  la  présentation  a  lieu  par  le  tribunal  par  suite  de  la 
destitution  du  titulaire,  aucun  traité  de  ce  genre  ne  peut  évidem- 
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ment  être  produit.  Le  prix  à  payer  par  le  successeur  aux  ayants 
droit  est  fixé  par  le  décret  de  nomination,  d'après  l'appréciation 
faite  par  le  tribunal. 

24.  Le  traité  de  cession,  qui  intervient  entre  l'aspirant  et  le 
démissionnaire,  ne  doit  contenir  ni  la  réserve  par  le  cédant  du 
privilège  de  vendeur  sur  l'office,  ni  la  clause  que  le  cessionnaire 
jouira  et  disposera  de  l'office  à  partir  du  jour  de  sa  nomination, 
la  prestation  de  serment  étant  seule  l'époque  de  l'entrée  en  exer- 
cice du  nouveau  titulaire,  ni,  par  conséquent,  la  stipulation  qu'une 
partie  du  prix  sera  payée  le  jour  de  la  nomination. 

25.  6°  Etat,  sur  timbre,  des  produits  de  l'office  cédé,  pendant 
les  cinq  d'ernières  années.  Cet  état  doit  être  produit  aussi  bien 
lorsque  le  successeur  est  présenté  par  le  tribunal  que  lorsqu'il 
l'est  par  le  démissionnaire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 

S6.  7°  Acte  de  naissance  du  candidat,  délivré  sur  timbre. 
ST.  S*'  Certificat  de  libération  du  service  militaire. 

28.  9°  Certificat  délivré  par  le  maire  de  la  commune  du  can- 
didat, constatant  qu'il  jouit  de  tous  ses  droits  civils  et  civiques. 

29.  10°  Certificat  de  moralité,  de  bonne  conduite  et  de  capa- 
cité, délivré  par  la  Chambre  de  discipline,  dans  le  ressort  de 
laquelle  le  candidat  doit  exercer  ses  fonctions. 

30.  Ces  trois  derniers  certificats  sont,  comme  les  pièces  dont 
l'énumération  précède,  soumis  au  timbre. 

31.  11°  Dans  le  cas  où  le  tribunal,  sur  le  refus  de  la  Chambre 
de  discipline,  accorde  au  candidat  le  certificat  de  moralité,  de 
bonne  conduite  et  de  capacité,  copie  sur  timbre  de  sa  délibération. 
—  Décr.,  14  juin  1813,  art.  10,  in  fine. 

32.  Enfin,  toutes  les  signatures  doivent  être  dûment  légali- 
sées, celles  des  parties  par  le  mahe,  celle  du  maire  par  le  sous- 
préfet,  et  celle  du  greffier  par  le  président  du  tribunal. 

33.  Les  pièces,  dont  la  production  esc  nécessaire,  sont  remises 
par  les  parties  au  procureur  de  la  République,  qui  fait  affirmer 
par  elles,  sans  pouvoir  exiger  leur  serment,  que  le  traité  de  ces- 
sion qui  lui  est  présenté  contient  bien  toutes  les  conditions  de  la 
cession,  et  s'assure  lui-même  que  le  prix  qui  y  est  porté  ne  ren- 
ferme aucune  exagération.  Ce  magistrat,  après  avoir  reconnu  la 
régularité  de  toutes  les  pièces,  les  transmet  avec  son  rapport  au 
procureur  général,  qui  lui-même  les  transmet  au  ministi^e  de  la 
justice  avec  son  avis.  —  Encycl.  des  huissiers,  DefTaux  et  Harel, 
vo  Huissier,  n.  87. 

34.  Lorsque  l'huissier  a  obtenu  sa  nomination,  après  l'accom- 
plissement des  formantes  prescrites,  il  faut  pour  qu'il  puisse  exer- 
cer ses  fonctions  : 

1°  Qu'il  verse  le  cautionnement  voulu  par  la  loi.  —  V.  Caution- 
nement des  fonctionnaires. 

2°  Qu'il  prête  serment  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
il  doit  instrumenter.  —  Décr.,  14  juin  1813,  art.  11  et  12. 

35.  Lorsque  l'huissier  a  prêté  serment,  il  doit  ensuite  se  faire 
inscrire  au  greffe  du  tribunal  de  1'^  instance  dans  le  ressort  du- 
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quel  il  doit  instrumenter  ;  c'est  l'inscription  sur  le  registre  tenu 
au  grefTe  à  cet  effet  qui  constitue  l'immatricule,  dont  l'indication 
est  exigée  dans  les  exploits.  —  Dec.  6  juill.  dSlO,  art.  117. 

36.  «  Art.  15.  Décr.  du  14  juin  1813.  Les  huissiers  audienciers 
seront  tenus,  à  peine  d'être  remplacés,  de  résider  dans  les  villes 
où  siègent  les  cours  et  tribunaux  près  desquels  ils  devront  faire 
respectivement  l«ur  service.  » 

37.  «  Art.  16.  Les  huissiers  ordinaires  seront  tenus,  sous  la 
même  peine,  de  garder  la  résidence  qui  leur  aura  été  assignée  par 
le  tribunal  de  première  instance.  » 

38.  «  Art.  17.  La  résidence  des  huissiers  ordinaires  sera,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  fixée  dans  les  chefs-lieux  de  canton.  » 

39.  «  Art.  18.  Si  les  circonstances  de  localité  ne  permettent 
point  l'établissement  d'un  huissier  ordinaire  au  chef-lieu  du  can- 
ton, le  tribunal  de  première  instance  la  fixera  dans  l'une  des  com- 
munes les  plus  rapprochées  du  chef-lieu.  » 

§3.  —  Attributions  des  huissiers. 

40.  «  Art.  19.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  arrondis- 
sements de  justice  de  paix  ou  plus,  chaque  huissier  ordinaire 
sera  tenu  de  fixer  sa  demeure  dans  le  quartier  que  le  tribunal 
de  première  instance  jugera  convenable  de  lui  indiquer  à  cet 
effet.  » 

41.  «  Art.  20.  Les  huissiers  audienciers  seront  maintenus  dans 
le  droit  que  leur  donne  et  l'obligation  que  leur  impose  notre  dé- 
cret du  30  mars  1808,  de  faire  exclusivement,  près  leurs  cours  et 
tribunaux  respectifs,  le  service  personnel  aux  audiences,  aux  as- 
semblées générales  ou  particulières,  aux  enquêtes,  interrogatoires 
et  autres  commissions,  ainsi  qu'au  parquet.  Pourront  néanmoins 
nos  cours  et  tribunaux  commettre  accidentellement  les  huissiers 
ordinaires,  à  défaut  ou  en  cas  d'insufiisance  des  huissiers  au- 
dienciers. » 

43.  I  Art.  21.  Le  service  personnel  d'huissiers  près  les  cours 
d'assises  et  les  cours  spéciales  sera  fait,  savoir  :  dans  les  villes 
où  siègent  nos  cours  impériales,  par  des  huissiers  audienciers  de 
la  Cour  impériale  ;  et  partout  ailleurs,  par  des  huissiers  audien- 
ciers du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  oii  se  tiendront  les 
séances  de  la  cour  d'assises  ou  de  la  cour  spéciale.  » 

■  43.  «  Art.  2-4.  Toutes  citations^,  notifications  et  significations 
requises  pour  l'instruction  des  procès,  ainsi  que  tous  actes  et 
exploits  nécessaires  pour  l'exécution  des  ordonnances  de  justice, 
jugements  et  arrêts,  seront  faits  concurremment  par  les  huissiers 
audienciers  et  les  huissiers  ordinaires,  chacun  dans  l'étendue  du 
ressort  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  sa  résidence, 
sauf  les  restrictions  portées  par  les  articles  suivants.  » 

44.  «  Art.  2o.  Les  huissiers  audienciers  de  notre  Cour  de  cas- 
sation continueront,  dans  l'étendue  du  lieu  de  la  résidence  de  cette 
cour,  d'instrumenter  exclusivement  à  tous  autres  huissiers,  pour 
les  affaires  portées  devant  elle.  » 
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45.  «  Art.  26.  Les  huissiers  audienciers  de  nos  cours  et  ceux 
de  nos  tribunaux  de  première  instance  feront  exclusivement,  près 
leurs  cours  et  tribunaux  respectifs,  les  significations  d'avoué  à 
avoué.  » 

46.  ((  Art.  28.  Tous  exploits  et  actes  du  ministère  d'huissier 
près  les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de  police  seront  faits  par 
les  huissiers  ordinaires  employés  au  service  des  audiences.  A  dé- 
faut ou  en  cas  d'insuffisance  des  huissiers  ordinaires  du  ressort, 
lesdits  exploits  et  actes  seront  faits  par  les  huissiers  ordinaires  de 
l'un  des  cantons  les  plus  voisins.  » 

47.  «  Art.  29.  Défenses  itératives  sont  faites  à  tous  huissiers, 
sans  distinction,  d'instrumenter  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle hors  du  canton  de  leur  résidence  sans  un  mandement 
exprès  délivré  conformément  à  l'art.  84  de  notre  décret  du  18  juin 
1811.  » 

48.  «  Art.  34.  En  matière  de  simple  police,  aucun  huissier  ne 
pourra  instrumenter  hors  du  canton  de  sa  résidence,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  28  du  pré- 
sent décret,  en  vertu  d'une  cédule  délivrée  pour  cet  efï'et  par  le 
juge  de  paix.  » 

49.  «  Art.  37.  Dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'est  point  établi 
de  commissaires-priseurs  exclusivement  chargés  de  faire  les  pri- 
sées et  ventes  publiques  des  meubles  et  effets  mobiliers,  les  huis- 
siers, tant  audienciers  qu'ordinaires,  continueront  de  procéder, 
concurremment  avec  les  notaires  et  les  greffiers,  auxdites  prisées 
et  ventes  publiques,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  qui 
y  sont  relatifs.  » 

50.  «  Art.  38.  Les  huissiers  ne  pourront,  ni  directement  ni 
indirectement,  se  rendre  adjudicataires  des  objets  mobiliers  qu'ils 
seront  chargés  de  vendre.  Toute  contravention  à  cette  disposition 
sera  punie  de  la  suspension  de  l'huissier  pendant  trois  mois,  et 
d'une  amende  de  100  fr.  pour  chaque  article  par  lui  acheté,  sans 
préjudice  de  plus  fortes  peines  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
pénal.  La  récidive,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  entraînera  tou- 
jours la  destitution.  » 

g  3.  —  Devoirs  des  huissiers. 

51.  «Art.  39.  Les  huissiers  sont  tenus  de  se  renfermer  dans 
les  bornes  de  leur  ministère,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  132, 
C.  proc.  » 

5S.  «  Art.  40.  L'exercice  du  ministère  d'huissier  est  incompa- 
tible avec  toutC  autre  fonction  publique  salariée.  » 

53.  «  Art.  41.  Il  est  défendu  aux  huissiers,  sous  peine  d'être 
remplacés,  de  tenir  auberge,  cabaret,  café,  tabagie  ou  billard, 
inème  sous  le  nom  de  leur  femme,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  spé- 
cialement autorisés.  » 

54.  «Art.  42.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  leur  ministère 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  et  sans  acception  de  per- 
sonnes, sauf  les  prohibitions  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance 
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portées  par  les  art.  4  et  66,  G.  proc.  L'art.  85  de  notre  décret  du 
18  juin  1811  sera  exécuté  à  l'égard  de  tout  huissier  qui,  sans 
cause  Talable,  refuserait  d'instrumenter  à  la  requête  d'un  parti- 
culier. » 

55.  «  L'huissier  ne  peut  instrumenter  pour  ses  parents  et  alliés 
et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe  à  l'infmi,  ni  pour  ses  pa- 
rents et  alliés  collatéraux  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main inclusivement,  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  G.  proc.  66.  « 

56.  «  Art.  45.  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas  lui-même  à 
personne  ou  domicile  l'exploit  et  les  copies  de  pièces  qu'il  aura 
été  chargé  de  signifier,  sera  condamné,  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, à  une  suspension  de  trois  mois,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  200  fr.  ni  excéder  2,000  fr.,  et  aux  dom- 
mages et  intérêts  des  parties.  Si  néanmoins  il  résulte  de  l'instruc- 
tion qu'il  a  agi  frauduleusement,  il  sera  poursuivi  criminelle- 
ment, et  puni  d'après  l'art.  146,  G.  pén.  » 

57.  Les  huissiers  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès, 
droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de 
nullité,  et  des  dépens,  dommages  et  intérêts.  —  G.  civ.  1597. 

58.  «  Ai't.  46.  Les  répertoires  que  les  huissiers  sont  obligés  de 
tenir,  conformément  à  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  relative  à  l'en- 
registi'ement,  seront  cotés  et  parafés,  savoir  :  ceux  des  huissiers 
audienciers,  par  le  président  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  ou  par  le 
juge  qu'il  aura  commis  à  cet  effet  ;  ceux  des  huissiers  ordinaires 
résidant  dans  les  villes  où  siègent  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, par  le  président  du  tribunal,  ou  par  le  juge  qu'il  aura 
commis  à  cet  effet  ;  ceux  des  autres  huissiers,  par  le  juge  de  paix 
du  canton  de  leur  résidence.  » 

59.  «  Art.  47.  Outre  les  mentions  qui,  aux  termes  de  l'art.  50 
de  la  même  loi,  doivent  être  faites  dans  lesdits  répertoires,  les 
huissiers  y  marqueront  dans  une  colonne  particulière  le  coût  de 
chaque  acte  ou  exploit,  déduction  faite  de  leurs  déboursés.  » 

60.  La  qualité  d'officier  ministériel  interdisant  à  celui  qui  en 
est  investi  de  se  livrer  aux  actes  de  commerce  ou  de  banque,  il 
s'ensuit  que  celui  qui  exerce  les  fonctions  d'huissier  ne  peut  être 
en  même  temps  réputé  banquier  pour  les  avances  qu'il  a  faites  à 
ses  clients.  Ges  avances  ne  sont,  dès  lors,  de  sa  part,  que  des 
avances  officieuses,  des  prêts  ou  des  actes  de  mandat  ;  elles  ne 
peuvent  devenir  la  base  d'un  compte  courant  à  son  profit,  ni 
donner  heu  à  une  action  en  paiement  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. —  Rouen,  20  fév.  1852. 

§  4.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

61.  V.  à  l'égard  des  lois  fiscales  que  les  fiuissiers  ont  à  observer  les 
mots  suivants  :  Acte  passé  en  conséquence,  Délai,  Exploit.,  %  2,  n.  50  et 
suiv.,  Timbre. 

6S.  Les  décrets  de  nomination  d'huissier  ne  sont  assujettis  à  l'enre- 
gistrement que  dans  le  cas  de  création  nouvelle  d'otBce,  ou  qu'en  cas  de 
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nomination  sans  présentation  des  précédents  titulaires,  de  leurs  héritiers  ou 
avants  cause,  par  suite  de  destitution  ou  pour  tout  autre  motif.  — L.  25  juin 
1841,  art.  12. 

HUISSIER-PRISEUR.  —  1 .  Avant  1790,  on  donnait  ce  nom  à 
des  huissiers  qui  cumulaient  avec  leurs  fonctions  celles  de  jurés 
priseurs.  —  Lettres  pat.  17  aoiît  1771. 

2.  Depuis  l'établissement  des  commissaires-priseurs,  les  huis- 
siers n'ont  le  droit  de  faire  des  prisées  et  ventes  de  meubles  que 
dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  pas  de  commissaires-priseurs.  — V.  Coin- 
m  issa  u'e-pr  is  e  ur. 


HYPOTHÈQUES.  —  1.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  empor- 
tant droit  de  suite  et  droit  de  préférence,  établi  sur  un  immeuble  ou 
chose  immobilière  comme  garantie  de  l'exécution  d'une  obliga- 
tion ou  du  paiement  d'une  créance.  Ce  di'oit  est  conféré  par  la  loi 
ou  par  la  justice  ou  par  la  convention  des  parties. 

3.  De  là  trois  sortes  d'hypothèques  qui  ont  chacune  leurs 
règles  particulières  :  l'hypothèque  conventionnelle,  l'hypothèque 
judiciaire,  l'hypothèque  légale.  Notre  matière  se  trouve  ainsi  se 
diviser  naturellement  en  quatre  grandes  parties  :  l'hypothèque  en 
général,  l'hypothèque  conventionnelle,  l'hypothèque  judiciaire 
et  l'hypothèque  légale. 
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Liquidation,  503,  663,  672. 

—  de  reprises,  1019  et  suiv. 

—  de  société,  799. 
Liste  civile,   1068. 

Lit  (changement  de),  90. 

Loyers,  273. 

Mainlevée,  387,  914. 

Maire,  532  et  s. 

Mandat,  506,518,  536  et  s. 

Manœuvres  frauduleuses,  69 

et  suiv. 
Marais,  91. 
Marchés,   352. 
Mari,  552  et  s. 

—  étranger  839  et  s.,  867. 
Mariage  antérieur   au  Code, 

833  et  suiv. 

—  contracté   à     l'étranger , 
833. 

Masse,  79   et  suiv.,    1067. 
Matériaux,  42,  281. 
Mémoire  de    travaux   (règle- 
ment de),  673. 
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Mention  marginale,  803. 
Mère  survivante,  806   etsuiv. 

—  tutrice,  81-2. 

Mesure  conservatoire,  273  et 

suiv. 
Métairie,    604. 
Meubles,  27, 
Moins-value,  3al. 
Mine,  30. 
Mineur,  55,  62,  171  et  suiv., 

458  et  s.,  466  et  s. 

—  belge,  803. 

—  devenu   majeur,    841   et 
suiv. 

—  émancipé,    457  et   suiv., 
778. 

—  étranger,    783  et  suiv. 

—  sarde,  787, 
Mont-de-piété,  10G9. 
Monument  public,  30. 
Mort  civile,  473,  495. 
Nature   des  biens ,    666   et 

SUIT. 

Nominatian  d'expert,  674. 
Notaire,  437. 

—  en  second,   523. 
Notiflcation,  456. 
Novation,  589. 

Nue  propriété,  72,  92,  272, 

828. 
Nullité,  491  et  suiv.,  630. 
Obligation  commerciale,  1050 

et  suiv. 

—  conditionnelle,  568,  593. 

—  conjointe,    895    et   suiv. 

—  éventuelle,  568,  659. 

—  indéfinie,  709. 

—  indéterminée,  593,  727. 
Occupation  militaire,  702. 
Offre  d'hvpothèque  suffisante, 

692.  ' 
Option  (droit  d'),   917. 
Ordonnateurs,    1168. 
Ordre  (clôture  de  I'),  247  et 
.  suiv. 

—  distincts,  218  et  suiv. 
Ouverture  de  crédit,  567  et  s., 

582  et  suiv. 

—  de  la  tutelle,  821  et  suiv. 

—  ayant  compte,  703, 
Paiement,  386. 

—  du  (prix  défaut  de),  125. 
Paraphernaux,  921  et  suiv., 

10  i7. 
Parents,  437. 
Parcs,  30,  3» 

Partage,  148  et  suiv.,   423. 
Péage,  43. 
Pêcherie,  30,  3. 
Péremption,  325  et  suiv. 
Perte   de  l'immeuble,    448. 
Places,  30. 
Porte-fort ,    532    et  suiv.  , 

1150, 
Ports,  30. 
Pourvoi,  728  et  suiv. 
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Pouvoir  d'hvpothéquer,   617. 
Préfet,  661  et  suiv. 
Préférence  (droit    de),    124, 
Prescription,  850,  950. 
Priorité  d'hypothèque ,   340. 
Priorité  (cession  de),  164  et 

suiv. 
Privilège,   399,    818. 

—  de  copartageant,    897   et 
suiv. 

—  immobilier,  769. 
Prix  de  vente,  823^ 

—  simulé,  122  et  suiv. 
Prix  (restitution  de),  45,  46. 
Procèî-verbal,  530. 

—  (clôture  du),  246. 

—  de  juge  de  paix,   708, 
Proches  parents,    986. 
Prodigue,  467. 
Prohibition  d'aliéner,   469  et 

suiv. 
Promesse  d'hypothèque,  790, 

573,  579,  599  et  suiv. 
Propres     aliénés ,    1029   et 

suiv. 
Propriétaire   apparent,    512. 

—  de  l'immeuble,   273  et  s. 
Prorogation    de    délai,  526. 
Protuteur,  804. 
Provision,  563  et  suiv. 
Purge,  214,  331,  449. 
Qualité  mensongère,  1104  et 

suiv. 
Question  transitoire,  1151  et 

suiv. 
Qjiitance,    883. 
—anticipée,  300   et  s.,  305 

et  suiv. 
Quotité,   666, 
Rades,  30. 
Radiation,  830. 
Rang,  177  et  suiv. 

—  d'hypothèque,   1117  et  s. 
Rapport,  389. 
Ratification,   458,  526  et  s., 

539,     541,     1045. 
Receveur,  1068  et  suiv. 
Reconnaissance      d'écriture , 

534,  557,  706. 

—  de  dette,  693. 
Recours,  217,  382. 

—  en  garantie,  408. 
Reddition  de  compte,  668. 
Redressement  de  compte,  830 

et  suiv. 
Réduction,  723  et  suiv,,  835 
et  suiv.,  960  et  s,,   1011 
et  suiv. 

—  de  la   créance ,  806    et 
suiv. 

—  judiciaire,  490. 

—  non  avenue,  1055  et  suiv. 

—  tacite,  1070  et  suiv. 
Refus  d'adoption,  814. 
Régime    dotal,    819,    9i4, 

1029  et  s.,  1041. 


Registres  de  l'état  civil,   853 

et  suiv. 
Règlement  judiciaire,  64. 
Reliquat,  850. 
Remboursement,  129  et  suiv., 

309,  429,  493,  913. 

—  immédiat,  283  et  s.,  307. 
Réméré,  496,    826. 
Remise  de  la  dette,  420. 
Remploi,  834  et  suiv.,  1008, 

1030,  1139. 
Renonciation,  349,  391  et  s,, 
395. 

—  à  communauté,  1029 , 
1041, 

—  à  la  prescription,  447  et 
suiv. 

Rente,  146  et  suiv,,  238, 
1033. 

—  foncière,  241. 

—  immobilière,  18 

—  viagère,  230,  240,248, 
258,  272,  471,  712. 

Reprise,  829,  932  et  suiv,, 
1055,  1129. 

Requête,  1051. 

Rescision,  567. 

Restriction.  V.  le  mot  Réduc- 
tion. 

—  tacite,  983. 
Résolution  de  la  vente,    125. 

—  du  droit  de  propriété,  488. 
Rétention  (droit  de),  4. 
Rétroactivité,  594   bis.  627. 
Rétroaction  amiable,  390. 
Revenus,   107  et  suiv.,  905, 

922,957. 
Rivage  de  la  mer,  30. 
Routes,  30. 
Saisie-arrêt,  98. 
Saisie  immobilière,    100     et 

suiv.,  483. 
Second  mari,    806    et   suiv. 
Secondes  noces,  806  et  suiv. 
Secours   mutuels,    1070   et 

suiv. 
Séminaire,  1072  et  suiv. 
Sentence  arbitrale,  694. 

—  anticipé,  107  et  s.,  967, 
Séparation,    de    biens,    914 

et  suiv.,  908,  918,  951. 

—  de  corps,  910,  914. 

—  des  patrimoines,  451. 
Séquestre,  19. 
Servitudes,  26,  38,  402. 
Situalion,des biens,  599  et  s. 
Société,  1032  et  suiv. 

—  de  commerce,  503. 

—  en  participation,  731. 

—  de  secours  mijtuel,  1070. 
Société  (dissolution  de),  86. 
Sommation,   234,  344,  353, 

444. 

—  hypothécaire,  117. 
Soumissioa   à    caution,   750 

bis. 
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Spécialité,  592  et  suiv. 

—  (défaut  de),  r,99  et  s. 
Subrogation,  211,  233,  347, 

392,     581,     827,      861, 

1010. 
Subrogé   tuteur,   227,   861, 

994. 
Substitution,   514. 
Successeur  universel,  76. 

—  parlicalier,  76. 
Succession,   148,     1032. 
Suite  (droit  de),  1. 
Supplément,    1067. 

— d'hypothèque,  122  et  suiv., 
287,  309,  311. 

—  du  juste  prix,  140. 
Superficie  d'un  bois,  104  et  s. 
Surélévation  de  prix,  139. 
Surenchère,    118    et   suiv., 

264. 
Syndic,  6o. 
Témoin,  401. 

Terme  (déchéance   du),  134. 
Terrain  communal,  515. 
Tierce  opposition,  142,   221. 


Tkrs    détenteur,  231,    261, 

384,  544,  612,   I  116. 
Tiers  porteur,   576  et   suiv. 
Timbre,  1198. 
Titre  exécutoire,  709. 
Toscane.  872. 
Traité,  222. 
Transcription, 294,  824,  853. 

—  de  la    saisie,    266,    289, 
300,  387. 

—  de  la  vente,   249, 
Trésor,  648. 

Trésoriers,    1000    et     suiv. 
Tribunaux     administratifs  , 

690. 

—  compétents,    8*8,   1001. 

—  d'arbitres,    677. 

—  de  répression,  696. 

—  français,  658. 

Tutelle   antérieure    au  Code, 
810  et  suiv.,  773. 

—  dative,  805,  837. 

—  offlcieuse,  813  et  suiv. 

—  testamentaire,   805,   836 
bis. 


Tateur  à  la  substitution,  777 
bis  et  suiv. 

—  de  fait,  779  et  suiv. 

—  provisoire,    779  et   suiv. 
Union,  479,   768,  102t. 
Usage  (droit  d'),  35. 
Usine,  6i2. 

Usufruit,  20  et  suiv.,  25  et 
suiv.,  34,  36,  71,  92, 
470,607,  619,  635,  829, 
932. 

—  légal,  822. 
Visite  amiable,  128. 

—  accessoire,  liO. 

—  anticipée,    103. 

—  frauduleuse,  119  et  suiv. 

—  judiciaire,    148    et   suiv. 
Vente  (prix  de),  47,276. 
Ventilation,   71. 
Vérifii^ateur,  1074. 
Vérification   d'écriture,    657, 

705. 
Vileté  de  prix,  121    et  suiv. 

705. 
Voies  publiques,  30. 


DIVISION. 


CHAP.    pr_  —  De  rhypothèque  en  général. 

§  4".  —  Caractères  de  l'hypothèque;  de  quelques  actes  dont 
elle  résulte  de  plein  droit  (n.  3!à  49). 

§     2.  —  Biens  susceptibles  d' hypothèque  (n.  20  à  33). 

§     3.  —  Biens  non  susceptibles  d'hypothèque  (n.  34  à  53). 
-  §    4.  —  Effets  et  étendue  de  l'hypothèque,  vente  de  l'immeu- 
ble, fruits,  fermages,  etc.  (n.  54  à  142). 

§     5.  —  Indivisibilité  de  VhypotW'que  (n.  443  à  445). 

I     6.  —  Action  en  déclaration  d'hypothèque  (n.  466  à  475  bis). 

§     7.  — Publicité  de  l'hypothèque,  inscription  (renvoi). 

I  8.  —  Concours  des  hypothèques  générales  entre  elles;  con- 
cours des  hypothèques  générales  et  des  hypothèques 
spéciales  (n.  477  à  227). 

I  9.  —  Résultat  de  l'hypothèque,  collocation  des  créanciers 
hypothécaires,  capital,  intérêts,  accessoires  (n.  228 
à  272). 

I  40.  —  Réduction  ou  restriction  dés  hypothèques  [renvoi). 

I  44,  —  Rapports  que  l'hypothèque  établit  entre  le  créancier  et 
le  débiteur  considéré  comme  propriétab^e  de  l'im- 
meuble grevé  (n.  273  à  312). 

I  42.  —  De  la  poursuite  contre  le  tiers  détenteur,  et  des  rap- 
ports que  l'hypothèque  établit  entre  lui  et  les  créan- 
ciers hypothécaires  (n.  313  à  382). 

§  43.  —  Extinction  des  hypothèques,  7'enonciation,  prescrip- 
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tion,    suspension,    interruption,    renonciation    et 

autres  modes  (n.  383  à  449). 
§  14.  —  Purge  des  hypothèques  {renvoi). 
§  lo.  —  Conservation  des  hypothèques  [renvoi). 

CHAP.    II.  —  Hypothèque  conventionnelle. 

I  l^''.  —  Qui  peut  constituer  hypothèque  (n.  450  à  520). 

§  2.  —  Par  quels  actes  l'hypothèque  peut  être  constituée, 
forme  de  ces  actes  (n.  521  à  566). 

§  3.  —  Pour  quelles  obligations  on  peut  constituer  hypothèque, 
obligations  éventuelles,  crédit  ouvert,  compte  cou- 
rant (n.  567  à  591). 

I  4.  —  inondations  de  tacte  constitutif;  spécialité  ou  dési- 
gnation des  biens  soumis  à  l'hypothèque  (n.  592 
à  631). 

I  5.  —  Effets  ou  étendue  de  l'hypothèque  conventionnelle,  de 
quel  jour  elle  prend  date,  etc.  (n.  632  à  648). 

I     6.  —  De  l'hypothèque  des  biens  à  venir  (n.  649  à  654). 

I     7.  —  Des  cas  où  r hypothèque  devient  insuffisante  {renvoi). 

ï     8.  —  Réduction  de  l'hypothèque  conventionnelle  {renvoi). 

CHAP.  III.  —  Hypothèque  judiciaire. 

§  l*'".  —  Des  actes  qui  emportent  hypothèque  judiciaire  {n.  656 

à  710). 
§     2.  —  Effets  et  étendue  de  l' hypothèque  judiciaire  (n.  711 

à  722). 
§     3.  —  Réduction  de  l'hypothèque  judiciaire  (n.  723  à  735). 
§     4.  —  Critique  dont  l'hypothèque  judiciaire  est  l'objet  (n.  736 

à  737  bis). 

CHAP.  IV.  —  Hypothèques  légales. 

§  1"   —  Notions  générales  (n.  738  à  770). 
I     2.  —  Hypothèque  légale  des  mineurs. 
Art.  l^"".  —  Des  personnes  qui  jouissent  de  cette  hypothèque  et  de 
celles  dont  les  biens  s' y  trouvent  soumis  {n.lli  à  815). 
Art.    2.  —  Créances  que  cette  hypothèque  garantit  (n.  815  bis  à 

834). 
Art.    3.  —  De  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et 

des  interdits  (n.  835  à  848). 
Art.    4.  —  Date,  extinction  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et 
des  interdits  (n.  849  à  851). 
§     3.  —  Hypothèque  légale  de  la  femme  mariée. 
Art.  l^'.  —  Quelles  femmes  ont  l'hypothèriue  légale  (n.  852  à  873). 
Art.    2.  —  Quelles  créances  garantit  l'hypothèque  légale  de  la 

femme  mariée  (n.  873  bis  à  934  bis). 
Art.    3.  —  Sur   quels    biens  frappe   l'hypothèque  légale   de  la 
femme  mariée  (n.  935  à  959). 
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Art.    4.  —De  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 

mariée  (n.  960  à  1010). 
Art.    o.  —  Restrictions  auxquelles   est  soumise  l'hypothèque  des 
femmes  des  commerçants  faillis  {w.   1011   à  1027). 
Art.    6.  —  Date  à  laquelle  remonte   l hypothèque   légale  de  la 
femme  mariée  (n.  1027  à  1067  bis). 
§     4.  — Hypothèque  légale  établie  au  profit  de  certaines  per- 
sonnes morales  (n.  1068  à  1076). 
§     5.  —  Hypothèque  légale  du  légataire  {n.  1077  à  1078). 
§     6.  —  Hypothèque  légale  de  la  masse  des  créanciers  de  la 
faillite  sur  les  biens  du  failli  (n.  1079  à  1083). 
CHAP.    V.  —  Enregistrement  et  timbre. 
CHAP.  VI.  —  Formules. 

CHAPITRE  1er. 

DE  L'HYPOTHÈQUE  EN  GÉNÉRAL. 

g  1".  —  Caractères  de  Thypothèque.  —  De  quelques  actes 
dont  elle  résulte  de  plein  droit. 

3.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  le  bénéfice  d'une  garantie  par- 
ticulière, ont  pour  gage  commun  le  patrimoine  du  débiteur, 
qu'ils  peuvent  saisir  et  faire  vendre  pour  s'en  distribuer  le  prix  ; 
mais  ils  n'ont  ni  le  droit  de  se  mettre  ou  de  se  maintenir  en  pos- 
session de  ses  biens,  ni  celui  de  les  poursuivre  entre  les  mains 
des  tiers  après  une  aliénation  consentie  par  le  débiteur,  ni  enfin 
le  droit  de  préférence  des  uns  à  l'égard  des  autres. 

4.  Mais  les  créanciers  peuvent  s'assurer  par  la  convention  ou 
obtenir  de  la  loi  une  garantie  spéciale  qui  leur  donnera,  soit  un 
droit  de  rétention,  soit  le  droit  de  préférence,  soit  même  le  droit 
de  suite.  —  «  Le  prix  des  biens  du  débiteur  se  distribue  entre  eux 
par  contribution,  dit  l'art.  2093,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les 
créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence.  »  —  "  Les  causes  de 
préférence,  ajoute  l'art.  2094,  sont  les  privilèges  et  les  hypothè- 
ques. » 

5.  Les  privilèges  et  les  hypotlièques  ont  les  uns  et  les  autres 
leur  source  dans  le  droit  romain,  où  ils  forment  deux  institutions 
complètement  distinctes  par  leur  origine,  leur  caractère  et  leurs 
effets,  bien  qu'ayant  pour  résultat  commun  de  faire  à  certains 
créanciers  un  droit  préférable.  En  traversant  notre  ancienne  ju- 
risprudence, la  ligne  de  séparation  des  hypothèques  et  des  privi- 
lèges, pour  des  causes  faciles  à  expliquer,  s'est  déplacée,  en  sorte 
qu'aujourd'hui  nous  trouvons  classés  parmi  les  privilèges  des 
droits  qui,  à  l'origine,  étaient  des  hypothèques.  —  Thézard,  Du 
nanliss.,  des  privil.  et  des  hypoth.,  n.  23. 

6.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  :  le  caractère  essentiel  du 
droit  réel,  c'est  d'être  exclusif,  et  d'exister  e7'ga  omnes.  Il  est  exclu- 
sif en  ce  sens,  qu'une  fois  établi,  et  dans  les  limites  qu'il  com- 
porte, il  ne  peut  subir  ni  diminution  ni  concours  parle  fait  d'actes 
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ultérieurs  du  constituant.  Tandis  que  le  simple  créancier  chiro- 
graphaire,  qui  a  pour  gage  tous  les  biens  de  son  débiteur,  est 
exposé  à  voir  ce  débiteur  faire  sortir  les  biens  de  son  patri- 
moine par  des  aliénations,  ou  contracter  de  nouvelles  dettes  dont 
les  créanciers,  en  cas  d'insuffisance,  viendront  en  concurrence 
avec  le  créancier  antérieur  sur  ce  qui  restera,  le  créancier  hy- 
pothécaire est  investi,  définitivement,  d'un  droit  propre  sur  la 
chose  elle-même  :  une  aliénation  ne  peut  lui  préjudicier;  une  se- 
conde hypothèque  peut  survenir,  mais  elle  ne  passera  qu'après  la 
première.  —  Thézard,  loc.  cit. 

T.  Le  caractère  de  droit  réel  comprend  ainsi,  implicitement, 
et  le  droit  de  suite,  et  le  droit  de  préférence  :  le  premier  s'exer- 
cera contre  les  acquéreurs  ou  détenteurs  de  l'immeuble,  le  second 
contre  les  créanciers  chirographaires  ou  ayant  une  hypothèque 
postérieure. 

8.  On  s'est  demandé  si  l'hypothèque  est  un  démembrement 
de  la  propriété  comme  l'usufruit,  les  servitudes,  l'emphytéose.  La 
question  peut  sembler  oiseuse.  Evidemment,  l'avantage  que  l'hy- 
pothèque fournira  au  créancier  n'est  pas,  comme  dans  les  démem- 
iDrements  de  propriété  proprement  dits,  une  partie  de  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  s'exerçant  directement  sur  cet  immeuble, 
mais  une  simple  garantie  de  la  créance;  en  même  temps,  Ihypo- 
thèque  n'enlève  au  débiteur  l'exercice  actuel  d'aucun  des  attributs 
matériels  de  la  propriété.  Mais,  d'autre  part,  elle  affecte  l'im- 
meuble de  telle  façon,  que  le  débiteur  n'en  a  plus  la  libre  et  en- 
tière disposition  qu'à  la  charge  de  payer  la  créance,  et,  en  passant 
entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur,  le  bien  reste  soumis  à  l'hy- 
pothèque, qui  oblige,  éventuellement  au  moins,  le  nouveau  déten- 
teur à  payer  la  dette  ou  à  délaisser  l'immeuble. — Thézard, MÔ/swyoro. 

9.  L'hypothèque,  par  essence,  est  un  droit  accessoire.  Bien 
que  portant  sur  un  immeuble,  elle  garantit  des  droits  mobiliers, 
des  droits  de  créance,  sans  lesquels  elle  n'a  pas  de  raison  d'être; 
et  ces  droits  ne  changent  pas  de  nature  à  cause  de  la  garantie 
dont  ils  jouissent.  Dès  lors,  le  créancier  capable  de  recevoir  un 
paiement  est  habile  à  recevoir  celui  d'une  dette  hypothécaire, 
lors  même  qu'il  serait  incapable  d'aliéner  un  droit  immobilier  ; 
et,  en  général,  la  capacité  pour  faire  remise  d'une  hypothèque, 
soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  s'établit  d'après  les  règles 
sur  la  capacité  de  disposer  de  la  créance  et  d'après  celles  sur  la 
capacité  d'aliéner  les  immeubles  :  accessorium  sequitur  principale. 
—  Thézard,  ubi  suprà. 

10.  Indépendamment  des  trois  espèces  d'hypothèques  (hypo- 
thèques conventionnelle,  judiciaire  et  légale)  dont  nous  parlerons 
ci-après,  il  en  est  une  autre  qui,  sans  rentrer  précisément  dans 
l'une  de  ces  divisions,  tire  son  origine  bien  plus  de  la  nature  de 
certains  actes  que  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  ou  de  la 
convention  des  parties. 

11.  Jugé  à  cet  égard  que  les  adjudications  administratives  em- 
portent, de  plein  droit,  et  sans  stipulation  expresse,  hypothèque  au 
profit  de  l'Etat  sur  les  biens  de  l'adjudicataire.  —  Les  dispositions 
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des  lois  des  o  nov.  1790  et  4  mars  1793,  sur  ce  point,  loin  d'avoir 
été  abrogées  par  le  Gode  civil,  ont  été  confirmées  par  son 
art,  2098.  —  Paris,  29  mars  1830  (S.  30.2.231). 

12.  Jugé  au  contraire  que  les  actes  passés  par  des  corps  admi- 
nistratifs pour  objets  de  leur  compétence,  n'emportent  point  hypo- 
thèque, sans  stipulation,  au  profit  de  l'Etat  (L.  28  oct.-5  nov. 
1790,  tit.  2,  art.  14).  —  Bruxelles,  27  août  1807. 

13.  ...lien  serait  toutefois  autrement  si  ces  actes  avaient  le 
caractère  de  jugements.  —  Persil,  Rég.  hypoth.,  art.  2123,  n.  25 
et  suiv. 

14  L'avis  du  Conseil  d'Etat  des  16-25  therm.  an  xii,  d'après 
lequel  les  contraintes  décernées  par  les  administrations  dans 
les  cas  et  pour  les  matières  de  leur  compétence  emportent  hypo- 
thèque comme  les  condamnations  judiciaires,  est-il  applicable 
aux  contraintes  décernées  par  l'administration  des  contributions 
indirectes,  de  telle  sorte  qu'une  inscription  puisse  être  prise  en 
vertu  de  telles  contraintes  sur  les  biens  des  redevables  ?  —  V. 
dans  le  sens  de  la  négative,  Cass.,  28  janv.  1828  (S.  29.2.339), 
et  Paris,  16  déc.  1879,  Revue,n.  5988,  et  MM.  Troplong,  Privilèg. 
et  hypoth.,  t.  2,  n.  447  ;  Favard  de  Langlade,  Répert.,  v"  Exécu- 
tion des  jugein.,  §  1,  3  ;  Durieu,  Poursuites  en  matière  de  contr. 
indir.,  t.  l^"",  p.  466  ;  Dumesnil,  Traité  de  la  législat.  du  Très,  pu- 
blic, n.  257.  En  sens  contraire,  V.  Lyon,  7  aoiit  1829,  ainsi  que 
les  savantes  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Ghevrier,  à  propos 
de  l'arrêt  du  16  déc.  1879,  précité,  rapportées  (S.  80.2.143),  et 
MM.  Serrigny,  7V.  de  lorganis.  de  la  comp.,  et  de  la  proc.  content, 
admin.,  n.  1341  ;  Rev.  crit.  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  9,  p.  554  ; 
Valette,  Rev.  de  dr.  franc,  et  étr.,  1847,  t.  4,  p.  832;  Paul  Pont, 
Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  581  et  suiv.  ;Duranton,  Dr.  civ.,  1. 19,  n.  334  ; 
Foucart,  Dr.  adm.,  t.  2,  n.  951  et  1005;  Ducrocq.,  Dr.  adm.,  5^ édit,. 
t.  2,  n.  1102  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  3,  p.  254,  §  265, 
texte  et  note  15  ;  et  MM.  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  173,  §  798. 

15.  Les  contraintes  décernées  par  la  Régie  de  l'enregistrement, 
pour  avoir  paiement,  par  exemple,  de  droits  de  mutation,  n  em- 
portent pas  hypothèque,  et,  par  suite,  ne  sont  pas  un  titre  suffisant 
pour  prendre  inscription  hypothécaire  (Avis  du  Gons.  d'État, 
16-25  therm.  an  xii).  —  Cass.,  28  janv.  1828  (S.  chr.). 

16.  Lorsque  deux  époux  se  sont  fait,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, donation  mutuelle  de  leurs  biens  en  usufruit  avec  dispense 
de  caution,  s'il  arrive  ensuite  que,  par  testament,  l'époux  prédé- 
cédé ait  laissé  la  nue  propriété  de  ses  biens  à  divers  légataires 
particuliers,  ceux-ci  nepeuvent  prendre,  en  vertu  de  ce  testament, 
une  hypothèque  sur  les  biens  personnels  de  l'autre  époux  pour 
assurer  le  paiement  de  leurs  legs. —  Paris,  17  janv.  1825  (S.  chr.). 

17.  L'héritier  légitimaire  ne  peut,  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage  passé  en  pays  étranger,  acquérir  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  auteur  situés  en  France,  pour  sûreté  de  sa  légitime 
qu'il  se  serait  constituée  en  dot.  —  Paris,  26  mars  1808  (S.  chr.). 

18.  Lorsque  le  créancier  d'une  rente  hypothéquée  sur  une 
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maison,  a  hypothéqué  sa  rente  (alors  réputée  immeuble)  en  faveur 
d'un  tiers,  il  lui  a  transmis  par  cela  seul  le  droit  réel  inhérent  à 
sa  rente  ;  en  conséquence,  l'hypothèque  établie  sur  la  rente  pro- 
duit le  même  effet  que  l'hypothèque  établie  directement  sur  la 
maison  en  faveur  de  la  rente.  —  Cass,,  23  déc.  1806  (S.  chr.). 

19.  Si  des  biens  séquestrés  sont  remis  par  forme  de  restitution 
et  à  titre  de  gratification,  à  charge  de  payer  les  dettes  dont  ils 
sont  affectés,  la  charge  s'étend  aux  hypothèques  créées  pendant  le 
séquestre.  —  Cass.,  11  déc.  1816  (S.  chr.). 

I  2.  —  Biens  susceptibles  d'hypothèque. 

20.  La  loi  a  pris  soin  de  déterminer  elle-même  les  biens  sus- 
ceptibles d'hypothèque.  Elle  les  énumère  en  conséquence  limita- 
livement.  Ce  sont  :  1°  Les  biens  immobiliers,  c'est-à-dire  les  im- 
meubles par  leur  nature,  pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  soient  dans 
le  commerce,  et  leurs  accessoires  réputés  immeubles  ;  2°  l'usufruit 
des  mêmes  biens  et  accessoires,  pendant  sa  durée  (C.  civ.,  2118). 

SI.  Comme  on  le  voit,  les  hypothèques  ne  peuvent  porter  que 
sur  les  immeubles.  Les  immeubles  seuls  sont  susceptibles  du  droit 
de  suite,  par  suite  de  la  règle  :  Fn  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre.  Eux  seuls  se  prêtent  aisément  aux  mesures  de  publicité 
destinées  à  avertir  les  tiers,  et  qui  consistent  dans  l'inscription 
sur  un  registre  public  tenu  dans  la  circonscription  où  ils  sont  • 
situés  (V.  \°  Inscription  hypoth.)  ;  les  meubles  se  déplacent  faci- 
lement, se  transforment,  périssent,  changent  de  mains  ;  la  publi- 
cité de  leur  affectation  serait  presque  toujours  inefficace.  Aussi, 
en  règle  générale,  les  meubles  ne  peuvent-ils  être  affectés  à  la 
garantie  d'un  créancier  que  par  une  remise  effective  de  la  chose, 
sous  forme  de  gage,  ou  dans  les  cas  de  privilèges  sur  les  meubles 
(V.  vo  Privilèges),  et  encore  n'y  a-t-il,  dans  ce  dernier  cas,  qu'un 
droit  de  préférence,  et  non  un  droit  de  suite.  —  Thézard,  ubisuprà. 

83.  D'ailleurs  la  faculté  d'hypothéquer  ne  s'applique  pas  à  un 
bien  par  cela  seul  qu'il  est  rangé  dans  la  classe  des  immeubles  ; 
les  immeubles  par  destination,  désignés  ici  sous  le  nom  d'acces- 
soires réputés  immeubles,  ne  paraissent  pas  susceptibles  d'être 
hypothéqués  individuellement  ;  ils  peuvent  seulement  être  com- 
pris et  doivent  même  l'être  de  plein  droit  dans  l'hypothèque  du 
bien  auquel  ils  accèdent.  Quant  aux  immeubles  par  l'objet  auquel 
ils  s'appliquent,  l'usufruit  des  choses  immobilières  est  le  seul 
parmi  eux  qui  soit  susceptible  d'hypothèque. 

23.  L'énumération  limitative  des  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèques faite  par  l'art.  2118,  comprend  : 

24.  1°  Les  immeubles  par  nature  et  non  pas  tous  les  biens  qui 
sont  quahfiés  immeubles  par  le  \^^  chap.  du  tit.  P»"  du  hvre  2 
du  Gode  civil.  La  preuve  que  ce  sens  restrictif  doit  être  donné 
aux  expressions  de  la  loi,  c'est  qu'elle  parle  ensuite  des  accessoires 
et  de  l'usufruit  des  immeubles  lesquels  seraient  compris  dans  la 
dénomination  générale  d'immeubles,  si  on  lui  attribuait  son  sens 
large.  La  loi  de  brumaire  an  vu  avait,  dans  la  même  pensée,  qua- 
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lifîé  immeubles  territoriaux  ceux  qu'elle  plaçait  en  tête  de  sa  liste. 
—  V.  Golmet  de  Santerre,  Cows  analyt.  de  Code  civ.,  t.  9,  p.  142. 

25.  Ces  immeubles  par  nature  sont  susceptibles  d'hypothèque, 
soit  qu'on  les  considère  au  point  de  vue  de  la  pleine  propriété, 
soit  qu'on  les  considère  au  point  de  vue  de  la  nue  propriété.  Le 
Code  n'a  pas,  dans  ses  classifications,  distingué  la  nue  propriété 
de  la  pleine  propriété  ;  il  ne  range  pas  le  premier  de  ces  droits 
dans  les  choses  incorporelles  commme  l'usufruit,  il  confond  la 
pleine  et  la  nue  propriété  avec  la  chose  elle-même  et  considère  le 
nu  propriétaire,  aussi  bien  que  le  plein  propriétaire,  comme  ayant 
la  chose  (?'em  corporalem),  c'est-à-dire  un  immeuble  par  nature. 

26.  2"  Les  accessoires  de  limmeuble  réputés  immeubles,  ce  sont, 
avant  tout,  les  immeubles  par  destination.  Ce  sont  aussi  les  servi- 
tudes actives  attachées  au  fonds,  qui  en  sont  comme  des  qualités. 

27.  Mais  si  les  meubles  hypothéqués  à  titre  d'accessoires,  ve- 
naient à  être  enlevés  par  un  acquéreur  de  bonne  foi,  le  créancier 
hypothécaire  ne  pourrait  les  revendiquer.  En  d'autres  termes, 
la  loi  qui  n'accorde  pas,  en  général,  la  revendication  aii  pro- 
priétaire des  meubles  (V.  C.  civ.,  2279),  a  refusé  le  droit  de  suite 
au  créancier  hypothécaire.  Elle  consacre  formellement  cet  ancien 
principe  de  notre  droit  français  :  les  meubles  n'onipas  de  suite  par 
hypothèque.  —  G.  civ.,  2H9. 

28.  3°  L'usufruit  des  immeubles,  c'est-à-dire  un  des  biens  que 
la  loi  qualifie  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

29.  Le  droit  d'usufruit  est  hypothéqué  cu77i  sud  causa,  c'est-à- 
dire  avec  les  conditions  juridiques  de  son  existence.  L'hypothèque 
n'aura  pas  une  durée  plus  longue,  une  existence  plus  solide  que 
le  droit  sur  lequel  elle  est  assise.  Elle  s'éteindra  comme  l'usufruit, 
par  la  mort  de  l'usufruitier  et  par  les  autres  événements  qui  met- 
tent fin  à  ce  droit. 

29  bis.  Il  faut  cependant  faire  une  réserve.  Parmi  les  modes 
d'extinction  de  l'usufruit,  quelques-uns  dépendent  de  la  volonté 
de  l'usufruitier,  comme  la  consolidation,  la  renonciation  à  l'usu- 
fruit; il  n'est  pas  admissible  que  l'usufruitier  puisse  par  sa  volonté 
anéantir  le  droit  d'hypothèque  qu'il  a  constitué;  c'est  chose  aussi 
impossible  que  l'anéantissement  d'une  hypothèque  par  l'aliéna- 
tion du  bien.  L'usufruit  devrait  être  considéré,  après  ces  actes, 
comme  existant  encore  au  point  de  vue  du  créancier  hypothécaire 
et  comme  pouvant  être  l'objet  d'un  droit  de  suite,  exercé  contre 
le  plein  propriétaire,  bien  que,  dans  la  théorie  pure  du  droit,  cet 
usufruit  n'eût  plus  d'existence  distincte,  puisqu'il  aurait  fait  retour 
à  la  propriété.  —  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit. 

30.  Sont  susceptibles  d'hypothèque,  bien  que  n'étant  pas  no- 
minativement compris  dans  ï'énumération  de  l'art.  2H8  : 

1°  L'emphytéose.  —  L'emphytéose,  qui  occupait,  sous  diverses 
formes,  une  place  importante  parmi  les  droits  réels  immobiliers  de 
notre  ancienne  jurisprudence,  était  organisée,  avec  ce  caractère  de 
droit  réel,  par  la  loi  des  18-29  décembre  1790,  qui  en  permettait  la 
constitution  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  au  plus ,  la  loi  du  H  bru- 
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maire  an  "\7i  la  plaçait  formellement  au  nombre  des  droits  suscepti- 
bles d'hypothèque.  Le  Code  civil  ne  classe  plus,  expressément,  l'"em- 
phytéose  parmi  les  démembrements  de  la  propriété  (art.  o25j  ;  et 
lors  de  la  discussion  de  l'art.   2118,  Tronchet   déclara  qu'on  ne 
s'était  pas  occupé  de  l'emphytéose,  parce  qu'elle  n'avait  plus  d'ob- 
jet. De  ce  silence  du  Code,  quelques  jurisconsultes  ont  conclu  que 
l'emphytéose  était  implicitement  supprimée,  en  tant  que  droit 
réel  susceptible  d'hypothèque  {Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  324  bis; 
Paul  Pont,  Privil.  et  hypoth.,  sur  l'art.  2U8,  n.  388  ;  Colmet  de 
Santerre,  Cours  analyt.  du  Code  civ.,  t.  9,  n.  144  et  suiv.).  Elle 
n'est  plus,  d'après  eux,  qu'une  variété  du  contrat  de  louage,  qui 
est  susceptible  d'une  durée  plus  ou  moins  longue  au  gré  des  par- 
ties, et  toute  ligne  de  démarcation  qu'on  voudrait  établir  entre  le 
louage  ordinaire  et  l'emphytéose  serait  arbitraire  ;  dès  lors,  le 
droit  da  preneur  dans  le  louage  n'étant  qu'un  droit  personnel 
mobilier,  l'hypothèque  n'est  pas  possible.  Néanmoins,  la  juris- 
prudence et  la  majorité   des  auteurs  admettent  l'existence   de 
l'emphytéose  comme  droit  réel  immobilier  susceptible  d'hypo- 
thèque (Cass.,  22  juin  1822,  S.  chr.,  et  23  fév.  1853,  S.  53.1.445, 
et  d'autres  arrêts  en  grand  nombre,  ainsi  que  plusieurs  auteurs). 
Il  n'est  pas,  d'ailleurs,  à  supposer,  malgré  l'observation  de  Tron- 
chet, que  les  rédacteurs  du  Code  aient  abrogé,  par  simple  pré- 
termission,  une  institution  aussi  importante  dans  le  droit  anté- 
rieur. •—  Thézard,  uOi  suprà,  p.  67. 

2°  Le  droit  d'exploiter  une  mine  ou  une  carrière  (art.  8,.  19,  21 
de  la  loi  du  2J  avril  1810);  mais  il  est  à  peu  près  inutile  de  le  faire 
remarquer,  parce  que,  d'après  la  loi  de  1810,  la  mine  est  un  im- 
meuble par  nature,  distinct  de  cet  autre  immeuble  voisin  sous 
lequel  elle  est  placée  et  qu'on  appelle  la  surface. 

'6°  Quid,  des  choses  du  domaine  pubhc  de  l'Etat  :  les  fleuves  et 
autres  rivières  navigables,  ainsi  que  les  rivages  de  la  mer  ;  les 
voies  publiques,  routes,  rues,  places  et  promenades  appartenant 
soit  à  l'Etat,  soit  aux  départements,  soit  aux  communes,  les  ar- 
bres, rades  et  ports;  les  forteresses,  remparts,  fossés  et  autres 
parties  des  fortifications  des  places  de  guerre;  les  églises,  cime- 
tières et  monuments  publics  quelconques,  même  ceux  qui  ne  sont 
qu'un  objet  de  pure  curiosité?  Toutes  ces  choses  étant  inaUéna- 
bles  (G.  civ.,  538  et  suiv.),  il  est  de  toute  évidence  qu'il  n'est 
pas  possible  d'y  asseoir  une  hypothèque.  —  V.  Marcadé,  sur 
l'art.  2227,  et  Paul  Pont,  Privil.  et  liypoth.,  t.  l^r,  n.  350. 

Jugé  par  application  de  ce  principe,  que  le  propriétaire,  qui, 
en  exécution  d'un  arrêté  d'alignement,  commence  ses  construc- 
tions en  abandonnant  la  portion  de  terrain  destinée  à  l'élargisse- 
ment de  la  voie  publique  est  parla  même,  ipso  facto,  dessaisi  de  la 
propriété  de  ce  terrain  qui  est  transféré  au  domaine  public,  et  ne 
peut  plus  y  consentir  valablement  aucune  hypothèque.  —  Riom, 
20  nov.  1865  (S.  67.2.13). 

Mais  si,  précisément  parce  que  ces  choses  sont  insusceptibles 
du  droit  de  propriété,  nul  ne  peut  les  acquérir  en  tout  ou  en  par- 
tie à  titre  de  droit  positif  et  rigoureux,  si  nul  même  n'y  peut 
exercer  un  droit  quelconque  qui  serait  un  démembrement  de  la 
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propriété,  il  est  certain  qu'à  titre  de  concession  ou  par  la  tolé- 
rance du  Gouvernement,  il  se  peut  faire,  et  il  arrive  en  effet,  que 
des  établissements  se  forment  sur  quelques-unes  et  s'y  maintien- 
nent. Ces  établissements  restent,  vis-à-vis  du  Gouvernement,  à 
l'état  de  concession  toujours  révocable,  sans  aucun  doute.  Mais 
quelle  est  leur  situation  à  l'égard  des  tiers?  Faut-il  dire  qu'ils 
participent  de  l'inaliénabilité  dont  est  affecté  le  sol  sur  lequel  ils 
sont  assis,  et  par  suite  qu'ils  ne  pourront  pas  répondre  hj^pothé- 
cairement  des  obligations  qui  pèsent  sur  les  particuliers  auxquels 
il  a  été  permis  de  les  fonder?  Voici  une  espèce,  citée  par  M.  Paul 
Pont,  op.  et  loc.  cit.,  dans  laquelle  la  question  s'est  posée  et  a 
reçu  une  solution  conforme  aux  principes. 

Le  Gouvernement  tolère  que  des  particuliers  forment  sur  les 
rivages  de  la  mer  des  dépendances  du  domaine  public,  des  sali- 
nes, des  parcs  ou  établissements  de  pêcherie. 

Un  marin,  dit  Paul  Pont,  qui  avait  acquis  de  ses  parents  et 
possédait  un  établissement  de   cette   nature,    en  fît  cession  à 
un  tiers,  qui  transcrivit  son  contrat,  mais  négligea  de  remplir 
les  autres  formalités  proscrites   pour  purger   les  hypothèques. 
A  quelque  temps  de  là,  le  vendeur  étant  mort,  sa  veuve  voulut 
exercer,  sur  la  pêcherie  et  les  constructions  qui  en  dépendaient, 
son  hypothèque  légale,  à  raison  de  ses  reprises  matrimoniales. 
L'acquéreur,  ou  plutôt  ses  héritiers,  résistèrent  :  les  rivages  de  la 
mer,  disaient-ils,  faisaient  partie  du  domaine  public,  personne 
n'y  pouvait  exercer  un  droit  de  propriété  foncière;  si  le  Gouver- 
nement accorde  aux  habitants  des  rivages  de  la  mer,  qui  exercent 
la  profession  de  pêcheurs,  la  faculté  de  former  de  petits  établisse- 
ments sur  ces  rivages,  c'est  un  droit  personnel  plutôt  qu'un  droit 
réel,  un  brevet  industriel  plutôt  qu'une  concession  de  fonds  ;  ainsi, 
il  existe  entre  les  mains  des  propriétaires  de  ces  établissements 
un  objet  qu'ils  peuvent  posséder  et  transmettre,  mais  cet  objet 
n'est  pas  immeuble,  et,  par  conséquent,  il  n'est  pas  susceptible 
d'hypothèque.  Mais  il  y  avait  là  une  appréciation  très  inexacte  de 
la  situation.  Sans  doute,  les  rivages  de  la  mer  font  partie  du  do- 
maine de  l'Etat,  et  nul  ne  peut  s'attribuer  la  jouissance  exclusive 
d'une  portion  quelconque  de  cette  partie  du  domaine  public  si 
ce  n'est  en  vertu  d'une  concession  expresse,  ou  au  moins  d'une 
tolérance  du  Gouvernement;  la  doctrine  contraire,  fort  mal  à 
propos   émise  par  Touiller  (t.  3,  n.  479),  a  été  très  nettement 
réfutée  par  Marcadé,  sur  l'art.  222,  n.  5,  et  par  Troplong  {De  la 
prescription,  n.  50).  Mais,  il  ne  s'agissait  pas  de  cela  ;  il  s'agissait 
d'un  de  ces  établissements  dont  le  Gouvernement  autorise  la  for- 
mation dans  un  intérêt  particulier,  et  aussi  dans  un  intérêt  pu- 
blic, puisq;  e  le  public  en  profite.  Or,  de  tels  établissements,  bien 
qu'ils  procèdent  exclusivement  d'une  simple  tolérance,  sont  attri- 
butifs d'un  droit  exclusif  en  faveur  de  celui  qui  les  a  formés,  ou 
des  ayants  droit  auxquels  ils  ont  été  transmis;  car  il  ne  serait 
pas  possible  de  prétendre  que  c'est  là  un  sol  commun  sur  lequel 
tous  autres  que  le  concessionnaire  lui-même  ou  la  famille  qui  a 
recueilli  son  droit  pourraient  venir  exercer  une  industrie  en  con- 
currence et  à  leur  profit.  Quelle  peut  donc  être  la  nature  de  ce 
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droit  privatif  dont  il  faut  bien  reconnaître  l'existence  ?  Evidem- 
ment, il  est  immobilier  comme  le  sol  même  sur  lequel  l'établisse- 
ment et  ses  constructions  sont  assis.  Sans  doute,  ils  n'ont  pas 
Tincommutabilité  du  sol,  puisque  le  gouvernement  reste  toujours 
maître  de  révoquer  la  concession  qu'il  a  faite  ou  de  revenir  sur 
sa  tolérance,  et  par  là  de  supprimer  l'établissement.  Mais  qu'im- 
porte cela?  le  droit  en  lui-même,  le  droit  du  concessionnaire,  est 
ce  qu'il  est,  et,  quelque  précaire  qu'il  soit,  il  n'en  est  pas  moins 
dans  le  commerce,  tant  qu'il  subsiste,  avec  son  caractère  immo- 
bilier. Ainsi  en  a  pensé  la  Cour  de  Caen,  qui,  déterminée  par  ces 
considérations  mêmes,  a  décidé  que,  bien  que  les  établissements 
de  l'espèce  ne  soient  à  l'égard  du  gouvernement  que  des  conces- 
sions personnelles  et  révocables,  ils  doivent  être  considérés  à 
l'égard  des  tiers  comme  propriété  immobilière  et  partant  comme 
susceptibles  d'hypothèque.  —  V.  Caen,  3  avril  1824  (S.  chr.); 
Troplong,  Privilèges  et  hypoth.,  n.  412. 

4°  Quid,  des  choses  qui,  bien  qu'elles  constituent  une  propriété 
privée,  sont  inaliénables,  en  raison  de  la  situation  particulière 
des  personnes  auxquelles  elles  appartiennent  ;  tels,  entre  autres, 
les  biens  dotaux  ;  tels  encore  les  immeubles  saisis,  à  partir 
de  la  transcription  de  la  saisie  (C.  proc.  civ.,  68H).  S"ensuit-il  ce- 
pendant que,  soit  limmeuble  dotal,  soit  l'immeuble  saisi,  ne  puis- 
sent pas  être  grevés  d'hypothèque,  et  qu'à  ce  point  de  vue  de 
l'hypothèque,  ces  immeubles  doivent  être  considérés  comme  hors 
du  commerce  ?  La  question  a  été  controversée  par  rapport  à  l'im- 
meuble dotal  et  par  rapport  à  l'immeuble  saisi  ;  mais  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  on  peut,  nonobstant 
quelques  opinions  dissidentes,  la  considérer  comme  définitive- 
ment résolue  sous  l'un  et  sous  l'autre  rapport. 

Quant  aux  biens  dotaux,  ils  sont  inaliénables  sans  doute,  en 
principe,  et  par  cela  même,  ils  ne  peuvent  pas,  en  principe  éga- 
lement, être  grevés  d'hypothèque,  cela  s'induit  de  l'art.  2124, 
qui  n'accorde  le  droit  d'hypothéquer  ses  immeubles  qu'à  celui 
qui  a  la  capacité  de  les  aliéner.  Mais  on  sait  que  la  loi,  qui  per- 
met de  faire  dans  les  contrats  de  mariage  les  stipulations  non 
contraires  à  l'ordre  public,  a  supposé  que  l'ordre  public  n'est  pas 
intéressé  à  ce  que  les  biens  des  femmes  mariées  soient  inaliéna- 
bles, et  qu'en  conséquence  elle  a  permis  d'atténuer  le  régime 
dotal  par  une  stipulation  d'aliénabilité.  Or,  dès  que  la  faculté 
d'aliéner  peut  être  stipulée  par  le  contrat  de  mariage,  il  faut  ad- 
mettre que  celle  d'hypothéquer  peut  être  stipulée  également. 

La  Cour  de  cassation  avait  manifesté  d'abord,  dans  sa  jurispru- 
dence, quelques  tendances  en  sens  contraire.  —  V.  Cass.,  16  août 
1837  et  29  mai  1839  (S.  37.1.800  et  39.1.449).  Mais  dès  que  la 
question  s'est  posée  nettement  devant  elle,  la  Cour  suprême, 
d'accord  avec  la  doctrine  des  auteurs  et  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux, a  reconnu  que  la  faculté  d'hypothéquer  peut  être  stipulée 
dans  un  contrat  de  mariage  au  même  titre  que  la  faculté  d'alié- 
ner, et  que  les  parties  auxquelles  il  est  loisible  d'exclure  absolu- 
ment le  régime  dotal,  peuvent,  à  plus  forte  raison,  restreindre  et 
atténuer  ce  régime  en  y  introduisant  telles  modifications  dont  il 
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leur  plaît  de  convenir.  —  V.  Cass.,  7  juill.  1840;  13  déc.  1853; 
ISnov.  1862  (S.  40.1.796  ;  5i. 1.17  ;  i?evu(?,n.  519).  V.  aussi  Besan- 
con, 1"  mars  1838;  Rouen,  10  mars  1838;  Lyon,  8  juin  1838  ; 
Limoges,  6  déc.  1844;  Lyon,  20  fév.  1850  (P.  46.2.o3  ;  52.2.700). 
Sic,  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  l^^  édit.,  t.  2,  n.  500,  et 
presque  tous  les  auteurs. 

Quant  à  l'immeuble  saisi,  la  question  a  été  plus  vivement  con- 
troversée, du  moins  avant  les  modifications  introduites  au  Code 
de  procédure,  par  la  loi  du  2  juin  1841,  sur  les  ventes  judiciaires 
des  biens  immeubles.  Avant  cette  loi,  le  Code  de  procédure,  par 
son  art.  692,  consacrait  également  l'interdiction,  pour  la  partie 
saisie,  d'aliéner  les  immeubles  saisis  à  peine  de  nullité  et  sans 
qu'il  fût  besoin  de  la  faire  prononcer  ;  il  y  avait  cette  différence 
seulement  que  l'interdiction  d'aliéner,  datait  du  jour  de  la  dénon- 
ciation faite  à  la  partie  saisie,  tandis  que,  d'après  la  loi  nouvelle, 
elle  date  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie.  La  question  s'était 
donc  élevée,  et  M.  Carré,  notamment,  pensait  que  la  prohibition 
d'aliéner  supposait  la  prohibition  de  consentir  des  hypothèques 
nouvelles  sur  l'immeuble  saisi.  Il  se  fondait  particulièrement  «  sur 
ce  que  l'art.  2124  du  Code  civil  assimile  entièrement  l'hypo- 
thèque conventionnelle  à  la  vente  volontaire,  en  ce  que,  d'après 
cet  article,  celui  qui  ne  peut  vendre  ses  immeubles  ne  peut  les 
hypothéquer  par  convention.  C'est  en  ce  sens,  disait  M.  Carré, 
qu'il  faut  prendre  le  mot  aliéner  de  l'art.  692,  sans  quoi  il  dépen- 
drait d'un  débiteur  de  mauvaise  foi,  qui  verrait  ses  immeubles 
saisis,  de  frauder  et  de  frustrer  la  plupart  de  ses  créanciers  chi- 
rographaires  par  des  hypothèques  consenties  depuis  la  dénon- 
ciation de  la  saisie,  ce  qui  serait  contraire  à  lajustice  et  à  l'esprit 
des  art.  2124  et  2146  du  Gode  civil.  —  V.  Carré,  Lois  de  la  proc. 
cii\,  quest.  2295. 

Toutefois,  cette  doctrine  n'était  pas  généralement  admise  même 
sous  le  Code  de  procédure.  Aujourd'hui,  après  la  discussion  qui  a 
accompagné  le  vote  de  l'art.  686  du  Code  modifié  par  la  loi  du 
2  juin  1841,  elle  ne  peut  même  plus  être  proposée.  En  effet,  les 
auteurs  du  projet  primitif,  touchés  sans  doute  par  les  observa- 
tions de  M.  Carré,  avaient  introduit,  dans  l'art.  686,  une  dispo- 
sition dont  l'objet  était  d'étendre  la  prohibition  d'aliéner  l'immeu- 
ble saisi  à  celle  de  l'hypothéquer.  Or,  cette  extension  a  été  rejetée 
à  la  suite  d'une  discussion  sérieuse  et  approfondie.  Cela  seul  serait 
décisif.  —  Paul  Pont,  ubi  suprà. 

Mais,  ajoute  M.  Pont,  il  y  a,  avec  l'autorité  du  vote,  l'autorité  des 
motifs  par  lesquels  ce  vote  a  été  déterminé.  Rattacher  la  prohibi- 
tion d'hypothéquer  les  immeubles  mis  sous  la  main  de  la  justice, 
disait-on,  en  eflet,  au  principe  de  l'art.  2124,  c'est  détourner  cet 
article  de  son  sens  naturel.  Ses  rédacteurs  n'entendaient  s'adresser 
qu'à  l'incapacité  personnelle,  et,  en  ce  sens,  ils  avaient  raison  de 
dire  que  celui  qui  était  personnellement  incapable  d'aliéner  ne 
pourrait  pas  hypothéquer  ses  immeubles.  Mais  il  y  a  loin  de  cette 
défense  générale,  absolue,  puisée  dans  l'inhabilité  de  la  personne, 
à  l'incapacité  exceptionnelle,  occasionnelle,  née  de  la  saisie  d'un 
immeuble.  Celle-ci  ne  peut  résulter  que  de  la  défense  de  la  loi; 
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or  elle  n'est  ni  dans  le  Code  civil,  ni  dans  le  Code  de  procédure. 
Et  c'est  avec  raison.  L'aliénation  est  interdite  au  saisi,  parce 
qu'elle  tendrait  à  détruire  la  saisie  qui  ne  peut  se  suivre  que  con- 
tre le  détenteur  actuel.  Il  faudrait  la  recommencer  à  chaque  mu- 
tation. Mais  la  constitution  de  l'hypothèque,  même  après  la  trans- 
cription de  la  saisie,  ne  présente  aucun  de  ces  inconvénients.  Elle 
ne  touche  pas  à  la  saisie,  qui  ne  se  continuera  pas  moins  contre 
le  débiteur  après  comme  avant  l'hypothèque;  elle  ne  dérange 
rien  au  rang  des  créanciers  hypothécaires,  ni  à  leur  intérêt,  puis- 
que celui  à  qui  elle  est  accordée  ne  sera  jamais  colloque  qu'à  la 
date  de  son  inscription,  c'est-à-dire  après  tous  ceux  qui  avaient 
des  droits  sur  l'immeuble,  à  l'époque  de  l'établissement  de  cette 
nouvelle  hypothèque.  Ainsi,  aucun  des  ayants  droit  sur  l'im- 
meuble n'ayant  à  se  plaindre  des  hypothèques  postérieures,  il 
n'existe  aucune  raison  de  les  considérer  comme  interdites. 

Telles  étaient  les  considérations  présentées  dans  la  discussion. 
Elles  répondaient  victorieusement  aux  scrupules  de  M.  Carré.  Il 
y  a  pourtant  un  point  que  ces  observations  ne  touchent  pas;  c'est 
celui  qui  a  trait  à  l'intérêt  que  peuvent  avoir  les  créanciers  chiro- 
graphaires  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  établi  sur  l'immeuble,  après  la 
transcription  de  la  saisie,  des  hypothèques  dont  l'effet  serait  de 
les  priver  de  la  distribution.  Mais  il  faut  répondre,  à  cet  égard, 
qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  l'intérêt  des  créanciers  chiro- 
graphaires,  dans  une  procédure  qui^  non  seulement  n'est  faite  ni 
pour  eux,  ni  par  eux,  mais  encore  qui  est  faite  contre  eux,  puis- 
qu'elle a  pour  objet  d'affecter  le  gage  exclusivement  à  ceux  qui, 
plus  diligents  que  les  chirographaires,  ont  pris  le  soin  de  s'y  assu- 
rer un  droit  de  préférence.  Ils  ne  doivent  donc  pas  être  admis  à 
se  plaindre  d'une  constitution  d'hypothèque  faite  après  la  trans- 
cription de  la  saisie,  pas  plus  qu'ils  n'auraient  le  droit  de  criti- 
quer, sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  celle  qui  aurait  été  faite 
avant  la  saisie.  Tout  ceci  justifie  pleinement  le  vote  de  l'art.  686 
du  Code  de  procédure  modifié  par  la  loi  du  2  juin  1841,  et  après 
ce  vote  si  significatif,  tous  les  auteurs,  à  l'exception  de  M.  Taulier, 
se  sont  accordés  à  reconnaître,  que,  dans  la  pensée  de  la  loi,  l'im- 
meuble saisi  est,  moins  encore  que  l'immeuble  dotal  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  hors  du  commerce  au  point  de  vue  de  l'hypo- 
thèque. 

31.  Enfin,  sont  encore  susceptibles  d'hypothèque,  bien  qu'en 
dehors  de  l'énumération  du  Code  civil...,  les  actions  de  la  Banque 
de  France,  mais  dans  le  cas  seulement  où  elles  auront  i-eçupar  la 
volonté  de  leur  titulaire  la  qualité  d'immeubles,  au  moyen  d'une 
déclaration  spéciale  sur  les  registres  des  transports  (Décr.,  16janv. 
1808,  art.  7). 

3S.  Nous  ne  devons  plus  citer  à  côté  des  actions  de  la  Banque, 
celles  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  qui  pouvaient  être  aussi 
immobilisées,  en  vertu  d'un  décret  du  16  mars  1810,  art.  13,  mais 
qui  n'existent  plus  depuis  que  la  loi  du  1^"'  avril  1860  a  ordonné 
le  rachat  par  l'Etat. 

33.   ...Le  droit  de  champart. —  Grenier,  t.  1,  n.  162. 
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I  3.  —  Biens  non  susceptibles  d'hypothèque. 

34.  ...Ne  sont  pas,  au  contraire,  susceptibles  d'hj'pothèque» 
l'usufruit  d'un  immeuble  dont  on  a  la  propriété  :  Cass.,  12  avr« 
1836  (S.  36.1.366).  — 5?c,  Zacharise,t.  2,  §  258,  noie  2. —  Contra, 
Battur,  t.  2,  n.  245  et  246. 

35.  ...Les  droits  d'usage  et  d'habitation.  Ces  droits  étant  in- 
cessibles (art.  631,  634,  C.  civ.),  le  droit  d'%pothèque  serait  dénué 
d'utilité,  puisqu'il  faut  qu'il  abouîisse  à  une  aliénation,  à  la  saisie 
et  à  la  vente  aux  enchères.  Troplong,  t.  2,  n.  403  ;  Proudhon, 
Usvf.,  t.  6,  p.  49  ;  Duranton,  t.  5,  n.  23  ;  Zachariee,  t.  2,  §  258, 
note  8.  --  Contra,  Grenier,  1. 1,  n.  140  ;  Battur,  t.  2,  n.  232^;  Gol- 
met  de  Santerre,  Cours  de  Code  civ.,  t.  9,  p.  143. 

36.  Le  droit  de  jouissance  légale  des  père  et  mère  (art.  384), 
quoique  qualifié  souvent  d'usufruit,  n'est  pas  non  plus  susceptible 
d'hypothèque;  car  c'est  encore  un  droit  personnel  :  les  charges 
de  l'autorité  paternelle,  qui  ne  peuvent  être  remplies  que  par  les 
parents,  en  sont  la  raison  d'être  et  la  condition  permanente.  — 
Thézard,  nbi suprà. 

37.  Il  en  est  de  même  du  droit  au  bail,  car  il  est  de  jurispru  - 
dence  certaine  aujourd'hui  que  le  droit  du  preneur  est  un  simple 
droit  personnel  ;  Cass.,  6  mars  1861,  Revue,  n.  186,  à  la  note,  et 
tous  les  auteurs,  sauf  Troplong,  Louage,  t.  1 ,  n.  4  et  suiv.  ;  Bélime, 
Possession,  n.  309,  et  de  Fréminville,  Minorité  et  tutelle,  n.  528. 

38.  ...Des  servitudes,  quand  elles  ne  sont  pas  hypothéquées 
comme  accessoires.  La  vente  aux  enchères  en  est  impossible,  car 
une  servitude  sur  un  fonds  déterminé  ne  peut  être  utile  qu'au 
propriétaire  d'un  fonds  voisin,  et  en  admettant  encore  que  les  deux 
fonds  soient  l'un  par  rapport  à  l'autre  dans  une  certaine  situation. 
—  V.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  6,  p.  143  ;  Aubry  etRau,  t.  3, 
§  260,  p.  126  ;  Paul  Pont,  n.  393. 

39.  ...Des  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble  :  ces 
actions  n'existent  pas  à  l'état  des  biens  distincts.  Mais  comme 
la  loi  n'a  jamais  exigé  qu'un  propriétaire  fût  possesseur  de  la 
chose  pour  l'hypothéquer,  le  titulaire  de  ces  actions  peut  hypo- 
théquer les  immeubles  mêmes  qu'elles  ont  pour  objet  et  obtenir 
ainsi  le  même  résultat  que  s'il  avait  hypothéqué  l'action  elle-même. 
Le  sort  de  l'hypothèque  dépendra  du  sort  du  procès  intenté  ou  à 
intenter  contre  le  possesseur.  Si  celui  qui  a  constitué  l'hypothèque 
triomphe,  la  constitution  produit  ses  effets;  s'il  succombe,  l'hypo- 
thèque est  nulle.  — V.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  6,  p.  144; 
Paul  Pont,  n.  395;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

40.  Les  constructions  élevées  par  un  tiers,  nommément  par  un 
locataire,  sur  le  terrain  d'autrui,  ont  le  caractère  d'immeubles, 
mais  ne  sont  susceptibles  d'être  hypothéquées  par  ce  tiers, 
que  si  le  propriétaire  du  sol  lui  en  a  reconnu  la  propriété,  et  a 
renoncé  par  là  à  son  profit  au  droit  d'accession.  —  Rouen,  26  août 
1871  ;  Nimes,  3  janv.  1872,  et  Paris,  23  fév.  1872  (S.  72.2.170).— 
y.  dans  le  même  sens,  Cass.,  27  mai  1873.  —  Revue,  n.  4457  et 
la  note. 
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41 .  Si  le  propriétaire  ou  bailleur  n'a  renoncé  ni  expressément 
ni  tacitement  à  son  droit  d'accession,  le  tiers  ou  locataire  n'est 
investi  sur  ces  constructions  que  d'un  simple  droit  de  jouissance, 
et  non  d'un  droit  immobilier  susceptible  d'hypothèque  :  Gass,, 
27  mai  1873,  cité  au  numéro  qui  précède. 

42.  Celui  qui  avait  une  hypothèque  sur  une  maison  qui  vient 
à  être  détruite  ne  peut  exercer  aucun  droit  de  suite  sur  les  maté- 
riaux provenant  de  cette  destruction.  —  Troplong,  t,  4,  n.  889  ; 
Persil,  art.  2180,  n.  8;  Grenier,  t.  1,  p.  312,  n.  147. 

43.  La  concession  à  longues  années  d'un  droit  de  péage  sur 
un  pont  constitue-t-elle  un  droit  immobilier  ou  droit  emphytéoti- 
que, susceptible  d'hypothèque?  Dans  le  sens  de  la  négative.  V. 
Nancy,  2  août  1847,  joint  à  Gass.,  18  juill.  1848  (S.  1848.1.609). 
En  tout  cas,  lorsqu'un  tel  droit  de  péage  apporté  en  société  a  été 
divisé  en  actions  sociales,  essentiellement  mobilières,  et  sur  les- 
quelles un  droit  de  nantissement  a  été  constitué,  aucun  droit 
d'hypothèque  postérieurement  constitué,  ne  peut  être  prétendu 
sur  ce  droit  de  péage,  au  préjudice  du  créancier  qui  a  reçu  les 
actions  en  nantissement.  —  Gass.,  7  janv.  d851  (S.  5i. 1.129). 

44.  Lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeuble  a  été  condamné  à 
payer  au  saisi  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  avoir,  par  des  manœuvres  frauduleuses,  écarté  les  enchéris- 
seurs et  empêché  que  l'immeuble  ne  fût  porté  à  sa  véritable  va- 
leur, cette  somme  doit  être  considérée,  non  comme  le  supplément 
du  prix  d'adjudication,  mais  comme  une  simple  valeur  mobilière  : 
dès  lors,  elle  n'appartient  pas  aux  créanciers  hypothécaires,  mais 
elle  doit  être  distribuée  entre  tous  les  créanciers  au  marc  le  franc. 
—  Poitiers,  26  avr.  1839  (S.  39.2.478),  et  sur  pourvoi,  Gass., 
22  août  1842  (S.  42.1.820).  —  V.  aussi,  infrà,  n.  66  et  suiv. 

45.  Il  en  est  de  même  du  prix  à  restituer  à  l'acheteur  d'une 
machine  devenue  immeuble  par  destination,  au  cas  de  résolution 
de  la  vente.  —  Rennes,  14  juill.  1849  (S.  50.2.15). 

46.  Ainsi,  le  prix  à  restituer  à  l'acquéreur  ou  cessionnairo 
d'un  immeuble,  au  cas  de  résolution  de  la  vente  ou  cession,  ainsi 
que  tous  les  dommages-intérêts  alloués  par  suite  de  la  résolution, 
forment  un  capital  purement  mobilier,  àl'égard  duquel  les  créan- 
ciers hypothécaires  de  l'acquéreur  n'ont  pas  plus  de  droit  que  les 
créanciers  cbirographaires  :  ce  prix  ne  peut  être  assimilé  à  un 
prix  de  vente.  —  Bourges,  1"  fév.  1831  (S.  31.2.253). 

47-48.  Le  prix  d'un  immeuble  vendu  est  aussi  une  créance  pu- 
rement mobilière  qui  n'est  pas  susceptible  d'hypothèque. — Paris. 
27  avr.  1814  (S.  chr.). 

49.  L'hypothèque  assise  sur  une  propriété  rurale  ne  peut  être 
exercée  contre  l'acquéreur  de  bonne  foi  des  bâtiments  affectés  à 
l'exploitation  de  cette  propriété,  lorsque  ces  bâtiments  n'ont  été 
vendus  que  pour  être  démolis  et  les  matériaux  en  être  enlevés. 
Gette  décision  s'étend  à  l'acquéreur  de  la  superficie  d'un  bois  de 
haute  futaie.  De  telles  ventes  sont  considérées  comme  ventes 
d'effets  mobiliers.  —  Gass,,  9  août  1825  (S.  26.1.133)  ;  Sic,  Trop- 
long,  t.  3,  n.  777. 
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50.  Le  Code  civil  ne  permet  pas  d'iiypothéquer  une  hypothè- 
que  puisqu'il  ne  comprend  pas  ce  droit  dans  l'énumération  de 
;'art.  2118,  et  le  Code  de  procédure  réprouve  l'ancienne  procédure 
dessous-ordres.  Il  donne  seulement  au  créancier  du  créancier  hy- 
pothécaire le  droit  de  prendre  inscription  pour  conserver  les  droits 
de  celui-ci,  et  il  ajoute  que  le  montant  de  la  collocation  du  débi- 
teur est  distribuée  comme  chose  mobilière,  ce  qui  exclut  toute 
application  de  la  règle  prior  tempore  poiior  Jure,  c'est-à-dire  toute 
idée  de  préférence  entre  les  créanciers  du  créancier  (C.  proc.  civ., 
775).  La  nouvelle  législation  a  évidemment  considéré  la  pratique 
ancienne  (qui  reconnaissait  au  créancier  hypothécaire  le  droit  de 
donner  une  hypothèque  en  sous-ordre  sur  son  hypothèque)  comme 
difficile  à  concilier  avec  le  système  de  publicité,  et  comme  destinée 
à  créer  des  complications  qui  prolongeraient  les  ordres  au  détri- 
ment du  crédit  pubhc.  —  V.  Paris,  10  août  1809  (S.  chr.);  Du- 
ranton,  t.  19.  n.272;  Troplong,  t.  2,n.407;  Valette, /)es  hypoth., 
p.  206  et  suiv.  ;  Paul  Pont,  n.  394;  Àubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  ; 
Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.,  n.  78  ;  et  Thézard,  ubî  suprà. 

51.  Ce  n'est  pas  à  dire,  cependant,  que  le  créancier  muni 
d'une  créance  hypothécaire  ne  puisse  pas  l'affecter,  à  titre  de  ga- 
rantie spéciale,  à  l'un  de  ses  propres  créanciers.  Une  créance 
hypothécaire  ou  non,  peut  être  donnée  en  gage,  à  la  condition 
de  satisfaire  aux  règles  de  l'art.  2075.  De  plus,  la  pratique  a  con- 
sacré les  conventions  désignées  sous  les  noms  de  cession  d'anté- 
riorité, subrogation,  ou  cession  d'hypothèque,  par  lesquelles  un 
créancier  investi  d'un  droit  hypothécaire,  y  substitue  une  autre 
personne,  d'une  façon  plus  ou  moins  complète.  —  V.  infrà,  n.  151 
et  suiv.  ;  V.  aussi  v°  Subrogation. 

52.  Mais  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  une  différence  entre  les 
deux  opérations,  car  l'hypothèque  de  l'hypothèque,  si  elle  était 
admise,  pourrait  être  légale  ou  judiciaire,  tandis  que  la  cession 
est  essentiellement  conventionnelle.  En  outre,  l'hypothèque  de 
l'hypothèque  serait  assujettie  à  des  conditions  de  publicité  aux- 
quelles la  législation  ne  soumet  pas  d'une  manière  générale  toutes 
les  cessions  d'hypothèques.  — V.  Colmet  de  Santerre,  ubi  suprà. 

53.  Après  avoir  posé  le  principe  que  les  immeubles  seuls  sont 
susceptibles  d'hypothèque,  le  législateur  admettait  cependant  la 
possibilité  d'une  exception  :  «  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent 
Code  dit  l'art.  2120,  aux  dispositions  des  lois  maritimes  concernant 
les  navires  et  bâtiments  de  mer.  »  Mais  ces  lois,  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  n'apportaient  point  de  dérogation  effective  à  la 
règle.  L'art.  190,  C.  comm.,  répète  que  les  navires  sont  meubles, 
et,  en  ajoutant  que  néanmoins  ils  peuvent  être  affectés  à  certaines 
créances,  il  qualifie  ces  créances  de  privilégiées,  et  non  d'hypo- 
Ihécaii-es  :  elles  sont  éiiumérées  dans  les  articles  qui  suivent. 
Mais  l'organisation  d'une  véritable  hypothèque  maritime,  pouvant 
s'appliquer  à  toute  créance  par  la  convention  des  paiiies,  et  sus- 
ceptible du  droit  de  suite,  était  depuis  longtemps  réclamée  comme 
instrument  de  crédit  pour  le  commerce  par  mer;  plusieurs  légis- 
lations étrangères  l'avaient  établie.  Enfin,  une  loi  du  10  déc.  187-4 
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a  réalisé  cette  innovation.  Les  navires  sont  susceptibles  d'hypo- 
thèque ;  ils  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  par  la  convention 
des  parties  (art.  l*"").  Cette  loi  règle  les  formes  de  cette  institution, 
le  mode  d'inscription,  et  les  conditions  d'exercice  de  l'hypothèque 
maritime.  Sur  plusieurs  points,  la  pratique  a  déjà  démontré  la 
nécessité  de  quelques  perfectionnements;  mais  le  principe  reste 
acquis.  —  V.  inf'rà,  \°  Hypothèque  maritime. 

I  4.  —  Effets  et  étendue  de  l'hypothèque.  —  Vente 
de  rimmeuble,  fruits,  fermages,  etc. 

54.  Généralités.  —  Les  propositions  suivantes  résument  les 
effets  généraux  du  droit  d'hypothèque  : 

l»  Gomme  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  au  paiement 
d'une  créance,  l'hypothèque  assure  au  créancier  le  double  avan- 
tage, d'être  préféré,  sur  le  prix  des  immeubles  grevés,  tant  aux 
créanciers  chirographaires,  qu'aux  créanciers  hypothécaires  pos- 
térieurs [droit  de  préférence),  et  de  pouvoir  suivre  ces  immeubles 
en  quelques  mains  qu'ils  passent,  pour  les  faire  vendre  et  se  faire 
payer  sur  le  prix  {droit  de  suite).  —  C.  civ.,  2114. 

L'efficacité  du  droit  de  préférence  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers, étant  en  général  subordonnée,  comme  celle  du  droit  de 
suite  à  rencontre  des  tiers  détenteurs,  à  la  condition  commune 
d'une  inscription  prise  et  renouvelée  en  temps  utile,  il  en  résulte 
que  la  perte  du  dernier  de  ces  droits,  par  suite  de  l'expiration  du 
délai  dans  lequel  l'inscription  peut  être  utilement  requise,  en- 
traine aussi  en  général  la  perte  du  premier.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  283,  p.  404. 

55.  Néanmoins,  comme  le  droit  de  préférence  se  comprend 
indépendamment  de  tout  droit  de  suite,  il  peut  et  doit  survivre  à 
l'extinction  de  ce  dernier,  toutes  les  fois  qu'il  est  réclamé  en  vertu 
d'hypothèques  qui,  dispensées  en  principe  de  la  nécessité  de  l'ins- 
cription, ne  se  sont  exceptionnellement  trouvées  soumises  à  cette 
formalité  que  dansl'intérêt  d'un  tiers  acquéreur.  C'est  ce  qui  a  lieu 
pour  les  hypothèques  légales  des  mineurs,  des  interdits,  et  des 
femmes  mariées,  lorsque,  l'inscription  à  laquelle  est  subordonnée 
la  conservation  du  droit  de  suite,  dans  les  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  ou 
de  vente  volontaire  suivie  des  formalités  prescrites  par  l'art.  2194, 
n'a  pas  été  prise  en  temps  utile.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  svprà.  — 
Gomp.  L.,  3  mai  1841,  art.  17  ;  C.  proc,  717,  al.  7  et  art.  838, 
al.  8.  —  V.  Infrà,  v°  Purge  des  hypothèques. 

56.  Par  une  raison  analogue,  le  droit  de  préférence  du  copar- 
tageant  survit  à  l'extinction  du  droit  de  suite,  lorsque  l'inscription, 
quoique  ne  pouvant  plus  être  requise  d'une  manière  efficace  pour 
la  conservation  du  dernier  de  ces  droits,  a  été  prise  dans  le  délai 
préfix  de  soixante  jours,  imparti  par  lart.  2109.  —  V.  infrà, 
vo  Privilèges. 

57.  D'un  autre  côté,  l'art.  2195,  tout  en  prononçant  dans 
l'hypothèse,  qu'il  prévoit,  l'extinction  du  droit  de  suite  en  faveur 


HYPOTHÈQUES,  Chap.  1,  §  4.  47 

des  tiers  acquéreurs,  maintient  le  droit  de  préférence  au  profit 
du  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

58.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  les  cas  où  le  droit  de 
suite  se  trouve  éteint  en  réalité,  et  où,  par  conséquent,  l'acqué- 
reur ne  peut  plus  être  poursuivi  comme  tiers  détenteur,  avec  ceux 
où  le  droit  de  suite  sur  limmeuble  se  trouve  simplement  trans- 
formé en  un  droit  sur  le  prix.  —  Ibid. 

59.  Le  droit  de  préférence  qui,  dans  l'une  ou  l'autre  des  cir- 
constances précédemment  indiquées,  aurait  survécu  au  droit  de 
suite,  se  trouve  lui-même  éteint,  dès  que  l'acquéreur  a  payé  son 
prix  au  débiteur  hypothécaire  ou  que  celui-ci  l'a  soit  cédé  à  un 
tiers,  soit  délégué  à  d'autres  créanciers  :  Grenoble,  8  fév.  1842 
(S.  42.2.162).  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

60.  Et  le  créancier  déchu  du  droit  de  suite  ne  pourrait  empê- 
cher l'effet  de  la  cession  ou  de  la  délégation  du  prix  par  le  débi- 
teur hypothécaire  qu'au  moyen  d'une  saisie-arrèt  interposée , 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  avant  la  signification  de  la  cession 
ou  l'acceptation  de  la  délégation.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

61 .  Dans  le  cas  au  contraire  où  le  prix  est  encore  dii  au  débi- 
teur hypothécaire,  le  créancier  peut,  en  vertu  du  droit  de  préfé- 
rence, se  faire  colloquer  au  rang  de  son  hypothèque,  à  la  condi- 
tion de  produire  avant  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours 
fixé  par  l'art.  754,  G.  proc,  s'il  a  été  ouvert  un  ordre  judiciaire 
(c'est  en  effet  ce  qui  résulte  de  l'art.  755,  G.  proc,  dont  la  dispo- 
sition toute  nouvelle  introduitepar  la  loi  du  21  mai  1858,  déclare 
déchu  de  plein  droit  tout  créancier  qui  n'aurait  pas  produit  dans 
le  délai  de  quarante  jours),  ou  de  faire  valoir  ses  droits  avant  la 
clôture  de  l'ordre,  lorsqu'il  se  règle  à  l'amiable  conformément 
aux  art.  751  et  752  du  même  Code.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

62.  Toutefois,  en  cas  d'aliénation  volontaire,  ce  droit  n'ap- 
partient à  la  femme  mariée,  au  mineur  ou  à  l'interdit,  déchus  du 
droit  de  suite  faute  d'inscription  prise  dans  le  délai  de  deux  mois 
fixé  par  l'art.  2195,  qu'autant  qu'un  ordre  a  été  ouvert  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai  (G.  proc,  772, 
al.  5).  —  Jbid. 

63 .  Gette  dernière  disposition  ne  doit  pas  d'ailleurs  être  étendue 
au  cas  d'expropriation  forcée.  Si,  pour  celui  d'aliénation  volon- 
taire dans  lequel  l'ordre  n'est  souvent  provoqué  que  très  long- 
temps après  la  purge,  il  a  paru  nécessaire  de  restreindre  l'exercice 
du  droit  de  préférence  survivant  au  droit  de  suite,  les  mêmes 
considérations  ne  se  présentaient  pas  pour  l'expropriation  forcée, 
qui  d'ordinaire  est  suivie  de  très  près  de  l'ouverture  d'un  ordre. 
Aussi,  l'art.  717,  G,  proc,  spécial  à  cette  dernière  hypothèse,  ne 
soumet-il  1  exercice  du  droit  de  préférence  qu'à  la  seule  condition 
d'une  production  faite  dans  le  délai  de  quarante  jours  fixé  par 
l'art.  754. — Aubry  et  RdiU,  ubi  suprà.  —  V.  cep.  Paul  Pont,  n.  1422. 

64.  Il  est  du  reste  bien  entendu  que  les  créanciers  à  hypo- 
thèque légale  sont  eux-mêmes  autorisés,  pour  éviter  la  perte  de 
leurs  droits  de  préférence,  à  provoquer,  suivant  les  circonstances, 
soit  un  ordre  proprement  dit,  soit  un  règlement  judiciaire.  Que 
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si,  en  l'absence  de  tous  créanciers  inscrits,  il  n'y  avait  lieu  ni  à 
un  ordre  ni  à  un  règlement  judiciaire,  le  droit  de  préférence  du 
créancier  à  hypothèque  légale  continuerait  de  subsister  tant  que 
le  prix  restant  dû  au  vendeur,  les  choses  se  trouveraient  entières. 

Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  Adde\  Grosse  et  Rameau,  Comm.  de  la 

loi  du  ^imai  1858,  t.  1,  n.  110  et  116;  Seligman,  Des  somcs  immob., 
n.  104  et  suiv.  ;  Chauveau,  Code  de  la  saisie  immobilière,  n.  2613. 

65.  Ainsi,  ila  été  jugé  que,  malgré  le  versement  entre  les  mains 
du  syndic  du  prix  d'un  immeuble  vendu  par  suite  de  faillite,  la  femme 
du  failli  peut  encore,  quoique  déchue  du  droit  de  suite,  exercer  son 
droit  de  préférence  sur  ce  prix.  —  Rouen,  15  avril  1 861  (S.  61 .2.337). 

66.  Le  droit  de  préférence  porte  sur  la  totalité  de  la  valeur  de 
rimmeuble  hypothéqué  et  par  conséquent  sur  la  portion  du  prix 
de  vente  qui  n'aurait  pas  été  déclarée  au  contrat.  —  Poitiers, 
24  juin  1831  (S.  31.2.295)  ;  Bordeaux,  28  mai  1832  (S.  32.2.626)  ; 
Paris,  6  fév.  1836  (S.  36.2.258). 

67.  Mais  il  ne  s'étend  pas  àl'indemnitéduepar  une  compagnie 
d'assurances  à  raison  d'un  incendie  qui  a  frappé  cet  immeuble. 
En  effet,  cette  indemnité  n'est  pas  le  prix  de  l'immeuble  et  ne  le 
représente  pas  ;  elle  est  le  produit  d'une  convention  aléatoire, 
conclue  entre  le  propriétaire  et  la  compagnie  d'assurances  :  Cass., 
28  juin  1831  (S.  31.1.291);  20  déc.  1859  (S.  60.1.24),;  31  déc. 
1862  (S.  63.1.531);  Grenoble.  27  fév.  1834  (S.  34.2.367).— 
V.  aussi  Douai,  3  janv.  1873  (S.  73.2.274);  Paris,  8  déc.  1879 
(S.  80.2.234);  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  V.  cep.  en  sens  contraire, 
Colmar,  25  août  1826  (S.  chr.);  Paris,  13  mars  1837  (S.  37.2.  370). 

68.  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  le  débiteur  hypothécaire 
peut  céder  par  anticipation  au  créancier,  le  montant  de  l'indem- 
nité éventuelle  qui  lui  sera  due  en  cas  de  sinistre.  —  Aubry  et 
Rau,  ubi  suprà. 

69.  Le  droit  de  préférence  ne  s'étend  pas  non  plus  à  la  somme 
que  l'adjudicataire  de  l'immeuble  hypothéqué  a  été  condamné  à 
payer  au  débiteur  hypothécaire  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
avoir,  par  des  manœuvres  frauduleuses,  écarté  les  enchérisseurs. 
Car  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  somme  constitue  une  partie  du 
prix  et  représente  pour  autant  l'immeuble.  —  V.  suprà,  n,  44  et  suiv. 

70.  Cette  indemnité  et  ces  dommages-intérêts  constituent  des 
valeurs  mobilières  qui  se  répartissent  au  marc  le  franc  entre  tous 
les  créanciers.  —  Jbid. 

71.  Le  créancier  dont  l'hypothèque  porte  sur  l'usufruit  d'un 
immeuble  est  fondé,  en  cas  de  vente  pour  un  seul  et  même  prix 
de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété,  à  exiger  la  ventilation  du  prix 
et  l'emploi  au  paiement  de  sa  créance,  de  la  valeur  en  capital 
attribuée  à  l'usufruit  au  mojcn  de  cette  ventilation.  Son  droit  ne 
se  borne  pas  à  réclamer  collocation  sur  les  intéi'èts  du  prix  total 
de  la  vente.  Paris,  2  fév,  1832  (S.  32,2.301);  Paris,  20  mai  1832 
(S.  36.1.366).  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

73,  Réciproquement  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  la 
nue  propriété  d'un  immeuble,  sont  autorisés  à  provoquer,  dans 
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l'hypothèse  qui  vient  d'être  indiquée,  la  ventilation  du  prix,  et  à 
réclamer  collocation  immédiate  sur  la  portion  afférente  à  la  nue 
propriété,  malgré  l'opposition  de  l'usufruitier  qui  déclarerait  vou- 
loir exercer  son  usufruit  sur  la  totalité  du  prix.  Cass.,  24  nov. 
1858  (S.  39.1.129);  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  —  Comp.  Douai, 
23  déc.  1861  (S.  62.2.170)  ;  Lyon,  7  nov.  1863.  —  Revue,  n.  798. 

73.  L'objet  de  l'hypothèque  étant  d'assurer  au  créancier  le 
recouvrement  de  sa  créance,  elle  l'autorise  bien  à  poursuivre  la 
vente  des  immeubles  grevés,  pour  obtenir  sur  le  prix  le  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  ;  mais  elle  ne  lui  confère  pas  le  droit  de  se  les 
approprier  à  défaut  de  paiement. 

74.  Le  créancier,  premier  en  rang,  ne  pourrait  pas  s'opposer 
à  l'expropriation  de  ces  immeubles  par  d'autres  créanciers,  sous 
prétexte  que  ceux-ci  ne  viendraient  pas  en  rang  utile  dans  l'ordre, 
et  que  la  poursuite  serait  frustratoire.  —  Troplong,  t.  3,  n.  793  ; 
Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

75.  L'hypothèque  forme  un  accessoire  de  la  créance  pour 
sûreté  de  laquelle  elle  est  établie.  —  Persil,  sur  l'art.  2114,  n.  2; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

76.  Il  en  résulte  qu'elle  passe  de  plein  droit,  avec  cette  créance, 
à  tout  successeur  universel  ou  particulier  du  créancier,  et  que  les 
créanciers  de  celui-ci  peuvent  toujours  l'exercer  de  son  chef. 

77.  Doit-on  également  en  conclure  que  l'hypothèque  ne  peut, 
en  principe,  faire  l'objet  d'une  cession  séparée,  pour  être  attachée 
ou  transférée  à  une  autre  créance?  —  V.  Infrà,  n.  131  et  suiv. 

78.  L'hypothèque  est  indivisible.  Art.  2114,  al.  2.  Sur  les  effets 
de  cette  indivisibilité,  qui  s'applique  à  la  créance  garantie  par 
l'hypothèque,  aussi  bien  qu'aux  immeubles  sur  lesquels  elle 
frappe,  —  V.  Infrà,  n.  143  et  suiv. 

79.  L'inscription  prise,  au  nom  de  la  masse,  par  les  syndics, 
sur  les  biens  du  débiteur  failli,  en  vertu  de  l'art.  490,  G.  comm., 
n'a  pas  exclusivement  pour  objet  de  donner  de  la  publicité  à  la 
faillite  ;  elle  confère  à  la  masse  une  véritable  hypothèque,  dont 
l'effet,  quel  que  soit  le  caractère  de  cette  hypothèque,  soit  qu'on 
la  considère  comme  légale,  soit  plutôt  qu'on  la  considère  comme 
judiciaire,  est  de  s'étendre  aux  biens  présents  et  à  venir. 

80.  Mais  s'il  est  établi,  en  fait,  que  l'intention  des  créanciers, 
dans  le  concordat  passé  avec  le  failli,  a  été  de  restreindre  l'effet 
de  cette  hypothèque  aux  biens  présents,  cette  restriction  doit  pro- 
fiter aux  créanciers  postérieurs  au  concordat  ;  en  sorte  que,  si  le 
failli  concordataire  vient  à  être  déclaré  de  nouveau  en  faillite,  à 
défaut  d'exécution  des  engagements  pris  par  le  concordat,  les 
créanciers  de  la  première  faillite  ne  peuvent,  en  vertu  de  l'hypo- 
thèque ainsi  restreinte,  réclamer  leur  paiement  sur  le  prix  d'un 
immeuble  acquis  depuis  par  le  failli,  par  préférence  aux  créan- 
ciers de  la  seconde  faillite.  —  Paris,  26  mars  1864.  — Revue, 
n.  1301. 

81.  Encore  que  le  débiteur  n'ait  consenti  qu'une  hypothèque 
spéciale,  le  créancier  peut  prétendre  à  une  hypothèque  générale, 
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lorsque,  par  condamnation,  il  y  a  eu  hypothèque  judiciaire,  sur- 
tout si  d'ailleurs,  il  y  a  eu  insuffisance  des  biens  affectés  par 
h}-pothèque  spéciale.  —  Gass.,  4  avril  1808  (S.  chr.);  Troplong, 
n.  -437  bis  et  767  ;  Grenier,  t.  1,  n.  183. 

8S.  Mais  un  jugement  qui  ne  fait  que  rendre  exécutoire  un 
titre  hypothécaire,  n'a  pas  l'effet  de  convertir  l'hypothèque  spé- 
ciale en  hypothèque  générale.  —  Bruxelles,  3  prair.  anxii(S.  chr.). 

83.  Lorsque  les  biens  hypothéqués  spécialement  au  paiement 
d'une  créance  sont  reconnus  insuffisants,  notamment  dans  le  con- 
trat constitutif  de  la  créance,  le  créancier  peut  saisir  en  même 
temps  les  biens  non  hypothéqués  et  les  biens  hypothéqués  ;  il  n'y 
a  pas  obhgation  pour  lui,  dans  ce  cas,  de  discuter  préalablement 
les  biens  hypothéqués,  surtout  si  partie  de  ces  biens  ont  été  déjà 
vendus  sans  qu'il  ait  été  colloque  sur  le  prix  en  provenant  (L.  9, 
G.  de  Distract,  pign.;  G.  civ.,  2209).  —  Cass.,  27  juin  1827  (S. 
chr.). 

84.  Les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  décider  que 
l'hypothèque  conférée  sur  un  domaine,  situé  dans  un  tel  terroir, 
ne  comprend  pas  les  pièces  faisant  partie  de  ce  domaine,  mais 
situées  dans  un  autre  terroir  :  c'est  là  une  appréciation  de  fait 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  —  Gass.,  6  avril 
1841  (S.  41.1.634). 

85.  Une  hypothèque  constituée  pour  sûreté  d'une  dette  divi- 
sible entre  les  débiteurs,  sur  des  immeubles  appartenant  aux  uns 
et  aux  autres,  peut  grever  pour  le  tout  les  immeubles  des  uns  et 
des  autres,  et  non  pas  seulement  pour  la  part  et  portion  de  cha- 
cun des  débiteurs.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  appré- 
ciation des  actes  et  des  conventions,  ne  viole  aucune  loi.  — Gass., 
31  janv.  1844  (S.  44.1.398). 

86.  Si,  en  principe,  l'hypothèque  constituée  pour  garantie  d'un 
crédit  ouvert  est  entre  les  mains  des  tiers  porteurs,  l'accessoire  des 
effets  de  commerce  souscrits  par  le  crédité  au  profit  du  créditeur 
et  à  eux  transmis  par  la  voie  de  l'endossement,  il  cesse  d'en  être 
ainsi,  lorsque  la  garantie  hypothécaire  étant  limitée,  et  le  crédit 
illimité,  il  est  reconnu  que  le  créditeur,  stipulant  cette  garantie 
dans  son  intérêt  personnel  a  entendu  s'en  réserver  le  bénéfice 
exclusif  tant  qu'il  conserverait  entre  ses  mains  des  valeurs  se  rat- 
tachant à  son  ouverture  de  crédit.  En  pareil  cas,  l'hypothèque 
profite  exclusivement  aux  créanciers  à  qui  par  un  abandon  de 
biens,  le  créditeur  a  cédé  de  telles  valeurs  lui  restant  en  porte- 
feuille. —  Gass.,  26  déc.  1871  (S.  71.1.212). 

SGhis.  L'hypothèque  constituée  pour  sûreté  du  crédit  ouvert 
à  une  société  de  commerce  ne  peut,  après  la  dissolution  de  cette 
société  et  le  remboursement  au  créditeur  de  ses  avances,  servir  de 
garantie  pour  d'autres  avances  faites  à  une  société  nouvelle,  bien 
qu'elle  continue  la  même  exploitation  et  soit  composée  d'associés 
qui  ont  figuré  dans  l'ouverture  du  crédit.  —  Limoges,  23  août 
1873  (S.  73.2.277). 

86?e?\  Peu  importe  qu'un  jugement  définitif  ait  condamné 
solidairement  tous  les  membres  de  l'ancienne  société  au  paiement 
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des  nouvelles  avances,  une  telle  décision  ne  tranchant  pas  la 
question  d'hypothèque,  et  n'étant  pas  d'ailleurs  opposable  aux 
créanciers  antérieurement  inscrits.  —  Ibid. 

^H .  L'hypothèque  établie  sur  un  immeuble  porte  sur  toutes 
les  parties  et  accessoires  de  cet  immeuble.  Une  disposition  édictée 
spécialement  pour  l'hypothèque  conventionnelle,  mais  applicable, 
par  sa  nature,  à  toutes  les  hypothèques,  cello  de  l'art.  2133,  dé- 
cide que  l'hypothèque  étabhe  sur  un  immeuble  s'étend  à  toutes 
les  améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypothéqué.  Améliora- 
tions incorporées  au  sol  de  façon  à  ne  plus  s'en  distinguer  abso- 
lument, ou  améliorations  par  voie  d'adjonction,  comme  planta- 
tions ou  constructions,  accroissement  survenu  dans  les  immeubles 
par  destination  attachés  au  fonds,  sont  également  embrassées  par 
l'hypothèque.  Si  le  Code  n'en  a  parlé  qu'à  propos  des  hypothèques 
conventionnelles,  c'est  que,  pour  les  hypothèques  judiciaires  ou 
légales,  qui,  étant  générales,  portent  sur  tous  les  biens  présents 
et  à  venu'  du  débiteur,  la  disposition  paraissait  superflue  ;  toutes 
les  améliorations  immobilières  auraient  été  saisies  par  l'hypothè- 
que, à  titre  de  biens  à  venir,  comme  toute  autre  acquisition  faite 
par  le  débiteur,  quand  même  on  ne  les  eût  pas  considérées  comme 
dépendances  de  l'immeuble  primitif.  —  Thézard,  ubi  siiprà, 

SI  bis.  Ainsi,  l'hypothèque  s'étend  aux  alluvions  et  aux  îles  qui 
viennent  se  joindre  à  l'immeuble  hypothéqué.  —  Grenier,  t.  i, 
n.  148;  Duranton,  t.  19,  n.  257,  p.  377.  -—  Conirà,  Proudhon, 
Dom.  pubL,  t.  4,  n.  1283. 

88.  Cependant,  comme  nous  le  verrons  {yo  Privilège)  cette 
règle  reçoit  un  tempérament  par  la  constitution  du  privilège  des 
architectes  ou  entrepreneurs;  de  plus^  quand  l'immeuble  s'ac- 
croît par  accession  d'objets  mobiliers  grevés  de  privilèges  au  pro- 
fit d'un  tiers,  nous  aurons  à  examiner  si  ce  privilège  doit  ou  ne 
doit  pas  primer  l'hypothèque  établie  sur  l'immeuble. 

89.  L'hj'pothèque  n'atteint  pas  les  immeubles  qui,  par  leur 
réunion  avec  l'immeuble  grevé,  viendraient  à  être  confondus  avec 
ce  dernier.— Poitiers,  l^r  juin  1873  (S.  73.2.148).  La  doctrine  est 
unanime  en  ce  sens. 

90.  Si  rimmeuble  sur  lequel  une  hypothèque  a  été  constituée 
vient  à  être  envahi  par  une  rivière  qui  change  de  lit,  l'hypothèque 
se  trouve  transportée  de  plein  droit  sur  l'ancien  lit  dont  le  débi- 
teur est  devenu  propriétaire.  Toutefois,  si  cet  ancien  lit  se  trouve 
situé  dans  un  autre  arrondissement,  l'hypothèque  doit  y  être  ins- 
crite et  n'a  d'autre  rang  que  celui  de  cette  nouvelle  inscription. 
—  Persil,  Bég.  hyp.,  art.  2133,  n.  4  et  5.  —  V.  suprà,  \o  Allu- 
vion. 

91 .  L'art.  23  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  restreint  l'hypo- 
thèque prise  sur  un  marais,  avant  son  dessèchement,  à  une  portion 
du  marais  desséché  égale  en  valeur  à  la  valeur  estimative  des  terrains 
avant  le  dessèchement,  ne  s'applique  qu'au  privilège  de  l'entre- 
preneur, et  l'hypothèque  continue  de  frapper  la  totalité  du  fonds,  à 
l'égard  de  tous  autres  créanciers.  — Proudhon,  Dom.  publ.,  t  5 
n.  1629. 
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92.  Lorsque  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  a  lieu  par 
l'acquisition  faite  par  l'usufruitier,  le  créancier  qui  avait  obtenu 
une  hypothèque  sur  l'usufruit  ne  peut  la  faire  porter  sur  la  nue 
propriété.  Il  en  est  autrement  dans  l'h^-pothèse  inverse,  à  l'égard 
du  créancier  hypothécaire  sur  la  nue  propriété.  —  Proudhon, 
Usuf.,i.A,  n.  2073. 

93.  Toutefois,  l'hypothèque  consentie  collectivement  par  l'u- 
sufruitier et  le  nu  propriétaire,  sans  distinction  entre  l'usufruit  et 
la  nue  propriété,  conserve  effet  sur  la  nue  propriété  comme  sur 
l'usufruit,  même  après  annulation  ultérieure,  pour  fraude,  du  con- 
trat en  vertu  duquel  possédait  le  nu  propriétaire,  s'il  est  reconnu 
ou  jugé  que,  par  suite  de  cette  annulation,  l'usufruitier  n'a  pas 
cessé  d'avoir  la  propriété  pleine  et  entière  de  l'immeuble  hvpo- 
théqué.  —  Cass.,  22  avril  1836  (S.  36.1.366)  ;  Rouen,  2  août  1838, 
joint  à  Cass.,  13  juill.  1842  (S.  42.1.648). 

94.  Du  moins,  l'arrêt  qui  décide  que  les  oMigations  contractées 
par  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  ont  conféré  à  ceux  envers 
lesquels  elles  étaient  prises  une  garantie  illimitée,  tant  sur  la  nue 
propriété  que  sur  l'usufruit,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 

95.  Lorsque  l'extinction  de  l'usufruit  a  été  prononcée  pour 
cause  d'abus  de  jouissance,  les  créanciers  hypothécaires  dont  les 
titres  sont  antérieurs  aux  actes  abusifs,  conservent  leur  droit  de 
suite  par  hypothèque,  pour  poursuivre  l'expropriation  de  l'usu- 
fruit, comme  s'il  n'avait  pas  été  consolidé.  —  Proud'hon,  Usuf., 
t.  4,  n.  2476.  —  V.  suprà,  n.  29  et  suiv. 

96.  Du  reste,  l'hypothèque  d'un  usufruit  ne  peut  s'exercer  que 
sur  le  droit  d'usufruit  lui-même,  et  non  pas  sur  les  fruits.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  400  ;  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2118,  n.  13,  et  Quest., 
t.  1,  p.  183. 

97.  Jugé^  cependant,  que,  lorsqu'un  immeuble  soumis  à  un 
usufruit  est  affermé,  les  créanciers  hypothécaires  de  l'usufrui- 
tier ont  droit  de  percevoir  les  fermages  exclusivement  aux  créan- 
ciers chirographahes.  A  leur  égard,  ces  fermages  sont  considérés 
comme  immeubles.  —  Turin,  24  avril  1810  (S.  Qhv.).Sic,  Salviat, 
Usuf.,  t.  1,  p.  84,  art.  36,  n.  2. 

98.  Eu  tout  cas,  et  quand  même  les  fermages  seraient  consi- 
dérés comme  meubles,  les  créanciers  hypothécaires  devraient  être 
payés  préférablement  aux  autres,  s'ils  avaient  arrêté  les  fruits 
entre  les  mains  des  fermiers  avant  que  les  créanciers  chirogra- 
phakes  eussent  fait  faire  des  saisies-arrêts.  —  Même  arrêt. 

99.  Le  propriétaire  d'un  bois  taillis  grevé  d'hypothèques,  peut 
en  vendre  la  coupe  sans  que  les  créanciers  hypothécaires  aient 
la  faculté  de  s'y  opposer  :  Cass.,  26  janv.  1808  (S.  chr.)  et  Trop- 
long,  Privil.  et  Hypoih.,  t.  2,  n.  404,  et  t.  3,  n.  834:  Paul  Pont, 
2V/.,t.  l,n.  363et363  ;  Demolombe,  Distinct,  des  biens,  t.  i,n.  181  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  11,  §  164,  texte  et  note  29.  —V.  aussi 
Cass.,  o  juill.  1880  (S.  81.1.185). 

100.  En  effet  l'hypothèque  n'enlevant  pas  au  propriétaire  de 
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l'immeuble  hypothéqué  son  droit  d'administration,  les  créanciers 
hypothécaires  ne  sauraient  être  admis  à  s'opposer  à  la  vente  des 
fruits  de  cet  immeuble,  qui,  à  leur  égard,  n'en  deviennent  partie 
intégrante  qu'à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie  immobilière. 

—  Aubfy  et  Rau,  ubi  suprà. 

lOl.  Jugé  de  même  que  le  créancier  hypothécaire  ne  peut 
empêcher  son  débiteur  de  vendre  sans  fraude  les  bois  en  âge 
d'être  coupés.  —  Paris,  24  vent,  an  xi  (S.  chr,). 

103.  Toutefois,  des  bois  vendus,  mais  non  encore  coupés, 
restent  affectés  au  créancier  ayant  hypothèque  sur  le  sol,  et  se 
trouvent  compris  dans  la  saisie  immobilière  faite  postérieurement 
à  la  vente.  —  Gass.,  10  juin  1841  (S.  41.1.484). 

103.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'il  ne  s'agit  ni  d'une 
coupe  ordinaire  de  bois  de  taillis,  ni  d'une  partie  de  bois  de 
haute  futaie  mise  en  coupe  réglée,  mais  d'une  vente  faite  par 
anticipation,  et  avec  un  long  terme  pour  la  coupe.  —  Même  arrêt. 

—  V.  en  sens  contraire,  Proud'hon^  Dom.  privé,  t.  1,  n.  100; 
Troplong,  t.  2,  n.  404. 

104.  La  superficie  d'un  bois  étant  réputée  immeuble,  est 
nécessairement  frappée  de  l'hypothèque  qui  grève  le  fonds.  — 
Dijon,  30  janv.  1819  (S.  chr.). 

105.  Par  suite,  le  propriétaire  d'un  bois  ne  peut,  au  préjudice 
des  créanciers  sur  le  fonds,  vendre  la  superficie  de  ce  bois  avant 
l'époque  fixée  pour  la  coupe.  —  Même  arrêt. 

106.  En  cas  de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  les  créan- 
ciers ont  droit  aux  fruits  échus  depuis  la  vente,  encore  que  le 
débiteur  les  ait  donnés  en  paiement  par  anticipation.  —  Cass., 
3nov.  1815  (S.  chr.). 

f  OT.  Les  créanciers  hypothécaires  ont  même  droit  aux  revenus 
de  l'immeuble  ou  aux  fermages  représentatifs,  nonobstant  tout 
paiement  anticipé  par  le  preneur  :  un  tel  paiement  anticipé  des 
fermages  leur  est  inopposable.  —  Nîmes,  28  janv.  1810  (S.  chr.). 
Sic,  Persil,  sur  l'art.  2114,  n.  7.  et  sur  l'art.  2166,  n.  7  ;  Duranton, 
t.  16,  n.  506,  p.  517,  et  t.  16,  n.  163  ;  Tarrible,  Bép.,  \o  Tiers  dé- 
tenteur, n.  4;  Carré,  n.  2318.  Secics,  Touiller,  t.  7,  n.  81,  et  t.  6, 
n.  365  ;  Troplong,  t.  3,  n.  778  bis;  Grenier,  t.  2,  n.  444;  Duver- 
gier,  Louage,  t.  1,  n.  464.  —  V.  aussi  sur  la  question,  Ghauveau 
sur  Carré,  n.  2281  ;  Persil  fils,  Ventes  jud.,  n.  143.  —  V.  suprà 
yo  Bail. 

108.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques  ne 
peut  disposer  par  anticipation  au  préjudice  des  créanciers  inscrits, 
des  revems  à  venir  de  cet  immeuble.  — Bourges,.  3  fév.  1851 
(S.  52.2.425). 

109.  En  conséquence,  lorsque  le  propriétaire  a  ainsi  aliéné 
ou  compromis  les  revenus  à  venir  de  l'immeuble,  les  créanciers 
inscrits  peuvent  demander,  après  la  saisie  de  cet  immeuble,  qu'il 
soit  mis  en  adjudication  sans  retranchement  des  revenus  à  venir. 

—  Même  arrêt. 

1  lO.  Le  propriétaire  ne  peut  même  compromettre  simplement 
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ses  revenus  en  les  engageant  dans  les  chances  d'une  entreprise 
hasardeuse;  notamment  en  apportant  l'immeuble  hypothéqué 
dans  une  entreprise  industrielle.  —  Même  arrêt.  — Mais  V.  ci-après. 

111.  Jugé  en  sens  contraire...  que  la  cession  anticipée  de' 
loyers  à  échoir  d'un  immeuble  grevé  d'inscriptions  hypothécaires 
est  opposable  aux  créanciers  inscrits,  lorsque  aucune  fraude  ne 
peut  être  reprochée  au  cessionnahe.  —  Colmar,  6  août  1851 
(S.  54.2.429). 

lis.  ...  Que  l'hypothèque  n'enlève  pas  au  débiteur  le  droit  de 
disposer  des  fruits  futurs  de  l'immeuble  hypothéqué  au  profit 
d'un  acquérem"  de  bonne  foi  (Sol.  impL).  —  Gass.,  30  mars  1868 
—  Revue,  n.  2211. 

113.  ...  Que  les  paiements  de  loyers  ou  fermages  d'immeubles 
saisis,  faits  par  anticipation,  sont  opposables  aux  créanciers 
hypothécaires,  si  d'ailleurs  ils  ont  eu  lieu  de  bonne  foi  de  la  part 
du  preneur.  —  Nîmes,  7  juill.  1852  (S.  53.2.53). 

114.  Et  cela  même  au  cas  de  bail  consenti  par  l'adjudicataire 
des  biens  saisis,  depuis  dépouillé  par  suite  de  folle  enchère.  — 
Même  arrêt. 

115.  Jugé  encore  que  le  paiement  anticipé  des  loyers  d'une 
maison,  constaté  dans  le  bail  même,  est  valable  et  peut  être  op- 
posé aux  créanciers  hypothécaires,  dont  le  titre  est  postérieur  à 
l'époque  où  ce  baU  a  acquis  date  certcdne.  —  Paris,  3  déc.  1824 
(S.  chr.). 

115  bis.  Sur  les  cessions  anticipées  des  loyers  ou  fermages 
ou  de  revenus,  —  V.  infrà,  §  10,  Rapports  que  F  hypothèque  établit 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  considéré  comme  propriétaire  de 
Vimmeuble  grevé. 

116.  Des  bois  vendus  mais  non  encore  coupés,  restent  affectés 
aux  créanciers  ayant  hypothèque  sur  le  sol,  et  se  trouvent  par 
suite  compris  dans  la  saisie  immobilière  faite  postérieurement  à 
la  vente.  —  Limoges,  8  déc.  1852  (S.  52.2.687). 

117.  La  sommation  hypothécaire  faite  par  le  créancier  ins- 
crit à  l'acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué,  n'emporte  pas,  de 
la  part  du  créancier,  reconnaissance  de  la  sincérité  de  la  vente  : 
elle  n'est  donc  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  créancier  demande  la 
nullité  de  la  vente,  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits.  —  Riom. 
15  janv.  1839  (S.  39.2.481). 

118.  Le  créancier  hypothécaire  inscrit,  qui  attaque  la  vente 
de  l'immeuble  hypothéqué  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits, 
ne  peut,  non  plus,  être  déclaré  non  recevable,  sur  le  motif  que  la 
faculté  de  surenchère  lui  donne  un  moyen  plus  simple  d'exercer 
ses  droits.  —  Gass.,  2  août  1836  (S.  36.1.657).  Sic,  Merlin,  Rép., 
\o  Hyp.,  p.  €09;  Troplong,  t.  4,  n.  957  ;  Zachariœ,  t.  2,  |  294, 
note  40. 

119.  Jugé  aussi  que  lorsqu'une  vente  d'immeubles  est  faite  à 
vil  prix,  en  fraude  du  droit  des  créanciers,  les  créanciers  inscrits 
peuvent  la  rendre  sans  effet  par  le  double  moyen  et  de  la  suren- 
chère et  de  V action  en  nullité.  Ainsi,  les  créanciers  inscrits  qui  ont 
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laissé  passer  les  délais  de  la  surenchère,  sans  surenchérir,  sont 
néanmoins  recevables  à  attaquer  pour  cause  de  dol  et  de  fraude, 
la  vente  consentie  à  vil  prix  par  leur  débiteur.  —  Montpellier, 
14  déc.  1827  (S.  chr.)  ;  Bourges,  24  janv.  1828  (S.  chr.)  ;  Cass., 
19  août  1828  (S.  chr.);  Riom,  15  janv.  1839  (S.  39.2.481)  ;  Bor- 
deaux, 17  août  1848  {S.  49.2.46). 

120.  ...  Quand  même  ils  auraient  provoqué  l'ouverture  de  l'or- 
dre. —  Limoges,  21  déc.  1822  (S.  22.2.300).  —  Mais  V.  ci-après. 

ISl.  Jugé  au  contraire  qu'un  créancier  inscrit  auquel  le  con- 
trat de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  a  été  notifié,  et  qui  a 
laissé  passer  les  délais  de  la  surenchère,  est  non  recevable  à  atta- 
quer la  vente  soit  pour  fraude,  soit  pour  vileté  de  prix.  —  Metz, 
28  avril  1814  (S.  chr.). 

122.  Jugé  de  même  que  les  créanciers  inscrits  qui  n'ont  pas 
usé,  dans  les  délais,  du  droit  de  surenchérir  sur  la  vente  consen- 
tie par  leur  débiteur,  ne  sont  plus  recevables  à  prétendre  que  le 
prix  de  vente  est  simulé,  et  à  déférer  sur  ce  point  le  serment  à 
l'acquéreur.  Par  le  défaut  de  surenchère,  le  prix  porté  au  contrat 
demeure  légalement  fixé.  —  Bourges,  23  mai  1827  (S.  chr.). 

f  33.  Mais  la  surenchère  formée  par  un  créancier  inscrit  n'est 
pas  un  obstacle  à  ce  que  le  créancier  attaque  pour  fraude  et  vileté 
de  prix  certaines  clauses  de  l'acte  de  vente.  —  Rouen,  4  juill. 
1828  (S.  chr.). 

124.  De  même,  la  saisie-arrêt  pratiquée,  ou  la  collocation 
demandée  par  le  créancier  inscrit,  sur  le  prix  de  vente  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  n'emporte  pas  de  sa  part  reconnaissance  de 
la  sincérité  de  la  vente  :  elle  n'est  donc  pas  un  obstacle  à  ce  que 
le  créancier  demande  la  nullité  de  la  vente  pour  cause  de  dol  ou 
de  fraude.  —  Bordeaux,  17  août  1848  (S.  49.2.  46). 

135.  La  résolution  delà  vente  d'un  immeuble  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  n'entraîne  pas  la  nullité  des  hypothèques  con- 
senties sur  cet  immeuble  par  l'acquéreur,  dans  le  cas  où  l'acte  de 
vente  exprimait  que  le  prix  avait  été  payé,  bien  qu'en  réalité  il 
ne  l'eût  pas  été  :  il  y  a  pour  ce  cas  exception  au  principe  de  l'art. 
2123,  G.  civ.  —  Douai,  10  mars  1849  (S.  49.2.374). 

dUSG.  Lorsque  le  prix  d'un  immeuble  a  été  volontairement 
payé  aux  créanciers  chirographaires  du  vendeur,  au  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  contre 
les  chirographaires,  comme  au  cas  de  paiement  d'une  chose  in- 
due, sauf  aux  créanciers  hypothécaires  leur  recours  contre  qui  de 
droit.  —  Cass.,  20  juilL  1821  (S.  chr.). 

IST.  Le  débiteur,  tenu  personnellement  d'une  dette  pour 
partie,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  ne  peut,  en  déléguant 
au  créancier  le  prix  insuffisant  de  l'immeuble  hypothéqué,  ou  en 
imputant  ce  prix  sur  sa  portion  personnelle  de  la  dette,  priver 
celui-ci  à  la  fois  de  l'action  hypothécaire  qui  serait  éteinte  par 
cette  délégation,  et  de  l'action  personnelle  qui  serait  éteinte  par 
l'imputation.  Le  créancier  conserve  encore  le  droit  d'exercer  des 
poursuites  personnelles  contre  le  débiteur,  et  l'action  hypothé- 
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caire  contre  le  tiers  détenteur.  — Cass., 26  mai  1846  (S.  46.1.742). 

128.  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  accordé  au  débiteur  des 
délais  pour  faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué  à  l'amiable  ou 
par  adjudication  volontaire,  en  acceptant  personnellement  le 
mandat  de  faire  procéder  à  cette  vente  ou  adjudication  en  qua- 
lité de  liquidateur,  n'en  conserve  pas  moins  son  droit  hypothé- 
caire, dont  il  peut  poursuivre  l'exercice  après  l'expiration  des  dé- 
lais accordés,  si,  pendant  cet  espace  de  temps,  et  sans  qu'il  y  ait 
faute  ou  négligence  imputable  à  ce  créancier,  l'immeuble  n'a  pu 
être  vendu  ni  adjugé.  —  Rouen,  4  juin  1847  (S.  49.2.285). 

129.  L'art.  2131,  G.  civ.,  qui,  en  cas  de  dégradation  rendant 
l'immeuble  hypothéqué  insuffisant  pour  la  sûreté  du  créancier, 
autorise  celui-ci  à  poursuivre  son  remboursement  ou  à  obtenir 
un  supplément  d'hypothèque,  est  applicable  quelle  que  soit  la 
cause  des  dégradations,  et  encore  bien  que  le  débiteur  y  serait 
complètement  étranger,  l'immeuble  hypothéqué  fût-il  même  sorti 
de  ses  mains.  —  Orléans,  24  mars  1859  (S.  59.2.673).  —  V.  aussi, 
infrà,  §  10. 

130.  Toutefois,  si  le  débiteur  est  usufruitier  de  la  somme  à  la 
sûreté  de  laquelle  est  affecté  l'immeuble  hypothéqué,  il  ne  peut, 
faute  de  fournir  un  supplément  d'hypothèque,  être  condamné  au 
remboursement  immédiat  vis-à-vis  du  créancier  du  propriétaire  : 
il  y  a  seulement  lieu,  par  analogie  de  l'art.  602,  C.  civ.,  d'ordon- 
ner l'emploi  et  le  placement  du  capital  de  manière  à  sauvegarder 
les  intérêts  respectifs  des  ayants  droit.  —  Même  arrêt. 

131.  Au  cas  où,  par  suite  de  la  résolution  de  son  droit  de 
propriété,  l'hypothèque  qu'une  femme  avait  régulièrement  con- 
sentie sur  un  immeuble  dotal,  vient  à  disparaître,  le  créancier  a 
droit  de  demander  une  nouvelle  garantie  sur  les  autres  im-meubles 
dotaux  de  la  femme,  sur  lesquels  il  pourra  dès  lors  prendre  une 
inscription  hypothécaire  en  remplacement  de  celle  qu'il  a  perdue. 
—  Rouen,  8  mai  1852  (S.  53.2.62). 

132.  Le  créancier  hypothécaire  dont  les  sûretés  sont  dimi- 
nuées par  la  vente  de  portion  de  l'immeuble  affecté  à  sa  créance, 
peut,  alors  même  que  la  créance  n'est  pas  exigible,  en  exiger  le 
remboursement  du  vendeur,  si  le  tiers  acquéreur  a  rempli  les  for- 
malités nécessaires  à  la  purge.  —  Gass.,  9  janv.  1810  (S.  chr.)  ; 
Angers,  28  fév.  1822  (S.  chr.). 

133.  Il  n'importe  que  depuis  la  demande  en  remboursement, 
l'acquéreur  ait  revendu  la  chose  à  son  vendeur,  en  déclarant  se 
désister  de  la  notification  par  lui  faite  pour  arriver  à  la  purge,  et 
que  les  vendeurs  consentent  à  ce  que  l'immeuble  qu'ils  avaient 
aliéné  reste  grevé  de  l'hypothèque  du  créancier, — Angers,  28  fév. 
1822  (S.  chr.). 

134.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  crédi-rentier  peut  re- 
quérir contre  le  débiteur  de  la  rente  la  déchéance  du  terme,  et 
exiger  son  remboursement,  par  cela  seul  que  celui-ci  a  vendu 
une  partie  quelconque  des  immeubles  qui  lui  étaient  affectés,  sans 
imposer  li  l'acquéreur  l'obligation  de  souffrir  l'hypothèque  et  lui 
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interdire  le  droit  de  la  purger.  —  Poitiers,  11  juin  1819  (S.  chr.). 

135.  Les  intérêts  que  le  contrat  impose  à  l'acquéreur  d'un 
immeuble  de  payer  à  partir  d'une  époque  antérieure  à  la  vente, 
en  donnant  à  cet  acquéreur  droit  aux  fruits  de  l'immeuble  vendu 
à  partir  de  la  même  époque,  sont,  non  un  complément  du  prix 
de  l'immeuble,  mais  un  équivalent  des  fruits.  Ils  ne  doivent  pas, 
dès  lors,  être  compris  dans  la  masse  hypothécaire.  —  Gass., 
1"  mars  1870  (S.  70.1.193). 

136.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  du  prix  courus  après  la 
vente  jusqu'au  jour,  soit  de  la  sommation  de  payer  ou  délaisser 
faite  par  un  créancier  hypothécaire,  soit  des  notifications  faites 
par  l'acquéreur  en  vue  de  la  purge.  —  Même  arrêt. 

137.  Peu  importe  que  l'acquéreur  ait  été  autorisé  par  son 
contrat  à  se  libérer  entre  les  mains  des  créanciers  hypothécaires  : 
cette  délégation  imparfaite,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée,  ne 
saurait  nuire  aux  droits  des  tiers,  notamment  à  ceux  des  créan- 
ciers chirographaires  qui  auraient  formé  une  saisie-arrêt.  — 
Même  arrêt. 

138.  Le  créancier  dont  l'hypothèque  frappe  un  immeuble  in- 
divis entre  le  débiteur  et  d'autres  propriétaires,  ne  peut  exercer 
son  droit  hypothécaire  sur  l'immeuble  entier.  Dès  lors,  le  tiers 
détenteur,  à  qui  ce  créancier  fait  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, a  le  droit  de  demander  que  l'affectation  hypothécaire  soit 
préalai)lement  limitée  à  la  portion  d'immeuble  qui  appartient  au 
débiteur.  —  Toulouse,  8  avril  1865  (S.  65.2.266). 

139.  Les  hypothèques  grevant  un  immeuble  saisi  sont  con- 
verties, par  l'effet  de  l'adjudication,  en  un  droit  de  préférence  sur 
le  prix,  tel  qu'il  est  fixé  par  cette  adjudication;  par  suite,  elles 
ne  s'étendent  pas  à  la  surélévation  du  prix  qui  serait  résultée 
d'une  revente  ultérieure  du  même  immeuble,  poursuivie  sur  l'ad- 
judicataire. —  Gass.,  4  juin  1850  (S.  50.1.737). 

140.  Dans  le  cas  oii  diverses  ventes  d'un  immeuble  indivis 
entre  plusieurs  copropriétaires  ont  lieu  successivement,  sans  être 
suivies  de  paiement  du  prix  ni  d'ouverture  d'ordre,  le  créancier 
ayant  une  hypothèque  inscrite  du  chef  de  l'un  des  communistes 
ne  peut  exercer  ses  droits  que  sur  la  portion  du  prix  de  la  der- 
nière vente  revenant  à  son  débiteur,  encore  que  cette  portion 
soit  inférieure  à  celle  qu'il  aurait  obtenue  sur  le  prix  d'une  vente 
antérieure;  et  cela,  bien  que,  lors  de  cette  vente,  l'acquéreur  eût 
rempli  à  son  égard  les  formalité  de  la  purge.  Quels  que  soient,  en 
ce  qui  concerne  cet  acquéreur,  le  caractère  et  la  portée  de  ces 
formalités,  elles  sont  sans  effet  vis-à-vis  des  autres  créanciers 
agissant  en  vertu  de  droits  réels  antérieurs  à  la  purge.  —  Gass., 
22  juin.  1868  (S.  69.1.124). 

1.4kObis.  Le  créancier  dont  l'hypothèque  porte  sur  un  immeu- 
ble soumis  à  une  action  en  rescision  pour  lésion,  peut  rembourser 
lui-même  le  supplément  du  juste  prix  pour  conserver  son  hypo- 
thèque. —  V.  Grenier,  Byp.,  t.  i,  n.  155. 

141.  L'art.  2037,  G.  civ.,  portant  que  la  caution  est  déchar- 
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gée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  ne  peut  plus, 
par  le  fait  du  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution,  ne  s'ap- 
plique pas  à  celui  qui,  sans  être  proprement  caution,  a  hj^othé- 
gué  son  bien  à  la  sûreté  de  l'engagement.  —  V.  Troplong,  Cau- 
tionnement, n.  561. 

143.  Les  créanciers  hypothécaii-es  ne  sont  pas  représentés 
par  leur  débiteur  dans  une  instance  où  le  di'oit  résultant  des  hy- 
pothèques se  trouve  engagé  :  par  suite ,  ils  sont  recevables  à 
former  tierce  opposition  au  jugementqui,  rendu  avec  leur  débiteur, 
préjudicie  à  leurs  droits.  —  Cass,,  3  août  1859  (S.  59.1.801). 

§  5.  —  Indivisibilité  de  l'hypothèque. 

443.  L'hypothèque,  dit  l'art.  211-4  dans  son  second  alinéa, 
est  de  sa  nature  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  im- 
meubles affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  im- 
meubles, suivant  le  brocard  bien  connu,  est  jus  iotum  in  toto,  et 
totum  in  qualibet  parte.  Ainsi,  l'hypothèque  garantit  l'intégralité 
de  la  dette  sur  l'intégralité  des  immeubles  affectés,  et  sur  chaque 
portion  de  ces  immeubles  ;  elle  garantit  de  même  chaque  fraction 
de  la  dette,  fût-elle  divisible,  sur  l'intégralité  et  sur  chaque  por- 
tion des  mêmes  immeubles.  Soit  que  la  dette  se  divise,  soit  que 
les  immeubles  hypothéqués  se  partagent  eux-mêmes  entre  di- 
verses mains,  l'hypothèque  reste  entière  pour  garantir  ce  qui 
reste  dû  ;  si  c'est  l'immeuble  lui-même  qui  disparaît  en  partie,  ce 
qui  reste  continue  à  garantir  toute  la  dette. 

144.  De  là  les  applications  suivantes  :  1°  si  le  débiteur  décède 
laissant  plusieurs  héritiers,  la  dette  personnelle  se  divise  entre 
eux  (art.  1220)  ;  mais,  que  les  immeubles  soient  mis  au  lot  d'un 
seul  cohéritier,  ou  qu'ils  soient  répartis  entre  eux,  le  créancier 
pourra,  en  vertu  de  l'indivisibilité,  agir  hypothécairement  pour 
la  totalité  de  la  dette,  dans  le  premier  cas,  contre  l'héritier  de- 
venu propriétaire  de  tout  l'ensemble  hypothéqué  ;  dans  le  second 
cas,  contre  chaque  cohéritier  détenteur  d'une  portion  quelconque 
des  immeubles  hypothéqués;  et  l'héritier  poursuivi  devra,  ou 
payer  l'intégralité  de  la  dette,  ou  subir  l'expropriation  ;  2°  si  le 
débiteur  qui  a  hypothéqué  tous  ses  immeubles  ou  plusieurs  d'entre 
eux,  aliène  un  de  ces  immeubles,  le  créancier  pourra  poursuivre 
pour  le  tout  le  tiers  acquéreur,  qui  sera  obligé  de  payer,  délaisser 
ou  se  laisser  exproprier;  de  même,  s'il  y  a  plusieurs  acquéreurs 
d'immeubles  distincts,  chacun  d'eux  pourra  être  poursuivi  pour 
le  tout  :  le  seul  tempérament  accordé  à  ces  tiers  est  un  bénéfice 
de  discussion  soumis  d'ailleurs  à  diverses  conditions  (V.  au  mot 
Purge  des  hypothèques).  Il  y  a  ainsi  une  solidarité  réelle  entre 
toutes  les  portions  de  l'immeuble  hj-pothéqué  pour  une  même 
obligation.  —  Thézard,  ubi  suprà. 

145.  L'indivisibihté  d'ailleurs  est  de  la  nature  de  l'hypothèque, 
mais  non  pas  de  son  essence;  l'art.  2114  ne  laisse  pas  de  doute 
sur  ce  point;  par  conséquent  les  divers  résultats  que  nous  venons 
d'indiquer  ne  se  produiraient  pas,  s'il  était  intervenu  une  convention 
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contraire  entre  les  parties  constituant  une  hypothèque  conven- 
tionnelle. —  Colmet  de  Santerre,  Cours  anal.,  t.  9,  p.  136. 

146.  Jugé  par  application  de  ces  principes...  que  le  créancier 
d'une  dette  non  exigible  (par  exemple,  d'une  rente  constituée), 
peut  demander  au  débiteur  direct  le  remboursement  du  capital 
entier,  lorsqu'une  partie  quelconque  des  biens  qui  lui  étaient  hy- 
pothéqués a  été  vendue,  de  telle  sorte  que  cette  partie  de  biens 
puisse  être  purgée  de  l'hypothèque.  —  Cass.,  4  mai  1812  (S,  chr.); 
Bruxelles,  d7  nov.  1814.  —  V.  en  ce  sens,  Duranton,  t.  19,  n,  384; 
Persil,  Quest.,  t.  1,  n.  143. 

14T Que  lorsqu'un  immeuble  est  hypothéqué  en  totalité 

au  service  d'une  rente,  le  créancier  a  droit  de  poursuivre  le  paie- 
ment total  contre  chaque  propriétaire  partiel  de  l'immeuble.  Le 
propriétaire  partiel  assigné  ne  joeut  exciper  de  ce  que,  même  par 
un  événement  de  force  majeure  (par  exemple,  le  fait  du  Gouver- 
nement), il  est  privé  de  son  recours  contre  les  codébiteurs  hypo- 
thécaires. —  Cass.,  6  mai  1818  (S.  chr.). 

148 Que  l'hypothèque  acquise  avant  partage  sur  la  part 

indivise  d'un  cohéritier  n'est  pas  éteinte  à  l'égard  des  créan- 
ciers hypothécaires  par  la  vente  judiciaire  des  biens  de  la 
succession;  elle  subsiste  sur  le  prix  de  l'adjudication  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  qui  sera  attribuée  par  le  partage  au 
cohéritier.  —  Aix,  23  janv.  1833  (S.  33.2.267). 

149.  Mais  le  créancier  inscrit  sur  la  part  indivise  que  son  dé- 
biteur possède  dans  une  succession  ne  peut  se  faire  colloquer 
dans  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  de  cette  succession,  vendus  judi- 
ciairement, qu'après  partage  préalable.  Ce  que  l'art.  2205,  C.  civ., 
décide  à  l'égard  de  la  mise  en  vente,  s'applique,  à  fortiori,  à  la 
distribution  du  prix.  Dans  ce  cas,  la  clôture  de  l'ordre  doit  être 
suspendue  jusqu'à  ce  que  le  partage  soit  effectué,  le  juge  ne  peut 
obliger  les  créanciers  à  faire  procéder  au  partage  dans  le  délai  de 
l'instance  d'ordre.  —  Aix,  23  janv.  1833  (S.  33.2.267). 

150.  Lorsque  deux  cohéritiers  ont  hypothéqué  conjointement 
un  immeuble  indivis,  pour  une  dette  contractée  en  commun,  et 
que  rimmeuble  est  devenu  plus  tard  la  propriété  exclusive  de 
l'un  d'eux,  par  suite  d'une  licitation  amiable,  le  privilège  de  l'hé- 
ritier colicitant  ne  peut  être  exercé,  soit  par  lui,  soit  par  son  ces- 
sionnaire,  préférablement  à  la  créance  hypothécaire.  —  Limoges, 
22  nov.  1862  ;  Revue,  n.  721. 

151-159.  Si  l'hypothèque  est  indivisible,  c'est  en  ce  sens 
qu'elle  ne  peut  pas  elle-même  être  fractionnée,  mais  elle  ne  forme 
pas  avec  la  '"réance  un  tout  indivisible,  elle  peut  être  détachée 
de  la  créance  qu'elle  garantit.  Elle  peut  cesser  d'exister,  cela  n'est 
pas  douteux,  bien  que  la  créance  subsiste.  —  Art.  2180-2°. 

153.  Elle  peut  aussi  être  transmise  par  une  cession  à  une  per- 
sonne qui  ne  serait  pas  cessionnaire  de  la  créance,  et  qui  profi- 
terait de  l'opération  en  attachant  l'hypothèque  à  sa  propre 
créance.  Cette  séparation  de  l'hypothèque  et  de  la  créance  qu'elle 
garantissait  primitivement,  est  possible  en  vertu  du  principe  de 
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la  liberté  des  conventions;  sa  légalité  a  été  contestée,  toutefois, 
par  une  raison  théorique  et  abstraite.  On  a  dit  que  la  relation 
qui  unit  les  hypothèques  et  les  privilèges  aux  créances  est  telle- 
ment intime  qu'il  est  juridiquement  impossible  de  les  détacher 
pour  les  adjoindre  à  une  autre  créance,  ou  en  d'autres  termes  d'en 
faire  l'objet  d'une  véritable  cession  séparée  et  indépendante  delà 
transmission  de  ces  créances  mêmes. 

154.  Cette  raison  ne  peut  pas  nous  convaincre,  dit  M.  Colmet 
de  Santerre  {Cours  anahjt.  de  C.  civ.,  t.  9,  p.  137),  car  elle  affirme 
précisément  ce  qui  est  à  démontrer.  Le  Gode  n'a  écrit  nulle  part 
qu'il  existât  une  liaison  si  intime  entre  l'hypothèque  et  la  créance, 
et  cette  liaison  n'apparaît  pas  comme  résultant  fatalement  de  la 
nature  des  choses.  Car  on  comprend,  et  la  pratique  l'a  bien  fait 
voir,  l'utilité  qu'un  créancier  peut  retirer  de  l'hypothèque  d'un 
autre  créancier,  qui  lui  sert  à  donner  à  sa  créance  une  cause  de 
préférence,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attribuer  la  créance  garantie 
primitivement  par  l'hypothèque  ;  il  n'a  pas,  en  effet,  la  préten- 
tion d'être  deux  fois  créancier,  puisqu'il  n'arriverait  pas  en  tout 
cas  à  cumuler  le  montant  des  deux  créances. 

155.  Non  seulement  ,  ajoute  le  même  auteur,  le  Code  n'éta- 
blit pas  ce  lien  intime  entre  l'hypothèque  et  la  créance  qui  ferait 
obstacle  à  la  cession  de  l'hypothèque,  mais  il  reconnaît  dans  la 
définition  de  l'art.  2114  que  l'hypothèque  est  un  droit,  apparem- 
ment un  droit  distinct  et  indépendant,  et  non  pas  un  attribut  et 
comme  une  qualité  de  la  créance  ;  il  dit  plus  :  l'hypothèque  est 
un  droit  réel  ;  ce  n'est  donc  pas  un  élément  inséparable  de  la 
créance,  puisque  cette  créance  est  un  droit  personnel  ;  l'hypo- 
thèque, comme  droit  distinct  ayant  son  individualité,  peut  donc 
être  cédée  distinctement  et  individuellement. 

156.  A  moins  toutefois  qu'il  n'existe  un  texte  prohibant  cette 
cession  ;  ce  texte,  on  a  cru  le  trouver  dans  l'art.  775  du  Code  de 
procédure.  Il  a  eu  pour  but,  dit-on,  de  prohiber  les  sous-ordres, 
dans  lesquels,  d'après  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris, 
le  montant  de  la  collocation  hypothécaire  d'un  créancier  était 
distribué  entre  les  créanciers  opposants  de  celui-ci,  non  pas  au 
marc  le  franc,  mais  d'après  la  date  de  leurs  oppositions,  soit  par 
rang  d'hypothèque,  parce  qu'en  faisant  opposition  ils  avaient 
saisi  le  droit  d'hypothèque  de  leur  débiteur.  Ce  texte,  cependant, 
en  abolissant  les  sous-ordres  n'a  pas  condamné  la  cession  directe 
et  spéciale  de  l'hypothèque  ;  ce  qu'il  s'agissait  d'interdire  comme 
étant  particulièrement  nuisible  au  crédit,  c'était  l'intervention 
de  créanciers  ayant  des  hypothèques  générales  et  qui,  à  raison  de 
ces  hypothèques,  venaient  en  grand  nombre  compliquer  les  opé- 
rations d'un  ordre;  le  danger  est  loin  d'être  le  même  quand  il  ne 
s'agit  pas  de  créanciers  à  hypothèques  générales,  mais  de  créan- 
ciers à  qui  une  convention  spéciale  a  transféré  le  droit  d'hypo- 
thèque; l'art.  775  ne  fait  pas  plus  obstacle  à  leur  collocation  qu'à 
celle  de  plusieurs  cessionnaires  partiels  de  la  créance  colloquée 
hypothécairement. 

15'7.  La  convention  de  cession  d'hypothèque  n'est  donc  pas 
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interdite  par  la  loi;  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  n'a 
pas,  sur  ce  point,  reçu  d'atteinte.  Le  Code  civil  suffît  à  en  affirmer 
la  validité;  mais  depuis  la  rédaction  du  Code  un  document  légis- 
latif très  important,  la  loi  du  23  mars  18oo,  a  consacré  formelle- 
ment cette  doctrine.  Cette  loi,  dans  son  article  9,  a  traité  de 
l'hypothèse  où  se  présentent  le  plus  ordinairement  ces  sortes  de 
cessions  ;  elle  a  traité  de  la  cession  de  l'hypothèque  légale  consentie 
par  la  femme  mariée,  elle  l'a  assujettie  à  certaines  règles  de  forme 
et  de  publicité,  mais  elle  a,  par  là  même,  reconnu  d'une  façon 
générale,  la  validité  de  l'opération.  —  V.  Bourges,  20  juill.  1832 
(S.  32.2. 626). 

158.  Cette  cession  d'hypothèque  peut  se  présenter  sous  diffé- 
rentes formes  dont  nous  parlerons,  Jnfrà,  v»  Subrogation;  mais 
nous  devons  dès  ce  moment  reconnaître,  qu'à  moins  de  convention 
clairement  exprimée,  cette  cession  ou  subrogation  (elle  porte  les 
deux  noms),  est  un  transport  du  droit  d'hypothèque  lui-même  et 
pas  autre  chose.  Si  cette  cession  du  droit  d'hypothèque  seul  est 
possible,  il  est  évident  qu'elle  est  présumable.  Dans  le  doute  sur 
la  nature  d'une  convention,  quand  sa  validité  est  hors  de  cause, 
on  doit  présumer  le  simple  plutôt  que  le  compliqué,  on  doit  inter- 
préter les  mots  dans  leur  sens  naturel  et  ne  pas  supposer  de  sous- 
entendus.  Voilà  pourquoi,  quand  les  parties  auront  dit  qu'elles 
cédaient  l'hypothèque,  qu'elles  subrogeaient  dans  l'hj-pothèque, 
on  doit  voir  une  cession  de  l'hypothèque  et  non  pas  de  la 
créance,  une  cession  proprement  dite  et  non  pas  un  engage- 
ment, un  nantissement.  —  Colmet  de  Santerre,  ubi  suprà,  p.  138, 
n.  75  bis. 

159.  Nous  avons  invoqué  la  loi  de  1855  pour  démontrer  la 
validité  de  la  cession  d'hypothèque,  mais  nous  appuyons  surtout 
notre  solution  sur  le  principe  de  la  liberté  des  conventions,  et  par 
conséquent  nous  n'appliquons  pas  aux  hypothèques  autres  que 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  les  conditions  de  forme 
et  de  publicité  imposées  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1855.  Les  cessions 
d'hypothèques  ne  seront  pas  soumises  à  la  nécessité  de  l'authenti- 
cité, elles  ne  seront  pas  inscrites,  et  Je  rang  entre  les  différents 
cessionnah^es  dépendra  de  la  date  certaine  des  différents  actes  de 
cession.  —  Ibid. 

160.  Si  nous  reconnaissons  la  validité  d'une  cession  de  l'hypo- 
thèque détachée  de  la  créance,  nous  ne  l'admettons  toutefois 
qu'à  la  condition  de  ne  pas  aggraver  la  charge  qui  pèse  sur  l'im- 
meuble hypothéqué,  de  ne  pas  substituer  une  nouvelle  hypo- 
thèque à  l'ancienne.  Une  nouvelle  hypothèque  ne  pourrait  naître 
que  du  consentement  du  propriétake  de  l'immeuble;  c'est  l'hypo- 
thèque existante  qui  est  cédée,  elle  ne  doit  être  transmise  au 
cessionnaire  que  dans  les  conditions  de  son  existence  première, 
cum  sua  causa;  elle  restera,  par  conséquent,  quant  àson  existence, 
dépendante  de  la  créance  qu'elle  ne  garantit  plus,  elle  s'éteindra 
si  cette  créance  s'éteint,  parce  que  le  cédant  n'a  pu  céder  que  ce 
qu'il  avait,  c'est-à-dire  une  hypothèque  dépendant  de  la  créance 
qu'il  a  conservée.  Le  paiement,  la  compensation  qui  éteindront 
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cette  créance,  mettront  fin  à  l'hypothèque,  comme  la  mort  d'un 
usufruitier  qui  a  cédé  son  droit,  met  fin  à  lajouissancedu  cession- 
naire  de  l'usufruit,  —  Ibid. 

161.  Ces  dangers,  qui  menacent  l'hypothèque  cédée,  expliquent 
la  variété  des  cessions  d'hypothèques,  le  cessionnaire  ne  devant 
pas  trouver  dans  cette  cession  la  sécurité  qu'il  cherche  pour  sa 
créance. 

En  fait,  le  créancier  prudent  se  fera  céder  ou  donner  en  gage 
non  pas  l'hypothèque  considérée  isolément,  mais  la  créance  elle- 
même,  parce  qu'avec  un  droit  sur  la  créance  il  aura  acquis  un 
droit  sur  l'hypothèque,  et  qu'en  vertu  des  principes  sur  la  cession 
ou  sur  l'engagement  des  créances,  quand  il  aura  rempli  les  for- 
malités exigées  par  les  art.  1690  et  2075,  il  ne  craindra  plus  que 
son  droit  soit  anéanti  par  des  causes  d'extinction  de  la  créance, 
survenues  du  chef  de  l'ancien  créancier  cédant.  —  Ibid. 

163.  Cette  observation  de  pure  pratique  ne  porte  pas  d'ail- 
leurs atteinte  à  la  théorie  que  nous  avons  admise,  nous  avons 
interprété  naturellement  la  convention  des  parties,  quand  elles 
ont  déclaré  faire  une  cession  d'hypothèque,  nous  avons  montré 
qu'elles  avaient  fait  un  acte  valable,  moins  utile,  il  est  vrai,  pour 
le  cessionnaire  que  la  cession  de  la  créance,  mais  qui  pouvait 
présenter  encore  quelque  avantage;  quand  elles  voudront  mieux 
assurer  la  situation,  elles  feront  une  cession  de  créance  ;  mais 
il  nous  paraît  excessif  de  conclure,  de  ce  que  la  cession  de  créance 
présente  plus  d'avantage,  que  les  parties  ont  toujours  voulu  la 
faire,  et  qu'elle  est  toujours  à  l'état  latent  au  fond  d'une  cession 
d'hypothèque.  —  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit. 

163.  Ces  cessions  ou  subrogations,  si  rares  de  la  part  des 
créanciers  hypothécaires  ordinaires,  sont  fréquentes,  au  contraire, 
quand  il  s'agit  d'hypothèques  de  femmes  mariées,  parce  qu'alors 
la  créance  de  la  femme  est  indéterminée  dans  son  chiffre,  et  in- 
certaine dans  son  échéance,  puisqu'elle  apparaîtra  seulement 
dans  la  liquidation  à  faire  à  dissolution  du  mariage  ou  de  la 
communauté;  dès  lors,  ce  n'est  pas  la  créance  elle-même  qui 
peut  être  facilement  cédée,  force  est  bien  d'arriver  à  la  cession 
de  l'hypothèque.  —  Ibid. 

164.  Puisque  l'hypothèque  peut  être  cédée  par  convention, 
elle  peut  être  certainement  l'objet  de  conventions  qui  n'auraient 
pas  un  effet  aussi  complet  que  la  cession  proprement  dite.  Qui 
peut  le  plus  peut  le  moins.  Ainsi  un  créancier  peut  céder  à  un 
autre  créancier,  ayant  hypothèque  sur  le  même  immeuble,  le 
rang  qui  le  fait  préférable  à  celui-ci  :  c'est  la  cession  de  priorité, 
un  échange  de  rang  entre  deux  créanciers  ayant  hypothèque  sur 
le  même  immeuble.  Un  créancier  peut  encore  renoncer  en  faveur 
d'un  autre  créancier  hypothécaire  ou  même  chirographaire  à  se 
prévaloir  de  son  droit  de  préférence  :  c'est  la  promesse  d'absten- 
tion, distincte  delà  cession  de  priorité,  en  ce  que  le  stipulant  serait 
primé  par  les  créanciers  intermédiaires,  ce  qui  permettrait  au 
promettant  de  produire   à  son  rang,  si,  par  l'importance  des 
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créances  intermédiaires,  le  stipulant  ne  devait  pas  profiter  de 
l'abstention.  —  Golmet  de  Santerre,  ubi  suprà. 

165.  Exemple,  Primus,  créancier  de  10,000  fr.,  Secundus 
de  20,000,  Tertius,  de  10,000  ;  Primus  promet  à  Tertiusde  ne  pas 
invoquer  sa  cause  de  préférence,  la  convention  aura  un  effet 
utile  si  l'immeuble  est  vendu  30,000  fr.,  car  Secundus  touchera 
20,000  fr.,  et  il  restera  10,000  fr.  pour  Tertius,  qui  ne  les  aurait 
pas  touchés  si  Primus  avait  exercé  ses  droits.  Mais  si  l'immeuble 
est  vendu  20,000  fr.,  la  promesse  d'abstention  faite  par  Primus 
ne  profitera  pas  à  Tertius,  car  Secundus  absorbe  les  20,000  fr. 
si  Primus  ne  produit  pas.  Donc  Tertius  n'a  pas  d'intérêt  à  l'exé- 
cution de  la  promesse  d'abstention,  et  comme  cette  promesse  n'a 
pas  été  faite  à  Secundus,  qu'il  ne  peut  pas  dès  lors  en  profiter, 
Primus  peut  exercer  ses  droits  et  produire  avant  Secundus.  — 
Golmet  de  Santerre,  ubï  suprà.  —  V.  Cession  d'antériorité,  Subro- 
gation. 

i  6.  —  Action  en  déclaration  d'hypothèque. 

166.  L'action  en  déclaration  d'hypothèque  suppose  une  hypo- 
thèque occulte  qu'il  soit  besoin  de  rendre  publique, — Ainsi,  cette 
action  ne  peut  avoir  lieu  sous  un  régime  de  publicité  tel  que  celui 
des  lois  de  brum.  et  de  18oo,  et  du  G.  civ.  — Le  créancier  qui  veut 
obliger  un  tiers  acquéreur  à  lui  payer  sa  créance,  n'a  d'autre  voie  à 
prendre  que  de  provoquer  la  surenchère  ou  de  recourir  à  l'expro- 
priation forcée  de  l'immeuble  hypothéqué.  —  Golmar,  15  janv. 
1808. 

16^.  Est  non  recevable  une  action  en  déclaration  d'hypothè- 
que contre  un  tiers  détenteur,  tendant  à  ce  que  ce  tiers  détenteur 
soit  condamné  personnellement  au  paiement  de  la  créance  hypo- 
théquée.—  Bourges,  7  août  1809;  Gass.,  6  mai  1811;  Nîmes, 
18  nov.  1830  (S.  31.2.146)  ;  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  779  et  suiv.  ; 
Grenier,  t.  2,  n.  339  ;  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2180,  n.  44,  et  Quest., 
t.  2,  p.  1 1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  436,  texte  et  note  2. 

168.  ...  Encore  bien  que  le  tiers  détenteur  ait  acquis  sous  l'em- 
pire d'une  loi  qui  autorisait  cette  action.  —  Bruxelles,  23  juill. 
1808  (S.  chr.). 

169.  L'action  en  déclaration  d'hypothèque  ne  peut  plus  avoir 
pour  objet  le  délaissement  de  l'immeuble.  —  Bourges,  7  août 
1809. 

170.  L'expropriation  forcée  est  la  seule  voie  à,  prendre  contre 
le  tiers  détenteur  qui  se  refuse  à  payer  ou  à  délaisser.  —  Nhnes, 
18  nov.  1830  (S.  31.2.146). 

171.  Jugé  au  contraire  que  Taction  en  déclaration  d'hypo- 
thèque ou  en  délaissement  à  défaut  de  paiement,  peut  être  exer- 
cée sous  l'empire  du  Gode  ci^■il.  —  Paris,  13  nov.  1811  (S.  chr.)  ; 
Grenoble,  1^^  juin  1824  (S.  chr.). 

173.  Mais  l'action  en  déclaration  d'hypothèque,  à  l'effet  d'in- 
terrompre la  prescription,  est-elle  autorisée..,  notamment  de  la 
part  d'un  créancier  dont  la  créance  n'est  pas  exigible? 
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173.  Jugé  que  l'action  en  simple  déclaration  d'hypothèque 
peut  être  admise  lorsqu'elle  n'a  pour  objet  que  d'interrompre  la 
prescription  contre  les  tiers  détenteurs.  —  Colmar,  i"  déc.  1810 
(S.  chr.)  ;  Caen,23  mars  1847  (S.  48.2.760)  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

174.  Mais  sous  tous  autres  rapports,  elle  est  frustratoire.  — 
Cass.,  27  août  1812. 

175.  Toutefois,  l'action  en  déclaration  d'hypothèque  à  l'effet 
d'interrompre  la  prescription  contre  le  tiers  acquéreur  est  non 
recevable  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  transcription  par  le  tiers  acqué- 
reur, et  que  Tacquisition  est  récente.  —  L'action  est  frustratoire 
à  l'égard  de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  qui  n'a  pas  com- 
mencé à  courir.  Elle  est  prématurée  à  l'égard  de  la  prescription 
trentenaire  qui  ne  court  que  depuis  peu  de  temps.  —Metz,  5  août 
1823  (S.  chr.). 

175  bis.  La  prescription  de  l'action  personnelle  n'est  pas  inter- 
rompue par  des  poursuites  en  déclaration  d'hypothèque,  dirigées 
contre  le  tiers  acquéreur  des  biens  hypothéqués  à  la  dette.  En  ce 
cas,  et  si  pendant  la  durée  de  ces  poursuites  la  dette  personnelle 
est  prescrite,  l'acquéreur  peut  opposer  cette  prescription,  pour 
faire  tomber  l'action  dirigée  contre  lui.  —  Metz,  5  juill.  1822  (S. 
chr.). 

I  7.  —  Publicité  de  l'hypothèque.  —  Inscription. 

176.  Les  deux  vices  du  système  hypothécaire  de  l'ancien 
droit  étaient  la  non-publicité  et  la  généralité  des  hypothèques  : 
la  non-publicité,  qui  enlevait  la  sécurité  aux  transactions  immo- 
bilières; la  généralité,  qui  y  apportait  une  entrave,  puisque  toute 
première  hypothèque  ne  laissait  aucun  bien  libre  aux  mains  du 
débiteur.  Ces  deux  vices  ont  été  successivement  atténués  et  réparés 
soit  par  le  Code,  soit  par  des  lois  postérieures.  —  V.  infrà,  chap.  2, 
Hypothèque  conventionnelle,  aux  paragraphes,  Spécialité  de  l'hypo- 
thèque^ et  Spécialité  quant  à  la  créance,  et  v°  Inscription  hypothé- 
caire. 


I  8.  —  Concours  des  hypothèques  générales  entre  elles,  concours 
des  hypothèques  générales  et  des  hypothèques  spéciales. 

177.  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit  légale  soit  judi- 
diciaire,  soit  conventionnelle,  dit  l'art.  2134,  n'a  de  rang  que  du 
jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  con- 
servateur, dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  sauf 
les  exceptions  portées  en  l'art.  2135.  Deux  hypothèques  générales 
existant  contre  la  même  personne,  par  exemple  l'hypothèque 
légale  d'une  tutelle  et  celle  du  mariage,  gardent  leurs  rangs  res- 
pectifs sur  les  immeubles  qui  n'entrent  que  postérieurement  à 
leur  naissance  dans  le  patrimoine  du  débiteur  :  de  ce  qu'elles  at- 
teignent ces  immeubles  au  même  moment,  il  ne  suit  pas  qu'elles 
concourent  au  même  rang.  —  Seine  (Trib.  civ.),  31  mai  1866.  — 
Bévue,  n.  1566. 


HYPOTHÈQUES,  Chap.  1,  §  8.  65 

178.  Quant  aux  créanciers  inscrits  le  même  jour,  ils  exercent 
en  concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date  sans  distinction 
entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  différence 
serait  marquée  par  le  conservateur  (art.  21 47).  —  La  loi  n'a  pas 
voulu  qu'un  intervalle  de  quelques  heures,  dû  souvent  à  des  cir- 
constances fortuites,  et  non  à  une  différence  de  vigilance  entre 
les  deux  créanciers,  et  dont  parfois  la  responsabilité  pourrait  être 
rejetée  sur  le  conservateur,  créât  une  priorité. 

179.  Au  reste,  la  disposition  de  l'art.  2147,  G.  civ.,  portant 
que  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  concurrence 
une  hypothèque  de  la  même  date,  n'est  applicable  qu'aux  créan- 
ciers hypothécaires  nantis  de  titres  différents,  elle  ne  s'applique 
pas  aux  cessionnaires  partiels  et  successifs  d'une  même  créance. 
Dans  ce  cas,  la  préférence  entre  les  cessionnaires  se  règle  d'après 
les  principes  en  matière  de  transports  :  le  premier  cessionnaire 
doit  donc  primer  les  cessionnaires  ultérieurs.  —  Cass.,  20  nov, 
1865  (S.  66.1.201). 

180.  Le  règlement  de  la  préférence  en  elle-même  offre  peu  de 
difficultés,  lorsque  tous  les  créanciers  sont  inscrits  sur  le  même 
immeuble,  ou  sur  le  même  ensemble  d'immeubles,  et  qu'il  s'agit 
d'en  répartir  le  prix.  Mais  certaines  complications  dans  le  règle- 
ment peuvent  résulter  de  ce  fait  que,  parmi  les  créanciers,  les 
uns  ont  une  hypothèque  sur  tous  les  biens  du  débiteur,  tandis 
que  d'autres  en  ont  une  seulement  sur  un  ou  plusieurs  biens  dé- 
terminés ou,  en  général,  de  ce  que  l'une  des  hypothèques  sera 
plus  étendue  que  les  autres:  l'indivisibilité  du  droit  hypothécaire 
amène  alors  des  conséquences  différentes,  suivant  que  l'hypo- 
thèque la  plus  étendue  s'exerce  sur  tel  ou  tel  bien. 

181.  Soit  un  débiteur  qui  était  propriétaire  de  trois  immeu- 
bles A,  B,  G,  qui  sont  vendus  chacun  10,000  francs;  il  a  trois 
créanciers  hypothécaires,  qui  sont  dans  l'ordre  des  dates,  Primus, 
investi  d'une  hypothèque  générale,  Secundus,  ayant  hypothèque 
sur  l'immeuble  A,  et  Tertius,  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble 
B;  chacune  de  ces  créances  est  de  10,000  francs;  il  y  a  en  outre 
des  créanciers  chirographaires  pour  pareille  somme  de  10,000  fr. 

183.  Les  trois  immeubles  étant  vendus,  et  l'ordre  venant  à 
s'ouvrir  pour  en  attribuer  le  prix,  si  Primus,  créancier  à  hypothè- 
que générale,  requiert  sa  coUocalion  sur  le  prix  provenu  de  l'im- 
meuble G,  qui  n'est  soumis  à  aucune  autre  hypothèque,  il  tou- 
chera les  10.000  francs  qui  lui  sont  dus,  et  l'effet  de  son  droit 
sera  épuisé.  Alors  Secundus  et  Tertius  deviendront  respective- 
ment les  premiers  créanciers  en  ordre  utile  sur  les  immeubles 
A  et  B;  chacun  d'eux,  sur  le  prix  de  ces  immeubles,  touchera  in- 
tégralement le  montant  de  sa  créance.  Quant  aux  créanciers  chi- 
rographaires, ils  ne  seront  payés  que  sur  le  mobilier. 

182  bis.  Supposons  au  contraire  que  Primus  requière  colloca- 
tion  sur  le  prix  de  l'immeuble  A,  soit  que  cet  immeuble  ait  été 
vendu  le  premier  séparément,  soit  même,  en  cas  de  vente  et 
(l'ordre  simultanés,  parce  que  ce  créancier  le  veut  ainsi  :  qu'arri- 
vera-t-il?  La  coUocation  de  Primus  absorbera  le  prix  de  cet  im- 
I.  .j 
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meuble,  et  Secundus  ne  pourra  y  être  colloque  utilement;  Ter- 
tius,  de  son  côté,  absorbera  le  prix  de  Pimmeuble  B.  Il  ne  restera 
donc  de  recours  à  Secundus  que  sur  le  px4x  de  l'immeuble  G,  qui 
n'est  point  soumis  à  son  hypothèque  ;  dès  lors,  il  viendra  en  con- 
cours sur  ce  prix  avec  les  simples  créanciers  chirographaires,  e' 
n'obtiendra,  dans  l'hypothèse  prévue,  que  la  moitié  de  sa  créance. 
Le  même  résultat  se  produirait  au  détriment  de  Tertms,  si  Pri- 
mus  avait  requis  collocation  sur  l'immeuble  B. 

183.  Il  dépendra  donc,  soit  du  hasard  qui  aura  amené  la 
vente  de  tel  immeuble  avant  les  autres,  soit  de  la  simple  volonté 
du  créancier,  dont  l'hypothèque,  première  en  date,  porte  sur  plu- 
sieurs immeubles,  de  laisser  plus  ou  moins  d'effet  au  droit  des 
autres  créanciers  hypothécaires. 

4  84:.  De  cette  situation  sont  nées  de  très  graves  difficultés 
qui  se  sont  surtout  présentées  dans  deux  hypothèses  sous  les- 
quelles peuvent  se  ranger  toutes  les  décisions  que  nous  allons 
reproduire  ci-après. 

185.  V^  HYPOTHÈSE.  —  Une  hypothèque  générale  prime  toutes 
les  hypothèques  spéciales,  et  le  créancier  à  qui  appartient  l'hypo- 
thèque générale  n'a  pas  d'intérêt  apparent  à  ce  qu'elle  frappe  sur 
tel  immeuble  dont  le  prix  est  en  distribution  plutôt  que  sur;  tel 
autre. 

186.  Dans  ce  cas,  le  créancier  avec  hypothèque  spéciale,  qui 
se  voit  primé  par  des  créanciers  avec  hypothèque  générale,  peut-il 
obliger  ces  derniers  à  exercer  leur  hypothèque  d'une  manière  qui, 
en  conservant  leur  droit  général,  ne  nuise  pas  à  son  droit  spé- 
cial? 

18 '2'.  Sur  ce  point,  deux  systèmes  contr?iires  :  l'un  qui  recon- 
naît au  créancier  à  hypothèque  générale  le  droit  absolu  de  se 
faire  colloquer  suivant  son  gré;  l'autre  qui  admet  l'équité  comme 
tempérament  de  ce  droit,  et  qui  tend  à  concilier  tous  les  intérêts. 
—  Voici  maintenant  les  décisions  qui  ont  consacré  ces  deux  doc- 
trines d'une  manière  plus  ou  moins  directe. 

188.  1er  système. —  Le  créancier  ayant  une  hypothèque  géné- 
rale qui  prime  toutes  les  hypothèques  spéciales,  peut  l'exercer 
sur  un  seul  des  immeubles  à  son  choix  et  en  absorber  le  prix  :  le 
créancier  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble  dont  le  prix 
va  être  ainsi  absorbé,  ne  peut  contraindre  le  créancier  porteur  de 
l'hypothèque  générale  à  la  répartir  au  marc  le  franc  sur  tous  les 
immeubles.  Vainement  dirait-il  que  l'exercice  intégral  de  l'hypo- 
thèque générale  sur  l'immeuble  qui  lui  est  spécialement  hypothé- 
qué, absorbant  la  totalité  du  prix  de  cet  immeuble,  lui  fait 
un  dommage  inutile,  et  que  l'équité  oblige  les  créanciers  hypo- 
thécaires à  exercer  leurs  droits  réels  de  manière  à  ne  pas  s'entre- 
nuire.  —  Paris,  24  nov.  1814  (S.  chr.)  ;  Arg.  dans  le  même  sens, 
Toulouse,  25  juin  1827  (S.  chr.);  en  ce  sens,  Tarrible,  Bép., 
vo  Transcription,  |  G,  n.  a;  Troplong,  n.  752  et  734;  Duranton, 
t.  19,  n.  390. 

1 89.  Et  il  en  doit  être  ainsi,  alors  surtout  que  les  ordres  se  pour- 
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suivent  en  des  lieux  différents.  —  Paris,  24  nov.  1814  (S.  clir.). 

190.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  créancier  avec  hypo- 
thèque générale  ne  peut  être  empêché  d'exercer  son  hypothèque 
sur  l'immeuble  qu'il  veut  choisir,  —  Bordeaux,  7  juill.  1830  (S. 
30.2.362). 

191.  Spécialement,  lorsqu'une  femme  qui,  par  son  hypothè- 
que légale,  prime  tous  les  créanciers  du  mari,  reçoit  de  son  mari 
un  immeuble  en  paiement,  le  créancier  ayant  hypothèque  spéciale 
sur  l'immeuble  ainsi  cédé,  ne  peut  empêcher  la  compensation 
entre  la  créance  de  la  femme  et  le  prix  de  l'immeuble.  Il  ne  peut 
exiger  que  la  femme  exerce  son  hypothèque  légale  sur  tous  les 
immeubles  au  marc  le  franc.  —  Même  arrêt. 

±92.  Mais  lorsque  divers  immeubles  d'un  même  propriétaire 
sont  grevés  d'une  première  hypothèque  générale,  et  que  chacun  de 
ces  immeubles  est  aussi  grevé  d'hypothèques  spéciales  de  dates 
différentes,  le  droit  du  créancier  avec  hypothèque  générale  de  se 
faire  payer  sur  tel  immeuble  que  bon  lui  semble,  peut- il  aller  jus- 
qu'à produire  cet  effet,  que  celui  des  créanciers  avec  hypothèque 
spéciale  qui  est  le  dernier  en  date,  soit  payé  par  préférence  à 
celui  qui  est  le  premier  en  date  ?  Arg.  nég.  —  Gass.,  17  août  1830 
(S.  chr.). 

193.  Le  créancier  ayant  hypothèque  générale  sur  tous  les 
biens  de  son  débiteur  peut  demander  à  être  colloque,  pour  la 
totalité  de  sa  créance,  sur  le  prix  d'un  seul  des  immeubles  du  dé- 
biteur à  son  choix,  et  au  préjudice  d'un  autre  créancier  ayant 
hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble,  alors  qu'il  a  un  intérêt  réel 
à  ce  qu'il  en  soit  ainsi;  par  exemple,  lorsqu'il  a  en  outre  lui- 
même  une  hypothèque  spéciale  sur  un  autre  immeuble,  laquelle 
serait  inefficace  en  tout  ou  en  partie,  si  la  collocation  de  sa 
créance  garantie  par  l'hypothèque  générale  était  étendue  au  prix 
de  cet  immeuble.  —  Bourges,  30  avril  1853  (S.  54.2.97). 

194.  11  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'hypothèque  spéciale  est 
antérieure  en  date  à  celle  de  l'autre  créancier.  —  Bourges,  18  janv. 
1854  (S.  54.2.97). 

195.  Ce  droit,  attaché  à  l'hypothèque  générale  peut  être 
exercé  par  un  créancier  ayant  une  hypothèque  spéciale,  qui  se 
serait  fait  subroger  à  l'hypothèque  générale  dans  le  dessein  de  dé- 
gager par  ce  moyen  son  hypothèque  spéciale.  —  Même  arrêt. 

196.  2^  système. — On  s'est  demandé  dans  ce  système,  si,  lors- 
que le  porteur  de  l'hypothèque  générale  n'ayant  pas  dirigé  de 
poursuites  contre  un  objet  spécial,  il  doit  être  colloque  sur  la 
masse  des  biens  du  débiteur,  et  quel  est  le  droit  ou  l'obligation 
de  chacun  des  créanciers  avec  hypothèque  spéciale?  Faut-il  que 
la  totalité  des  immeubles  affectés  d'hypothèques  spéciales  con- 
courent également  à  l'extinction  de  l'hypothèque  générale?  Ou 
l'uut-il  que  l'hypothèque  générale  soit  coUoquée  de  manière  à  lais- 
ser le  bénéfice  de  la  priorité  au  créancier  hypothécaire  spécial  le 
plus  ancien.  —  V.  Cass.,  16  juill.  1821  (S.  chr.). 

19*7,  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  qu'en  cas  de  concours,  dans 
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un  même  ordre,  de  plusieurs  créanciers,  ayant  une  hypothèque 
spéciale,  chacun  sur  un  immeuble  différent,  avec  un  créancier 
ayant  une  hypothèque  générale  qui  prime  toutes  les  hypothèques 
spéciales,  lecréancier  à  l'hypothèque  générale  ne  peut  s'opposer 
à  ce  que  sa  collocation  soit  portée  en  entier,  sur  le  prix  de  tel  ou 
tel  immeuble,  séparément,  de  manière  que  les  créanciers  à  hy- 
pothèques spéciales,  premiers  en  date,  soient  payés  de  préférence 
aux  créanciers  postérieurs.  —  Lyon,  24  mai- 1850  (S.  30. 2. 532)  ; 
Grenoble,  14  avril  1848  (S.  52.2.'21). 

198.  Et,  en  un  tel  cas,  le  créancier  à  l'hypothèque  spéciale, 
dernier  en  date,  ne  peut  se  faire  subroger  utilement  au  créancier 
à  l'hypothèque  générale,  dans  le  but  de  se  faire  colloquer  en  meil- 
leur rang  que  les  créanciers  antérieurs.  —  Grenoble,  14  avril  1848 
précité. 

199.  Jugé...  que  les  droits  respectifs  des  créanciers  hypothé- 
caires, par  hypothèque  générale  et  par  hypothèque  spéciale,  doi- 
vent être  combinés  de  manière  à  prévenir  toute  fraude  et  tout 
dommage  non  nécessaire.  On  ne  doit  pas  souffrir  que  le  créancier 
avec  hypothèque  générale  restreigne  volontairement  sa  colloca- 
tion à  tel  ou  tel  immeuble,  de  manière  à  faire  manquer  les  fonds 
sur  le  créancier  premier  inscrit  avec  hypothèque  spéciale  En  ce 
cas,  le  créancier  porteur  d'une  hypothèque  générale  n'a  que  le 
droit  de  demander  sa  collocation  en  ordre  utile,  sans  qu'il  puisse 
désigner  l'immeuble  sur  le  prix  duquel  il  veut  être  colloque.  — 
Paris,  28  août  1816  (S.,  chr.);  Cass.,  17  août  1830  (S.  chr.)  ;  Tou- 
louse, o  mars  1836.  et  Limoges,  5  janv.  1839  (S.  39.2.543). 

300 Que,  dans  le  concours  de  plusieurs  créanciers  ayant 

une  hypothèque  spéciale,  chacun  sur  des  immeubles  différents, 
avec  un  créancier  ayant  une  hypothèque  générale  qui  prime 
toutes  les  hypothèques  spéciales,  on  doit  colloquer  le  créancier 
à  hypothèque  générale  d'abord  sur  le  prix  de  l'immeuble  grevé 
de  la  dernière  inscription,  pour  la  totalité  de  sa  créance,  et  en 
cas  d'insuffisance,  sur  les  autres  immeubles  successivement  et  en 
suivant  la  date  inverse  des  inscriptions.  —  Agen,  3  janv.  1844  (S. 
45.2.  405). 

201.  ...Que,  dans  le  concours  de  plusieurs  créanciers  ayant 
une  hypothèque  spéciale,  chacun  sur  un  immeuble  différent,  avec 
un  créancier  ayant  hypothèque  générale  qui  prime  toutes  les 
hypothèques  spéciales,  les  immeubles  affectés  aux  hypothèques 
spéciales  doivent  contribuer  au  paiement  de  l'hypothèque  géné- 
rale, d'après  la  date  des  inscriptions,  en  commençant  par  la  plus 
récente.  Les  créanciers  derniers  inscrits  ne  peuvent  exiger  que 
l'hypothèque  générale  soit  répartie  sur  tous  les  immeubles,  au 
marc  le  franc,  sans  égard  à  la  date  des  inscriptions.  —  Cass., 
16  iuill.  1821  (S.  chr.)  ;  Riom,  18  janv.  1828  (S.  chr.)  ;  Poitiers, 
15  déc.  1829  (S.  chr.)  ;  Cass.,  5  août  1847  (S.  47.1.830)  ;  sic,  Gre- 
nier, t.  1,  n.  180;  Roll.  de  Vill.,  v"  Hypoth.,  n.  630;  Troplong, 
jj  760.  —  Contra,  Tarrible,  Rép.,  v»  Transcript.,  §  6,  n.  3  ;  Du- 
ranton,t.  19,n.391;  VonX, Revue  de  légisL,  l*"- vol.  de  1845, p.  531. 

202 Qu'un  créancier  ayant  hypothèque  générale  sur  les 


HVPOTHÈOUES,  Ghap.  1,  §  8.  69 

biens  de  son  débiteur,  ne  peut  être  admis  à  exercer  sou  droit  hy- 
pothécaire de  préférence  sur  l'un  de  ses  biens,  même  après  avoir 
cédé  son  droit  d'antériorité  sur  les  autres  immeubles  à  d'autres 
créanciers  inscrits,  s'il  est  établi  que  celte  cession  n'a  eu  lieu  que 
dans  le  but  de  nuire  à  un  tiers  acquéreur  de  cet  immeuble  qui  a 
payé  son  prix  sans  remplir  les  formalités  de  la  purge.  —  Cass., 
22  avril  1856  (S.  58.1.392). 

203 Que  le  créancier  qui  a  hypothèque  sur  plusieurs 

immeubles  a  le  droit  de  l'exercer  exclusivement  sur  celui  qu'il  lui 
plaît  ;  sauf  aux  créanciers  le  droit  de  reverser  fictivement  l'hypo- 
thèque générale  sur  tous  les  immeubles  au  marc  le  franc,  afin 
que  Jes  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  désigné  par  le  créancier 
à  hypothèque  générale,  et  dont  le  prix  est  absorbé  par  lui, 
puissent  être  utilement  colloques.  —  Paris,  31  août  1810  (S. 
chr.). 

204.  Dans  le  cas  de  concours  de  plusieurs  créanciers  ayant 
une  hypothèque  spéciale,  chacun  sur  des  immeubles  difîérents, 
avec  un  créancier  ayant  une  hypothèque  générale  qui  prime 
toutes  les  hypothèques  spéciales,  on  peut,  sans  violer  aucune  loi, 
lorsque  celui-ci  ne  demande  pas  à  être  colloque  sur  tel  ou  tel  im- 
meuble, répartir  la  coUocation  au  marc  le  franc  sur  tous  les  im- 
meubles, sans  égard  à  la  date  des  inscriptions  qui  le  grèvent  spé- 
cialement. —  Douai,  5  juill.  1843  (S.  43.2.320);  Gass.,  26  déc. 
1853  (S.  54.1.86). 

S05.  2^uYP0THÈSE.  —  Le  créancier  à  hypothèque  générale  pre- 
mière en  date  a,  en  outre,  une  hypothèque  postérieure  à  faire 
valoir  sur  les  immeubles  dont  le  prix  est  en  distribution. 

-^  S06.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'un  créancier  ayant  une  hy- 
polhèque  générale  sur  les  biens  de  son  débiteur,  dont  quelques- 
uns  sont  spécialement  grevés  au  profit  d'un  tiers  d'une  hypothè- 
que postérieure  à  la  sienne,  et  que. ce  même  créancier  a,  en  outre, 
pour  une  autre  créance,  une  autre  hypothèque  générale,  mais 
qui  se  trouve  la  dernière  en  date,  il  peut,  au  cas  de  distribution 
du  prix  de  tous  ces  biens  dans  un  seul  et  même  ordre,  et  pour 
réserver  à  son  hypothèque  générale  dernière  en  date,  eflèt  sur  les 
immeubles  qui  ne  sont  pas  atteints  par  l'hypothèque  spéciale  du 
tiers,  demander  à  être  colloque  de  préférence,  pour  sa  première 
hypothèque,  sur  les  immeubles  affectés  à  ce  tiers.  —  Cass., 
25  déc.  1844  (S.  45.1.113). 

SOT Vainement  ce  dernier  prétendrait-il  que  l'hypothè- 
que première  en  date  doit  être  exercée  de  manière  à  ce  que  le 
créancier  qui  en  est  porteur  soit  payé,  sans  nuire  aux  autres 
créanciers,  comme  au  cas  d'une  hypothèque  générale  en  concours 
avec  des  hypothèques  spéciales. —  Gass,,  4  mars  1833  (S.  33.1.421)  ; 
Bordeaux,  ^6  fév.  1834  (S.  34.2.394). 

S08.  Même  solution  au  cas  où  la  seconde  hypothèque  du 
créancier  à  hypothèque  générale,  premier  inscrit,  est  une  hypo- 
thèque spéciale.  —  Gass.,  16  août  1847  (S.  47.1.832). 

209.  Jugé  en   sens  contraire,  qu'on  ne  doit  pas  soufTiir  que 
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le  créancier  ayant  hypothèque  générale,  restreigne  volontaire- 
ment sa  collocation  de  manière  à  faire  manquer  les  fonds  sur  le 
créancier  premier  inscrit  avec  hypothèque  spéciale.  —  ...  Et  cela, 
encore  hien  que  le  créancier  à  hypothèque  générale  ait,  pour 
d'autres  créances,  des  hypothèques  spéciales  postérieures  à  celles 
des  autres  créanciers,  et  que,  par  suite,  il  se  trouve  avoir  intérêt 
à  faire  porter  la  collocation  pour  son  hypothèque  générale,  sur 
tel  immeuble  plutôt  que  sur  tel  autre.  —  Limoges,  5  janv.  1839 
(S.  39.2.543);  Toulouse,  o  mars  1836  (S.  39.2.543). 

21 0.  Jugé  aussi  que  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  géné- 
rale sur  les  biens  de  son  débiteur  pour  sûreté  de  toutes  les  clauses 
du  contrat,  et  qui  de  plus  a  un  privilège  et  une  hypothèque  spé- 
ciale sur  certains  immeubles,  ne  peut  (lorsque  les  immeubles  spé- 
cialement hypothéqués  lui  offrent  un  gage  plus  que  suffisant)  être 
colloque  dans  Tordre  du  prix  des  autres  biens  vendus.  —  Paris, 
10  mars  1809  (S.  chr.). 

211.  Mais  le  créancier  à  hypothèque  spéciale  primé  par  des 
cpéanciers  à  hypothèque  générale,  de  manière  à  ce  que  le  gage 
spécial  de  sa  créance  soit  absorbé,  ne  peut-il  pas  au  tnoins  se  faire 
subroger  à  leur  droit,  pour  l'exercer  ensuite  lui-même  sur  un  im- 
meuble qui  n'a  pas  été  affecté  à  leur  créance?  Peut-il  y  avoir  su- 
brogation à  un  di'oit  qui  a  été  exercé,  satisfait  et  éteint  ? 

212.  On  peut  dire,  d'une  part,  que  le  créancier  à  hypothèque 
générale  est  payé  avec  des  deniers  qui  devaient  revenir  au  créan- 
cier à  hypothèque  spéciale,  et  qu'ainsi  ce  dernier  doit  être  assimilé 
au  créancier  qui  en  paie  un  autre,  lequel  lui  est  préférable  à  raison 
de  ses  privilèges  et  hypothèques  ;  qu'en  conséquence,  il  pourra 
faire  valoir  le  droit  hypothécaire  du  créancier  à  hypothèque  géné- 
rale sur  l'immeuble  libre  de  toute  hypothèque  spéciale?  —  D'autre 
part,  la  subrogation  n'est-elle  pas  réservée  à  celui  qui  paie  lui- 
même,  et  avec  des  deniers  à  lui  propres  ou  devant  lui  revenir  né- 
cessairement ;  or,  dans  l'hypothèse,  si  le  créancier  à  hypothèque 
générale  a  touché  les  deniers  provenant  de  l'immeuble,  c'est  en 
vertu  de  son  droit  propre,  et  sans  rien  emprunter  au  droit  du  créan- 
cier à  hypothèque  spéciale,  le  paiement  qui  lui  a  été  fait  a  éteint 
absolument  son  hypothèque  générale,  etc. 

Cette  question  a  donné  lieu  aux  décisions  les  plus  diverses. 

213.  Jugé...  que  le  créancier  à  hypothèque  spéciale,  qui  se 
trouve  primé  par  un  créancier  à  hypothèque  générale,  ne  peut 
demander  à  être  subrogé  aux  droits  de  ce  créancier.  —  Rouen, 
15  janv.  1839  (S.  39.2.235);  Riom,  18  janv.  1828  (S.  31.2.310). 

214.  ...  Qu'il  ne  peut,  cela  serait-il  nécessaire  pour  qu'il  obtînt 
le  paiement  intégral  de  sa  créance,  se  faire  subroger  aux  droits 
d'un  créancier  à  hypothèque  générale  pour  les  exercer  contre 
des  tiers  détenteurs  d'autres  immeubles  aliénés  antérieurement, 
lesquels  ont  payé  leur  prix  sans  remplir  les  formalités  de  la 
purge.  —  Metz,  14  fév.  1854  (S.  56.2.295). —  Cet  arrêt  a  été  cassé 
par  celui  de  Cass.,  3  mars  1856  cité  ci-après  n.  256. 

215.  ...  Que  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale  sur 
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un  immeuble  dont  le  prix  est  absorbé  par  des  créanciers  ayant 
une  hypothèque  générale,  ne  peut  pas  se  faire  subroger  aux  droits 
de  ceux-ci,  pour  les  exercer  sur  d'autres  immeubles,  à  l'égard 
desquels  les  créanciers  à  hypothèque  générale  n'ont  pas  voulu 
exercer  leurs  droits.  —  Poitiers,  22  avril  1825  (S.  chr.). 

316 Que   le  créancier  à  hypothèque  spéciale  ne  peut 

se  faire  subroger  aux  droits  du  créancier  à  hjqoothèque  générale, 
pour  les  exercer  sur  d'autres  immeubles,  au  préjudice  de  créan- 
ciers ayant  sur  ces  autres  immeubles  une  hypothèque  spéciale 
inscrite  antérieurement  à  l'hypothèque  spéciale  du  créancier  de- 
mandeur en  subrogation.  —  Toulouse,  13  juin  1827  (S.  chr.)  ; 
Agen,  6  mai  1830  (S.  31.2.310)  ;  Bordeaux,  7  juill.  1830  (S.  chr.)  ; 
Grenoble,  14  avril  1848  (S.  52.2.21). 

Sl'l'.  Jugé^  cependant,  que  le  créancier  à  hypothèque  spéciale 
qui,  en  payant  un  créancier  à  hj'^pothèque  générale,  s'est  trouvé 
subrogé  aux  droits  de  celui-ci,  peut,  si  cela  est  nécessaire  pour 
qu'il  obtienne,  lui  ou  son  cessionnaire,  le  paiement  de  sa  créance 
personnelle,  recourir,  en  vertu  de  l'hypothèque  générale  à  la- 
quelle il  est  subrogé,  contre  les  tiers  détenteurs  d'autres  immeu- 
bles ayant  appartenu  au  même  débiteur,  lesquels  tiers  n'ont  pas 
purgé;  et  ceux-ci,  pour  échapper  à  ces  poursuites,  ne  peuvent 
opposer  le  bénéfice  de  discussion  si,  à  l'époque  où  elles  ont  lieu, 
il  ne  reste  plus  entre  les  mains  du  détenteur  primitif  aucun  des 
immeubles  grevés  de  l'hypothèque  générale.  —  Cass.,  3  mars 
1836  (S.  37.1.55). 

SIS.  Lorsque  deux  ordres  distincts  sont  ouverts  sur  diffé- 
rents immeubles  du  même  débiteur,  et  que  ces  différents  immeu- 
bles sont  tous  grevés,  d'abord,  d'une  première  hypothèque  géné- 
rale, et  ensuite,  séparément,  d'hypothèques  spéciales,  à  des  dates 
différentes  ;  s'il  arrive  que  le  premier  ordre  soit  ouvert  sur  l'im- 
meuble affecté  au  créancier  qui  a  l'hypothèque  spéciale  première 
en  date,  ce  créancier,  bien  que  primé  parle  créancier  ayant  hypo- 
thèque générale,  ne  peut  lui  être  subrogé,  pour  taire  ensuite 
valoir  ses  droits  dans  le  second  ordre,  sur  un  autre  immeuble,  au 
préjudice  du  créancier  auquel  cet  immeuble  est  spécialement 
hypothéqué,  si,  lors  du  premier  ordre,  le  deuxième  créancier 
avec  hypothèque  spéciale  n'a  pas  été  appelé  pour  vérifier  le  mé- 
rite de  l'hypothèque  générale,  et  si  le  jugement  de  collocation 
sur  ce  premier  ordre  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. — Cas., 
17  août  1830  (S.  chr.). 

SI 9.  Pareillement,  lorsque  deux  ordres  distincts  sont  ouverts 
sur  différents  immeubles  du  même  débiteur,  et  que  ces  différents 
immeubles  cont  tous  grevés,  d'abord,  d'une  première  hypothèque 
générale,  et  ensuite  séparément,  d'hypothèques  spéciales  à  des 
dates  différentes  ;  s'il  arrive  que  le  créancier  à  hypothèque  géné- 
rale obtienne  collocation  sur  l'immeuble  affecté  au  créancier  qui 
a  l'hypothèque  spéciale  première  en  date,  ce  créancier,  ainsi  primé 
par  le  créancier  ayant  l'hypothèque  générale,  ne  peut  prétendre 
lui  être  subrogé,  pour  faire  valoir  ses  droits  dans  l'ordre  sur  les 
autres  immeubles,  au  préjudice  des  créanciers  auxquels  ces  im- 
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meubles  sont  spécialement  hypothéqués...,  à  moins  que,  lors  du 
premier  ordre  cette  subrogation,  n'ait  été  demandée  et  accordée 
par  un  jugement  rendu  avec  ces  créanciers.  A  cet  égard,  le  con- 
sentement à  la  subrogation  donné  par  le  créancier  à  hypothèque 
générale,  serait  insuffisant  pour  opérer  la  subrogation.  —  Cass., 
14  déc.  1831  (S.  31.1.176). 

S30.  De  même  encore,  bien  que  des  créanciers  ayant  hypo- 
thèque spéciale  sur  un  immeuble  de  leur  débiteur  vendu,  soient 
primés  et  absorbés  dans  l'ordre  par  le  montant  de  la  collocation 
d'un  créancier  ayant  hypothèque  générale,  ils  ne  peuvent  néan- 
moins être  subrogés  par  le  jugement  d'ordre  dans  l'hypothèque 
générale  de  ce  créancier,  afin  d'exercer  leurs  droits  sur  d'autres 
immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer.  —  Metz,  25  juill.  1817 
(S.  chr.). 

221.  Et  le  jugement  d'ordre  qui  accorderait  une  telle  subro- 
gation serait  sans  effet,  et  devrait  être  rétracté  par  la  tierce  oppo- 
sition des  créanciers  intéressés. — Toulouse,  15  juin  1827  (S. chr.). 

33S.  Jugé  en  sens  contraire,  qu'entre  le  créancier  ayant  hypo- 
thèque spéciale  sur  un  immeuble,  et  le  créancier  ayant  hypothè- 
que générale,  il  peut  y  avoir  accord  ou  traité,  qui,  par  voie  de 
subrogation,  transporte  uiilement  l'hypothèque  spéciale  sur  un 
autre  immeuble  déjà  grevé  d'une  autre  hypothèque  spéciale.  — 
Bordeaux,  11  juin  1817. 

223.  Ainsi,  lorsque  des  créanciers  porteurs  d'hypothèques 
spéciales  ont  consenti,  par  un  traité  judiciaire,  que  la  femme  du 
débiteur  prît,  en  paiement  de  sa  dot,  des  biens  en  nature  qui  leur 
étaient  affectés,  sauf  la  réversion  de  leurs  hypothèques  spéciales 
sur  les  autres  biens,  et  que,  d'ailleurs,  leurs  inscriptions  sont  an- 
térieures en  date  à  toutes  les  autres,  ils  doivent  être  colloques  en 
premier  rang  sur  les  sommes  à  distribuer;  elles  autres  créanciers 
hypothécaires  ne  peuvent  contester  la  collocation,  sous  prétexte 
qu'en  raison  de  sa  spécialité,  l'hypothèque  n'avait  pu  s'étendre 
aux  biens  qui  ne  lui  étaient  pas  originairement  affectés.  — Même 
arrêt. 

224.  Du  reste,  si  le  créancier  à  hypothèque  spéciale  n'a  pas 
demandé  que  les  créanciers  à  hypothèque  générale  fussent  tenus 
de  diviser  leurs  droits  sur  chacun  des  immeubles  proportionnel- 
lement, ou  du  moins  s'il  n'a  pas  demandé  à  être  subrogé  à  leurs 
droits  sur  les  autres  immeubles,  il  ne  peut  ultérieurement  se  pré- 
tendre légalement  subrogé  aux  droits  de  ces  créancit;rs,  et  deman- 
der à  être  colloque  sur  les  autres  immeubles. — Riom,  2  déc.  1819 
(S.  chr.). 

225.  Jugé  cependant,  que  le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
spéciale  sur  un  immeuble  dont  le  prix  est  absorbé  par  des  créan- 
ciers ayant  une  hypothèque  générale,  est  de  plein  droit  subrogé 
aux  droits  de  ceux-ci,  pour  les  exercer  sur  d'autres  immeubles  à 
l'égard  desquels  les  créanciers  à  hypothèque  générale  n'ont  pas 
exercé  leurs  droits.  —  Rouen,  14  mars  1826  (S.  chr.). 

226.  Le  créancier  à  hypothèque  spéciale  qui  s'est  rendu  ad- 


HYPOTHÈQUES,  Chap.   1,  §  9.  73 

judicataire  de  l'immeuble  qui  lui  était  spécialement  affecté,  et  a 
payé  des  créanciers  à  hypothèque  générale  peut,  sans  le  secours 
d'une  subrogation  conventionnelle  dans  les  droits  de  ces  derniers, 
recourir  sur  les  autres  immeubles  qui  leur  étaient  également 
affectés  pour  leur  faire  supporter  leur  part  contributive,  et  se  pré- 
senter à  l'ordre  ultérieurement  ouvert  sur  le  prix  de  ces  immeu- 
bles, alors  surtout  que  les  inscriptions  du  créancier  à  hypo- 
thèque générale  n'ont  pas  été  radiées.  —  Rouen,  26  nov.  1818 
(S.  chr.). 

227.  Lorsqu'un  créancier  ayant  une  hypothèque  générale  sur 
deux  immeubles,  a  obtenu  une  hypothèque  spéciale  sur  l'un  deux , 
et  que  le  montant  de  la  vente  sur  expropriation  de  ce  dernier  im- 
nieuble  ne  suffit  pas  pour  le  remplir  entièrement  de  ses  créances, 
il  peut  poursuivre  la  vente  de  l'immeuble  sur  lequel  frappe  l'hypo- 
thèque générale,  sans  qu'on  puisse  le  forcer  à  imputer  sur  la 
créance  la  plus  ancienne  le  prix  qu'il  a  touché,  et  lui  opposer 
l'extinction  de  l'hypothèque  générale  qui  n'en  était  que  l'acces- 
soire. —  Toulouse,  18  juill.  1823  (S.  chr.). 

§  9.  —  Résultat  de  l'hypothèque.  —  Collocation  du  créancier 
hypothécaire.  —  Capital.  —  Intérêts.  —  Accessoires. 

228.  Le  but  final  de  l'hypothèque  est,  pour  le  créancier,  de 
se  faire  payer  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué  ;  mais  ce 
paiement,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  hypothécaires,  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  voie  d'ordre  et  de  collocation.  —  V.  Or- 
dre. 

22 9-23 O.  Le  créancier  inscrit  qui,  par  adjudication  sur  sai- 
sie immobilière  des  biens  hypothéqués,  a  été  colloque  sur  le  prix, 
mais  pour  n'être  payé  qu'au  décès  du  créancier  d'une  rente  via- 
gère, au  service  de  laquelle  ce  prix  restait  affecté  entre  les  mains 
du  tiers  détenteur,  l'inscription  continuant  d'ailleurs  à  subsister 
jusqu'au  paiement,  doit  néanmoins,  si  partie  desdits  biens  vient 
à  être  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique  sur  ce  tiers  déten- 
teur, obtenir  son  paiement  sur  l'indemnité  d'expropriation,  alors 
même  que  la  partie  des  biens  non  comprise  dans  l'expropriation 
serait  plus  que  suffisante  pour  garantir  sa  créance.  —  Gass.t 
11  juill.  1870  (S.  70.1.353). 

231.  Vainement  le  tiers  détenteur  invoquerait-il  cette  valeur 
plus  que  suffisante  des  biens  restés  en  sa  possession,  ainsi  que  la 
collocation  antérieure  du  créancier,  pour  prétendre  un  droit  exclu- 
sif à  l'indemnité  d'expropriation  et  demander  la  radiation  de  l'in- 
scriplion  quant  à  la  partie  expropriée,  ainsi  que  la  restriction  de 
l'hypothèque  du  surplus  des  biens  ;  d'une  part,  en  effet,  le  droit 
hypothécaire  continue,  même  après  règlement  d'ordre,  à  grever 
indivisiblement  et  en  entier  entre  les  mains  du  tiers  détenteur, 
les  biens  non  définitivement  purgés  par  le  paiement  ou  la  consi- 
gnation, et,  d'autre  part,  la  réduction  de  l'hypothèque  autorisée 
en  certains  cas  par  l'art.  2161,  G.  civ.,  ne  peut  jamais  être  de- 
mandée par  le  tiers  détenteur.  —  Même  arrêt. 
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232.  Les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  demander  col- 
location  que  sur  les  sommes  faisant  réellement  partie  du  prix 
de  l'immeuble  hypothéqué.  —  Ainsi,  lorsque  l'adjudicataire  a  été 
condamné  à  payer  une  certaine  somme  au  saisi,  à  titre  de  dom- 
mages intérêts,  pour  avoir,  par  des  manœuvres  frauduleuses, 
écarté  les  enchérisseurs  et  empêché  que  l'immeuble  ne  fût  porté 
à  sa  véritable  valeur,  cette  somme  doit  être  considérée,  non 
comme  le  supplément  du  prix  d'adjudication,  mais  comme  une 
simple  valeur  mobilière.  Dès  lors,  elle  n'appartient  pas  aux  créan- 
ciers hypothécaires  seulement,  mais  elle  doit  être  distribuée  entre 
tous  les  créanciers  au  marc  le  franc.  — Cass.,  22  août  1842 
(S.  42.1.821). 

2SS.  Jugé  aussi,  que  lorsqu'un  débiteur  est  tenu  hypothécai- 
rement envers  les  créanciers  personnels  d'un  tiers,  dont  les 
créances  priment,  sur  son  immeuble,  celles  de  ses  propres  créan- 
ciers, et  que,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  cet  immeuble, 
les  créanciers  de  ce  tiers  sont  colloques  en  premier  ordre,  à  la 
charge  par  leur  débiteur  personnel  de  rembourser  au  débiteur 
hypothécaire  une  somme  égale  à  celle  qu'ils  ont  touchée  au  pré- 
judice des  propres  créanciers  de  ce  dernier,  ces  créanciers  ne  peu- 
vent prétendre  ensuite  à  aucune  sobrogation  au  lieu  et  place  de 
ceux  qui  ont  été  désintéressés  :  la  somme  remboursée  par  le  tiers, 
débiteur  personnel,  ne  doit  pas  être  affectée  aux  créanciers  per- 
sonnels du  débiteur  hypothécaire  dans  l'ordre  de  leurs  inscrip- 
tions, mais  distribuée  entre  tous  indistinctement  au  marc  le  franc 
de  leurs  créances.  On  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  considérer  comme 
une  délégation  efficace  de  cette  somme,  parle  débiteur  hypothé- 
caire à  ses  créanciers  personnels  inscrits,  l'attribution  qui  s'en 
trouverait  faite  à  leur  profit  dans  un  jugement  auquel  ce  débi- 
teur n'aurait  pas  figuré,  et  qui  serait  intervenu  entre  ses  créanciers 
personnels  et  les  créanciers  envers  lesquels  il  n'était  tenu  qu'hvpo- 
thécairement.  —  Cass.,  l«r  août  1839  (S.  39.1.970). 

S34.  Les  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  qui  vient  à  être 
vendu,  n'ont  droit  aux  intérêts  du  prix  de  vente  qu'à  partir  de  la 
sommation  de  payer  ou  délaisser  qu'ils  ont  adressée  au  tiers  ac- 
quéreur, ou  de  la  notification  de  son  contrat  que  celui-ci  leur  a 
faite.  —  Rouen,  16  juill.  1844  (S.  45.2.389}  ;  Paris,  24  avril  1845 
(S.  45.2.385);  Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  444;  Duranton,  t.  20,  n.  376. 

—  Contra,  Troplong,  t.  4,  n.  929. 

S3a.  Si  donc  le  tiers  acquéreur  a  payé  au  vendeur  les  intérêts 
du  prix  de  vente  qui  ont  couru  depuis  le  jour  de  la  vente  jusqu'à 
l'époque  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  actes,  il  ne  peut  être  con- 
traint à  payer  une  seconde  fois.ces  intérêts  aux  créanciers  inscrits. 

—  Paris,  24  avril  1845,  précité. 

S36.  Ou  s'il  ne  les  a  pas  payés,  ces  intérêts  doivent  être  dis- 
tribués au  marc  le  franc  entre  les  créanciers  du  vendeur,  sans  dis- 
tinction des  hypothécaires  ou  des  chirographaires.  —  Rouen, 
16  juill.  1844,  précité. 

237.  Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où,  bien  que  la  nue  pro- 
priété de  l'immeuble  ait  été  seule  vendue,  le  prix  de  vente  a 


HYPOTHÈQUES,  Chap.  1,  §  9.  75 

été  néanmoins  stipulé  productif  d'intérêts  au  profit  du  vendeur. — 
Paris,  24  avril  1845,  précité. 

S38.  Les  créanciers  d'une  rente  hypothéquée  sur  un  immeu- 
ble dont  un  père  a  l'usufruit,  et  dont  la  nue  propriété  est  indivise 
entre  lui  et  ses  enfants,  ont  droit  d'être  colloques  sur  le  prix  de 
cet  immeuble  par  préférence  aux  enfants  qui  réclament  l'indem- 
nité que  le  père  leur  doit  pour  n'avoir  pas  acquitté  à  leur  dé- 
charge les  arrérages  de  la  rente.  ~  Bruxelles,  30  janv.  1808  (S. 
chr.). 

239.  Le  créancier  qui  a  hypothèque  sur  plusieurs  immeubles, 
pour  une  créance  conditionnelle,  peut,  lorsqu'il  a  été  colloque 
conditionnellement  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  de  ces 
immeubles,  se  faire  colloquer  de  la  même  manière  sur  les  autres. 
—  Troplong,  t.  4,  n.  9o9-5o  ;  Persil,  art.  2166,  n.  15.  —  Contra, 
Grenier,  t.  1,  n.  186. 

240.  Mais  lorsque  le  créancier  d'une  rente  viagère  s'est  fait 
colloquer  sur  un  immeuble  du  débiteur  pour  le  capital  de  la  rente, 
il  a  spécialisé  son  hypothèque  générale,  et  n'est  pas  recevable  à 
demander  de  nouvelles  collocations  pour  le  tout  sur  d'autres  im- 
meubles hypothéqués  à  sa  créance.  Il  n'a  droit  qu'à  une  colloca- 
tion  pour  la  portion  de  son  capital  qui  lui  reste  dû  après  la  col- 
location  antérieure.  —  Paris,  31  juill.  1813  (S.  chr.);  Paris, 
20  avril  1814  (S.  chr.);  Persil,  Bég.  hyp.,  art.  2161,  n.  10,  et 
Quest.,  t.  1,  p.  !57  ;  Grenier,  t.  1 ,  p.  394.  —  V.  en  sens  contraire, 
Troplong,  t.  4,  n.  959-5o. 

241 .  Le  créancier  d'une  rente  foncière  doit,  s'il  a  une  hj'po- 
thèque  générale  sur  les  immeubles  de  son  débiteur,  être  colloque 
pour  le  principal  de  la  rente  (bien  que  ce  capital  ne  constitue  pas 
une  créance  exigible),  comme  pour  les  arrérages,  dans  la  distri- 
bution du  prix  de  la  vente  d'un  de  ces  immeubles.  —  Nîmes, 
23  frim.  an  xiv  (S.  chr,).* 

248.  Les  intérêts  des  créances  hypothécaires  doivent  être 
colloques  d'après  la  loi  existante  à  l'époque  où  l'expropriation  se 
poursuit,  sans  égard  aux  lois  existantes  à  la  date  des  difîérents  ti- 
ti-es  du  créancier.  —  Bruxelles,  7  mars  1807  (S.  chr.). 

243.  Le  créancier  antérieur  à  la  loi  du  11  brum.  an  vu,  qui 
a  pris  une  inscription  hypothécaire  dans  les  trois  mois  de  la  pu- 
bhcation  de  cette  loi,  a  eu  le  droit  d'être  colloque,  par  la  seule 
force  de  l'inscription,  pour  cinq  années  des  intérêts  dès  lors  échus, 
et  pour  deux  années  de  ceux  à  échoir  par  la  suite.  Ainsi  se  com- 
binent les  art.  19  et  38  de  la  loi  du  11  brum,  an  vu,  —  Paris, 
25  therm.  an  xiii  (S.  chr.). 

244.  L'art  2151,  G.  civ.,  d'après  lequel  l'inscription  ne  con- 
serve les  intérêts  à  échoir  que  pour  deux  années  et  l'année  cou- 
rante, ne  s'applique  qu'autant  que  le  capital  de  la  créance  se 
trouve  déterminé  et  que  les  intérêts  sont  périodiquement  exigi- 
bles. —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  422, 

246.  Ainsi  l'inscription  prise  en  vertu  d'un  jugement  qui  or- 
donne une  reddition  de  compte,  ou  la  liquidation  d'une  société, 
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ou  encore  l'inscription  prise  au  non  de  l'Etat,  d'une  commune, 
d'un  établissement  public,  conserve  naturellement  tous  les  inté- 
rêts qui  ont  dû  courir  jusqu'au  moment  de  la  fixation  définitive 
du  reliquat  ou  depuis  l'origine  du  débet,  et,  de  plus,  les  deux  an- 
nées et  l'année  courante  du  reliquat  ou  du  débet,  ultérieurement 
fixé.  —  Cass.,  12  mai  1S29  (S.  chr.)  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

247.  Les  deux  années  d'intérêts  ou  d'arrérages  que  l'inscrip- 
tion relative  au  capital  conserve  de  plein  droit,  ne  sont  exclusive- 
ment, ni  les  années  qui  suivent  immédiatement  celte  inscription, 
ni  celles  qui  précèdent  l'année  courante.  Le  créancier  peut,  outre 
les  intérêts  ou  arrérages  de  cette  année,  réclamer  au  rang  du 
capital  ceux  de  deux  années  quelconques,  pourvu  qu'ils  ne  soient 
pas  prescrits.  —  Cass.,  27  mai  1816  (S.  chr.);  Angers,  18  janv. 
1827  (S.  chr.)  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

S48.  Jugé  aussi,  que  l'art.  2151,  C.  civ.,  ne  doit  s'entendre 
que  des  intérêts  que  le  créancier  a  laissé  accumuler  avant  que 
l'inscription  eût  produit  son  effet,  et  non  de  ceux  qui  ont  couru 
depuis  l'adjudication  (V.  ii^frà,  n.  266)  jusqu'au  règlement  défi- 
nitif. Ces  derniers  intérêts  sont  exclus  de  la  limitation  faite  par 
l'art.  2151,  et  doivent  en  conséquence  être  colloques,  indépen- 
damment de  ceux  dont  il  est  question  dans  cet  article,  au  même 
rang  que  le  capital.  —  Paris,  24  fév,  1807  (S.  chr.)  ;  Bourges, 
26  août  1814  (S.  chr.)  ;  Cass.,  21  nov.  1809  (S.  chr.). 

249.  ...  Il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  du  créancier  inscrit 
pour  un  capital  non  productif  d'intérêts  conventionnels,  si  ce  créan- 
cier les  a  fut  courir  par  une  demande  judiciaire. —  Cass.,  2  avril 
1833  (S.  33.1.378);  Sic,  Carré,  Proc.  civ.,  t.  1,  Introduction, 
p.  21  ;  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2151,  n.  6,  et  Quest.,  t.  1,  p.  355. 

250.  En  tout  cas,  un  créancier  hypothécaire,  colloque  sur  le 
prix  d'un  immeuble,  doit  l'être  au  même  rang,  pour  tous  les  in- 
térêts échus  depuis  la  clôture  de  l'ordre,  lorsque  le  paiement  a 
été  différé  par  une  cause  indépendante  de  son  fait  ou  de  sa  vo- 
lonté. —  Lyon,  28  août  1821  (S.  chr.). 

251-252-253.  Spécialement,  les  créanciers  hypothécaires 
colloques  sur  le  prix  reste  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  pour 
assurer  le  service  d'une  rente  viagère,  ont  droit,  au  décès  du  rentier, 
de  prendre  sur  ce  capital,  non  seulement  le  montant  de  leurs  coUo- 
calions,  mais  aussi,  et  au  même  rang,  les  intérêt  échus  depuis  le 
jour  de  la  clôture  de  l'ordre,  jusqu'au  jour  du  décès  du  rentier  : 
peu  importe  que,  par  l'effet  de  l'accumulation  des  intérêts,  le  prix 
se  trouve  absorbé  par  les  premiers  colloques  au  préjudice  des 
créanciers  postérieurs.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus.  —  Cass., 
14  nov.  1827  (S.  chr.). 

254.  L'acquéreur  d'un  immeuble  frappé  d'inscriptions,  qui 
s'est  rendu  cessionnaire  de  l'une  des  créances  inscrites,  a  droit, 
comme  les  autres  créanciers,  à  la  coUocation  des  intérêts  jusqu'à 
la  clôture  de  l'ordre.  Vainement  dirait-on  qu'il  y  a  eu  compensa- 
tion dès  l'instant  de  la  cession  ;  la  compensation  ne  s'opère 
qu'après  la  collocation  définitive,  —  Bordeaux,  19  juin  1835  (S. 
36.2.28). 
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255.  Jugé  aussi  que  l'acquéreur,  créancier  du  vendeur,  qui 
paie  les  intérêts  de  son  prix,  a  droit  d'être  colloque  pour  ceux  de 
sa  créance  non  seulement  pour  deux  années  et  la  courante,  mais 
encore  pour  tout  le  temps  écoulé,  depuis  l'époque  de  son  acquisi- 
tion jusqu'au  règlement  définitif  de  l'ordre,  pourvu  qu'il  soit  ré- 
gulièrement inscrit  quant  au  capital.  —  Paris,  6  mars  1815  (S. 
chr.). 

356-357-S58.  L'art.  2151,  C.  civ.,  s'applique  aussi  aux  arré- 
rages de  rente  viagère.  —  Cass.,  13  août  1828  (S.  chr.);  Bor- 
deaux, 3  fév.  1829  (S.  chr.)  ;  Troplong,  t.  3,  n.  700  ;  Duranton, 
t.  20,  n.  155  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  -422. 

S59.  Le  créancier  hypothécaire  qui,  dans  le  cas  de  faillite  du 
débiteur,  se  borne  à  demander  son  admission  pour  sa  créance  en 
capital  et  intérêts  sur  le  prix  des  immeubles  affectés  à  sa  créance, 
et  qui  y  est  admis  pour  son  capital  et  deux  années  d'intérêts  avec 
l'année  courante,  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que,  de 
plus,  il  n'a  pas  été  admis  à  concourir  aux  répartitions  dans  la 
masse  chirographaire,  pour  le  surplus  des  intérêts  qui  lui  sont 
dus.  —  Cass.,  15  avril  1846  (S.  46.1.818). 

260.  L'art.  2151,  C.  civ.,  suivant  lequel  le  créancier  inscrit 
pour  un  capital  produisant  un  intérêt  n'a  droit  d'être  colloque 
que  pour  deux  années  et  l'année  courante,  peut  être  invoqué  par 
les  créanciers  simplement  chirographaifes.  —  Cass.,  15  avril  1846 
(S.  46.1.818);  Nîmes,  8  avril  1876  (S.  77.2.213). 

261 .  Il  peut  être  également  invoqué  par  le  tiers  détenteur.  — 
Bordeaux,  28  fév. 1850  (S. 51. 2. 188);  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  788. 

262.  Il  en  était  autrement  sous  l'empire  de  l'art.  19  de  la  loi 
de  brum.  an  vu,  d'après  lequel  le  créancier  inscrit  pour  un  capi- 
tal produisant  intérêts,  n'avait  droit  de  venir  que  pour  deux  an- 
nées, au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital,  ne  pou- 
vait être  invoqué  par  le  tiers  acquéreur.  Ainsi  l'acquéreur  qui 
voulait  conserver  l'immeuble  grevé  d'hypothèque  devait,  dans 
tous  les  cas,  payer  la  totalité  des  intérêts  échus,  encore  qu'ils 
n'eussent  été  l'objet  d'aucune  inscription  spéciale.  —  Bruxelles, 
4  avril  1806  (S.  chr.). 

263.  L'art.  2151  s'applique  au  Crédit  Foncier  comme  à  tout 
autre  créancier  hypothécaire  :  les  lois  et  règlements  spéciaux  à 
cet  établissement  ne  contenant  pas  sur  ce  point  de  dérogation  au 
droit  commun.  —  Paris,  27  juill.  1877  (S.  78.2.79). 

264.  11  s'applique  d'ailleurs  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoc- 
cuper de  l'exercice  d'une  surenchère.  —  Caen,  16  mars  1880  (S. 
80.2.209). 

265.  Les  décrets  des  9  septembre  et  3  octobre  1870  relatifs 
à  la  suspension  pendant  la  durée  de  la  guerre  de  toutes  prescrip- 
tions en  matière  civile,  ne  peuvent  être  invoqués  pour  autoriser 
des  accumulations  d'intérêts  et  leur  coliocation  comme  accessoires 
du  capital  dans  une  proportion  supérieure  à  celle  qui  est  fixée 
par  l'article  2151.  —Paris,  27  juill.  1877  (S.  78.2.79). 

266.  Les  deux  années  et  l'année  courante  d'intérêts  conservés 
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par  l'inscription  de  l'hypothèque  s'arrêtent  au  jour  où  l'hypo- 
thèque a  produit  son  effet.  Ainsi,  en  cas  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  les  deux  années  et  l'année  courante  s'arrêtent  au 
jour  de  l'adjudication  elle-même,  et  non  au  jour  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie.  —  Cass.,  30  juin.  1873  (S.  78.2.79,  en  note); 
6  mai  1878  (S.  79.1.160);  7  avril  1880  (S.  80.1.220;.;  Caen, 
16  mars  1880  (S.  80.2.209)  et  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  423,  |  285, 
texte  et  note  22;  Laurent,  Principes  de  dr.  civ.,  t.  31,  n.  70  et 
131  ;  Weber,  Des  intérêts  des  créances  privil.  et  hypoth.,  p.  20, 
n.  23. 

26T.  L'art.  2131  n'est  applicable  qu'aux  intérêts  échus  anté- 
rieurement à  la  demande  en  coUocation,  et  ne  s'applique  point 
à  ceux  qui  ont  couru  depuis  cette  demande  jusqu'à  la  clôture 
de  l'ordre  et  depuis  cette  clôture  jusqu'au  paiement.  —  Lyon, 
28  août  1821  (S.  chr.)  ;  Cass.,  14  nov.  1827  (S.chr.);  22  janv.  1840 
(S.  1840.1.273);  Amiens,  19  août  1847  (P.  48.1.113);  Nancy, 
12  août  1874;  et  sur  pourvoi  Cass.,  12  juin  1876  (S.  76.1.376)  et 
la  généralité  des  auteurs. 

S€>8.  L'art.  2131,  G.  civ.  qui  limite  à  deux  années  et  à  l'an- 
née courante,  la  somme  d'intérêts  à  colloquer  hypothécairement 
au  même  rang  que  le  principal,  suppose  le  cas  où  une  inscription 
est  nécessaire  à  la  validité  de  l'hypothèque  ;  en  conséquence,  il 
est  inapplicable  relativement  à  l'hypothèque  légale  du  mineur  et 
de  la  femme  mariée  tant  que  cette  hypothèque  est  dispensée  d'ins- 
cription. —  Nancy,  19  mars  1830  (S.  chr.);  Cass.,  26  janv.  1873 
(D.  73.1.32),  et  les  auteurs  cités  en  note.  —  Revue,  n.  4747. 

369.  Spécialement,  en  ce  qui  touche  l'indemnité  de  l'engage- 
ment contracté  par  la  femme  pour  son  mari,  son  hypothèque  lé- 
gale comprend  la  totalité  des  intérêts  simples  et  composés  dont 
elle  peut  être  tenue  comme  caution  de  son  mari,  suivant  les  sti- 
pulations de  son  engagement.  —  Cass.,  26  janv.  1873,  précité. 

S69  bis.  Le  créancier  personnel  d'une  femme  mariée,  au- 
torisé par  l'art.  1116,  G.  civ.,  à  exercer  les  droits  de  sa  débi- 
trice contre  le  mari,  au  cas  de  déconfiture  de  celui-ci,  est  fondé 
à  réclamer  coUocation  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  mari,  pour 
le  principal  de  sa  créance  et  pour  tous  les  intérêts  échus, 
même  au  delà  de  deux  années  et  de  l'année  courante,  encore 
qu'il  n'ait  pris  aucune  inscription  particulière  pour  sûreté  de  ces 
intérêts.  —  Paris,  3  mars  1834  (S.  34.2.178)  ;  Sic,  Merlin,  Rép., 
yo  Inscr.  hyp.,  |  3,  n.  14,  et  Qiiest.,  v°  Intérêt,  §  6  ;  Grenier,  t.  1, 
n.  i04;  Troplong,  t.  3,  n.  701,  107  bis  j  Duranton,  t.  20,  n.  133 
et  134;  Zachariœ,  t.  2,  §  183,  note  7. 

369  ter.  Mais  il  en  serait  autrement  du  cessionnaire  de  l'hypo- 
thèque légale,  au  moins  depuis  la  loi  du  23  mars  1833.  Sic,  trib. 
civ.  de  Roanne,  18  août  1874.  — Revue,  n.  4747,  et  la  note;  Cass., 
17  nov.  1879  (S.  80.1.163). 

S70.  Les  frais  exposés  par  les  créanciers  liypothécaires  dans 
des  procédures  de  saisie-arrêt  constituent  un  accessoire  de  la 
créance  pour  la  conservation  de  laquelle  ils  ont  eu  lieu,  et  doi- 
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vent  être  colloques,  à  ce  titre,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de 
l'immeuble  hypothéqué.  —   Gass.,  9  mars  1870  (S.  70.1.207). 

S71.  Et  cette  collocation  ne  saurait  être  refusée  au  créancier, 
par  le  motif  qu'il  lui  serait  possible  de  l'obtenir  dans  la  distri- 
bution à  faire  ultérieurement  des  valeurs  mobilières  saisies- 
arrètées.  —  Même  arrêt. 

271  bis.  lien  est  ainsi  tout  au  moins,  quand  l'inscription  hypo- 
thécaire comprend  la  réserve  éventuelle  d'une  somme  équivalente 
pour  frais  de  mise  à  exécution  du  titre.  —  Même  aiTét. 

27S.  Le  créancier  hypothécaire  colloque  sur  la  nue  propriété 
d'un  capital  mis  en  réserve,  pour  le  service  de  rentes  viagères,  n'a 
pas  le  droit  de  saisir  ni  de  faire  vendre  ce  capital  pour  s'en  taire 
attribuer  le  prix  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  ;  par  l'attri- 
bution qui  en  a  été  faite  à  lui  et  à  ceux  qui  le  suivaient  dans 
l'ordre,  pour  le  recevoir  selon  leurs  rangs,  lorsqu'il  devien- 
dra libre,  au  fur  et  à  mesure  de  l'extinction  des  rentes  viagères, 
le  droit  de  tous  a  été  réglé  et  consommé,  et  ils  ne  peuvent  plus, 
par  voie  d'opposition  et  de  saisie-arrêt,  faire  vendre  un  capital 
qui  a  cessé  d'être  la  propriété  de  leur  débiteur.  —  Gass.,  22  janv 
1851  (S.  51.1.5). 

I  10.  —  Réduction  ou  restriction  des  hypothèques. 

V.  Le  mot  Hypothèque  aux  chapitres  ;  Hypothèque  convention- 


nelle, Hypothèque  judiciaire,  Hypothèque  légale. 

I  11.— Rapports  que  l'hypothèque  établit  entre  le  créancier, 
et  le  débiteur  considéré  comme  propriétaire  de  l'immeuble 
grevé. 

273.  Le  débiteur'  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué  con- 
serve, en  principe,  l'exercice  de  toutes  les  facultés  inhérentes  au 
droit  de  propriété;  ainsi  il  peut  aliéner  son  immeuble,  le  grever, 
soit  de  nouvelles  hypothèques,  soit  de  servitudes  personnelles  ou 
réelles,  et  le  donner  en  antichrèse  ;  ainsi  encore  est-il  en  droit  de 
vendre  les  fruits  qui  en  proviennent,  de  le  donner  à  bail,  même 
pour  plus  de  neuf  années,  et  de  céder  ou  de  toucher  par  anticipa- 
tion les  loyers  ou  fermages  ;  enfin  il  lui  est  également  permis 
d'user  de  l'immeuble  grevé  comme  il  l'entend,  et  d'y  faire  tels 
changements  matériels  qu'il  juge  convenable.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  427,  §  216. 

274.  Le  principe  qui  vient  d'être  posé  doit  cependant  se  com- 
biner avec  cet  autre  principe  que  le  propriétaire  de  l'immeuble 
hypothèque  ne  peut,  au  détriment  des  droits  du  créancier  hypo- 
thécaire faire  aucun  acte  de  disposition  matérielle  ou  juridique 
qui.  directement  et  de  sa  nature  même,  aurait  pour  conséquence 
de  diminuer  la  valeur  de  cet  immeuble.  —  Ibld. 

275.  De  ce  dernier  principe  découle  pour  tout  créancier  hy- 
pothécaire, sa  créance  fût-elle  à  terme  ou  subordonnée  à  mie 
condition,  le  droit  de  sauvegarder,  au  moyen  de  mesures  qui  va- 
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rient  suivant  les  circonstances,  ses  intérêts  compromis  par  des 
actes  de  cette  espèce.  —  Ibid. 

2110.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  propriétaire  d'une  mai- 
son ou  d'une  forêt  grevée  d'hypothèques  entreprend  la  démolition 
de  cette  maison,  ou  procède,  avant  le  terme  normal  de  la  coupe, 
à  l'abalage  des  arbres  de  cette  forêt,  les  créanciers  hypothécaires 
sont  autorisés  à  provoquer  l'établissement  d'un  séquestre,  chargé 
de  maintenir  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  et  à  de- 
mander que  le  prix  des  matériaux  de  démolition  ou  des  arbres 
abattus  soit  déposé  à  la  caisse  des  consignations,  pour  être  ulté- 
rieurement distribué  entre  eux,  avec  le  prix  de  l'immeuble  même, 
suivant  leur  rang  d'hypothèque.  (Paris,  26  août  1809  (S.  chr.)  ; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  292;  Aubry  et  Rau,  ubisuprà\  Gomp.,  Gass,, 
26janv.  1808  (S.  chr.);  mais  ils  seraient  privés  de  toute  action 
contre  les  tiers  de  bonne  foi  auxquels  ces  objets  auraient  été 
vendus  et  livrés.  —  Gass.,  3  août  1831  (S.  31.1.388).  —  V.  infrà, 
n.  279  et  suiv. 

STT.  Quand  le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé,  au  lieu  de 
procéder  lui-même  à  la  démolition  ou  à  l'abatage,  a  vendu  la 
maison  pour  être  démolie  ou  les  arbres  pour  être  abattus,  les 
créanciers  hypothécaires  sont  en  droit  de  s'opposer  à  l'exécution 
de  la  vente,  encore  qu'elle  ait  été  passée  au  profit  d'un  acquéreur 
de  bonne  foi,  et  de  comprendre  les  objets  vendus  dans  la  saisie 
de  l'immeuble.  —  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

S'Î'S.  Une  pareille  vente,  en  effet,  ne  constituant  pas  un  simple 
acte  d'administration,  ne  saurait  préjudicier  au  droit  réel  des 
créanciers  hypothécaires  sur  le  fonds  hypothéqué,  et  sur  les  objets 
qui,  s'y  trouvant  encore  de  fait  incorporés,  conservent  par  cela 
même,  à  leur  égard,  le  caractère  d'immeubles  (Valette,  Priv.  et 
hyp.,  p.  223  et  suiv.  ;  Demol.,  t.  9,  n.  188  à  190;  Pont,  n.  364; 
Gass.,  10  juin  1841  ;  S.  41.1.484).  V.  cependant  Troplong,  t.  2, 
p.  404  et  t.  3,  p.  834,  suivant  lequel  la  vente  d'une  coupe  à  faire 
dans  une  futaie,  même  non  aménagée,  serait  opposable  aux 
créanciers  hypothécaires,  par  le  motif  que  toutes  espèces  de  bois 
sont  de  leur  nature  destinées  à  être  coupées  tôt  ou  tard.  Ce  motif 
n'est  rien  moins  que  concluant.  En  effet  la  haute  futaie  non 
aménagée  fait  partie  intégrante  de  l'immeuble  auquel  elle  est 
attachée  avec  un  caractère  sinon  de  perpétuité,  du  moins  de  per- 
manence et  de  durée.  V.  Demolombe  et  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

2119 .  Mais  si  la  vente  avait  été  définitivement  consommée  par 
la  démolition  ou  par  l'abatage,  opérés  sans  opposition  de  la  part 
des  créanciers,  ceux-ci  ne  seraient  pas  autorisés  à  suivre  les  ma- 
tériaux de  démolition  ou  les  bois  abattus  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur de  bonne  foi.  — Gass.,  9  août  1823  (S.  chr.).  —  V.  supi^à, 
n.  276. 

280.  Des  solutions  analogues  doivent  être  admises  dans  le 
cas  oii  le  propriétaire  d'un  fonds  ou  d'un  bâtiment  auquel  se 
trouvent  attachés  des  immeubles  par  destination,  les  a  aliénés  sé- 
parément du  fonds  ou  du  bâtiment  dont  ils  forment  des  accès- 
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soires.  Ainsi,  une  pareille  vente,  même  faite  à  un  acquéreur  de 
bonne  foi,  n'empêche  pas  les  créanciers  hypothécaires,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  suivie  de  tradition,  de  comprendre  les  objets  vendus 
dans  la  saisie  du  fonds  auquel,  de  fait,  ils  sont  restés  attachés,  — 
Sic,  Paris,  22  mai  1868  (S.  68.2  253);  Valette,  loc.  cit.,  DemoL, 
t.  9,  n.  326;  Aubry  et  Rau,  ubi suprà. 

281.  Mais  la  tradition  une  fois  opérée,  les  créanciers  ne  se- 
raient pas  autorisés  à  suivre  ces  objets  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur de  bonne  foi.  —  Cass.,  17  juill.  1838  (S.  38.1.869); 
Bourges,  31  janv.  1843  (S.  44.2.67)  ;  et  suprà,  n.  276  et  279;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit. 

283.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  se  trouveraient  déchus 
du  droit  de  suite  sur  des  objets  devenus  meubles  par  leur  sépara- 
lion  du  fonds  hypothéqué,  n'en  conservent  pas  moins  leur  droit 
de  préférence  sur  le  prix  de  ces  objets  tant  que  ce  prix,  encore 
dû  au  débiteur,  reste  à  distribuer  entre  les  créanciers'.  —  Douai, 
3  janv.  1815  (S.  chr.);  Cass.,  4  fév.  1817  (S.  chr.);  Aubry  et  Rau, 
ubi  svprô. 

283.  Du  reste,  si,  par  un  fait  ou  un  acte  quelconque  du  dé- 
biteur, l'immeuble  hypothéqué  avait  subi  une  diminution  de  va- 
leur, les  créanciers  hypothécaires  dont  les  créances  ne  seraient 
pas  encore  échues,  pourraient  en  poursuivre  le  remboursement 
immédiat  en  faisant  déclarer  le  débiteur  déchu  du  bénéfice  du 
terme.  —  Art.  1188. 

284.  Ce  droit  leur  appartient  également,  lorsque  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  hypothéqué  a  fait  des  actes  de  disposition 
juridique  qui,  sans  diminuer  la  valeur  de  cet  immeuble,  ont  ce- 
pendant pour  résultat  de  rendr^  plus  difficile  ou  plus  dispen- 
dieuse la  réalisation  du  gage  hypothécaire.  C'est  ce  qui  aurait 
lieu  du  moins  pour  les  hypothèques  conventionnelles,  si  le  débi- 
teur n'avait  aliéné  qu'une  partie  de  l'immeuble  ou  des  immeubles 
hypothéqués  ou  qu'il  les  eût  aliénés  en  totalité,  mais  au  profit 
de  personnes  différentes.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

28o.  En  effet,  une  aliénation  partielle  ou  divisée  pourrait 
mettre  le  créancier  dans  la  nécessité  de  poursuivre  séparément 
plusieurs  tiers  détenteurs  ou  de  recevoir  par  parties  ce  qui  lui 
est  dû,  si  ces  derniers  usent  de  la  faculté  de  purger.  —  V.  Cass., 
9  janv.  1810  CS.  chr.);  Cass.,  4  mai  1812  (S.  chr.);  Poitiers, 
28  déc.  1831  (S.  32.2.636);  Pau,  23  août  1834  (S.  35.1.120). 

286.  Quant  aux  créanciers  dont  les  créances  seraient  éven- 
tuelles ou  conditionnelles,  ils  peuvent,  lorsque  par  suite  de  dé- 
gradations définitivement  consommées,  le  gage  hypothécaire  se 
trouve  diminué  de  manière  à  ne  plus  leur  offrir  une  pleine  et  en- 
tière sécurité,  provoquer  l'estimation  des  dégradations  commises 
et  demander,  soit  un  supplément  d'hypothèque,  soit  le  dépôt  à  la 
Caisse  des  consignations  du  montant  de  cette  estimation.  —  Or- 
léans, 24  mars  1859  (S.  59.2.673);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

287.  Le  droit  de  disposition  et  celui  de  jouissance,  que  le 
propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué  conserve  en  principe,  se 
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trouvent,  au  cas  de  saisie  de  cet  immeuble,  restreints  ou  même 
paralysés,  dans  l'intérêt  des  créanciers  hypothécaires,  par  l'effet, 
soit  du  commandement  préalable  à  la  saisie,  soit  de  la  transcrip- 
tion du  procès-verbal  de  saisie,  soit  enfin  de  l'immobilisation 
des  fruits  attachée  à  cette  transcription.  —  Aubry  et  Rau,  uhi  suprà. 

288.  Aux  termes  de  l'art.  684  du  Code  de  procédure,  les  baux 
passés  par  le  propriétaire  de  l'immeuble  saisi  peuvent  être  annulés, 
à  la  demande  des  créanciers  ou  de  l'adjudicataire,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement  qui  a 
servi  de  base  à  la  poursuite.  —  Ibid. 

280.  Mais  le  commandement,  même  antérieur  à  la  date 
certaine  des  baux,  serait  à  considérer  comme  non  avenu  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  s'il  se  trouvait  périmé  d'après  l'art.  674, 
G.  proc.  —  Cass.,  27  janv.  1862  (S.  62.1.232). 

290.  Une  fois  la  date  certaine  acquise  antérieurement  au 
commandement,  de  pareils  baux  seraient  opposables  aux  créan- 
ciers, peu  importe  qu'ils  fussent  postérieurs  ou  antérieurs  aux 
inscriptions  prises  par  ces  derniers,  si  d'ailleurs  ils  n'excédaient 
pas  le  terme  de  dix-huit  ans.  — Cass., 8 avril  1863  (S.  63.1.372); 
Troplong,  De  la  transcripL,  n.  202;  Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur 
la  transcript.,  n.  231  ;  Paul  Pont,  n.  369. 

291.  Quant  aux  baux  de  plus  longue  durée,  même  ayant 
acquis  date  certaine  avant  le  commandement,  ils  ne  peuvent, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  transcrits  antérieurement  à  cet  acte,  être 
opposés  aux  créanciers  hypothécaires  que  pour  le  restant  de  la 
période  de  dix-huit  ans,  dans  laquelle  se  trouve  le  preneur  à  la 
date  du  commandement.  —  Aubry  et  Rau,  ubisuprà.  — V.  aussi  en 
ce  sens,  Troplong,  op.  cit.,  n.  205  ;  Flandin,  De  la  transcript.,  t.  2, 
n.  1270. 

292.  Et  dans  le  cas  même  où  ils  ont  été  transcrits  avant  cet 
acte,  ils  ne  sont  opposables  que  pour  le  temps  qui  vient  d'être 
indiqué,  et  non  pour  toute  leur  durée,  si  la  transcription  n'en  a 
eu  lieu  que  postérieurement  aux  inscripLions  prises  par  les  créan- 
ciers. Sic,  Duvergier  sur  l'art.  3  de  la  loi  du  23  marslSoo;  Trop- 
long,  i>e /a  transcript.,  n.  201;  Flandin,  De  la  transcript.,  i.^. 
n.  1252  à  1260;  Mourlon,  Rev.  prat.,  1862,  t.  13,  p.  325  à  332; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  431,  §  286. 

293.  Cette  opinion  n'est  cependant  pas  universellement  ad- 
mise. Suivant  Rivière  et  François  {Explicat.  de  la  loi  sur  la  trans- 
cript., n.  51).  Rivière  et  Huguet  (5"^?'  la  transcript.,  n.  219  et  suiv.), 
et  Paul  Pont  (n.  368),  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  pourraient 
être  opposés  aux  créanciers  hypothécaires  pour  toute  leur  durée, 
alors  même  qu'ils  n'auraient  été  transcrits  que  postérieurement 
aux  inscriptions  de  ces  créanciers. 

294.  Cette  dernière  doctrine  est  fortement  combattue  par 
MM.  Aubry  et  Rau.  A  leur  avis,  elle  méconnaît  complètement  l'es- 
prit de  la  loi  du  23  mars  1855,  dont  toutes  les  dispositions  sont 
fondées  sur  cette  idée,  qu'en  cas  de  collision  de  droits  soumis, 
pour  leur  conservation  et  leur  complète  efficacité,  à  une  condi- 
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tion  de  publIcILé,  la  préférence  est  due  à  la  partie  qui  la  première 
a  accompli  la  formalité  de  la  transcription  ou  celle  de  l'inscription. 
Les  baux  excédant  dix-huit  années  ne  peuvent  pas  plus  être  op- 
posés pour  toute  leur  durée  à  des  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurement inscrits,  qu'ils  ne  pourraient  l'être  à  un  acquéreur 
dont  le  titre  aurait  été  transcrit  avant  que  ces  baux  eussent  eux- 
mêmes  été  soumis  à  la  transcription. 

295.  Après  la  transcription  de  la  saisie,  le  propriétaire  de 
l'immeuble  qui  a  été  frappé  ne  peut  plus  l'aliéner  au  détriment 
du  saisissant  et  des  créanciers  hypothécaires.  —  C.  proc.  civ 
art.  686  et  687. 

296.  A  partir  de  la  transcription  de  la  saisie,  les  fruits  naturels 
ou  civils  de  l'immeuble  hypothéqué  sont  immobilisés  au  profit 
des  créanciers  hypothécaires,  et  le  prix  doit  en  être  distribué  entre 
eux  avec  celui  de  l'immeuble  d'après  le  rang  de  leur  hypothèque. 
—  G.  proc.  civ.,  art.  682  et  683. 

297.  L'effet  des  cessions  de  fermages  ou  de  loyers  non  échus 
que  le  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué  aurait  consenties 
par  anticipation  peut ,  à  raison  de  l'immobilisation  des  fruits 
attachée  à  la  transcription  de  la  saisie,  se  trouver  restreint  d'après 
les  distinctions  suivantes  : 

298.  Lorsqu'une  pareille  cession  n'a  été  signifiée  ou  acceptée, 
et  n'est  ainsi  devenue  efficace  à  l'égard  des  tiers  en  général,  qu'a- 
près les  inscriptions  des  créanciers  hypothécaires,  elle  ne  peut 
leur  être  opposée  pour  aucune  partie  des  loyers  ou  fermages  à 
échoir  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie.  —  V. 
Nîmes,  28  janv.  1810  (S.  chr.);  Gass.,  5  nov.  1813  (S.  chr.); 
Nîmes,  24  août  1819  (S.  chr.)  ;  Bourges,  3  fév.  1851  (S.  52.2. 
423);  Rouen,  1er  fév.  1834  (g.  36.2.398);  Gass.,  23  mars  1859 
(S.  60.1.72);  Metz,  30  avril  1863  (S.  64.2.191)  et  AubryetRau,  wôi 
suprà. 

299.  Et  il  en  est  ainsi,  soit  que  la  cession  ait  pour  objet  moins 
de  trois  années  deloyers  ou  de  fermages,  soit  que,  portant  surplus 
de  trois  années,  elle  ait  été  transcrite  antérieurement  à  la  trans- 
cription de  la  saisie.  —  Sic,  Gauthier,  Résumé  sur  la  tï-anscrlpt., 
n.  187;  Flandin,  op,  cit.,  t.  2,  1281  ;  Mourlon,  De  la  transcript., 
n.  303;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

300.  Il  importe  de  remarquer,  toutefois,  que  la  doctrine  sou- 
tenue aux  deux  numéros  qui  précèdent  n'est  pas  généralement  ad- 
mise par  les  auteurs.  Beaucoup  d'entre  eux,  se  fondant  sur  ce  que 
l'hypothèque  n'enlève  pas  au  propriétaire  de  l'immeuble  grevé,  le 
droit  d'administration  et  de  libre  jouissance,  enseignent  que, 
sauf  le  cas  de  fraude,  les  cessions  ou  quittances  anticipées  de 
loyers  ou  fei mages  non  échus  étaient,  avant  la  loi  du  23  mars 
1853,  opposables,  quel  qu'en  fût  le  terme,  et  le  sont  encore  au- 
jourd'hui, lorsqu'elles  ont  été  consenties  ou  délivrées  pour  moins 
de  trois  ans,  même  aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs.  — 
Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  444;  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  1,  n.  87; 
Duvergier,  Du  louage,  i.  1,  11.  464;  Troplong,  t.  3,  n.  777  ter; 
Pont,  n.  366;  Flandin,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1281,  et  leur  opinion  a 
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même  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  Cours  d'appel.  —  V. 
Rouen  4  avril  1843  (S.  43.2.413)  ;  Douai,  26  fév.  1830  (S.  50.2. 
517)-Colmar,  6  août  1831  (S.  34.2.429);  Nimes,  7  juill.  1852 
(S.  53.2.53)  ;  Rouen,  18  fév.  1834  (S.  56.2.38). 

30f.  Quand  la  cession  a  été  signifiée  ou  acceptée  avant  les 
inscriptions  des  créanciers  hypothécaires,  elle  peut,  bien  qu'elle 
n'ait  été  transcrite  que  plus  tard,  leur  être  opposée  pour  toute 
sa  durée  dans  le  cas  où  elle  est  inférieure  à  trois  années  de  loyers 
ou  de  fermages  non  échus.  —  Cass.,  6  mai  1867  (S.  67.1,233); 
Paul  Pont,  n.  366;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

302.  Que  si  elle  avait  été  consentie  pour  un  temps  plus  long, 
serait-elle  aussi  opposable  à  ces  créanciers,  au  moins  pour  trois 
années  de  loyers  ou  fermages  à  échoir  depuis  la  transcription  de 
la  saisie?  — V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  p.  433,  texte  et  note  25.  Au  contraire,  Troplong  {De  la  trans- 
cript.,  n,  209),  Sellier  {Comm.  de  la  loi  du  25  mars  1855,  n.  92); 
Gauthier  [op.  cit.,  n.  1855)  prétendent  que  les  cessions  anticipées 
qui  portent  sur  trois  années  ou  plus  de  loyers  ou  fermages  étant 
présumées  suspectes,  ne  peuvent  être  maintenues  même  pour 
moins  de  trois  années.  —  V.  dans  ce  dernier  sens,  Riora,  11  déc. 
1860  (S.  62.2.415). 

303.  Enfin,  si  la  formalité  de  la  signification  ou  de  l'accepta- 
tion, et  celle  de  la  transcription  ont  été  accomplies  l'une  et  l'autre 
à  une  date  antérieure  aux  inscriptions  des  créanciers  hypothé- 
caires, la  cession  peut,  sauf  le  cas  de  fraude,  leur  être  opposée 
pour  toute  sa  durée,  même  en  ce  qui  concerne  les  loyers  ou  fer- 
mages à  échoir  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

304.  Les  distinctions  précédentes  doivent  être  appliquées, 
mutatîs  mutandis,  aux  quittances  constatant  des  paiements  par 
anticipation  de  loyers  ou  de  fermages  non  échus.  De  pareilles 
quittances  ne  peuvent  être  opposées  aux  créanciers  hypothécaires 
pour  aucune  partie  des  loyers  ou  fermages  à  échoir  postérieure- 
ment à  la  transcription  de  la  saisie,  lorsqu'elles  n'ont  pas  acquis 
date  certaine  antérieurement  à  leurs  inscriptions.  Au  cas  con- 
traire, elles  leur  sont  opposables,  pour  moins  de  trois  ans,  si 
elles  n'ont  pas  été  transcrites  avant  ces  inscriptions,  et  pour  toute 
leur  durée  dans  le  cas  où  la  transcription  en  a  été  opérée  à  une 
date  antérieure.  —  V.  les  auteurs  cités  aux  numéros  précédents, 

305.  Il  n'existe,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  d'autre 
différence  entre  les  cessions  et  les  quittances  anticipées,  si  ce 
n'est  qu'il  ne  peut,  quant  à  ces  dernières,  être  question  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  1690,  et  que,  hors  le  cas  où  elles  sont 
soumises  à  transcription,  le  seul  point  à  examiner  est  celui  de 
savoir  si  elles  ont  ou  non  acquis  date  certaine  avant  les  inscrip- 
tions des  créanciers  hypothécaires.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

306.  Quant  à  l'influence  que  l'immobilisation  des  fruits  at- 
tachée soiTà  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  ou 
de  délaisser,  soit  à  la  notification  à  fin  de  purge,  émanée  de  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble  hypothéqué,  doit  exercer  sur  le  sort  des 
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cessions  ou  quittances  anticipées  deloj'crsou  de  fermages  consen- 
ties ou  délivrées  par  l'ancien  propriétaire  de  cet  immeuble,  •— V.  le 
paragraphe  qui  suit  et  v°  Purge  des  hypothèques. 

307.  Lorsque  les  immeubles  conventionnellement  constitués 
en  hypothèque  ont,  par  suite  de  cas  fortuit  ou  de  force  majeure 
(art.  2131),  totalement  péri,  ou  subi  des  dégradations  telles  qu'ils 
ne  suffisent  plus  à  la  sûreté  de  la  créance,  le  créancier  peut  exiger 
le  remboursement  immédiat  de  cette  dernière.  Mais  le  débiteur 
pourrait-il  se  dérober  à  la  nécessité  du  remboursement  en  offrant 
de  consentir  une  nouvelle  affectation  hypothécaire  ou  de  fournir 
un  supplément  d'hypothèque? 

308 .  La  négative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile 
du  17  mars  1818  (S.  chr.)  ;  mais  l'affirmative,  consacrée  par  un 
arrêt  de  Rouen,  10  mai  1839  (S.  chr.),  est  soutenue  par  la  plupart 
des  auteurs.  —  V.  Delvincourt,  t.  3,  n.  309  ;  Persil,  sur  l'art.  2131, 
n.  2;  Grenier,  t.  1,  n.  64;  Duranton,  t.  11,  n.  121;  et  t.  19, 
n.  380;  Troplong,  t.  2,  n.  542;  Paul  Pont,  n.  692;  Aubry  et  Rau, 
ubl  suprà. 

309.  La  règle  précédente  s'applique  même  au  cas  où  les  im- 
meubles hypothéqués,  se  trouvant  entre  les  mains  de  tiers  déten- 
teurs, ont  subi  des  dégradations  par  le  fait  de  ces  derniers,  de 
telle  sorte  que  le  débiteur  peut  être  contraint  au  remboursement 
de  la  créance  s'il  ne  fournit  pas  un  supplément  d'hypothèque.  — 
Orléans,  24  mars  1859  (S.  59.2.673);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

31 0.  Mais  le  créancier  ne  serait  pas  admis  à  invoquer  la  dis- 
position de  l'art.  2131,  sous  le  prétexte  de  l'insuffisance  des  sûre- 
tés hypothécaires  si  cette  insuffisance  avait  déjà  existé  au  moment 
de  la  constitution  de  l'hypothèque  (Persil,  sur  l'art.  2131,  n.  5; 
Duranton,  t.  19,  n.  383;  Paul  Pont,  n.  693;  Aubry  et  Rau,  ubi 
suprà.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Riom,  24  août  1810  (S.  chr.), — 
ou  si  elle  était  le  résultat  d'une  dépréciation  de  valeur  indépen- 
dante de  toute  détérioration  ou  dégradation  de  l'immeuble.  Sic, 
Duranton,  t.  19,  n.  382;  Paul  Pont,  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit. 

311 .  L'art.  2131,  G.  civ.,  d'après  lequel  le  créancier  dont  le 
gage  a  péri  peut  demander  le  remboursement  de  sa  créance  ou 
un  supplément  d'hypothèque,  s'applique  même  au  cas  où  la  perte 
arrive  par  le  fait  du  gouvernement.  —  Paris,  16  frim.  an  xiv 
(S.  chr.). 

31  S.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  le  gouvernement  soit 
tenu  d'indemniser,  et  que  le  créancier  trouve  dans  cette  indem- 
nité une  garintie  suffisante  pour  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû: 
la  loi  ne  distinguant  point,  ce  n'est  pas  aux  juges  qu'il  appartient 
de  distinguer.  G'estfce  qui  résulte  du  même  arrêt  lequel  a  décidé, 
dans  une  espèce  où  le  créancier  hj'pothécaire  demandait  son 
remboursement,  parce  que  la  maison  affectée  à  son  gage  avait 
été  démolie  pour  cause  d'utilité  publique,  et  que  le  débiteur  ne 
lui  offrait  pas  un  supplément  d'hypothèque. 
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g  12.  De  la  poursuite  contre  le  tiers  détenteur  et  des  rap- 
ports que  l'hypothèque  établit  entre  lui  et  les  créanciers  hy- 
pothécaires. 


13.  lo  Z)w  droit  de  poursuite  du  créancier.  —  Le  créancier  hy- 


suhTe  i'expropiation  de  l'immeuble  contre  lui,  comme  il  eût  pu 
le  faire  contre  le  débiteur  personnel  de  cette  créance.  —  G.  civ., 
2166  et  2167. 

314.  Toutefois,  son  droit  de  poursuite  est  subordonné  aux 
conditions  et  modifications  déterminées  par  les  art.  2169  et  2183. 

315.  Aux  termes  de  l'art.  2169,  le  créancier  doit,  avant  tout, 
faire,  au  débiteur  personnel  de  la  dette  hypothécaire,  un  com- 
mandement dans  la  forme  réglée  par  l'art.  673  du  Gode  de  pro- 
cédure, et  ensuite  adresser  au  tiers  détenteur  une  sommation 
de -payer  cette  dette  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué.  Ce 
n'est  que  trente  jours  après  la  date  de  cette  sommation  qu'il  peut 
être  donné  suite  à  la  saisie  par  le  tiers  détenteur.  —  Aubry  et  Rau, 
ubi  supra. 

316.  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  doit-elle  avoir 
pour  préliminaire  indispensable  la  signification  d'un  commande- 
ment au  débiteur  personnel  ? 

317.  La  plupart  des  auteurs,  tout  en  reconnaissant  que, 
dans  l'ordre  rationnel,  et  d'après  la  construction  grammaticale  de 
l'art.  2169,  le  commandement  doit  précéder  la  sommation,  ensei- 
gnent cependant  que  celle-ci  ne  serait  pas  viciée  de  nulHté  pour 
avoir  été  signifiée  en  premier  lieu.  —  V.  Grenier,  t.  il,  n.  341  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  791  ;  Taulier,  t.  7,  p.  380;  Martou,  t.  3,n.  1267; 
Pont,  n.  1144.  V.  aussi  dans  ce  sens,  Riom,  6  août  1842  (S.  42.2. 
483);  Amiens,  15  janv.  1847  (S.  48.2.734). 

318.  Mais  cette  opinion  conduirait  à  des  conséquences  qui 
doivent  la  faire  rejeter.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  2183,  ,1e 
tiers  détenteur  est  déchu  de  la  faculté  de  purger  après  les  trente 
jours  à  dater  de  la  sommation  qui  lui  a  été  adressée  ;  et  c'est  uni- 
quement à  raison  de  la  déchéance  de  cette  faculté  que,  suivant 
l'art.  2169,  il  est  permis  de  procéder  contre  lui  par  voie  de  saisie. 
Or,  si  le  commandement  pouvait  être  fait  valablement  après  la 
sommation,  et  pendant  les  trois  années  durant  lesquelles  celle-ci 
conserve  son  effet,  le  tiers  détenteur  pourrait  se  trouver  déchu 
de  la  faculté  de  purger  longtemps  avant  qu'il  fût  passible  de  la 
saisie,  ce  qui  détruirait  complètement  l'harmonie  qui  existe  entre 
les  dispositions  des  art.  2169  et  2183.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

319.  D'un  autre  côté,  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
doit  produire,  d'après  l'art.  2176,  l'immobilisation  des  fruits  de 
l'immeuble  hypothéqué;  et  il  serait  inexphcable  qu'un  pareil 
effet  fût  attaché  à  cet  acte,  alors  même  que,  n'ayant  pas  été  pré- 
cédé d'un  commandement,  le  créancier  ne  se  trouverait  pas  en 
mesure  de  procéder  à  la  saisie.  Ces  observations  prouvent  à 
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l'évidence,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  que  le  législateur  a  consi- 
déré la  signification  d'un  commandement  au  débiteur  personnel, 
comme  le  préliminaire  indispensable  de  la  sommation  à  faire  au 
tiers  détenteur,  et  comme  la  condition  essentielle  de  son  efficacité. 

—  Sic,  Persil,  sur  l'art.  2169,  n.  21;  Duranton,  t.  20,  n.  368,  et 
Caen,  9  août  1824  (S.  chr.)  ;  Toulouse,  29  juin  1836  (S.  37.i!.27); 
Cass.,  2  mars  1840  (S.  40.1.345);  Nîmes,  10  déc.  1830  (Dali. 
1831. 1.205)  ;  Nîmes,  28  janv.  1856  (S.  56.2.301). 

320.  Cette  sommation  se  fait  d'ailleurs  dans  la  forme  ordi- 
naire des  exploits  ;  elle  n'est  pas  assujettie  aux  formalités  spécia- 
les prescrites  pour  le  commandement;  ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  contienne  copie  des  titres  en  vertu  desquels  le  créancier 
agit.  — Sic,  Cass.,16  avril  1821  (S.  chr.);  Douai,  18  mai  1836  (S. 
37.2.328)  ;  Bourges,  V'  avril  1839  (S.  39.2.389);  Bordeaux,  15  mai 
1839  f S.  39.2.389);  Paris,  17  janv.  1840(8.40.2.53)  ;  Riom,  6  août 
4842  (S.  42.2.483),  et  Aubry  et  Rau,  /oc.  cit.  ;  Troplong,  t.  3, 
n,  294  ;  Paul  Pont,  n.  1150. 

3S1 .  Mais  cette  sommation  doit,  à  peine  d'inefficacité,  donner 
une  désignation  suffisante  de  l'immeuble  auquel  elle  s'applique. 

—  Cass.,  6  juin  1860  (S.  61.1.336). 

322.  La  péremption  dont  se  trouve  frappé  d'après  l'art.  674 
du  Gode  de  procédure  le  commandement  qui  n'a  pas  été  mis  à 
exécution  dans  les  90  jours  de  sa  date,  s'applique  au  commande- 
ment exigé  par  l'art.  2169.  —  Pont,  n.  1147;  Aubry  et  Rau,  ubi 
suprà  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Troplong,  t.  3,  n.  790  ;  Du- 
ranton, t.  20,  n.  240. 

3S3.  Il  en  résulte  que  ce  commandement  devrait,  à  peine  de 
nullité  de  la  poursuite,  être  réitéré  si  la  sommation  au  tiers  déten- 
teur n'avait  point  été  faile  dans  le  délai  de  90  jours  qui  vient 
d'être  indiqué  (Cass.,  14  mai  1839.  S.  39.1.369  ;  16  mai  1843,  S. 
44.1.283),  ou  si  cette  sommation  ayant  été  signifiée  en  temps 
utile,  la  saisie  elle-même  n'avait  pas  été  pratiquée  dans  ce  délai. 

—  V.  Montpellier,  29  nov.  1824  (S. chr.);  Nîmes,  12  fév.  1833  (S. 
33.2.178);  Rouen,  8  mars  1839  (S.  39.2.287);  Amiens,  31  déc. 
1839  (S.  41.2.190);  Douai,  14  déc.  1840  (S.  40.2.473);  Cass,, 
23  nov.  1863  (S.  63.1.149).  —  V.  cep.,  en  sens  contr.,  Bordeaux, 
23  avril  1821  (S.  chr.)  ;  Amiens,  10  mai  1837  (S.  38.2.190);  Limo- 
ges, 6  mars  1842  (S.  42.2.481). 

324:.  Quant  à  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur,  son  effet 
dure  trois  ans,  et  il  ne  devient  nécessaire  de  la  réitérer  qu'autant 
que  la  saisie  immobilière  n'a  pas  eu  lieu  avant  l'expiration  de  ce 
terme.  —  Nîmes,  20  nov.  1822  (S.  36.1.281  à  la  note);  Poitiers, 
27  nov.  1833  (S.  34.2.166)  ;  Conirà,  Limoges,  24  août  1821  (S. 
chr.)  et  5  mars  1842  (S.  42.2.481). 

3S5.  Suivant  ce  dernier  arrêt,  la  sommation  se  périmerait 
comme  le  commandement  du  moins  au  point  de  vue  du  droit  de 
saisie  par  l'expiration  du  terme  de  90  jours  ;  mais  en  étendant  à 
la  sommation  signifiée  au  détenteur  une  péremption  qui  n'est 
prononcée  que  pour  le  commandement,  la  Cour  de  Limoges  n'a 
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pas  tenu  compte  de  la  nature  différente  de  ces  deux  actes.  — Au- 
bry  et  Rau,  loc.  cit. 

386.  Un  arrêt  de  Poitiers,  21  juill.  1842  (8.44.1.285),  a  décidé 
que  la  sommation  au  tiers  détenteur  ne  se  périme,  quant  au  droit 
de  saisir,  ni  par  le  terme  de  90  jours,  ni  même  par  celui  de  trois 
ans  et  conserve  sous  ce  rapport  son  effet  pendant  trente  ans.  Mais 
cette  solution  est  également  en  opposition  formelle  avec  l'art. 
2176.  — Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

327.  Le  tiers  détenteur  est  admis  à  faire  valoir  non-seulement 
l'inefficacité  de  la  sommation  qui  lui  a  été  adressée,  mais  encore 
la  nullité  ou  la  péremption  du  commandement  signifié  au  débi- 
teur personnel. 

328.  En  effet,  l'efficacité  de  la  sommation  au  tiers  détenteur 
étant  subordonnée  à  la  signification  d'un  commandement  préala- 
ble au  débiteur  personnel,  il  en  résulte  nécessairement  que  le 
tiers  détenteur  a  qualité  pour  faire  valoir  toutes  les  nullités  dont 
le  commandement  se  trouve  entaché  ainsi  que  sa  péremption.  — 
Nîmes,  6  juill.  1812  (S.  chr.);  Gass.,  14  mai  1839  (S.  39.1.569); 
Gass.,  18  fév.  1852  (Dali.  1852.1.241);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  — 
V.  cepend.,  Persil,  sur  l'art.  2169,  n.  12;  Grenier,  t.  2,  n.  343; 
Troplong,  t.  3,  n.  795;  Taulier,  t.  8,  n.  381  ;  Paul  Pont,  n.  1148, 
d'après  lesquels  le  tiers  détenteur  serait  bien  admis  à  faire  va- 
loir les  nullités  se  rattachant  à  ce  qu'ils  appellent  la  substance 
du  commandement  ou  le  fond  du  droit,  mais  n'aurait  pas  qualité 
pour  opposer  les  nullités  de  pure  forme.  Mais  cette  distinction, 
disent  Aubry  et  Rau,  qui  ne  se  justifiait  même  pas  sous  l'empire 
de  l'ancien  Gode  de  procédure,  est  formellement  repoussée  par 
l'art.  715  de  ce  Code,  tel  qu'il  a  été  complété  par  la  loi  du  2  juin 
1841.  Il  résulte,  en  effet,  du  rapprochement  des  al.  1  et  3  de  cet 
article,  que  toute  personne  intéressée  a  le  droit  de  faire  valoir 
les  nullités  dont  le  commandement  peut  se  trouver  entaché  pour 
inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  6'73  et 
674. 

329.  Le  tiers  détenteur,  touché  de  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser,  jouit  encore  pendant  les  trente  jours  qui  suivent  cet 
acte,  de  la  faculté  de  purger  son  acquisition  (art.  2183).  —  V.  m- 
frà,  \°  Purge  des  hypothèques.  Faute  de  l'avoir  exercée  dans  ce  délai, 
il  demeure  définitivement  soumis  à  l'obligation  de  payer  l'intégra- 
lité de  la  dette  hypothécaire,  en  capital,  intérêts  et  frais,  ou  de 
délaisser  l'immeuble  hypothéqué.  —  Art.  2168. 

330.  Du  reste,  le  refus  du  tiers  détenteur  de  payer  la  dette 
hypothécaire  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  n'autorise 
pas  les  tribunaux  à  prononcer  contre  lui  des  condamnations  per- 
sonnelles au  profit  du  créancier,  qui  n'a,  en  pareil  cas,  d'autre 
droit  que  celui  de  poursuivre  la  vente  forcée  de  cet  immeuble 
sur  le  tiers  détenteur  lui-même.  —  Gass.,  27  avril  1812  (S.  chr.), 
et  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

331.  2"  Des  exceptions  que  le  tiers  détenteur  peut  opposer  à  la 
poursuite.  —  Le  tiers  détenteur,  qui  est  toujours  admis  à  se  préva- 
loir de  la  non-existence  ou  de  l'extinction  du  droit  hypothécaire, 
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ainsi  que  de  la  nullité  de  l'inscription,  ou  de  l'inexigibilité  de  la 
dette,  peut  encore  s'opposer  à  la  poursuite  au  moyen  des  excep- 
tions de  discussion  et  de  garantie. 

333.  L'exception  de  discussion  est  celle  par  laquelle  le  tiers 
détenteur  demande  qu'avant  de  procéder  à  l'expropriation  de  l'im- 
meuble qui  se  trouve  entre  ses  mains,  le  créancier  ait  à  pour- 
suivre la  vente  d'autres  immeubles.  —  Art.  2170. 

333.  Le  tiers  détenteur  n'est  admis  à  proposer  l'exception  de 
discussion,  qu'autant  qu'il  n'est  pas  personnellement  obligé  à  la 
dette,  soit  comme  débiteur  principal,  soit  comme  caution. 

334.  Ainsi,  la  caution,  poursuivie  en  cette  qualité  sur  ses 
propres  biens,  peut  sans  doute  faire  valoir  l'exception  de  discus- 
sion établie  par  l'art.  2021.  Mais  lorsqu'elle  est  poursuivie  comme 
tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  par  le  débiteur  prin- 
cipal, elle  est  non  recevable  à  proposer  l'exception  de  discussion 
admise  par  l'art.  2170,  puisqu'elle  se  trouve  personnellement 
obligée  à  la  dette.  —  Sic,  Persil,  sur  l'art.  2170,  n.  2  ;  Duranton, 
t.  20,  n.  24o;  Troplong,  t.  3,  n.  797;  Pont,  n.  1160;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

335.  L'héritier,  détenteur  de  l'un  des  immeubles  hypothéqués 
par  le  défunt,  se  trouvant  personnellement  obligé  à  la  dette,  et 
ne  pouvant  forcer  le  créancier  à  recevoir  divisément  le  paiement 
de  sa  part,  n'est  pas  recevable  à  lui  opposer,  sous  l'offre  de  ce 
paiement,  l'exception  de  discussion  (art.  1221,  alin,  1,  2  et  7). 
Mais  cette  exception  deviendrait  admissible,  si  le  créancier  avait 
volontairement  accepté  le  paiement  de  la  part  personnelle  de 
l'héritier.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

336.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  au  codébiteur  conjoint, 
qui  se  trouverait  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  pour  sûreté 
de  la  dette  commune.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

33T.  Le  tiers  détenteur  ne  peut  faire  valoir  l'exception  de 
discussion  que  lorsqu'il  existe  d'autres  immeubles  hypothéqués  à 
la  dette,  et  que  ces  immeubles  se  trouvent  en  la  possession  du 
principal  ou  des  principaux  obligés.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Comp.  Cass.,  23  fév.  1806  (S.  chr.)  ;  Rordeaux,  6  août  1833 
(S.  34.2.51);  Duranton,  t.  20,  n.  246;  Troplong,  t.  3,  n.  801. 

338.  Les  termes  principal  ou  principaux  obligés  ne  désignent 
que  le  débiteur  unique  ou  les  codébiteurs,  et  ne  comprennent,  ni 
la  caution  qui  a  fourni  une  hypothèque  pour  sûreté  de  son  en- 
gagement personnel  (V.  Persil,  sur  l'art.  2170,  n.  2;  Ponsot, 
Du  cautionnement,  p.  331  ;  Dalloz,  Rép.,  v»  Privil.  et  hypoth., 
n.  1917;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Con^rô,  Troplong,  t.  3,  n.  800 /î'/s; 
Pont,  n.  1164)  ni,  à  plus  forte  raison,  le  tiers  qui  a  constitué  une 
hypothèque  sans  s'obliger  personnellement. 

339.  L'exception  de  discussion  ne  peut  êlre  opposée  ni  au 
créancier  privilégié  ni  à  celui  dont  l'hypothèque  est  spéciale 
sans  qu'il  y  ait  même  de  différence  à  faire  à  cet  égard  entre  l'hy- 
pothèque conventionnelle  oi-dinaire,  et  celle  qui  a  été  constituée 
conformément  à  l'art.  2130.  —  Sic^  Persil,  sur  l'art.  2171,  n.  4  ; 
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Duranton,  t.  20,  n.  230  ;  Troplong,  t.  3,  n.  808  ;  Pont,  n.  1161  ; 
Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  —  Contra,  Tarrible,  Bép.,  v"  Tiers  dé- 
tenteur, §  8. 

340.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  faire  usage  du  bénéfice  de 
discussion  doit  se  conformer  aux  règles  prescrites  en  pai^eil  cas  à 
la  caution  (art.  2170)  (V.  v^  Cautionnement);  ainsi  il  est  tenu  de 
faire  l'avance  des  frais  de  la  discussion  et  ne  peut  indiquer  pour 
être  discutés  ni  des  immeubles  situés  hors  du  ressort  de  la  Cour 
impériale  du  lieu  du  paiement  (V.  Persil,  sur  l'art.  2170,  n.  7; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  380;  Troplong,  t.  3,  n.  801;  Pont,  n.  1164; 
Aubry  et  Rau,  lac.  cil.  Contra,  Duranton,  t.  20,  n,  246)  ni  des 
biens  litigieux  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Comp.,  Bordeaux,  6  août 
1833  ;  S.  34.2.31).  —  Art.  2023. 

341.  Ainsi  encore  il  doit  proposer  son  exception  sur  les  pre- 
mières poursuites  dirigées  contre  lui,  c'est-à-dire  immédiatement 
après  la  dénonciation  de  la  saisie.  —  Art.  2023. 

342.  Mais  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  n'est  point 
elle-même  un  acte  de  poursuite  ;  c'est  un  simple  préliminaire  de 
la  poursuite  qui  ne  se  réalise  que  par  la  saisie,  et  comme  celle-ci 
n'est  censée  connue  du  saisi  que  par  la  dénonciation  qui  doit  lui 
en  être  faite,  c'est  à  partir  seulement  de  cette  dénonciation  que 
le  tiers  détenteur  se  trouve  légalement  constitué  en  demeure 
de  faire  valoir  son  exception  de  discussion.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Comp.  en  sens  divers,  Bourges,  31  déc.  1830  (S.  31.2.263); 
Toulouse,  30  avril  1836  (S.  37.2.23);  Bordeaux,  6  déc.  1839  (S. 
40.2.208);  Bourges,  6  déc.  1839  (S.  40.2.3H);  Troplong,  t.  3, 
n.  801  ;  Persil,  sur  l'art.  2170,  n.  9  ;  Joccotton,  Rev.  de  légùL, 
1832,  t.  2,  p.  262;  Pont,  n.  1163.  —  V.  au  surplus,  sur  le  Bénéf. 
de  dise,  v^  Purge  des  hypoth. 

343.  L'exception  de  garantie,  fondée  sur  la  maxime  Quem  de 
evictione  tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio,  est  ouverte 
au  tiers  détenteur,  toutes  les  fois  que  le  créancier  qui  le  poursuit, 
se  trouve  personnellement  soumis  envers  lui  à  la  garantie  de 
l'éviction  qu'il  lui  ferait  subir.  —  Persil,  sur  l'art.  2170,  n.  8  ; 
Battur,  t.  3,  n.  518  ;  Grenier,  t.  2,  n.  334  ;  Troplong,  t.  3,  n.  806; 
Pont,  n.  1167  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà, 

344.  Les  exceptions  de  priorité  d.' hypothèque,  de  cession  d'ac- 
tion, et  celle  pour  raison  d'impenses,  dont  le  tiers  détenteur  jouis- 
sait sous  notre  ancienne  jurisprudence,  ne  lui  ayant  été,  ni  expli- 
citement, ni  implicitement,  accordées  par  le  Code  Napoléon, 
ne  doivent  plus  être  admises  aujourd'hui,  où  les  motifs  de  ces 
ménagements  n'existent  plus.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

345.  Ainsi,  le  tiers  détenteur  qui,  de  son  chef  ou  par  subro- 
gation, se  trouve  pourvu  d'hypothèques  antéiùeures  à  celle  du 
créancier  poursuivant,  fût-ce  pour  une  somme  égale  ou  supérieure 
à  la  valeur  de  l'immeuble  qu'il  détient,  ne  peut  puiser  dans  cette 
circonstance  un  motif  légitime  de  s'opposer  aux  poursuites  diri- 
gées contre  lui,  l'art.  2169 donne,  en  effet,  à  chaque  créancier  hy- 
pothécaire, abstraction  faite  du  rang  qu'il  occupe,  le  droit  de 
faire  vendre  rimmeu]}le  hypothéqué.  —  V.  Grenier,  t.  2,  n.  333  ; 


HYPOTHÈQUES,  Chap.  1,  §  12.  91 

Troplong,  t.  3,  n.  804;  Pont,  n.  1143;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

346.  Il  n'est  pas  môme  admis  à  demander  que  le  pom^suivant 
lui  fournisse  caution  de  faire  porter  l'immeuble  à  un  prix  assez 
élevé  pour  qu'il  ne  soit  pas  constitué  en  perte  par  le  fait  de  la  pour- 
suite. —  Sic,  Martou,  t.  3,  n.  1172  ;  Pont  et  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

34'î'.  A  plus  forte  raison  ne  pourrait-il  pas  se  prévaloir  de  ce 
que  la  totalité  du  prix  de  l'immeuble  se  trouverait,  en  cas  d'ex- 
propriation, absorbée  par  des  créanciers  à  bypothèque  antérieure 
à  celle  du  poursuivant  :  Cass.,  10  fév.  1818  (S.  chr.)  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

348.  Le  tiers  détenteur  n'est  pas  recevable  à  repousser  les 
poursuites  dont  il  est  l'objet,  par  le  motif  que  le  créancier  en  re- 
nonçant aux  sûretés  attachées  à  la  créance,  ou  en  négligeant  de 
les  conserver,  l'aurait  privé  de  l'effet  utile  de  la  subrogation  lé- 
gale, établie  en  sa  faveur.  —  Cass.,  22  déc.  1846  et  22  mars  1832 
(S.  47.1.86  et  52.1.427);  Bourges,  H  juin  1833  (S.  53.2.636); 
Chambérv,31  aoûtl861  (S.  62.2.219;Pont,  n.  1168;  Aubry  etllau, 
t.  3,  p.  444,  §  287.  Contra,  Cass.,  23  janv.  1815  (S.  chr.)  ;  Bastia, 
2  fév.  1846,  et  22  déc.  1847  (S.  48.2.10  et  11)  ;  et  plusieurs  auteurs. 

349.  Mais  il  en  serait  autrement,  en  cas  d'un  concert  frau- 
duleux arrêté  avec  le  débiteur  ou  d'autres  créanciers,  soit  d'une 
volonté  positive  de  nuire  au  tiers  détenteur.  Sic,  Aubry  et  Rau, 
ubi  suprà.  —  V.  aussi  Cass.,  22  avril  1836  (S.  58.1.392). 

350 .  Enfin,  le  tiers  détenteur  ne  peut,  pour  arrêter  les  poursuites 
dirigées  contre  lui,  demander  à  retenir  l'immeuble  hypothéqué  jus- 
qu'au remboursement  des  impenses  nécessaires  ou  utiles  qu'il  y 
a  faites.  Ce  droit  serait  incompatible  avec  le  droit  de  poursuite 
du  créancier  auquel  on  ne  peut,  en  l'absence  de  toute  disposition 
formelle  de  la  loi,  imposer  l'obligation  de  rembourser  au  tiers  dé- 
tenteur préalablement  à  l'expropriation,  le  montant  de  la  mieux- 
value  résultant  de  ses  impenses.  —  Bastia,  2  fév.  1846  (S.  48.2. 
103)  ;  Grenier,  t.  2,  n.  333  ;  Troplong,  t.  3,  n.  836  ;  Duranton,  t.  20, 
n.  272;  Martou,  t.  3,  n.  1322  ;  Pont,  n.  1208.  —  V.  en  sens  con- 
traire, Tarrible,  Rép.,  \°  Privilège,  sect.  4,  n.  3  ;  Battur,  t.  3, 
n.  491  à  507  ;  Glasson,  Du  droit  de  rétention,  p.  140  et  141. 

351.  Du  reste,  le  tiers  détenteur  ne  saurait,  pour  résister  aux 
poursuites  auxquelles  il  se  trouve  soumis,  se  prévaloir  des  clauses 
de  son  contrat  relatives  au  mode  de  son  paiement  ou  à  l'époque 
de  l'exigibilité  du  prix.  —  Cass.,  9  juin  1859  (S.  60.1.277). 

351  bis.  Mais  il  est  autorisé,  en  formant  opposition  à  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser,  à  mettre  en  cause  les  détenteurs 
des  autres  immeubles  hypothécairement  affectés  à  la  dette  dans 
le  but  de  les  faire  condamner  par  voie  de  recours  en  indemnité, 
à  contribuer  au  paiement  de  cette  dette,  proportionnellement  à 
la  valeur  des  immeubles  que  chacun  d'eux  retient.  —  Douai, 
27  mai  1840  (S.  40.2.468)  ;  Angers,  10  mars  1841  (S.  41.2.187). 

352.  3°  Du  délaisseraenl . —'\ .  supr à,  \° Délaissement  par  hypo- 
thèque. 

353.  40  Des  droits  de  disposition  et  de  jouissance  du  tiers  détenteur 
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dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  hypothécaires.  —  L'hypothèque 
établissant,  entre  le  tiers  détenteur  et  les  créanciers  hypothé- 
caires, des  rapports  analogues  à  ceux  qui  existent  entre  eux 
et  le  débiteur  qui  l'a  constituée,  les  règles  exposées  suprà,  n.  273  et 
suiv.,  s'appliquent  en  général  et  sous  les  modifications  ci-après 
indiquées,  au  tiers  détenteur.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

354.  Ainsi,  les  créanciers  hypothécaires  sont,  même  avant 
l'exigibilité  de  leurs  créances,  autorisés  à  exercer  contre  le  tiers 
détenteur  toutes  les  actions  qui  leur  compéteraient  contre  le  dé- 
biteur lui-même,  pour  empêcher  des  actes  de  nature  à  diminuer 
la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué.  —  Ibid. 

355.  Le  tiers  détenteur  est  responsable  des  dégradations  par 
lui  commises,  à  quelque  époque  qu'elles  aient  lieu.  —  V.  Trop- 
long,  t.  3,  n.  831  et  832;  Pont,  n.  1200;  Aubry  et  Rau,  ubisuprà. 

356.  Le  tiers  détenteur  ne  peut  plus,  après  la  transcription  de 
la  saisie,  aliéner  l'immeuble  qui  en  a  été  frappé  (G.  proc.  civ., 
n.  686  et  687). 

357.  Les  baux  passés  par  le  tiers  détenteur  peuvent  être  an- 
nulés, lorsqu'ils  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser.  Mais  ceux  dont  la  date  serait  de- 
A'enue  certaine  dans  le  temps  écoulé  entre  le  commandement  fait 
au  débiteur  et  celte  sommation,  devraient  être  maintenus.  Le 
commandement  fait  au  débiteur  personnel  ne  saurait,  en  effet, 
entraîner  contre  le  tiers  détenteur  l'application  de  l'art,  684  du 
Code  de  procédure,  qui  suppose  un  acte  adressé  au  propriétaire 
même  de  l'immeuble,  dans  le  but  de  l'avertir  de  l'imminence  de 
la  saisie.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  450. 

358.  Les  fruits  de  rimmeu])le  hypothéqué  sont  immobilisés, 
non  pas  seulement  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie,  mais 
à  dater  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  à  supposer, 
bien  entendu,  que  cette  sommation  ait  été  précédée  d'un  com- 
mandement valablement  fait  au  débiteur  personnel  de  la  dette  hy- 
pothécaire.—  Cass.,  7  nov.  1838  (S.  39.1 .428)  ;  Aubry  etRau, /oc.  aï. 

359.  Le  tiers  détenteur  doit  compte  aux  créanciers  hypothé- 
caires de  tous  les  fruits  naturels  qu'il  a  recueillis  postérieure- 
ment à  cette  sommation,  et  des  fruits  civils  dans  la  proportion  du 
nombre  de  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  cet  acte,  sans  pouvoir 
se  dégager,  pour  ce  qui  concerne  ces  derniers,  de  l'obligation 
personnelle  qui  pèse  sur  lui,  en  offrant  de  subroger  les  créanciers 
hypothécaires  dans  ses  droits  contre  le  fermier  ou  le  locataire. 
—  Agen,  29  juin  1849  (S.  50.2.25);  Paul  Pont,  n.  1210;  Aubry  et 
Rau,  ubisuprà. 

360.  Mais  les  créanciers  hypothécaires  n'ont,  comme  tels, 
aucun  droit  exclusif  aux  fruits  perçus  ou  échus  avant  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser  (Caen,  23  avril  1826,  S.  chr.)  ; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  comp.  cepend.  Cass.,  o  nov.  1813,  S.  chr.; 
Riom,  27  avril  1825,  S.  chr.).  Si  une  première  sommation  faite 
au  tiers  détenteur  était  tombée  en  péremption,  à  raison  de  l'a- 
bandon des  poursuites  pendant  trois  années,  il  ne  devrait  compte 
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des  fruits  qu'à  partir  de  la  nouvelle  sommation  qui  lui  serait 
adressée.  —  Art.  2176. 

361.  De  môme  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  jouissent 
d'un  droit  de  préférence  sur  les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué, 
qu'à  partir  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  notifiée  au 
tiers  détenteur,  de  même  aussi  n'est-ce  qu'à  partir  de  cette  som- 
mation, qu'ils  ont  un  droit  exclusif  aux  intérêts  dus  par  ce  der- 
nier, comme  représentatifs  des  fruits.  Les  intérêts  qui  ont  couru 
jusque-là,  et  qui  seraient  encore  dus  au  vendeur,  constituent 
une  valeur  mobilière,  à  répartir  entre  tous  les  créanciers  indis- 
tinctement,—  Cass.,  9  août  1859  (S.  o9.1.78.i);  Cass.,  23  juin 
1862  (S.  63.1.205);  et  25  fév.  1863  (S.  63.1,65);  Rouen,  16  juill. 
1844  (S.  45.2.389). 

36S.  Les  restrictions  que  l'immobilisation  des  fruits  apporte 
au  droit  de  jouissance  du  débiteur  personnel  de  la  dette  hypo- 
thécaire s'appliquent  toutes  au  tiers  détenteur,  à  partir  de  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

363.  L'art.  2175  règle,  d'une  manière  spéciale,  la  position 
du  tiers  détenteur,  en  ce  qui  concerne  les  détériorations  ou  amé- 
liorations que  l'immeuble  hypothéqué  peut  avoir  subies  ou  reçues. 

364.  Auxtermesde  cet  article,  les  détériorations  procédant  du 
fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur,  donnent  ouverture 
à  une  action  en  indemnité.  Cette  action  peut  être  exercée  en  de- 
hors de  toute  poursuite  en  paiement  de  la  dette  hypothécaire  ou 
en  délaissement  de  l'immeuble  hypothéqué.  Elle  compète  même 
aux  créanciers  dont  les  créances  seraient  conditionnelles,  en  ce 
sens  que,  à  l'instant  où  il  a  été  commis  des  dégradations  de  na- 
ture à  compromettre  leurs  intérêts,  ils  sont  autorisés  à  en  provo- 
quer l'estimation  et  à  exiger  du  tiers  détenteur  la  consignation  du 
montant  de  cette  estimation,  pour  être,  en  cas  d'insuffisance  du 
prix  de  vente  de  l'immeuble,  ultérieurement  distribué  par  ordre 
d'hypothèque.  —  Aubrv  et  Rau,  ubi  suprà;  Merville,  /iev.  prat., 
1859,  t.  8,  p.  162  ;  Orléans,  24  mars  1859  (S.  59.2.673). 

365.  Le  tiers  détenteur  peut  répéter  ses  impenses,  mais  jus- 
qu'à concurrence  de  la  mieux-value  de  l'immeuble  au  moment 
de  l'adjudication  sur  expropriation,  qu'elle  ait  été  poursuivie 
contre  lui  ou  contre  le  curateur  au  délaissement  ;  et  sans  qu'il  y 
ait  à  cet  égard  de  différence  à  faire  entre  les  impenses  nécessaires 
et  les  impenses  utiles.  —  Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  411  ;  Battur,  t.  3, 
n.  490;  Troplong,  t.  3,  n.  838  bis;  Martou,  t.  3,  n.  1320;  Paul 
Pont,  n.  1206;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire,  Cass.,  11  nov.  1824  (S.  chr.)  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  382: 
Duranton,t.20,n.  271  j  'QsiWoz,  Rép.,y° Privil.  et  Hypol.,  n.  1958. 

366.  Il  n^,  jouit  pas  à  cet  effet  d'un  véritable  privilège.  — Du- 
ranton,  t.  1,  n.  272  ;  Martou,  t.  3,  n.  1322.  —  V.  cepend.,  Persil, 
sur  l'art.  2175,  n.  7;  Grenier,  t.  2,  n.  336;  Troplong,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

367.  Mais  il  est  autorisé  soit  à  réclamer  l'insertion  au  cahier 
des  charges  d'une  clause  portant  que  l'adjudicataire  sera  tenu, 
en  sus  de  son  prix,  de  lui  bonifier  le  montant  de  la  mieux-value 
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derimmeuble  hypothéqué ,  soit  à  demander,  dans  l'instance  d'ordre, 
la  distraction,  à  son  profit,  de  la  partie  du  prix  correspondante  à 
cette  mieux-value.  —  Turin,  l^r  janv.  1810  (S.  chr.)  ;  Bastia, 
2  fév.  1846  (S.  48.2.10)  ;  Bourges,  3  fév.  1851  (S.  52.2.425). 

368.  5°  Des  suites  de  V expropriation  poursuivie  contre  le  tiers  dé- 
tenteur ou  contre  le  curateur  à,  Vimmcuble  délaissé.  —  Le  jugement 
d'adjudication  rendu  sur  l'expropriation  dirigée  soit  contre  le 
curateur  de  l'immeuble  délaissé,  soit  contre  le  tiers  détenteur  lui- 
même,  tout  en  opérant  l'éviction  de  ce  dernier,  n'entraîne  pas  la 
résolution  de  son  titre  d'acquisition.  Il  est  donc,  malgré  cette 
éviction,  à  considérer  comme  étant  resté  propriétairede  l'immeu- 
ble exproprié  depuis  le  jour  de  son  acquisition  jusqu'à  celui  du 
jugement  d'adjudication,  —  Aubry  et  Rau,  loc  cit. 

369.  De  ce  principe  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

310.  1"  Les  servitudes  que,  dans  l'intervalle  de  son  acquisi- 
tion au  jugement  d'expropriation,  le  tiers  détenteur  a  constituées 
sur  l'immeuble  exproprié,  ne  sont  pas  éteintes  de  plein  droit  par 
l'effet  de  l'expropriation.  Mais  elles  ne  pourraient  être  opposées 
aux  créanciers  hypothécaires  du  précédent  propriétaire,  qui 
seraient  autorisés  à  demander  que  l'immeuble  soit  vendu  comme 
franc  de  ces  servitudes.  —  V.  Aubry  et  Rau,  ubi suprà,  p.  453  et 
p.  72,  texte  et  notes  7  et  8.  —  V.  aussi  infrà,  \°  Servitudes. 

371.  2°  Les  hypothèques  constituées,  dans  le  même  inter- 
valle, par  le  tiers  détenteur,  et  les  hypothèques  légales  ou  judi- 
ciaires procédant  de  son  chef,  continuent  de  subsister  malgré 
l'expropriation;  et  les  créanciers  auxquels  elles  appartiennent, 
sont  admis  à  les  faire  valoir  à  leur  rang,  dans  Tordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  exproprié.  —  Art.  2177,  al.  2. 

37S.  30  Après  paiement  des  créanciers  inscrits  sur  cet  im- 
meuble, l'excédent  du  prix  d'adjudication  appartient  au  tiers  dé- 
tenteur, à  l'exclusion  du  précédent  propriétaire  et  des  créanciers 
chirographaires.  —  Colmar,  7  mai  1821  (S.  chr.);  et  22  nov.  1831 
(S.  32.2.271)  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Paul  Pont,  n.  1193. 

3*73.  L'éviction  subie  par  le  tiers  détenteur  ayant  pour  effet 
de  faire  cesser  la  consolidation  ou  confusion  qui  s'était  opérée 
par  suite  de  son  acquisition,  il  en  résulte  que  les  servitudes  per- 
sonnelles ou  réelles  dont  il  jouissait  sur  l'immeuble  hypothéqué 
avant  l'acquisition  qu'il  en  a  faite,  renaissent  après  l'expropria- 
tion ;  et  que,  réciproquement,  cette  dernière  fait  revivre  les  ser- 
vitudes actives  dues  à  l'immeuble  exproprié  par  un  immeuble 
appartenant  au  tiers  détenteur.  —  Sic,  Tarrible,  Rép.,  \°  Tiers 
détenteur,  n.  14;  Troplong,  t.  3,  n.  843  bis  ;  Martou,  t.  3,  n.  1328; 
Aubry  et  Rau,  ubi  suprà  ;  Paul  Pont,  n.  1215. 

374.  Quant  aux  hypothèques  que  le  tiers  détenteur  avait 
acquises  sur  l'immeuble  hypothéqué  avant  d'en  être  devenu  pro- 
priétaire, il  peut  les  faire  valoir  dans  l'ordre,  pourvu  qu'il  les  ait 
dûment  conservées  (V.  v  Inscript,  hypoth.),  comme  il  aurait  pu 
le  faire  s'il  était  resté  propriétaire  de  cet  immeuble.  —  Aubry  et 
Rau,  ubi  suprà. 


HYPOTHÈQUES,  Ciup.  1,  |  13.  93 

375.  Le  tiers  détenteur  évincé  par  suite  de  l'expropriation  do 
l'immeuble  a  son  recours  en  garantie,  tel  que  de  droit,  contre  son 
auteur.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  454. 

376.  Il  peut  également,  aprè?  l'expropriation  et  à  supposer 
qu'il  n'ait  pas  déjà,  sur  la  sommation  à  lui  faite,  mis  en  cause 
les  détenteurs  des  autres  immeubles  hypothéqués  à  la  dette,  de- 
mander qu'ils  soient  tenus  de  l'indemniser,  chacun  dans  la  pro- 
portion de  la  valeur  de  l'immeuble  qu'il  détient.  —  Ibid. 

377.  6°  De  la  position  de  celui  quia  fourni  une  hypothèque  pour 
sûreté  de  la  dette  d'autrui,  sans  s'obliger  personnelleineîit.  —  Les 
règles  exposées  aux  numéros  précédents  s'appliquent,  en  général, 
au  tiers  qui  a  fourni  une  hypothèque  pour  la  dette  d'autrui,  sans 
s'y  obliger  personnellement.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

378.  En  effet,  la  position  de  ce  tiers  présente,  sauf  les  diffé- 
rences résultant  de  ce  qu'il  est  au  fond  une  caution  réelle,  une 
parfaite  analogie  avec  celle  du  tiers  détenteur,  en  tant  que  l'un 
et  l'autre  ne  sont  qu'hypothécairement  et  non  personnellement 
obligés.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  uprà. 

379.  Toutefois,  à  la  différence  du  tiers  détenteur,  il  ne  jouit 
pas  de  la  faculté  de  purger.  —  V.  infrà,  v"  Purge  des  hypoth. 

380.  A  l'inverse,  il  est  admis,  comme  la  caution,  à  invoquer 
l'exception cec?en6?flrMm  actionum,  qui  n'appartient  pas  au  tiers  dé- 
tenteur. —  V.  suprà,  v°  Cautionnement, 

381.  En  troisième  lieu,  l'action  en  indemnité  qui  lui  compète, 
au  cas  d'expropriation,  contre  le  débiteur  personnel  de  la  dette, 
étant  d'une  nature  analogue  à  celle  qui  appartient  à  la  caution 
contre  le  débiteur  principal,  diffère  essentiellement  des  recours 
en  garantie  dont  il  est  question  dans  l'art.  2178.  —  Aubry  et  Rau, 
ubi  suprà. 

38â.  Enfin,  à  la  différence  du  tiers  détenteur,  qui  ne  peut 
exercer  son  recours  en  indemnité  contre  les  détenteurs  des  autres 
immeubles  affectés  à  la  dette  du  chef  du  débiteur  que  déduction 
faite  de  la  part  pour  laquelle  son  propre  immeuble  doit  y  contri- 
buer, le  tiers  qui  a  fourni  une  hypothèque  pour  sûreté  de  la 
dette  d'autrui  jouit,  à  l'instar  de  la  caution,  d'un  recours  intégral 
pour  la  pleine  valeur  de  son  immeuble.  —  Jbid. 

I  13.  —  Extinction  des  hypothèques.  ' —  Renonciation.  —  Pres- 
cription. —  Suspension»  —  Interruption.  —  Renonciation.  — 
Autres  modes. 

383.  L'hypothèque,  quoique  constituant  un  droit  réel,  est 
toujours  l'accessoire  d'un  droit  de  créance.  Elle  comporte  donc 
des  modes  d'extinction  par  voie  accessoire,  et  qui  sont  en  même 
temps  les  plus  naturels,  résultant  de  l'extinction  même  de  la 
créance  principale  ;  mais  elle  peut  aussi  s'éteindre  par  voie  princi- 
pale, et  comme  accidentellement,  par  des  modes  qui  lui  seront 
propres  et  laisseront  la  créance  survivre  à  l'hypothèque.  On 
peut  encore  distinguer  des  modes  absolus  et  des  modes  relatifs  de 
l'extinction  de  l'hypothèque.  Enfin,  il  est  possible  que  l'hypothè- 
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que  subsiste,  mais  que  son  effet  à  l'égard  des  tiers  soit  paralysé 
par  des  causes  diverses. 

384.  Le  Code  civil  indique,  dans  l'art.  2180,  quatre  modes 
d'extinction  des  hypothèques  :  1°  l'extinction  de  la  créance  prin- 
cipale (c'est  le  mode  accessoire  et  naturel);  2° la  renonciation  du 
créancier  à  l'hypothèque  ;  3°  l'accomplissement  des  formalités  et 
conditions  exigées  pour  la  purge  ;  4°  la  prescription.  —  Il  faut  étu- 
dier successivement  ces  quatre  modes  principaux,  puis  ceux  qui 
résultent  de  la  nature  des  choses  ou  de  diverses  dispositions  de  la 
loi. 

385.  i»  Extinction  de  la  créance  principale.  —  Les  privilèges 
et  hypothèque  s'éteignent,  dit  l'art.  2180,  1°  par  l'extinction  de 
l'obligation  principale.  —  C'est  une  conséquence  du  caractère  ac- 
cessoire de  l'hypothèque.  —  Accessorium  sequitur  principale. 

386.  Quel  que  soit  le  mode  d'extinction  de  l'obligation  princi- 
pale :  paiement,  compensation,  novatiou,  remise  de  la  dette,  con- 
fusion, prescription  ou  annulation,  l'hypothèque  est  également 
éteinte.  Mais  il  faut  que  l'extinction  de  la  dette  soit  totale,  défini- 
tive et  absolue. 

Il  faut  :  1<»  qu'elle  soit  totale,  car  si  la  dette  subsiste  partielle- 
ment, ce  qui  reste  dû  continue  d'être  garanti,  en  vertu  de  l'indi- 
visibilité de  l'hypothèque,  par  tous  les  immeubles  soumis  à  l'hypo- 
thèque primitive. 

Il  faut  :  2°  que  l'extinction  de  la  créance  soit  définitive.  Car  si, 
pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  la  créance  qui  avait  été  con- 
sidérée comme  éteinte  vient  à  revivre  ex  causa  antiqua,  elle  est 
censée  n'avoir  jamais  cessé  d'exister,  et  l'hypothèque  la  garantit 
de  nouveau;  si,  par  exemple,  le  créancier  étant  devenu  héritier 
du  débiteur,  il  s'est  opéré  une  confusion,  et  que  l'héritier  fasse 
ensuite  annuler  son  acceptation  pour  une  des  causes  autorisées 
par  la  loi,  l'hypothèque  revivra  ;  de  même,  si  une  renonciation  à 
la  créance,  après  avoir  été  consentie,  vient  à  être  annulée. 

La  question  est  cependant  très  controversée  en  ce  qui  concerne 
la  dation  en  paiement  faite  sans  réserve  de  l'hypothèque  qui  ga- 
rantissait la  dette  primitive.  —  V.  v»  Novation. 

387.  En  tout  cas,  si,  en  vertu  de  l'extinction  que  les  parties 
ont  considérée  comme  définitive,  il  a  été  donné  mainlevée  de  l'hy- 
pothèque, et  que  la  radiation  de  l'inscription  ait  été  opérée,  cette 
radiation  produira  son  effet;  jusqu'à  son  rétablissement,  l'inscrip- 
tion ne  pourra  être  opposée  aux  tiers  ;  même  rétablie,  elle  ne  pourra 
être  opposée  à  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire  dans  l'intervalle. 

388.  A.U  cas  d'annulation,  comme  frauduleux,  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  d'un  acte  de  vente  portant  déléga- 
tion du  prix  et  concession  d'hypothèque  à  certains  créanciers 
chirographaires,  l'arrêt  qui  décide  que  l'hypothèque  n'était  qu'un 
accessoire  de  la  vente  et  de  la  délégation,  et  qu'elle  doit  en  suivre 
le  sort,  échappe,  comme  fondé  sur  l'interprétation  d'un  acte,  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  l""  mai  1865  (S.  65.1. 
407). 

389.  De  même,  l'hypothèque  constituée  par  le  donataire  sur 
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l'immeuble  donné,  et  éteinte  par  suite  du  rapport  en  nature  de 
cet  immeuble  à  la  succession  du  donateur,  revit  avec  tous  ses 
effets  si  l'immeuble  tombe  dans  le  lot  du  donateur,  par  suite  du 
partage,  ou  lui  est  adjugé  sur  licitation.  — V.  Chabot,  Success.,  art. 
860,  n.  5  ;  Yazeille.  Jbid.,  art.  865,  n.  A  ;  Duranton,  t.  7,  n.  404  ; 
Favard,  v»  Partage  de  succession,  sect.  3;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  126.  —  Contra,  TouUier,  t.  4,  n.  510,  5H. 

390.  Une  rétrocession  amiable  faite  par  l'acquéreur  au  ven- 
deur, alors  même  qu'elle  a  eu  lieu  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  n'éteint  pas  les  hypothèques  qui,  dans  Tintervalle  de  la 
vente  à  la  rétrocession,  ont  frappé  l'immeuble  du  chef  de  l'acqué- 
reur. —  Cass.,  18  juin.  1848  (S.  48.1.470). 

391 .  2"  Renonciation  du  créancier  à  r hypothèque.  — La  deuxième 
cause  d'extinction  mentionnée  par  l'art.  2180  est  la  renonciation 
du  créancier  à  l' hypothèque.  Il  s'agit  d'une  renonciation  rf/ri9e/efaite 
par  le  créancier,  d'une  renonciation  ayant  pour  objet  même  l'a- 
bandon ou  la  remise  de  la  sûreté  hypothécaire.  Cela  s'induit  du 
rapprochement  du  numéro  2  de  cet  article  avec  le  numéro  pre- 
mier. En  effet,  il  y  a  aussi  remise  de  la  sûreté  hypothécaire  lors- 
que le  créancier  renonce  à  demander  paiement  de  la  dette  hypo- 
thécairement garantie.  Mais  cette  hypothèse,  dans  laquelle  les 
sûretés  hypothécaires  se  trouvent  éteintes  ou  remises  par  voie  de 
conséquence  et  par  suite  de  l'extinction  de  l'obligation  principale, 
rentre  dans  la  première  disposition  de  l'art.  2180,  qui  fait  précisé- 
ment de  cette  extinction  de  TobUgation  principale,  une  cause 
extinctive  des  privilèges  et  hypothèques.  Or,  la  deuxième  disposi- 
tion ne  peut  avoir  eu  pour  objet  de  régler  un  point  déjà  compris 
et  virtuellement  réglé  dans  la  première  ;  elle  a  donc  son  objet 
spécial,  et  cet  objet,  c'est  de  montrer  la  renonciation  comme  une 
cause  d'extinction  agissant  sur  les  privilèges  et  hypothèques,  non 
point  par  voie  de  conséquence,  mais  principalement  et  directe- 
ment ;  une  cause,  en  un  mot,  qui  éteint  les  privilèges  et  les  hy- 
pothèques sans  toucher  à  la  créance  à  laquelle  ils  sont  acces- 
soirement attachés.  —  Paul  Pont,  n.  1231. 

39S.  La  renonciation  à  son  hypothèque,  de  la  part  d'un  créan- 
cier hypothécaire,  peut  être  valablement  consentie  par  un  acte 
sous  seing  privé  :  la  loi  n'exige  pas  pour  ce  cas  un  acte  authen- 
tique comme  pour  la  constitution  et  la  radiation  de  l'hypo- 
thèque. —  Paris,  23  avril  1854  (S.  5  i. 2. 336). 

393.  La  renonciation  faite  par  un  créancier  hypothécaire  au 
bénéfice  de  l'antériorité  de  son  hypothèque,  en  faveur  d'un  autre 
créancier,  est  un  acte  unilatéral,  dont  la  validité  n'est  pas  subor- 
donnée, comme  celle  des  véritables  donations,  à  la  formalité 
d'une  acceptation  expresse. — Bourges,  20  fév.  1852 (S.  52.2.645). 

394.  Spécialement,  la  renonciation  de  la  part  d'une  femme 
mariée,  à  son  hypothèque  légale  en  faveur  du  créancier  qui  la 
suit,  sans  intervention  de  la  part  de  ce  créancier,  est  irrévocable 
et  n'a  pas  besoin,  pour  produire  ses  effets  à  l'égard  du  créancier 
appelé  à  en  profiler,  d'être  acceptée  par  lui.  —  Cass.,  19  nov. 
1855. 

X.  7 
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395.  La  renonciation  peut  même  être  tacite. 

396.  Mais,  par  application  de  la  règle  que  les  libéralités  ne  se 
présument  pas,  la  renonciation  tacite  doit  être  restreinte  dans  les 
limites  indiquées  par  l'intention  et  l'intérêt  des  parties,  et  ne  peut 
bénéficier  à  d'autres. 

39'î'.  On  entend  par  renonciation  tacite,  celle  qui,  sans  être 
exprimée,  résulte  cependant  de  certains  actes  ou  de  certains  faits 
qui  en  supposent  nécessairement  l'existence.  L'art.  508  du  Gode 
de  commerce  fournit  un  exemple  d'une  telle  renonciation  quand, 
après  avoir  dit  que  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés 
n'ont  pas  voix  délibérative  dans  les  opérations  relatives  au  con- 
cordai, et  que  leurs  créances  n'}^  sont  comptées  que  s'ils  re- 
noncent à  leurs  privilèges  ou  hypothèques,  il  ajoute  que  le  vote 
au  concordat  emporte  de  plein  droit  cette  renonciation  :  vaine- 
ment le  vote  serait-il  accompagné  d'une  réserve  des  privilèges  ou 
hypothèques  :  la  réserve  serait  sans  efficacité.  —  Cass.,  25  août 
1851  (S.  52.1.12). 

Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  la  pratique,  d'autres  faits  et 
d'autres  actes  ayant  un  caractère  moins  spécial  sont  admis  comme 
impliquant  également  renonciation.  —  Paul  Pont,  Privilèges  et 
hypoth.,  n.  1236. 

398.  Remarquons  toutefois  que  la  déchéance  de  l'art  508  du 
Code  de  commerce  ne  serait  pas  applicable  au  cas  où  les  déli- 
bérations seraient  restées  sans  effet  et  où  un  concordat  n'aurait 
pu,  en  définitive,  être  formé.  (Bourges,  15  mars  1865,  S.  66.2.149). 
De  même  il  faut  dire  que  le  vote  de  la  femme  au  concordat  de 
son  mari  tombé  en  faillite,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  persistance  de 
son  action  personnelle  et  hj^pothécaire  pour  la  portion  de  la  dot 
dont  elle  n'a  pas  pu,  à  raison  de  l'état  de  faillite,  réaliser  le  re- 
couvrement. —  Cass,,  11  nov.  1867  (D.  67.1.405).  —  Paul  Pont, 
ubi  suprà. 

399,  Ainsi  en  est-il  du  consentement  donné  par  le  créancier 
à  la  vente,  à  la  donation  ou  à  l'échange  de  l'immeuble  grevé  du 
privilège  ou  de  l'hypothèque,  soit  que  le  consentement  ait  con- 
couru avec  l'acte  d'aliénation,  soit  qu'il  n'ait  été  donné  qu'après 
par  voie  de  ratification  ou  autrement.  C'était  la  règle  consacrée 
par  le  droit  romain  (1.  4,  §  1,  ff.  Quid  niod.  pign.,  etc.);  elle  était 
admise  dans  notre  ancienne]  urisprudence  française,  sur  ce  fonde- 
ment que  «  le  débiteur  n'ayant  pas  besoin  du  consentement  do 
son  créancier  pour  aliéner  ses  héritages  avec  la  charge  des  hy- 
pothèques, le  consentement  du  créancier  ne  peut  paraître  requis 
et  donné  pour  une  autre  fin  que  pour  remettre  son  hypothèque.  » 
Or,  cette  considération  n'est  pas  moins  vraie  sous  notre  droit 
actuel  que  sous  l'ancienne  jurisprudence  française;  et  la  Cour  de 
cassation  s'en  est  visiblement  insph'ée  en  décidant  que  la  donation 
de  biens  immeubles  faite  par  un  créancier  à  son  débiteur  peut, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  emporter,  quant  aux  biens 
donnés,  renonciation  de  la  part  du  créancier  donateur  à  l'hypo- 
thèque générale  qu'il  a  sur  les  biens  présents  et  à  venir  du  dona- 
taire, alors  surtout  que,  s'agissant  d'une  donation  par  contrat  de 
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mariage,  cetLc  rcnoaciation  peut  avoir  pour  effet  d'assurer  une 
préférence  aux  droits  hypothécaires  de  sa  future.  —  V.  Cass., 
10  avril  1835  (S.  33.1.633),  et  Paul  Pont,  n.  1237. 

400.  Toutefois,  si  le  créancier  concourt  à  l'acte  où  sa  signa- 
ture pouvait  s'expliquer  autrement  que  par  la  supposition  d'un 
abandon  de  ses  privilèges  ou  hypothèques,  ces  garanties  ne  de- 
vraient pas  être  considérées  comme  remises  et  abandonnées.  Par 
application  de  cette  règle,  dit  M.  Pont,  ubl  suprà,  la  Cour  de  cas- 
sation a  admis  qu'au  cas  de  vente  par  un  mari,  avec  le  concours 
de  sa  femme,  d'un  immeuble  grevé  de  l'hypothèque  légale,  les 
juges  peuvent  décider,  par  interprétation  des  stipulations  acces- 
soires du  contrat,  que  la  femme  n'a  renoncé  à  son  hypothèque 
légale  sur  l'immeuble  vendu,  qu'en  ce  qui  concerne  l'immeuble 
même  et  au  profit  de  l'acquéreur  uniquement,  mais  qu'elle  a 
voulu  conserver  le  bénéfice  de  l'hypothèque  sur  le  prix  de  vente. 

—  Cass.,6nov.  1833  (S.  56.1.233).  Comp.  Cass.,  26  août  1862 
(S.  62.1.920). 

401.  On  trouve  une  autre  application  de  la  règle  dans  cette 
décision  unanimement  admise,  que  le  créancier  peut,  sans  com- 
promettre les  sûretés  hypothécaires  attachées  à  sa  créance,  inter- 
venir à  l'acte  d'aliénation  de  l'immeuble  grevé  de  son  privilège 
ou  de  son  hypothèque,  lorsqu'il  y  intervient  et  le  signe  soit  comme 
notaire  ou  témoin,  soit  honoris  causa,  par  exemple  en  qualité  de 
parent  ou  d'ami  dans  un  contrat  de  mariage,  à  moins  qu'il  n'ait 
sciemment  laissé  insérer  dans  l'acte,  sans  réclamer,  que  l'im- 
meuble est  franc  et  quitte  de  tout  privilège  ou  hypothèque.  — 
■y. Paris,  5 fév.  1822; Bruxelles,!  mars  1838;  Mallevilie,  art.2}80; 
Delvincourt,  t.  3,  n.  7  de  la  page  181  ;  Grenier,  t.  2,  n.  508; 
Troplong,  n.  869;  Mourlon,  Jiépét.  écrit.,  t.  3,  p.  523;  Martou, 
n.  1340  ;  et  Paul  Pont,  ubl  suprà. 

402.  Ce  que  nous  disons  du  consentement  à  la  vente,  à  la 
donation,  à  l'échange,  il  faut  le  dire  aussi  du  consentement 
donné  par  le  créancier  à  ce  qu'une  hypothèque  soit  constituée 
par  le  débiteur  sur  l'immeuble  affecté  de  sa  propre  hvpothèque. 

—  V.  Bordeaux,  17  mars  1830;  Caen,  1"  fév.  1848  (S.  30.2.326 
et  49.2.431);  Pont,  loc.  cit. 

403.  Néanmoins  la  remise  qui  résulte  de  ce  consentement 
souffre  plus  de  difficultés  que  celle  qui  résulte  du  consentement  à 
l'aliénation  de  la  chose,  car  le  créancier  qui  consent  à  ce  que  le 
débiteur  hypothèque  à  un  autre  la  chose  qui  lui  était  hypothéquée, 
peut  n'avoir  pas  eu  l'intention  de  remettre  son  hypothèque,  mais 
seulement  celle  de  consentir  que  le  dernier  créancier  passe  à  sa 
place.  C'est  donc  ici,  comme,  d'ailleurs,  dans  le  cas  précédent, 
une  question  à  résoudre  par  l'appréciation  des  circonstances. 
Seulement,  nous  dirons,  avec  la  majorité  des  auteurs,  que  nul 
n'étant  présumé  renoncer  légèrement  à  ses  droits,  l'interprétation 
doit  tendre  à  envisager  le  consentement  comme  ayant  pour  objet 
la  priorité  du  rang  plutôt  que  la  remise  de  l'hypothèque.  —  Sic, 
Persil,   art.  2180,  n.  26;  Delvincourt,   loc.  cil.;  Grenier,   t.   2, 
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n.  505  ;  Merlin,  Rép.,  v»  Hyp.,  sect.  1,  §  13,  n.  5;  Zachariee.  t.  2, 
p.  227,  note  5;  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  6;  Troplong,  n.  871;  Pont, 
Ifyc,  cit.  —  V.  aussi  Gass.,  2  mars  1830  et  29  janv.  1855  (S.  30.1 .342 ; 
55.1.81). 

404.  Ces  applicationspourraient  être  multipliées;  mais,  comme 
en  définitive  elles  se  résument  toujours  en  une  question  d'inter- 
prétation de  faits  ou  d'actes,  nous  pouvons,  sans  y  insister  da- 
vantage, passer  à  la  troisième  cause  signalée  par  l'art.  2180 
comme  opérant  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques. 

40S>.  L'accomplissement  des  formalités  de  la  purge.  —  La  purge 
épuise  et  satisfait  le  droit  hypothécaire,  en  transformant  le  droit 
réel  sur  l'immeuble  en  un  droit  sur  le  prix,  qui  en  est  l'objet  final  ; 
elle  affranchit  donc  pour  l'avenir  cet  immeuble  de  Ihypollièque, 
qui  a  produit  tout  Feffet  qu'elle  pouvait  produire.  La  purge,  lata 
sensu,  comprend  la  purge  sur  aliénation  volontaire,  dont  nous 
retracerons  les  formes  (Inftà,  v»  Purge  des  hypoth.),  et  la  purge 
judiciaire  résultant  de  l'expropriation  forcée. 

406.  La  purge  sur  aliénation  volontaire  est  acquise  du  mo- 
ment oii,  les  formalités  remplies,  les  quarante  jours  sont  écoulés 
sans  qu'une  surenchère  ait  été  portée  par  les  créanciers  :  l'immeuble 
est  alors  libéré,  et  le  droit  se  trouve  reporté  sur  le  prix,  mais 
sous  la  condition  que  ce  prix  sera  consigné  par  l'adjudicataire, 
ou  versé  par  lui  aux  mains  des  créanciers.  S'il  y  a  une  surenchère 
formée,  la  purge  de  l'immeuble,  n'ayant  pas  abouti  au  profit  de 
l'acquéreur,  se  produira  au  profit  de  l'adjudicataire,  et  on  rentrera 
dans  le  cas  de  purge  judiciaire.  —  Pont,  ubi  suprà. 

407.  La  purge  judiciaire  se  produit,  en  général,  toutes  les 
fois  que  l'immeuble  est  adjugé  en  justice  sur  les  poursuites  des 
créanciers,  soit  par  voie  d'expropriation  directement  poursuivie 
contre  le  débiteur,  ou  contre  un  tiers  détenteur,  ou  contre  un 
curateur  au  délaissement,  soit  par  voie  de  surenchère.  Le  juge- 
ment d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques, 
dit  l'art. '717  du  Code  de  procédure  civile,  et  les  créanciers  n'ont 
plus  d'action  que  sur  le  prix.  Si  l'adjudicataire  ne  consigne  pas  ou 
ne  paie  pas  son  prix,  la  revente  de  l'immeuble  sera  poursuivie 
par  la  voie  de  la  folle  enchère  :  mais  la  purge  aura  été  acquise 
du  jour  de  la  transcription  de  la  première  adjudication;  le  cours 
des  inscriptions  aura  été  arrêté,  et  la  situation,  en  présence  du 
nouvel  adjudicataire,  sauf  la  différence  possible  dans  le  prix,  sera 
la  même  :  en  conséquence,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  nouvelle 
procédure,  mais  seulement  à  la  modification  des  bordereaux  de 
coUocation  suivant  les  résultats  de  l'adjudication  (art.  799,  G. 
proc.  civ.).  —  V.  le  mot  Purge  des  hypothèques. 

408.  4"  Par  la  prescription.  —  Les  hypothèques  s'éteignent, 
enfin,  par  la  prescription.  Geci  est  une  application  de  la  règle 
générale  d'après  laquelle  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  per- 
sonnelles, sont  sujettes  à  la  prescription.  Mais  il  y  a,  quant  à  la 
prescription  des  privilèges  et  des  hypothèques,  deux  hypothèses 
à  prévoir  :  l'immeuble  grevé  d'hypothèque  ou  de  privilège  peut 
être  resté  aux  mains  du  débiteur  personnel  ou  de  ses  héritiers  ;  il 
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peut  avoir  été  acquis  ou  être  possédé  par  un  tiers.  L'art.  2180 
règle  les  deux  situations  et  dit  comment  et  à  quelles  conditions  la 
prescription  opère  dans  l'une  et  dans  l'autre.  Il  faut  s'en  occuper 
successivement;  nous  parlerons  ensuite  de  l'interruption  de  pres- 
cription dont  il  est  dit  un  mot  dans  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle ;  enfin,  nous  nous  expliquerons  sur  les  causes  qui  suspendent 
la  prescription,  et  sur  la  renonciation  à  la  prescription  acquise. 

409.  \°  Du  cas  oh  V immeuble  grevé  de  l'hypothèque  est  en  la 
possession  du  débiteur  lui-même.  —  Dans  ce  cas,  le  débiteur  ac- 
quiert la  libération  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  par  le  temps 
fixé  pour  la  prescription  des  actions  naissant  du  contrat,  de  la 
convention  ou  de  l'événement  d'où  résulte  le  privilège  ou  l'hypo- 
thèque. Ainsi,  le  droit  hypothécaire  s'éteint  par  la  prescription 
même  qui  éteint  l'obligation  dont  l'hypothèque  ou]  le  privilège 
est  l'accessoire.  Et  l'action  hypothécah-e  est  tellement  liée  à  l'ac- 
tion principale  que  les  actes  conservatoires  de  celle-ci  conservent 
aussi  la  première.  — V.  Zachariœ,  t.  2,  p.  226,  note  3;  Mourlon, 
Rép.  écrites,  t.  3,  n.  256;  Troplong,  n.  874  et  suiv.;  Martou, 
n.  1343  ;  Paul  Pont,  t.  2,  n.  1242. 

41 0.  Quelle  solution  doit  être  donnée  lorsqu'une  hypothèque  a 
»3té  constituée  pour  la  dette  d'autrui,  et  tant  que  les  biens  restent 
aux  mains  du  constituant?  Faut-il  regarder  celui-ci  comme  tiers 
non  personnellement  obligé  et  au  profit  duquel  la  prescription 
pourra  s'accomplir  avant  l'extinction  de  la  créance,  par  le  seul 
délai  de  trente  ans  ?  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  494,  texte  et  note  16. 
Ne  peut-on  pas  dire  au  contraire  qu'en  constituant  l'hypothèque, 
il  a  pris  l'engagement,  sinon  de  payer  la  dette,  au  moins  de  main- 
tenir cette  hypothèque,  et  de  la  faire  valoir  tant  que  subsisterait 
la  créance.  —  Sic,  Thézard,  op.  cit. 

41 0  bis.  Naturellement,  les  personnes  obligées  àla  dette,  comme 
cautions  ou  codébiteurs,  et  qui  seraient  devenues  acquéreurs, 
même  à  titre  particulier,  d'un  immeuble  hypothéqué,  ne  sont 
libérées  de  l'hypothèque  que  par  l'extinction  même  de  la  créance  ; 
de  même,  l'un  des  héritiers  du  débiteur,  auquel  aurait  été  attribué 
pour  le  tout  un  immeuble  hypothéqué. 

41 1 .  2°  Du  cas  ou  l'immeuble  grevé  est  en  la  possession  d'un  tie7's 
détenteur.  —  L'action  hypothécaire  ne  pouvant  pas,  en  principe, 
survivre  à  l'extinction  de  l'obligation  personnelle,  il  est  naturel 
que  la  prescription  de  l'obligation  principale  profite  au  tiers  dé- 
tenteur, en  ce  sens  que  la  libération  de  l'obligé  principal  par  la 
prescription  entraîne  extinction  du  privilège  ou  de  l'hjpothèque 
dont  l'immeuble  est  grevé  aux  mains  du  tiers  détenteur.  La  juris- 
prudence prusente  des  applications  nombreuses  de  cette  règle, 
qui  se  déduit  tout  naturellement  elle-même  du  caractère  propre 
à  l'hypothèque  laquelle  constitue  un  droit  essentiellement  ac- 
cessoire. —  Cass.,  25  avril  1826;  12  fév.  1829  ;  Metz,  5juill.  1822; 
Hiom,  2  avril  1816;  6  juill.  1830.  —  V.  aussi,  MM.  Grenier,  t.  2, 
n.  319;  Zachariœ,  loc.  cit.,  note  2;  Troplong,  n.  SlHbis;  Martou, 
n.  1349. 

412.  Indépendamment  de  cette  prescription  concomitante  à 
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celle  de  l'obligation  principale,  laquelle  profite  au  tiers  détenteur, 
comme  on  vient  de  le  voir  au  numéro  précédent,  il  en  est  une 
autre  spéciale  au  tiers  détenteur,  laquelle  tout  à  fait  indépen- 
dante de  celle  de  l'obligation  principale,  agit  directement  sur  les 
hypothèques  et  les  privilèges  sans  toucher  à  cette  obligation,  et, 
comme  dit  l'art.  2180,  «  est  acquise  au  tiers  détenteur  par  le 
temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit,  sauf 
que,  dans  le  cas  où  elle  suppose  un  titre,  elle  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  où  ce  titre  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  con- 
servateur. » 

413.  Le  temps  nécessaire  au  tiers  détenteur  pour  acquérir 
par  la  prescription  la  libération  de  l'immeuble  par  lui  détenu  est, 
d'après  le  texte  del'article  précité,  «  le  temps  même  qui  serait  né- 
cessaire pour  la  prescription  de  lapropriétéà  son  profit  «.Ainsi le 
tiers  détenteur  possède-t-il  sans  titre  et  même  de  mauvaise  foi,  il  pres- 
crira l'hypothèque  par  une  possession  de  trente  années,  puisque 
ce  délai  lui  suffirait,  en  thèse  générale,  pour  prescrire  la  propriété. 
Possède-t-il  de  bonne  foi  et  en  vertu  d'un  juste  titre,  il  prescrira 
l'hypothèque  ou  le  privilège  comme  il  prescrirait  la  propriété  par 
une  possession  de  dix  ou  de  vingt  ans.  —  Paul  Pont,  îtbl  suprà. 

414.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  prescription  décennale  du  pri- 
lège  de  la  séparation  des  patrimoines  ne  court,  au  profit  du  tiers 
détenteur  de  l'immeuble  grevé  de  ce  privilège,  que  s'il  est  de  bonne 
foi;  et  qu'il  n'est  pas  de  bonne  foi,  s'il  résulte  des  termes  de  son 
contrat  d'acquisition,  souverainement  appréciés  par  les  juges  du 
fait,  qu'il  avait  connaissance  de  la  créance  et  du  privilège  qui  la 
protégeait.  —  Cass.,  7  août  1860  (S.  61.1.257).  — V.  aussi  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  920  ;  4«  édit.,  et  t.  3,  p.  490;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariaî,  t.  o,  p.  2o6,  note  4  ;  Paul  Pont,  ubi  suprà. 

415.  Se  trouve-t-il,  enfin,  dans  un  cas  exceptionnel  où  la 
propriété  serait  susceptible  d'être  prescrite  par  un  délai  plus  court, 
comme  s'il  avait  acquis  du  possesseur  la  portion  de  terrain  enle- 
vée par  la  force  du  fleuve  à  la  rive  opposée,  le  délai  d'un  an  fixé 
par  l'art.  o99  du  Code  civil,  quoique  plus  court  que  ceux  dont  il 
est  parlé  dans  le  troisième  alinéa  du  n.  4  de  l'art.  2180,  suffirait 
pour  la  prescription  de  l'hypothèque.  Sous  ce  dernier  rapport, 
nous  ne  saurions  être  de  l'avis  de  M.  Delvincourt,  qui,  dans  ce  cas, 
enseigne  qui  si  la  portion  enlevée  faisait  partie  d'un  fonds  hypo- 
théqué, l'hypothèque  ne  serait  prescrite  que  par  le  délai  ordinaire 
de  dix  ou  de  vingt  ans.  —  Paul  Pont,  uhi  suprà. 

416.  Le  délai  d'un  an  étant  suffisant  pour  éteindre  l'action 
en  revendication  contre  le  possesseur,  ce  même  délai  suffit  pour 
éteindre  l'action  du  créancier  hypothécaire  (Troplong,  n.  878), 
C'est  l'application  directe  de  l'art.  2180,  d'après  lequel  l'hj-po- 
thèque  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  réglé  pour  la  prescription 
de  la  propriété.  —  Paul  Pont,  ubi  suprà.  —  V.  comme  applica- 
tions diverses  de  cette  règle,  Cass.,  1"  août  1810;  25  août  1835  ; 
Grenoble,  22  août  1834;  Bordeaux,  15  janv.  1835  (S.  chr.  et  S. 
35.2.248  et  301). 

417.  Du  reste,  cette  règle  de  l'art.  2180  a  été  parfois  critiquée  : 
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En  présence  du  système  de  publicité  consacré  par  la  loi  nouvelle, 
a-t-on  dit,  tout  tiers  détenteur  doit  être  réputé  avoir  connaissance 
des  droits  hypothécaires  affectant  l'immeuhle  qu'il  acquiert,  et 
dès  lors  il  ne  saurait  avoir  la  bonne  foi  légale  nécessaire  pour  la 
prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans.  Sous  un  régime  hypothécaire 
où  tout  est  mis  en  œuvre  pour  faire  connaître  aux  tiers,  par  l'ins- 
cription, l'existence  des  hypothèques  grevant  la  propriété,  on  ne 
peut  se  prévaloir  d'aucune  ignorance  à  cet  égard.  Le  registre  du 
conservateur  des  hypothèques  est  un  document  pubhc  léputé 
connu  de  tous  ;  sous  ce  rapport,  le  tiers  détenteur  est  constitué 
dans  un  état  de  mauvaise  foi  légale  qui  ne  lui  permet  d'invoquer 
que  la  seule  prescription  de  trente  ans.  Ces  idées  ont  prévalu  en 
Belgique,  et  l'art.  108  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  modifiant 
les  termes  de  notre  art.  2180,  dispose  que  la  prescription  «  n'est 
acquise  au  tiers  détenteur  que  par  le  temps  requis  pour  la  pres- 
cription la  plus  longue  des  droits  immobiliers.  —  Pont,  ubi 
sujjrci. 

418.  Toutefois,  le  délai  de  la  prescription  est  susceptible  d'être 
prolongé  ou  abrégé  par  l'effet  des  circonstances. 

419.  Ainsi,  un  tiers  détenteur  possédant  en  vertu  d'un  titre, 
fait  notifier  ce  titre  aux  créanciers,  avec  offre  de  payer  conformé- 
ment à  la  loi,  pourra-t-il,  après  cela,  invoquer  la  prescription  de 
dix  ou  de  vingt  ans?  Non,  car  la  notification  du  titre  implique, 
de  la  part  du  tiers  détenteur,  un  engagement  personnel  qui  rentre 
dans  larègle  d'aprèslaquelleles  actions  personnelles  dérivant  des 
contrats  se  prescrivent,  en  thèse  générale,  par  trente  ans  (art.  2262)  ; 
donc  le  tiers  détenteur  qui  notifie  son  contrat  aux  créanciers  ins- 
crits, avec  offi'e,  conformément  à  la  loi,  de  payer  les  dettes  et 
charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  contracte 
envers  eux  une  obligation  personnelle  ayant  pour  effet  de  trans- 
former l'action  hypothécaire  prescriptible  par  dix  ou  vingt  ans, 
en  une  action  personnelle  soumise  seulement  à  la  prescription  de 
trente  ans.  —  V.  Riom,  2  janv.  1838  (P.  58.644).  —  V.  aussi 
Grenier,  t.  2,  n.  516;  Dalloz,  PriviL  et  hypoth.,  p.  424,  n.  20; 
Henrion  et  Fœlix,  Rent.  fonc.  n.  200. 

420-421 .  Jugé  de  même  que  le  tiers  détenteur,  qui  par  son 
contrat  d'acquisition  s'est  obligé  à  payer  le  prix  de  vente  aux 
créanciers  inscrits,  se  trouve  tenu  envers  eux  et  en  vertu  d'une 
obligation  personnelle  qui  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans, 
et  non  en  vertu  dune  obligation  hypothécaire  prescriptible  par  dix 
ou  vingt  ans.  —  Gass.,H  mai  1863  ;  liev.,  n.  949,  et  la  note.  — V. 
cependant,  Cass., 6  mai  1840;  Bourges,  3 fév.  1843,  Douai,  17  nov. 
1863  (S.  40.1.809,44.2.35,  64.2.253). 

4âS.  La  bonne  foi  est  encore  une  circonstance  à  considérer 
pour  déterminer  le  temps  de  la  prescription,  mais  elle  agit  en 
sens  inverse  en  ce  que,  lorsqu'elle  peut  être  invoquée  par  le  tiers 
détenteur  qui  possède  en  vertu  d'un  juste  titre,  elle  abrège  le  dé- 
lai en  rendant  applicable  la  prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans. 
Duranton,  enseigne,  il  est  vrai,  que  la  bonne  foi  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  prescription  des  hypothèques  par  dix  ou  vingt  ans, 
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mais  c'est  là,  sans  aucun  doute,  une  opinion  erronée,  —  V.  Paul 
Pont,  op.  cit.,  n.  1250,  note  f. 

423-424.  En  quoi  consiste  la  bonne  foi  ?  Pour  certains  auteurs 
la  bonne  foi  existe  dès  que  les  hj-pothèques  et  privilèges  n'ont  pas 
été  expressément  déclarés  dans  l'acte  de  vente  et  mis  à  la  charge 
du  tiers  acquéreur.  —  Sic,  Delvincourt,  loc  cit.  ;  Grenier,  t.  2, 
n.  315  ;  Vazeille,  De  la  prescription,  n.  514. 

425.  D'autres  prétendent  que  la  seule  existence  d'inscriptions 
au  moment  de  la  vente,  constitue  l'acquéreur  en  état  de  mauvaise 
foi  en  ce  qu'elle  forme  preuve  contre  lui  qu'il  a  eu  connaissance 
des  droits  hypothécaires.  — V.  en  ce  sens,  Troplong,  n.  882,  Paul 
Pont,  op.  cit.  n.  123. 

426.  Mais  ces  deux  opinions  ne  nous  paraissent  pas  fondées. 
On  peut  objecter  à  la  première  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  traiter 
plus  favorablement  celui  dont  le  contrat  d'acquisition  ne  parle 
pas  des  hypothèques  grevant  l'immeuble  que  celui  dont  le  contrat 
a  déclaré  ces  charges,  quand  il  est  certain  que,  de  fait,  il  en  a 
connu  l'existence,  et  la  deuxième  tombe  devant  cette  considéra- 
tion qu'une  inscription  peut  subsister  bien  que  la  créance  hypo- 
thécaire ait  été  payée.  —  V.  Gaen,  21  août  1821  ;  Bourges,  31  déc. 
1830;  Bordeaux,  13  janv.  1835;  Riom,  19  avril  1837,  Nîmes, 
19  fév.  1839  (S.  chr.  et  S.  33.2.248,  39.2.381  et  453). 

427.  La  vérité  sur  ce  point,  qui  d'ailleurs  se  résume  en  une 
question  de  fait  plutôt  que  de  droit,  est  que  si  la  preuve  est  faite 
que  l'acquéreur  a  eu  connaissance  positive  des  hypothèques  ou 
des  privilèges  grevant  l'immeuble  par  lui  acquis,  il  n'est  pas,  de 
quelque  manière  qu'il  ait  obtenu  cette  connaissance,  dans  le  cas 
d'invoquer  la  bonne  foi  qui  lui  permettrait  de  se  prévaloir  contre 
les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  de  la  prescription  de 
dix  ou  de  vingt  ans.  —  Sic,  Cass.,  7  août  1860  (S.  61.1.237); 
Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  920  etsuiv.;Masséet  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  5,  p.  236,  note  4. 

428.  Mais  il  faudra  que  la  preuve  soit  faite  par  les  créanciers, 
car  la  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  celui  qui  allègue 
la  mauvaise  foi  à  la  prouver  (art.  2268).  En  outre,  la  preuve  de- 
vra établir  que  l'acquéreur  a  eu  connaissance,  au  moment  même 
de  son  acquisition,  des  charges  hypothécaires  grevant  l'immeuble 
par  lui  acquis,  car,  comme  il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au 
moment  de  l'acquisition  (art.  2269),  la  connaissance  qu'il  aurait 
obtenue  ultérieurement  ne  serait  d'aucune  considération.  —  Sic, 
Caen,  26  août  1823;  Bourges,  17  avril  1839  (S.  chr.  et  S.  39.2. 
449). 

429.  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription?  En  règle 
générale,  c'est  la  possession  plus  ou  moins  prolongée  qui  fonde 
la  prescription  ;  le  jour  même  de  l'entrée  en  possession  est  pris 
pour  point  de  départ  du  délai  à  l'expiration  duquel  la  prescription 
se  trouve  accomplie.  Telle  est  la  règle  invariable  lorsqu'il  s'agit 
de  prescrire  la  propriété.  Ainsi  l'usurpateur,  qui  ne  peut  prescrire 
contre  le  véritable  propriétaire  qu'après  avoir  possédé  dans  les 
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conditions  légales  pendant  trente  années,  trouve  le  point  de  départ 
de  ces  trente  années,  dans  le  jour  même  où  il  a  pris  possession; 
pour  celui  qui,  ayant  acquis  de  bonne  foi,  et  par  juste  titre  pres- 
crit la  propriété  par  une  possession  de  dix  ou  de  vingt  années,  le 
point  de  départ  de  ce  délai  se  place  également  à  la  date  de  son 
acquisition.  —  Paul  Pont,  loc.  cit. 

4L30.  Mais  là  n'est  plus  la  règle  invariable  lorsqu'il  s'agit, 
pour  le  tiers  détenteur,  de  prescrire  la  libération  de  l'immeuble 
contre  les  créanciers  ayant  sur  cet  immeuble  un  droit  hypothé- 
caire. Si  la  prescription  court  pour  lui  du  jour  où  sa  possession  a 
commencé,  cela  n'est  vrai  que  dans  le  cas  où  il  doit  prescrire  par 
une  possession  de  trente  années.  Car,  dans  le  cas  où  la  prescrip- 
tion suppose  un  titre,  et  par  conséquent,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans,  elle  ne  court,  pour  le  tiers  dé- 
tenteur, que  du  jour  où  le  titre  a  été  transcrit  sur  les  registres 
du  conservateur  :  c'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  2180.  — 
Paul  Pont,  ubi  suprà. 

431.  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  tiers  détenteur  qui  n'a  pour 
titre  qu'un  acte  sous  seing  privé  non  transcrit,  ne  peut  être  admis 
à  prouver  que  cet  acte  a  acquis  date  certaine,  pour  en  conclure 
qu'il  a  possédé  pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire.  — 
Cass.,  2  mars  1830  (S.  30.1.342). 

4L3S.  Mais  il  faut  naturellement  excepter  les  cas  où  le  tiers  dé- 
tenteur aurait  changé  les  conditions  de  sa  possession  par  un  acte 
émané  de  lui.  Le  point  de  départ  de  la  prescription  serait,  dans 
ce  cas,  à  la  date  même  de  l'acte.  —  Riom,  19  avril  1837  (S. 
39.2.381). 

433.  Mais  on  se  demande,  dit  M.  Paul  Pont,  quels  sont  les 
motifs  de  l'exception,  et  pourquoi  la  loi  veut  que  la  prescription 
de  l'hypothèque,  dans  ce  dernier  cas,  ne  commence  à  courir  qu'à 
dater  de  la  transcription  du  titre.  Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons 
nous  défendre  de  voir  dans  cette  disposition  une  trace  du  sys- 
tème exposé  dans  notre  explication  des  art.  2106  et  2108,  et  une 
preuve  à  l'appui  de  ce  système.  Remarquons,  en  effet,  que  l'art. 
2180  parle  de  la  transcription,  non  point  pour  exiger  l'accomplis- 
sement de  la  formalité  dans  l'intérêt  particulier  qu'il  a  en  vue  et 
sur  lequel  il  statue,  mais  comme  on  parlerait  d'une  formalité  qui 
devrait  être  remplie  en  vertu  d'une  disposition  ou  d'un  principe 
préexistant  :  <>  Dans  le  cas,  dit-il,  où  la  prescription  suppose  un 
titre,  elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit 
sur  les  registres  du  conservateur.  )> 

434.  Quand  la  loi  dispose  en  ces  termes,  on  peut  induire  que 
se  rapportant  à  cette  transcription  translative  dont  la  nécessité 
avait  été  reconnue  et  votée  dans  la  discussion  du  Code,  bien  qu'en 
fait  l'article  du  projet  (art.  91)  qui  la  consacrait,  ne  se  retrouve 
plus  dans  la  rédaction  définitive,  le  législateur  ne  fait  que  formu- 
ler la  conséquence  du  principe.  En  ce  sens,  l'art.  2180  s'exphque- 
raitpar  cette  idée  que  la  propriété  résidant  toujours,  vis-à-vis  des 
tiers,  sur  la  tête  de  l'ancien  propriétaire  tant  que  la  vente  n'est 
pas  transcrite,  le  créancier,  qui  est  un  tiers  par  rapport  à  l'acqué- 
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reur,  n'a  pas  besoin  d'agir  et  ne  peut  même  pas  agir  contre  lui 
pour  se  mettre  à  l'abri  d'une  prescription  qui  ne  pourra  courir, 
au  profit  de  ce  dernier,  que  du  jour  où  la  transcription  lui  aura 
transporté  la  propriété  au  regard  des  tiers.  Mais,  nous  devons  le 
reconnaître,  les  auteurs  ne  s'arrêtent  pas  à  ce  point  de  vue  ;  et, 
sauf  de  très  rares  exceptions  (V.  Tarrible,  Rép.,  v"  Radiations  des 
hypoth.,  n.  8;  Hurreaux,  Etude  sur  h  Code  civ.,  t.  1,  n.  190),  ils 
enseignent  que  la  transcription  est  ici  exigée,  expression  qui  ne 
reproduit  pas  le  texte  de  la  loi,  lequel  implique  un  simple  rappel 
pour  avertir  les  tiers,  créanciers  hypothécaires,  que  Timmeuble 
grevé  à  leur  profit  a  changé  de  mains,  et  porter  à  leur  connais- 
sance, d'une  manière  spéciale  et  toute  particulière,  cette  trans- 
mission dont,  au  grand  péril  de  leurs  droits,  ils  pourraient  igno- 
rer l'existence,  par  exemple  si  le  débiteur  principal  continuait  à 
jouir  comme  locataire,  comme  usufruitier,  ou  à  un  autre  titre 
quelconque,  nonobstant  l'aliénation.  —  V.  Delvincourt,  loc.  cit.  ; 
Grenier,  id.  ;  Persil,  art.  2180,  n.  34;  Troplong,  n.  883;  Berriat- 
Saint-Prix,  Not:  théor.,  n.  8864. 

43».  Remarquons  qu'il  n'y  a  ici  aucune  solidarité,  sous  le 
rapport  de  la  prescription,  entre  l'action  hypothécaire  et  l'ac- 
tion personnelle. 

436.  Cela  a  été  reconnu  par  la  Cour  d'Agen,  dans  un  arrêt 
remarquable  duquel  il  résulte  que  le  tiers  détenteur  qui  prétend 
que  l'action  hypothécaire  du  créancier  contre  lui  est  éteinte  par 
suite  de  la  prescription  de  l'obligation  principale  à  l'égard  du 
débiteur,  est  passible  de  toutes  les  exceptions  qui  seraient  oppo- 
sables à  ce  dernier,  notamment  de  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion résultant  de  reconnaissances  de  sa  part,  même  alors  que  ces 
reconnaissances  ressortiraient  d'actes  sous  seing  privé  n'ayant 
pas  acquis  date  certaine,  le  tiers  détenteur  devant,  en  un  tel  cas, 
être  réputé  non  un  tiers,  mais  l'ayant  cause  du  débiteur  des 
droits  duquel  il  se  prévaut.  —  Agen,  7  sept.  1857  (P.  58.007). 
Comp.  Toulouse,  22  mars  1821  ;  Metz,  5  juill.  1822;  Riom,  6juill. 
1830;  Bordeaux,  11  mars  1852(0.53.2.52),  lesquels  reconnaissent 
que  les  actes  interruptifs  de  la  prescription  qui  court  au  profit  du 
débiteur  personnel,  n'arrêtent  pas  le  cours  de  la  prescription  de 
l'action  hypothécaire,  et  réciproquement  l'interruption  de  l'ac- 
tion hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur,  n'empêche  pas  la  pres- 
cription de  l'action  personnelle  de  suivre  son  cours. 

4:31.  Il  y  a  encore  un  autre  point  à  noter  :  les  conditions  de 
la  prescription  sont  déterminées,  non  point  eu  égard  à  la  pro- 
priété et  aux  droits  du  propriétaire,  mais  eu  égard  au  privilège  ou 
à  ï hypothèque  et  aux  droits  du  créancier.  Cette  règle  est  rendue 
sensible  par  les  exemples  ci-après  donnés  par  M.  Pont. 

438.  Ainsi,  Paul  achète  de  bonne  foi  un  immeuble  dont  Pierre, 
vendeur,  se  dit  propriétaire ,  et  qui  cependant  appartient  à 
Joseph  ;  Jacques,  créancier  hypothécaire,  est  inscrit  sur  cet  im- 
meuble ;  Paul,  dont  l'acte  d'acquisition  est  à  la  date  du  l^''  fév. 
1868,  a  fait  transcrire  son  titre  le  l^r  fév.  1869  :  dans  cette  posi- 
tion, Paul  aura  acquis  la  prescription  de  la  propriété  contre  Jo- 
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seph,  le  l^r  fév.  1878;  mais  il  n'aura  pas  encore  prescrit  l'hypo- 
thèque contre  Jacques,  dont  le  droit  hypothécaire  ne  sera  éteint 
par  la  prescription,  que  le  1"  fév.  1879.  Pourquoi  cette  différence? 
C'est  que  la  prescription  devant  être  appréciée  eu  égard  au  droit 
qu'il  s'agit  de  prescrire  et  d'après  les  règles  propres  à  la  prescrip- 
tion de  ce  droit,  le  créancier  hj-pothécaire  a  sur  le  propriétaire 
l'avantage,  dans  l'espèce  posée,  sinon  d'un  délai  plus  long,  au 
moins  d'un  point  de  départ  plus  reculé ,  puisque  la  prescrip- 
tion n'a  pu  commencer  à  son  égard  qu'à  partir  de  la  transcription 
du  titre  de  Paul,  c'est-à-dire  le  1"  fév.  1869,  tandis  qu'elle  a  com- 
mencé contre  le  propriétaire,  à  la  date  même  de  l'acquisition  faite 
par  Paul,  c'est-à-dire  le  1''''  fév.  1868. 

439.  En  modifiant  notre  espèce,  supposons  que  Joseph,  vé- 
ritable propriétaire  de  l'immeuble  vendu  à  Paul,  soit  domicilié  à 
Paris  où  est  situé  cet  immeuble,  et  que  Jacques,  créancier  hypo- 
thécaire, ait  son  domicile  à  Caen  :  dans  ce  cas,  la  propriété  sera 
prescrite  contre  Joseph  le  l^^  fév.  1878,  mais  l'hypothèque  restera 
encore  sur  l'immeuble  (sauf,  bien  entendu,  l'obligation  delà  con- 
server par  le  renouvellement)  jusqu'au  1"  fév.  1S79.  Pourquoi 
cela?  Parce  que  la  prescription  devant  être  appréciée  eu  égard  à 
la  personne  contre  laquelle  il  s'agit  de  prescrire,  le  créancier 
hypothécaire,  domicilié  qu'il  est  hors  du  ressort  de  la  Cour  d'ap- 
pel dans  l'étendue  de  laquelle  son  gage  est  situé,  a  un  droit  qui 
n'est  prescriptible  que  par  vingt  ans  à  partir  de  la  transcription 
du  titre  de  Paul,  tandis  que  la  prescription  de  la  propriété  est  ac- 
quise contre  le  propriétaire,  dont  le  domicile  est  dans  le  ressort 
et  au  siège  même  de  la  Cour  d'appel,  par  une  possession  de  dix 
années,  lesquelles  commencent  le  jour  même  de  l'acquisition. 

440.  Suspensioti  de  la  prescription.  —  La  suspension  de  la 
prescription  a  lieu  dans  les  divers  cas  énumérés  par  les  art.  2252 
et  suiv.,  C.  civ. 

La  prescription  de  l'hypothèque  garantissant  une  créance  à 
terme,  est  suspenduejusqu'à  l'événement  du  terme,  même  à  l'égard 
du  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  lequel  ne  peut  op- 
poser au  créancier  l'art.  2180,  C  civ.  —  Cass.,  28  janv.  1862  (S. 
62.1.236)  ;  Paris,  12  juin  1866  (S.  67.2.33);  Dijon,  3  janv.  1878 
(S.  78.2.85);  Bordeaux,  12  mai  1879  (S.  79.2.499).  La  doctrine 
est  en  sens  contraire.  —  V.  Not.,  Leroux,  de  Bretagne  Nouveau 
traité  de  la  prescription,  1. 1,  n.  701  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  4^  édit. , 
t.  2,  p.  330  et  331,  texte  et  note  17  ;  Paul  Pont,  Privil.  et  hypoth., 
n.  1255. 

441.  Interruption  de  la  prescription,  —  Mais  comment  le 
créancier  privilégié  ou  hj-pothécaire  interrompra-t-il  la  prescrip- 
tion qui,  en  s'accomplissant,  pourrait  éteindre  son  droit?  Il  faut 
distinguer,  dit  M.  Pont.  Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse  d'une 
créance  non  exigible.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  à  interrompre  la 
prescription  si  l'immeuble  grevé  du  privilège  ou  de  l'hypothèque 
est  resté  la  propriété  du  débiteur  personnel,  puisque  alors  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  le  créancier  tant  que  le  terme  n'est 
pas  échu  ou  la  condition  réalisée.  Il  en  est  de  même  si  l'immeu- 
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ble  est  aux  mains  d'un  tiers  délenteur,  au  moins  dans  l'opinion 
consacrée  par  la  jurisprudence  (V.  suprà,  u,  440),  car  dans  l'opi- 
nion de  la  majorité  des  auteurs,  il  devrait  l'interrompre.  Et  le 
moyen  d'interruption  serait  d'obtenir  la  reconnaissance  volontaire 
ou  judiciaire  dont  il  est  question  à  l'art.  2173. 

442.  Supposons  maintenant  qu'il  s'agisse  d'une  créance  exi- 
gible, ou  devenue  telle  par  la  réalisation  de  la  condition  ou 
l'échéance  du  terme  ;  on  distinguera  de  même  entre  le  cas  où  la 
prescription  court  au  profit  du  débiteur  personnel  resté  proprié- 
taire de  l'immeuble  grevé,  et  celui  où  elle  court  au  profit  d'un 
tiers  détenteur  de  cet  immeuble.  Dans  le  premier  cas,  comme  l'ac- 
tion personnelle  et  l'action  réelle  sont  solidaires,  la  prescription 
de  l'hypothèque  ou  du  privilège  sera  interrompue,  comme  celle 
de  la  créance  elle-même,  de  la  manière  indiquée  dans  les  art. 
2244  et  suivants  du  Code  civil.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si 
c'est  contre  un  tiers  détenteur  devenu  propriétaire  qu'il  s'agit 
d'interrompre  la  prescription,  l'interruption  résultera  de  tous  ac- 
tes susceptibles  de  troubler  la  possession  du  tiers  détenteur.  Ainsi 
en  sera-t-il,  d'après  la  jurisprudence,  de  la  sommation  faite  à 
l'adjudicataire,  tiers  détenteur,  de  procéder  à  l'ouverture  de  l'or- 
dre. —  Grenoble,  2  juin  1831  (S.  32.2.622). 

443 .  11  en  serait  ainsi  également,  d'une  signification  de  la  réqui- 
sition d'ouverture  d'un  ordre  faite  à  l'acquéreur  avec  déclaration 
que  les  opérations  de  l'ordre  seront  poHrsuivies,  et  sommation  de 
faire  valoir  ses  droits  audit  ordre.  —  Riom,  2  janv.  1858  (S.  58. 
644)  ;  Paul  Pont,  loc.  cit. 

4:4:4:-4:4l5  .  MbIs  OU  s'cst  d cmaud é  si  la  sommation  de  délaisser 
ou  de  payer,  faite  au  tiers  détenteur  conformément  à  l'art.  2169,  est 
par  elle-même  inlerruptive  de  la  prescription.  La  raison  de  douter 
vient  de  ce  qu'en  général  une  sommation  n'a  pas  le  caractère  de 
la  citation  en  justice,  du  commandement,  ou  de  la  saisie,  dont 
parle  l'art.  2244;  et  cette  considération  avait  amené  la  Cour  de 
cassation  à  se  prononcer  tout  d'abord  pour  la  négative  (Cass., 
7  nov.  1838,  S.  39.1.428).  Mais  la  raison  de  décider  en  sens  con- 
traire c'est,  comme  l'a  dit  la  Cour  de  cassation  elle-même,  revenue 
plus  tard  sur  sa  première  jurisprudence,  que  la  sommation  spé- 
ciale dont  il  s'agit  à  l'art.  2169,  quoique  non  assujettie  à  la  forme 
particulière  du  commandement,  n'en  a  pas  moins,  à  l'égard  du 
tiers  détenteur  auquel  elle  est  signifiée,  les  effets  du  commande- 
ment, puisque  c'est  à  partir  de  cette  sommation  que  court  le  délai 
accordé  au  nouveau  propriétaire  par  l'art.  2183,  pour  purger  les 
hypothèques,  et  qu'à  compter  de  cet  acte  il  est  tenu  de  demander 
la  discussion  du  débiteur  et  doit  tenir  compte  des  fruits  de  l'im- 
meuble hypothéqué  (Cass.,  27  déc.  1854,  P.  55.311;  Zachariœ, 
t.  2,  p.  229,  note  6;  Grenier,  t.  2,  n.  517;  Troplong,  n.  883  bis; 
Mourlon,  fiép.  écrit.,  t.  3,  p.  529;  Martou,  n.  1361).  Tous  ces 
effets,  inhérents  à  la  sommation  prescrite  par  l'art.  2169,  consti- 
tuent bien  un  trouble  à  la  possession  du  tiers  détenteur;  c'est  donc 
à  bon  droit  qu'on  tient  la  sommation  pour  inlerruptive  de  la 
prescription. 
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446.  Mais  elle  perdrait  cet  effet  si,  les  poursuites  étant  aban- 
données pendant  tiois  ans,  elle  venait  à  être  frappée  de  la  péremp- 
tion virtuellement  établie  par  l'art.  2176.  La  sommation  périmée 
est  considérée  comme  non  avenue  à  l'effet  de  faire  acquérir  aux 
créanciers  les  fruits  produits  par  l'immeuble  à  dater  du  jour  où 
elle  a  été  faite.  Par  identité  de  raison,  elle  sera  non  avenue  éga- 
lement à  l'effet  de  produire,  en  faveur  de  ces  créanciers,  l'interrup- 
tion de  la  prescription  qui  a  couru  contre  eux. — Toulouse,  22  maa's 
1821  (S.  chr.)  ;  Paul  Pont,  loc.  cit. 

44T.  o"  Renonciation  à  la  prescription  acquise.  —  Enfin,  lors- 
que la  prescription  est  acquise,  le  débiteur  ou  le  possesseur  au 
profit  duquel  elle  s'est  accomplie  y  peut  certainement  renoncer. 
Les  principes  sont  ici  les  mêmes  que  ceux  qui  régissent  la  renon- 
ciation faite  en  sens  inverse,  c'est-à-dire  la  renonciation  par 
laquelle  le  créancier  abandonne  ou  remet  le  privilège  ou  l'hypo- 
thèque qui  garantit  sa  créance.  Un  seul  point  dit  M.  Pont,  a  fait 
difficulté  :  c'est  celui  de  savoir  si  la  notification  faite  aux  créan- 
ciers par  le  tiers  détenteur,  avec  offre  de  payer,  implique  de  sa 
part  une  renonciation  à  une  prescription  qu'il  aurait  acquise. 
Nous  avons  dit  plus  haut  qu'une  telle  notification,  lorsqu'elle 
émane  d'un  tiers  détenteur  possédant  avec  bonne  foi  et  en  vertu 
d'un  juste  titre,  a  pour  effet  de  changer  les  conditions  de  la  pres- 
cription en  ce  sens  qu'au  lieu  d'être  acquise  par  une  possession  de 
dix  ou  de  vingt  ans,  elle  ne  peut  plus  l'être  que  par  une  posses- 
sion trentenaire.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  aller  au  delà, 
et  par  conséquent,  nous  n'admettons  pas  que  la  notification 
implique  renonciation  à  la  prescription  acquise.  Comme  on  l'a 
dit  très  bien  et  comme  le  décide  la  jurisprudence,  l'offre  du  tiers 
détenteur' est  toute  conditionnelle  et  essentiellement  subordonnée 
à  la  conservation  du  droit  hypothécaire  des  créanciers  auxquels 
elle  est  faite  :  elle  ne  préjuge  rien  sur  l'existence  de  ce  droit,  et 
n'enlève  à  l'acquéreur  aucune  des  exceptions  par  lesquelles  il  en 
peut  écarter  l'exercice.  —V.  Cass.,  6mai  1840  (S.  40.1.809);  Bour- 
ges, 3  fév.  1843  (8.44.2.35);  Martou,  n.  1365.  V.  cepend.  Grenier, 
n.  116  ;  Duranton,  t.  20,  n.  321  ;  Troplong,  n.  887  ter. 

448.  6°  Autres  causes  d'extinction  ou  d'inefficacité  des  hypothè- 
ques. —  En  dehors  des  modes  d'extinction  prévus  par  l'art.  2180, 
les  hypothèques  s'éteignent  encore  par  d'autres  causes,  résultant 
des  principes  généraux  du  droit. 

1°  La  perte  totale  de  l'immeuble  hypothéqué  entraîne  l'extinction 
de  l'hypothèque  ;  la  perte  partielle  entraîne  de  même  une  extinc- 
tion partielle  ;  le  droit  hypothécaire  continue  seulement  de  sub- 
sister sur  ce  qui  reste  de  la  chose.  Ainsi,  quand  un  bâtiment  est 
détruit  par  un  incendie,  le  sol  reste  affecté  ;  mais,  ainsi  que  nous- 
Tavons  vu,  le  droit  hypothécaire  ne  se  reporte  pas  sur  l'indem- 
nité qui  peut  être  due  en  vertu  d'une  assurance.  —  L'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  pourrait  être  considérée  comme 
un  cas  de  perte  de  la  chose;  mais,  en  ce  cas,  le  droit  du  créancier 
se  reporte  sur  l'indemnité,  et  par  là  cette  hypothèse  rentre  dani^ 
la  purge. 
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2°  La  résolution  du  droit  de  propriété,  chez  celui  du  chef  de 
qui  était  établie  l'hypothèque,  efface  rétroactivement  cette  hypo- 
thèque. —  Art.  2  i  25. 

3°  Enfin,  les  hypothèques  légales  ou  judiciaires  s'éteignent  par- 
tiellement par  la  réduction  prononcée  en  justice.  —  Art.  2143- 
2145;  2161-2165. 

449.  Quelquefois,  on  distingue  comme  des  modes  spéciaux 
d'extinction  certains  modes  d'épuisement  du  droit  hypothécaire, 
qui,  en  réalité,  ne  sont  que  des  cas  particuliers  de  la  purge,  en- 
tendue lato  sensu.  Ainsi,  le  défaut  d'inscription  en  temps  utile, 
c'est-à-dire  avant  la  transcription  de  l'aliénation  consentie  par  le 
débiteur,  ou  celle  de  l'adjudication  prononcée  en  justice,  rend 
l'hypothèque  inefficace.  De  même  le  défaut  d'inscription  avant  la 
mort  du  débiteur,  lorsque  la  succession  est  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire,  ou  avant  la  déclaration  de  la  faillite,  prive 
l'hvpothèque  de  son  efficacité,  à  l'égard  des  autres  créanciers. — 
Art.  2148. 

1  14.  —  Purge  des  hypothèques. 

V.  le  mot  Purge  des  hypothèques. 

I  15.  —  Conservation  des  hypothèques. 
Y.  le  mot  Conservateur  des  hypothèques. 

CHAPITRE  II. 

HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE. 

I  1".  —  Qui  peut  constituer  une  hypothèque. 

450.  L'hypothèque  conventionnelle  peut  être  constituée,  soit 
par  le  débiteur  lui-même  pour  assurer  le  remboursement  de  sa 
propre  dette,  soit  par  un  tiers  pour  assurer  le  paiement  de  la 
dette  d'un  autre,  même  sans  que  le  constituant  soit  personnelle- 
menHenu.  Mais,  soit  que  l'hypothèque  ait  été  constituée  par  le 
débiteur,  soit  qu'elle  ait  été  constituée  par  un  tiers,  il  faut  néces- 
sairement que  celui  de  qui  la  constitution  émane  ait  eu  capacité 
pour  le  faire.  Or  l'hypothèque  étant  un  démembrement  du  droit 
de  propriété,  celui  qui  constitue  une  hypothèque  fait  acte  d'alié- 
nation, en  ce  qu'il  confère  au  créancier  le  droit  réel  de  suite  sur 
rimmeuble  aux  mains  des  tiers,  et  le  droit  de  faire  vendre  l'im- 
meuble pour  être  payé.  Donc,  la  capacité  à  l'effet  de  constituer 
hypothèque  est  subordonnée  à  une  double  condition  :  il  faut  que 
le  constituant  soit  propriétaire  de  la  chose  hypothéquée,  et,  de 
plus,  qu'il  ait  la  faculté  d'en  disposer.  —  Paul  Pont,  n.  108. 

45  f .  Pour  pouvoir  conférer  hypothèque,  il  faut,  disons-nous,  la 
faculté  de  disposer  de  la  chose  hypothéquée.  L'art.  2124  indique 
cela  nettement  en  disant  que  «  les  hypothèques  ne  peuvent  être 
consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité d' aliénerlesimmeuhles 
qu'ils  y  soumettent.  »  Ainsi,  ce  que  le  législateur  exige  ici,  ce 
n'est  pas  une  capacité  telle  quelle,  la  capacité  de  s'obliger;  c'est 
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une  capacité  spécialement  déterminée,  la  capacité  d'a/ze^er.  L'hy- 
pothèque étant  un  acte  d'aliénation,  la  disposition  de  la  loi  est 
parfaitement  conséquente.  M.  Duranton  (t.  12,  n.  343)  a  donc 
écrit  à  tort  «  qu'en  thèse  générale,  ceux  qui  ne  peuvent  s'obliger 
valablement  ne  peuvent,  par  cela  même,  valablement  hypothé- 
quer leurs  biens,  w  II  s'induira  de  là,  à  contrario,  que  ceux  au 
contraire  qui  peuvent  s'obliger  valablement,  pourraient  par  cela 
même  conférer  hypothèque.  Or  cette  induction  manque  d'exacti- 
tude ;  car  il  est  telles  personnes  (par  exemple,  le  mineur  émancipé, 
le  mineur  représenté  par  un  tuteur,  la  femme  séparée  de  biens) 
qui  ont  un  droit  d'administration  dans  les  limites  duquel  les  obli- 
gations qu'elles  contractent  sont  parfaitement  valables,  mais  qui, 
n'ayant  pas  la  capacité  d'a/eener  leurs  immeubles,  n'auraient  pas, 
par  cela  même,  d'après  le  texte  précis  et  très  positif  de  notre 
article,  la  capacité  de  les  hypothéquer.  Nous  posons  donc  en  prin- 
cipe et  en  thèse  générale  que  la  capacité  à  l'effet  de  consentir 
hypothèque  se  règle  (sauf  de  rares  exceptions  déterminées  par  la 
loi  elle-même,  et  que  nous  indiquons  infrà,  sur  la  capacité  d"a- 
liéner  et  non  sur  celle  de  s'obliger.  —  Paul  Pont,  n.  109. 

45S.  Le  mort  civil  avait-il  capacité  pour  hypothéquer  ses 
biens?  —  Aff.  Troplong,  ffyp.,  t.  2,  n.  463  ter.  —  Contra,  Ri- 
cher,  De  la  mort  civile,  p.  205  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Mort  civile,  t.  17, 
p. 158. 

453.  L'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  sur  un  immeuble 
qui  ne  lui  appartient  pas,  est  radicalement  nulle,  tellement  qu'elle 
ne  saurait  être  validée,  à  l'égard  de  tous  autres  créanciers  régu- 
lièrement inscrits,  par  le  fait  de  l'acquisition  de  cet  immeuble 
par  le  débiteur  commun.  —  Dijon,  25  avril  1855  (S.  55.2.403). — 
V.  en  ce  sens.  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n.  625  et  suiv.  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  3,  p.  261  à  266. 

454.  Le  mineur  n'a  pas  la  faculté  de  donner  hypothèque  ;  ses 
immeubles  peuvent  bien  être  hypothéqués  en  certains  cas  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi,  l'art.  2 126  le  dit  expres- 
sément (V.  suprà,  vo  Mineur)  ;  mais  ce  que  nous  avons  quant  à 
présent  à  constater,  c'est  que  le  mineur,  n'ayant  pas  personnelle- 
ment la  capacité  d'aliéner  ses  immeubles,  n'a  pas  non  plus  person- 
nellement, la  faculté  corrélative  àeles hypothéquer.  Il  en  est,  à  cet 
égard,  du  mineur  émancipé  comme  du  mineur  non  émancipé  ;  en 
principe,  l'un  n'a  pas  plus  de  liberté  que  l'autre  (Comp.,  art.  457, 
483,  484,  G.  civ.).  Seulement,  il  y  a  cette  différence  entre  les  deux, 
que  le  mineur  émancipé  peut  être  autorisé  à  faire  le  commerce^ 
auquel  cas,  s'il  a  été  autorisé  dans  les  termes  de  l'art.  2  du  Code 
de  commerce,  il  peut  seul  hypothéquer  ses  immeubles,  d'après 
l'art.  6  du  môme  Code.  Notons  d'abord  que  cet  article  ne  relève 
pas  le  mineur  émancipé  marchand,  de  l'incapacité  résultant  de 
l'état  de  minorité  aussi  complètement  que  l'art.  7  relève  la  femme 
marchande  publique  de  l'incapacité  résultant  de  son  mariage. 
Celle-ci  peut  seule,  dans  ce  cas,  non  seulement  engager  et  hypo- 
théquer ses  immeubles,  mais  encore  les  aliéner.  Le  mineur  éman- 
cipé ne  peut,  dans  le  même  cas,    qu'engager  et  hypothéquer  les 
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siens  ;  il  ne  pourrait  les  aliéner,  d'après  l'art.  6  du  Code  de  com- 
merce, qu'en  suivant  les  formalités  prescrites  par  les  art.  457  et 
suivants  du  Code  civil  :  c'est  un  des  cas  exceptionnels  où  la  capa- 
cité d'hypothéquer  n'est  pas  corrélative  à  la  capacité  d'aliéner. 
Quoi  qu'il  en  soit,  hors  du  cas  prévu  par  l'art.  6  du  Code  de 
commerce,  le  mineur  émancipé  et  le  mineur  non  émancipé,  nous 
le  répétons,  sont  sur  la  même  ligne:  ils  sont  l'un  et  l'autre  égale- 
ment incapables  de  conférer  hj-pothèque  sur  leurs  biens.  —  Paul 
Pont,  op.  et  loc.  cit. 

455  et  45G.  Il  en  serait  de  même,  bien  que  l'engagement 
par  lequel  l'hypothèque  aurait  été  donnée  par  le  mineur  eût 
tourné  à  son  avantage.  —  V.  Paul  Pont,  ubi  suprà. 

457.  Peu  importe  même  qu'il  s'agisse  de  mineurs  émancipés  ; 
l'hypothèque  par  eux  constituée,  même  pour  une  obligation  con- 
tractée dans  les  limites  de  son  pouvoir  d'administration,  et  par- 
tant valable,  est  nulle,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  6  du  Code  de 
commerce.  —  V.  Paul  Pont,  op.  cit.,  n.  613.  —  V.  suprà,  n.  454. 

458 .  Toutefois,  l'hypothèque  consentie  parle  mineur  incapable 
d'aliéner,  n'est  pas  nulle  de  plein  droit  :  elle  peut  valoir  par  une 
ratification  tacite  ou  expresse,  par  exemple  si  la  nullité  n'est  pas 
demandée  dans  les  dix  ans  de  la  majorité  :  l'action  en  nullité  se 
trouvant  alors  couverte  par  la  prescription. 

459.  Mais  les  effets  de  la  ratification  ne  sont  pas  les  mêmes 
selon  qu'il  s'agit  de  ratification  tacite  ou  de  ratification  expresse. 

460.  La  ratification  par  prescription,  agissant  avec  effet  ré- 
troactif, peut  être  opposée  aux  tiers,  c'est-à-dire  aux  créanciers 
dont  les  droits  sont  nés  après  la  cessation  de  l'incapacité.  C'est 
l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs,  opinion  que  nous  croyons 
d'ailleurs  incontestable.  — Sic,  Persil,  art.  2124,  n.  12;  Dalloz, 
Répert.  v»  Hyp.,  p.  191,  n.  10;  Duranton,  1. 19,  n.  345  ;  ïroplong, 
n.  502;  Paul  Pont.  op.  et  loc.  cil.  —  Contra,  Grenier,  t.  1,  n.  47; 
Battur.  t.  \,  n.  128. 

461 .  Mais,  dans  le  cas  de  ratification  expresse,  c'est  tout  autre 
chose.  Voici  l'espèce  que  nous  empruntons  à  M.  Pont  :  Paul,  en- 
core mineur,  a  souscrit  un  engagementenvers  Joseph,  auquel  il  a 
donné,  sur  sa  maison  de  "Versailles,  une  hypothèque  qui  a  été 
immédiatement  inscrite.  Il  a  atteint  ensuite  sa  majorité,  et,  ayant 
besoin  d'argent,  il  en  emprunte  à  Louis,  auquel  il  confère  hypo- 
thèque aussi  sur  sa  maison  de  Versailles.  Louis  fait  inscrire  son 
hypothèque  ;  et,  peu  de  temps  après,  Paul  ratifie  par  un  acte 
exprès  l'engagement  qu'étant  encore  mineur,  il  avait  pris  envers 
Joseph  et  la  constitution  d'hypothèque  qui  y  avait  été  accessoire- 
ment ajoutée.  La  maison  de  Versailles  est  vendue  pour  un  prix 
qui  suffit  à  peine  à  satisfaire  l'un  des  deux  créanciers.  La  ques- 
tion est  de  savoir  lequel  des  deux  aura  la  préférence.  Sera-ce 
Joseph,  dont  le  titre  primitif  a  été  ratifié?  Sera-ce  Louis,  auquel 
l'hypothèque  a  été  valablement  conférée  avant  la  ratification  de 
l'hypothèque  donnée  en  minorité? 

4GS.  Là-dessusse  sont  produites  les  opinions  les  plus  divergea- 
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les;  mais  Topinion  qui  semble  prévaloir  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence, est  que  la  ratification  expresse  ou  conventionnelle  ne  pour- 
rait pas  nuire  aux  tiers.  Dans  notre  hypothèse,  Louis  aurait  la  pré- 
férence.—  V.  en  cesensNancv.  1«' mai  1812;  Paris,  12juill.  i838 
(S.  39.2.5)  ;  Douai,  18  mai  1840(8.40.2.289);  Montpellier,  6  janv. 
1866  (S. 66.2.280;  Comp.Cass.,  2  et  3  août  1859  (S. 59.1. 801). V.  aussi 
Cass.,  16janv.  1837  (8.37.1.102),  dont  la  décision  e.?t  intervenue 
à  l'occasion  de  la  vente  d'immeubles  consentie  par  un  mineur 
devenu  majeur,  avant  la  ratification  d'une  vente  antérieure  con- 
.^entie  en  minorité. — V.,  en  outre,  MM.  Persil  (art.  2124,  n.  12); 
Grenier,  t.  1,  n.  42  et  suiv.;  Battur,  t,  1.  p.  196;  Dali.,  loc.  cit.. 
p.  190,  n.  9  ;  Martou,  n.  979;  deFréminville,  Minur.,  t.  2,  n.  926; 
Marcadé,  art.  1338,  n.  5;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3, 
p.  486,  notes  27  et  29;Larombière,  art.  1338,  n.  53  et  suiv. 

463-464.  M.  Pont  adopte  néanmoins  l'opinion  contraire 
selon  laquelle  la  ratification  même  conventionnelle  serait  oppo- 
sable aux  tiers,  et  selon  laquelle  par  conséquent,  en  prenant  notre 
hypothèse,  la  préférence  serait  donnée  à  Joseph.  Cette  opinion 
est  aussi  celle  de  Pothier,  De  Vhypoth.,  n,  46;  Merlin,  Questions. 
v»  Hypoth.,  §  4,  3«  édit.  ;  ïoullier,  t.  7,  p.  565  ;  Troplong,  n.  487 
et  suiv.  ;  Taulier,  t.  4,  p.  508;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  722,  note 
29,  4''  édit.,  et  t.  3,  p.  270,  note  31,  —  Y.  dans  le  même  sens, 
Paris,  15  déc.  1830(8.  31.2.83). 

465.  Il  faut  bien  remarquer,  au  surplus,  qu'il  s'agit  dans  cette 
controverse  d'effet  rétroactif,  et  qu'il  va  sans  difficulté  que  l'hypo- 
thèque serait  opposable  à  ceux  qui  n'ont  acquis  des  droits  du  chef 
du  mineur  devenu  majeur  que  postérieurement  à  la  ratification, 
et  sans  même  qu'il  soit  besoin  d'une  inscription  nouvelle  de  rh3^po- 
thèque  ratifiée.  —  V.  Cass.,  25  nov.  1856  (S.  57.1.117)  ;  Larom- 
bière  et  Pont,  op.  et  loc.  cit. 

466.  Celui  qui,  même  majeur,  a  été  interdit,  pour  cause  de 
fureur,  de  démence  ou  d'imbécillité,  est  com.me  le  mineur,  auquel 
il  est  assimilé  par  l'art.  509  du  Code  civil,  incapable  de  conférer 
hypothèque.  — Paul  Pont,  uhi  suprà. 

467.  11  en  est  de  même  du  prodigue  auquel  un  conseil  judi- 
ciaire a  été  nommé,  lorsque  le  tribunal,  usant  de  la  faculté  qui 
lui  est  donnée  par  l'art.  513  de  défendre  au  prodigue  de  plaider, 
de  transiger,  d'emprunter,  de  grever  ses  biens  hypothéqués  sans 
l'assistance  du  conseil  qui  lui  est  nommé. — Paul  Pont,  ubi  suprà. 

468.  Quand  un  testateur  a  légué  un  immeuble  avec  condition 
d'insaisissabilité,  cet  immeuble  peut  néanmoins  être  valablement 
hypothéqué  parle  légataire.  Il  peut  même  être  saisi  par  les  créan- 
ciers du  légal  lire  postérieurs  audit  legs.  —  V.  Toulouse,  18  nov. 
1823  et  Cass.,  15  fév.  1825  (S.  chr.).  —  Paul  Pont,  ubi  suprà. 

Mais,  que  faut-il  décider  au  cas  où  le  testateur  aurait  défendu 
à  son  légataire  d'aliéner  et  d'hypothéquer  l'immeuble  ou  les  im- 
meubles légués? 

469.  Cette  question  n'e.<>t  pas  susceptible  d'une  solution 
absolue.  La  prohibition  d'aliéner  et  d'hypothéquer  est,  en  prin- 

X.  '  8 
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cipe  contraire  à  l'ordre  public  et  par  suite  réputée  non  écrite  dans 
un  testament.  —  V.  Cass.,  19  mars  1877  ;  Revue,  n.  5396;  Alger, 
20janv.  1879;  Rev,  n.  5832.  Cependant  une  telle  prohibition  devrait 
être  considérée  comme  valable  si  elle  n'avait  qu'un  caractère  tera- 
poraii*e  et  si  elle  était  en  outre  motivée  par  l'intérêt  légitime  soit 
du  testateur  soit  des  tiers. 

470.  Ainsi,  on  a  déclaré  valable  la  clause  testamentaire  quiim- 
pose  au  légataire  d'un  usufruit  l'incessibilité  de  cet  usufruit,  lorsque 
la  condition  d'incessibilité  est  justifiée  par  l'intérêt  des  enfants  du 
légataire  de  l'usufruit  institués  légataires  de  la  nue  propriété  et 
auxquels  il  importe  que  lajouissance  des  biens  compris  dans  l'usu- 
fruit ne  passe  pas  dans  des  mains  étrangères.  Et  on  a,  par  suite, 
annulé  l'hypothèque  consentie  sur  cet  usufruit  au  mépris  de  la 
prohibition.  —  Cass.,  9  mars  1868  (S.  68.1.204).      ^ 

471.  Ainsi  encore  on  a  validé...  la  clause  par  laquelle  le  testa- 
teur, en  chargeant  un  légataire  de  payer  une  rente  viagère  à  un 
tiers,  lui  interdit,  pour  la  garantie  du  service  de  cette  rente,  d'alié- 
ner les  immeubles  légués  pendant  la  vie  du  crédi-rentier. — Douai, 
27  avril  1864  (S.  64.1.254),  et  sur  pourvoi,  Cass.,  12juill.  1865 
(S.  65.1.342). 

47S.  ...  La  clause  par  laquelle  le  donateur,  spécialement  le 
père  qui  fait  une  donation  de  ses  biens  à  ses  enfants,  impose  aux 
donataires,  soit  dans  son  intérêt  personnel,  soit  même  dans  celui 
d'un  tiers,  la  condition  de  ne  pas  aliéner  ou  hypothéquer  pendant 
sa  vie,  les  biens  donnés. — Cass.,  20  avril  1858  (S.  58.1.89)  et  Gre- 
noble, 25  janv.  1860  (S.  60.2.478). 

4*73.  Les  personnes  qui,  aux  termes  du  Code  pénal  de  1810, 
avaient  encouru  la  mort  civile  abolie  par  la  loi  du  2-31  mai  1854, 
pouvaient  valablement  hypothéquer.  —  V.  Merlin,  Mort  civ.,  §  1, 
art.  1;  Duranton,  t.  19,  n.  343,  note;  Marcadé,  t.  1,  n.  175; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  92;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
25,  n.  5;  Tauher,  n.  7,  p.  252;  Paul  Pont,  ubi  suprà,  Tliézard, 
op.  et  loc.  cit.,  n.  386. 

474.  Aujourd'hui  ces  mêmes  condamnés  encourent  la  dégra- 
dation civique  et  l'interdiction  légale.  Peuvent-ils,  quand  même, 
consentir  une  hypothèque  valable?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

475.  La  loi  nouvelle  dit,  en  effet,  par  son  art.  2,  que  les  con- 
damnations à  des  peines  afflictives  perpétuelles,  emportent  la  dé- 
gradation civique  et  l'interdiction  légale  établies  par  les  art.  28, 
29  et  3!,C.  pén.Or,  dit  M.  Pont,  l'interdiction  légale  ne  diffère  pas, 
quant  à  ses  effets,  de  l'interdiction  judiciaire;  le  législateur  n'a 
pas  imaginé  de  faire  des  classes  ou  des  catégories  d'interdits, 
ayant  chacune  ses  privilèges  et  ses  incapacités.  Si  la  cause  de  l'in- 
terdiction diffère,  le  fait  de  l'interdiction  ne  pèse  pas  moins  sur 
la  personne  et  sur  les  biens  de  l'interdit,  l'interdiction  ayant  dans 
l'un  et  l'autre  cas  le  même  résultat,  celui  de  priver  l'interdit  de 
toute  capacité  civile  et  de  le  dépouiller  de  l'administration  de  ses 
biens.  Le  condamné  frappé  d'interdiction  légale  ne  pourra  donc 
pas  conférer  une  hypothèque  conventionnelle  sur  ses  biens.  D'ail- 
leurs, il  en  sera  ainsi  non  seulement  de  celui  qui  serait  interdit 
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par  suite  d'une  condamnation  afflictive  perpétuelle,  mais  encore 
de  celui  dont  l'interdiction  serait  la  suite  d'une  condamnation 
aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention  ou  à  la  réclusion  (C. 
pén.,  art.  29)  :  seulement,  Tincapaeité  de  celui-ci  serait  tempo- 
raire comme  la  condamnation  elle-même,  et  cesserait  à  l'expira- 
tion de  la  peine.  —  Paul  Pont,  ubi  suprà. 

476.  Il  en  est  autrement  du  commerçant  failli.  Le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  le  dessaisissant,  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
de  l'administration  de  tous  ses  biens,  lui  enlève  par  cela  même 
la  faculté  de  les  hypothéquer  au  préjudice  des  créanciers  de  la 
faillite.  Il  y  a  plus  :  la  loi  commerciale  déclare  nulles  et  sans  effet, 
relativement  à  la  masse,  les  hypothèques  conventionnelles  ou 
judiciaires  constituées  sur  les  biens  du  failli  depuis  l'époque  dé- 
terminée par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses 
paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque,  en 
tant  qu'elles  auraient  pour  objet  de  garantir  des  dettes  antérieu- 
rement contractées.  —  G.  comm.,  art.  446. 

Quant  aux  hypothèques  consenties  par  le  failli,  dans  le  même 
intervalle  de  temps,  pour  sûreté  d'engagements  nouveaux  et  con- 
temporains, elles  ne  sont  pas  nulles  de  droit;  mais  elles  peuvent, 
selon  les  circonstances,  être  annulées,  si  les  créanciers  qui  les  ont 
obtenues,  ont  traité  avec  le  failli  en  connaissance  de  la  cessation 
de  ses  paiements.  —  C.  comm.,  n,  447. 

4'î"7.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  seule  circonstance 
que  le  créancier  a  traité  avec  le  failli  en  connaissance  de  la  ces- 
sation de  paiements,  n'est  pas  exclusive  de  sa  bonne  foi,  et  n'en- 
traîne pas  nécessairement  l'annulation  de  son  hvpothèque.  — 
Gass.,  Smars  1854  (S.  56.1.170)  ;  Cass.,  24déc.  1860\S.  61.1.538^. 
Gpr.  cep.  Angers,  25  avril  1860  (S.  60.2.289);  et  Renouard, 
Des  faillites^  sur  l'art.  446;  Bédarride,  Des  faillites^  t.  i^^,  n.  122; 
Esnault,  Des  faillites,  t.  l^r^  n,  186  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

478.  Est  nulle  l'hypothèque  constituée  par  le  failli  depuis  la 
cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
cette  époque  pour  une  dette  antérieurement  contractée,  alors 
même  que  ladite  dette  aurait  pour  cause  la  réparation  d'un  délit. 
—  Rouen,  16  mars  1878  (S.  80.2.53). 

470.  Du  reste,  le  failli  n'étant  frappé  que  d'une  incapacité 
purement  relative,  prononcée  dans  l'intérêt  exclusif  des  créanciers 
de  la  masse,  il  ne  peut  s'en  prévaloir  lui-même  pour  demander, 
après  avoir  été  rétabli  à  la  tête  de  ses  affaires  par  un  concordat,  la 
nullité  des  hypothèques  qu'il  a  consenties,  et  la  radiation  des 
inscriptions  prises  pour  leur  conservation. — Paris,  3  déc.  1846  (S. 
58.1.707  à  la  note);  Orléans,  16  juin  1852  (S.  53.2.661  et  663); 
Aix,  7  août  1856  (S. 56.2.561);  Gass.,  15  juill.  1857  (S.  58.1.705); 
Douai,  17  fév.  1859  (S.  59.2.2i}4)  ;  Cpr.  aussi  :  Gass.,  17  juill. 
1861  (S.  62.1.374).  —  V.  en  sens  contraire,  Poitiers,  2  mai  1854 
(S.  .^8.1.705  à  la  note);  Laine,  Des  faillites,  p.  66;  Esnault,  Des 
faillites,  1. 1 ,  n.  116;  Bravard  et  Démangeât,  Traité  de  droit  commer- 
cial, t.  5,  p.  213  et  la  note  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  Les  ci-devant 
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créanciers  de  la  masse  ne  le  peuvent  pas  davantage  après  la  dis- 
solution de  l'union.  —  Dijon,  8  fév.  1865  (S.  65.2.31). 

480.  Ne  peut  pas  non  plus  constituer  une  hypothèque  sur  les 
Liens  cédés,  celui  qui  a  fait  cession  de  biens,  au  moment  où  cette 
cession  a  été  volontairement  acceptée  ou  admise  judiciairement. 
—  Persil,  sur  l'art.  2146,  n.  10  ;  Grenier,  t.  1,  n.  124;  Paul  Pont, 
loc.  cit.  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  272,   |  266. 

481.  On  sait  qu'aucun  débiteur  commerçant  n'était  receva- 
ble,  aux  termes  de  l'art.  541,  G.  comm.,  modifié  par  la  loi  de 
1838  sur  les  faillites,  à  demander  son  admission  au  bénéfice  de 
cession  de  biens;  toutefois,  l'art.  541,  G,  comm.,  a  été  modifié  à 
son  tour  par  la  loi  relative  aux  concordats  par  abandon.  — L.  17- 
23  juin.  1856. 

483.  Le  non-commerçant  en  déconfiture  a  le  droit  de  payer 
l'un  de  ses  créanciers  de  préférence  aux  autres  ou  de  lui  conférer 
une  hypothèque;  par  suite,  en  l'absence  de  toute  fraude,  ce  paie- 
ment et  cette  hypothèque  sont  valables  alors  même  que  le  créan- 
cier aurait  eu  connaissance  de  l'insolvabilité  du  débiteur;  et  le 
notaire  qui  a  prêté  son  ministère  à  ces  actes  n'encourt  pas  de  res- 
ponsabiUté.  --  Gass.,  3  mars  1869  (D.  69. 1.200);  Aubry  et  Rau, 
ubi  siiprà. 

483.  Il  en  de  même  du  débiteur  sur  lequel  a  été  pratiquée  une 
saisie  d'immeuble,  même  après  la  transcription  de  cette  saisie, 
bien  qu'à  partir  de  ce  moment-là,  le  saisi  ne  puisse  plus  aliéner. 

Y,  Paul  Pont  et  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  Y.  aussi  ce  que  nous 

avons  dit,  suprà,  n.  30,  p.  41. 

484.  L'hypothèque  constituée  sur  un  immeuble  déterminé 
appartenant  à  autrui  serait  nulle  dans  le  principe,  ne  serait  vali- 
dée ni  par  l'acquisition  que  le  constituant  ferait  ultérieurement 
de  cet  immeuble,  ni  par  la  circonstance  que  celui  auquel  il  ap- 
partient viendrait,  à  succéder  au  constituant  à  titre  universel.  — 
Y.  en  ce  sens,  Grenier,  t.  1,  n.  51  ;  Zachariœ,  |  266,  texte  et  note 
4;  Bruxelles,  11  juin  1817  (S.  chr.);  Bordeaux,  24  fév.  1833  (S. 
33.2. 569j;  Paul  Pont,  n.  629  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  266, 
p.  261,  texte  et  note  4. — V.  aussi  Dijon,  25  avril  1855  (S.  55.2.403). 

485.  Peu  importe  même  que  le  constituant  ait  ou  non  déclaré 
que  l'immeuble  hypothéqué  ne  lui  appartenait  pas,  si,  en  décla- 
rant qu'il  appartenait  à  un  tiers,  il  l'avait  hypothéqué  pour  le 
cas  où  il  en  deviendrait  propriétaire,  l'acquisition  qu'il  en  ferait 
ne  validerait  pas  plus  la  constitution ,  que  s'il  l'avait  affecté 
comme  lui  appartenant  actuellement.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  p.  262.  Conlrà,  Troplong,  t.  n.  528. 

Mais  lorsque  le  constituant,  en  hypothéquant  l'immeuble  d'un 
tiers  s'est  porté  fort  pour  ce  dernier,  la  ratification  du  proprié- 
taire n'a-t-elle  pas  pour  effet  de  valider  rétroactivement  la  cons- 
titution ? 

486.  MM.  Aubry  et  Rau  adoptent  la  négative  qu'ils  appuient 
sur  des  raisons  de  droit  qui,  au  point  de  vue  purement  juridique, 
ne  manquent  pas  de  force.— Y.  toc.  cit.,  note  6.  Néanmoins,  nous 
préférons    l'opinion    contraire  défendue   par  M,  Pont    et   selon 
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laquelle  la  ratification  du  propriétaire  valide  rétroactivement 
(sous  la  réserve  des  droits  antérieurement  acquis  aux  tiers)  la 
constitution  hypothécaire  et  lui  assure  par  elle-même  et  sans 
nouvelle  inscription,  tous  ses  effets  pour  l'avenir. 

48 T.  La  question  soumise  à  la  Cour  d'Orléans  (13  nov.  1832. 
P.  53.1.333),  a  été  résolue  dans  ce  dernier  sens.  —  Voici  les  cir- 
constances dans  lesquelles  cet  arrêt  a  été  rendu,  telles  qu'elles 
sont  rapportées  et  appréciées  par  M.  Pont. 

488.  Une  somme  avait  été  empruntée  par  la  dame  C...,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  G...  son  père,  pour  lequel  elle  s'était 
portée  fort,  s'obligeant  à  faire  ratifier  l'acte  à  la  première  réqui- 
sition de  D...,  prêteur;  et,  par  le  même  acte,  la  dame  G...,  tou- 
jours en  son  nom  et  au  nom  de  G...,  son  père,  avait  hypothéqué 
divers  immeubles  indivis  entre  elle  et  ce  dernier  à  la  sûreté  du  rem- 
boursement. G...  décéda  sans  avoir  fait  la  ratification  promise, 
laissant  sa  fille  pour  unique  héritière.  Plus  tard,  elle  souscrivit 
un  autre  emprunt  et  conféra  hypothèque  à  M...,  prêteur,  encore 
sur  les  immeubles  précédemment  indivis  ;  d'ailleurs,  elle  déclarait 
que  ces  immeubles  étaient  déjà  hypothéqués  pour  une  somme 
déterminée,  dans  laquelle  se  trouvait  comprise  celle  qu'elle  avait 
empruntée  à  D...  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  père.  En 
cet  état,  une  partie  des  immeubles  fut  vendue,  et  un  ordre  s'étant 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  M...  y  fut  préféré  à  D...  pour 
la  part  afférente,  dans  le  prix,  à  la  moitié  indivise  qui  avait 
appartenu  à  G...  et  qui  avait  été  hypothéquée  en  son  nom  par  la 
dame  G...,  sa  fille.  Le  tribunal  pensa  que  l'acte  souscrit  avec  D,.. 
était  insuffisant,  au  moment  oh  il  avait  été  passé,  pour  conférer  à 
celui-ci  une  hypothèque  valable  du  chef  de  la  dame  C...  sur  des 
biens  qui  alors  appartenaient  à  G...,  son  père.  Il  considéra  bien 
comme  équivalent  à  la  ratification  due  par  l'héritière  de  G...  la 
déclaration  contenue  dans  l'acte  fait  avec  M...,  et  par  laquelle  la 
dame  G...  annonçait  que  les  immeubles  grevés  d'hypothèque 
en  faveur  de  M...  étaient  déjà  hypothéqués  pour  une  certaine 
somme,  en  ce  que  la  somme  due  à  D...  se  trouvait  comprise  dans 
celle  qui  était  déclarée.  Mais  il  pensa  que  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque de  D...  aurait  dû  être  prise  en  vertu  tout  à  la  fois  de  cet 
acte  de  ratification  et  de  l'acte  primitif.  Et  comme  il  n'existait 
aucune  inscription  faite  dans  ces  termes,  le  tribunal  crut  devoir 
attribuer  à  M...,  préférablement  à  D...,  la  part  du  prix  afïérente 
à  la  moitié  indivise  ayant  appartenu  au  père  de  la  débitrice. 

Toutefois  la  coUocation  a  été  réformée  en  appel;  et  cela  devait 
être.  En  droit,  il  est  très  certain,  comme  l'a  exprimé  la  Cour  d'Or 
léans,  qu'on  peut  se  porter  fort  pour  autrui  en  promettant  le  fait 
de  celui-ci.  —  C.  civ.,  art.  1120. 

4§î>.  A  la  vérité,  dit  M.  Pont,  ce  contrat  n'oblige  celui  pour 
lequel  on  s'est  porté  fort  qu'après  qu'il  a  été  ratifié  expressément  ou 
tacitement  ;  mais  cette  ratification,  lorsqu'elle  intervient,  remonte 
au  jour  de  l'acte  ratifié,  dont  elle  assure  désormais  les  effets 
comme  si  celui  qui  ratifie  eût  comparu  et  s'y  fût  obligé  en  per- 
sonne ou  par  un  mandataire  spécial,  sans  préjudice  néanmoins 
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des  droits  des  tiers.  La  Cour  d'Orléans  a  donc  décidé  très  exacte- 
ment, dans  l'espèce,  que  les  termes  de  l'acte  d'emprunt  fait  à 
D...  repoussaient  l'induction  tirée  parles  premiers  juges,  à  savoir 
que  la  dame  G...  aurait  hypothéqué  de  son  chef  des  immeubles 
appartenant  alors  à  G...,  son  père  ;  qu'il  résultait  des  termes  de 
cet  acte,  sainement  entendus,  que  la  dation  d'hypothèque,  quant 
à  la  moitié  indivise  appartenant  à  G...  père,  avait  eu  lieu  au  nom 
et  du  chef  de  celui-ci  ;  qu'elle  devait  dès  lors  produire  les  mêmes 
effets  que  s'il  l'avait  consentie  lui-même,  pourvu  que  la  ratifica- 
tion en  eût  été  faite  depuis,  et  sauf  les  droits  acquis  à  des  tiers. 

490.  Tout  ceci,  ajoute  le  savant  conseiller,  est  d'une  exacti- 
tude parfaite,  et  de  ces  motifs  mêmes  se  déduit  la  solution  de 
notre  question  ,  à  savoir  qu'en  réalité,  en  droit,  ce  n'est  pas 
hypothéquer  la  chose  d'autrui  que  de  conférer  une  hypothèque 
sur  des  immeubles  appartenant  à  un  tiers  pour  lequel  on  se  porte 
fort;  en  sorte  qu'intervenant  la  ratification  de  ce  tiers,  l'hypothè- 
que est  valablement  constituée  et  remonte  rétroactivement  si 
d'ailleurs  elle  a  été  inscrite,  à  la  date  de  l'inscription  qui  l'a  vivi- 
fiée. —  Gass.,  3  août  18o9  (S.  59.1.801). 

491.  Par  qui  peut  être  proposée  la  nullité  de  l'hypothèque 
constituée  sur  l'immeuble  d'autrui?  Elle  peut  l'être  :  1°  par  ceux 
auxquels  le  constituant  aurait  vendu  ou  hypothéqué  cet  immeu- 
ble après  en  être  devenu  propriétaire.  —  V.  Gour  sup.  Bruxelles, 
11  janv.  1817  (S.  chr.);  Bordeaux,  16  juill.  1838  (S.  38.2.502); 
Nancv,  30  mai  18i3  (S.  43.2.547);  Dijon,  25  avril  1855  (S.  55.2. 
403;  Paul  Pont,  n.  627;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  263,  texte  et 
note  8.  Contra,  Merlin,  v»  Hypoth.,  |  4  bis;  Troplong,  t.  1,  n.  522 
à  524  et  Metz,  20  avril  1836  (S.  38.2.197). 

492.  2°  Par  le  propriétaire  lui-même,  à  moins  qu'il  n'ait 
agi  de  mauvaise  foi,  et  ne  se  soit  rendu  coupable  de  stellionat. 
—  Y.  Bordeaux,  21  déc.  1832  (S.  33.2  205);  Nancy,  20  mai  1843 
(S.  43.2.547)  ;  Paul  Pont  et  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

493.  Mais  le  créancier  contre  lequel  le  débiteur  dsmanderait 
la  nullité  de  l'hypothèque  et  la  radiation  de  l'inscription,  pourrait 
exiger  soit  la  constitution  d'une  hypothèque  régulière,  soit  le 
remboursement  immédiat  de  sa  créance.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

494.  Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  pouvoir  hypothéquer  un  immeuble,  qu'on  le  possède  actuel- 
lement ni  même  qu'on  ait  sur  cet  immeuble  uu  droit  de  propriété 
non  contesté  et  présentement  ouvert.  Celui  qui  sans  posséder  un 
immeuble  a  sur  lui  soit  un  droit  de  propriété  subordonné  à  une 
condition  suspensive,  soit  une  action  en  revendication  ou  en  nul- 
lité out  en  rescision  de  l'acte  par  lequel  il  lavait  aliéné,  peut 
l'hypohéquer  avant  même  d'avoir  introduit  son  action. — Aubry 
et  Rau,  uOi  svprà, 

495.  Au  contraire,  l'ancien  propriétaire  qui  ne  pouvait  ren- 
trer dans  la  propriété  d'un  immeuble  valablement  aliéné  que  par 
le  fait  soit  d'une  condition  résolutoire  casuelle  ou  mixte,  soit  d'un 
pacte  commissoire  exprès  ou  tacite,  n'est  pas  autorisé  à  hypothé- 
quer cet  immeuble  avant  l'événement  de  la  condition  résolutoire 
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ou  l'introduction  de  l'action  en  résolution.  Il  en  serait  ainsi  no- 
tamment du  donateur  privé  d'enfanls  au  moment  de  la  donation 
et  du  vendeur  non  payé,  éventuellement  appelé  à  rentrer  dans  la 
propriété  de  lïmmeuble  donné  ou  vendu  par  la  révocation  de  la 
donation  pour  cause  de  survenauce  d'enfant,  ou  par  la  résolution 
judiciaire  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  —  Aabry 
et  Rau,  ubi  suprà. 

496.  De  même  encore  le  vendeur  sous  réserve  de  réméré,  ne 
pourrait  ^Das  hypothéquer  l'immeuble  vendu  avant  l'exercice  du 
retrait.  —  Cass/,  21  déc.  1825  (S.  26.1.275);  Bordeaux,  5  janv. 
1833(8.  33.2.188).  Cpr.  Cass.,  18  mai  1813  (S.  chr.);  Colmar, 
12  juin.  1810  (S.  chr.);  Montpellier,  4  mars  1841  (S.  41.2.25); 
et  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  V.  en  sens  contraire  :  Tarrible,  Rép., 
v"  Hypothèque,  sect.  2,  §  3,  art.  3,  n.  5  ;  Persil,  sur  l'art.  2H8, 
n.  11;  Baltur,  t.2,  n.  234;  Valette,  p.  202  et  203;  Duranton,  t.  19, 
n.  278;  Troplong,  t.  2,  n.  469;  Duvergier,  De  la  vente,  n.  29;  Tau- 
lier, t  7,  p.  256;  Martou,  t.  3,  n.  964;  Pont,  n.  639;  Larombière, 
Des  obligations,  t.  2,  art.  1181,  n.  8;  Golmet  de  Santerre,  t.  5. 
n.  109  bis,  3  ;  Demol,  t.  25,  n.  416et411  ;  Zachariœ,  |  266,  note  6; 
Douai,  22  juill.  1820  (S.  chr.). 

497.  Jugé  que  l'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  sur 
des  immeubles  qu'il  détenait  en  vertu  d'un  titre  depuis  annulé, 
n'est  pas  validée  par  la  circonstance  que  celui  qui  l'a  consentie 
est  devenu  plus  tard  propriétaire  des  biens  hypothéqués,  alors 
que  le  second  titre  de  propriété  est,  non  une  ratification  ou  con  - 
fîrmation  du  premier,  mais  un  titre  tout  à  fait  nouveau  et  dis- 
tinct. —  Bordeaux,  24  janv.  1833  (S.  33.2.569). 

498.  Chacun  des  propriétaires  d'un  immeuble  est  autorisé  à 
hypothéquer  soit  sa  part  indivise  dans  l'immeuble  commun,  soit 
même  la  totalité  ou  une  partie  matériellement  déterminée  de  cet 
immeuble  ;  mais,  comme  cette  affectation  ne  peut  avoir  lieu  que 
sous  la  réserve  des  droits  des  autres  communistes,  le  sort  et  les 
effets  de  l'hypothèque  restent,  d'une  manière  plus  ou  moins  abso- 
lue, subordonnés  au  résultat  du  partage  ou  de  la  licitation.  — 
Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

499.  Ainsi,  jugé  que  l'hypothèque  consentie  par  un  copro- 
priétaire indivis  est  anéantie  en  vertu  de  l'effet  déclaratif  du  par- 
tage (art.  883),  lorsque  à  la  suite  d'une  licitation  ou  d'un  partage 
amiable,  cet  immeuble  est  tombé  dans  le  lot  d'un  autre  cohéri- 
tier. —  Grenoble,  12  mars  1849  (S.  50.1.139)  ;  Cass.,  12  mai  1875 
(S.  77.1.118);  Caen,  18  mai  1877(8.  78.2.141). 

500.  Et  cette  hypothèque  ne  revit  pas  par  la  circonstance 
que  le  cohéritier  qui  avait  consenti  l'hypothèque  est  devenu  plus 
tard  acquéreur  des  mêmes  immeubles  (G.  civ.,  883  et  2125).  — 
Bordeaux,  16  juill.  1838  (8.  38.2.502). 

501.  lien  serait  autrement  et  l'hypothèque  constituée  par 
un  copropriétaire  sur  sa  part  indivise  persisterait,  si  l'immeuble 
venait  à  être  adjugé  à  un  tiers.  —  Aix,  23  janv.  1835  (S.  35.2. 
267)  ;  Grenoble,  27  janv.  1859(8. 60.1.4)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625, 
p.  564,  texte  note  25  ;  Laurent,  Principesde  dr.  civ.,  t.  10,  n.  420. 
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SO^.  Les  propositions  précédentes  sont  indépendantes  de  la 
cause  qui  a  produit  l'indivision,  et  s'appliquent  aux  associés  dans 
une  société  civile,  comme  aux  cohéritiers,  et  aux  copropriétaires 
d'un  immeuble  déterminé. —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

503.  Mais  elles  ne  concernent  pas  les  associés  dansune  société 
de  commerce,  qui  ne  peuvent,  tant  que  dure  la  société,  hypothé- 
quer valablement,  pour  une  part  quelconque,  les  immeubles 
sociaux,  parce  que  pendant  la  durée  d'une  société  de  commerce 
la  propriété  des  immeubles  sociaux  réside  sur  la  tête  de  la  per- 
sonne morale  de  la  société.  —  V.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.^  p.  267, 
texte  et  note  19. 

504.  Même  après  la  dissolution  d'une  société  commerciale  et 
aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  été  liquidée,  les  hypothèques  con- 
senties par  les  associés  sur  leurs  parts  indivises  dans  les  immeubles 
sociaux, nepeuvent  utilementfrapper  ceuxdecesimmeubles  qui  ont 
été  vendus  pour  les  besoins  de  la  liquidation.  —  V.  Gass.,  29  mai 
1863  (S.  63.1.323)  et  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  20. 

505.  Ceux  qui  n'ont  sur  un  immeuble  qu'un  droit  d'adminis- 
tration eu  de  jouissance  ne  sont  pas  propriétaires,  et  dès  lors  on 
pourrait  dire,  au  premier  aperçu,  que  l'hypothèque  par  eux  cons- 
tituée sur  l'immeuble  est  nulle,  comme  portant  aussi  sur  la  chose 
d'autrui.  N'-anmoins  il  n'en  est  pas  ainsi,  du  moins  d'une  manière 
absolue  :  il  y  a  ici  d'importantes  distinctions  à  signaler. 

506.  Quant  à  l'administration  d'abord,  elle  peut  être  convention- 
nelle ou  légale.  Les  mandataires,  les  gérants  d'affaires,  les  gérants 
ou  les  liquidateurs  de  sociétés,  etc.,  sont  des  administrateurs 
conventionnels;  les  maris,  les  tuteurs,  les  envoyés  en  possession 
provisoire,  les  héritiers  bénéficiaires,  etc.,  sont  des  administra- 
teurs légaux. 

SOT.  Que  les  premiers  ne  puissent  pas  grever  hypothécaire- 
ment les  immeubles  des  personnes  dont  ils  gèrent  ou  administrent 
les  afTaires,  c'est  de  toute  évidence.  La  concession  d'hypothèque 
est  un  acte  de  disposition  et  de  propriété;  or  ces  administrateurs 
n'ont  ni  la  disposition  ni  la  propriété  de  la  chose.  Ainsi,  le  man- 
dataire ordinaire,  eût-il  une  procuration  générale,  ne  peut  pas 
hypothéquer  les  immeubles  de  son  mandant  ;  car  le  mandat  conçu 
en  termes  généraux  ne  comprend  que  les  actes  d'administration 
(G.  civ.,  art.  1988)  ;  et  à  moins  que  le  mandataire  n'ait  reçu  un 
pouvoir  spécial  et  exprès  à  l'effet  d'hypothéquer  (même  article), 
J'hypothèque  qu'il  aurait  consentie  sur  les  immeubles  du  man- 
dant serait  nulle.  Ainsi  en  serait-il,  et  par  les  mêmes  motifs,  de 
l'hypothèque  conférée  par  le  negotiovum  gestor  sur  les  biens  de 
celui  dont  il  gérerait  les  affaires.  Ainsi  encore  de  celle  qu'aurai! 
donnée  sur  les  immeubles  sociaux  le  liquidateur  d'une  société 
dissoute,  lequel  est  assimilé,  par  la  jurisprudence,  au  mandataire 
ordinaire.  —  Sic,  Cass.,  2  juin  1836  (S.  36.1.673);  Paul  Pont, 
ubi  suprà 

508.  Ainsi  enfin  de  l'in'pothèque  consentie  par  l'administra- 
teur môme  de  la  société,  pendant  qu'elle  est  debout,  sur  les  im- 
meubles en  dépendant;  car,  comme  le  dit  encore  la  jurisprudence, 
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l'administrateur  d'une  société  n'est  lui-même  qu'un  mandataire, 
et,  pour  qu'il  hypothèque  valablement,  il  faut  que  la  société  lui 
en  ait  donné  le  pouvoir  exprès,  soit  dans  l'acle  qui  la  constitue, 
soit  par  une  décision  ultérieure  des  associés  régulièrement  réunis 
en  assemblée  générale.  —  Cass.,  21  avril  1.S41  (S.  41.1.395).  — 
V.  aussi,  Cass.,  3  mai  1853  (S.  53.1.618)  et  Paul  Pont,  ubisuprà; 
Persil,  sur  fart  2124,  n.  8  et  9;  Delangle,  Des  'sociétés,  n.  14(j; 
Troplong,  id.,  n.  686. 

o09.  Mais  il  en  est  autrement  des  administrateurs  légaux:  le 
mari  par  rapport  à  sa  femme,  les  tuteurs  par  rapport  aux  mineurs 
et  aux  interdits,  les  envoyés  en  possession  provisoire  par  rapport 
à  l'absent.,  l'héritier  bénéficiaire  par  rapport  à  la  succession,  etc., 
lesquels  peuvent  conférer  valable  hypothèque  sur  les  biens  immeu- 
bles de  ceux  qu'ils  représentent,  sauf  naturellement  les  formalités 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  juge  à  propos  d'en  fixer. — V.Paul  Pont, 
ubi suprà.  —  V.  cependant  l'art.  2126  du  Gode  civil. 

51 0. Quant  à  l'héritier  bénéficiaire,  il  est  propriétaire  et,  dans 
aucune  hypothèse,  l'hypothèque  qu'il  a  conférée  sur  les  immeubles 
de  la  succession  ne  doit  être  annulée,  sauf  au  profit  des  créanciers 
et  légataires  de  la  succession,  les  effets  de  la  séparation  des  patri- 
moines qui  s'est  opérée  de  plein  droit  au  moment  de  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Ibid. 

511.  La  vente  et  par  conséquent  l'hypothèque  consentie  par 
l'héritier  apparent,  à  un  tiers  de  bonne  foi  est  valable  à  l'égard 
de  l'héritier  véritable  :  une  pareille  vente  ou  hypothèque  ne  peut 
être  assimilée  à  une  vente  ou  hypothèque  delà  chose  d'autrui.  — 
Orléans,  12  août  1876;  /?pywÉ',  n.  5246;  Cass.,  3  juill.  i^'l;  Revue, 
n.  5462  ;  Cass.,  13  mai  1879  ;  Revue,  n.  5982.  La  jurisprudence  belge 
est  en  sens  contraire.  —  V.  notamm.  Cass.  belge,  H  juill.  18'78 
(S.  79.2.108). 

512.  Est  valable  l'hypothèque  consentie  par  une  femme  sur 
un  immeuble  dont  elle  n'a  que  la  propriété  apparente,  et  qui 
appartient  à  son  mari,  lorsque  cette  hypothèque  est  conférée  en 
présence  et  du  consentement  du  mari,  qui  est  lui-même  obligé 
solidairement  au  remboursement  de  la  créance  que  l'hypothèque 
a  pour  but  de  garantir.  —  Cass.,  9  mars  1847  (S.  47.1  283). 

513.  Les  hypothèques  consenties  par  l'héritier  fiduciaire  dé- 
viennent caduques,  si  le  fidéicommis  dont  l'immeuble  hypothéqué 
était  grevé  sort  à  efi"et.  —  Liège,  10  fév.  1807  (S.  chr.). 

514.  L'acceptation  pure  et  simple  que  fait  l'appelé  à  une 
substitution,  de  l'hérédité  du  grevé  de  cette  même  substitution, 
ne  valide  point  h^s  hypothèques  consenties  par  celui-ci  sur  l'im- 
meuble substitué  et  inscrites  contre  lui  :  il  faut,  pour  produire 
cet  effet,  une  nouvelle  inscription  postérieure  à  l'acceptation  et 
faite  directement  contre  l'héritier  pur  et  simple.  —  Même  arrêt. 

515.  Celui  à  qui  le  maire  d'une  commune,  de  l'avis  du  conseil 
municipal,  et  sous  forme  de  transaction,  cède  la  propriété  d'un 
terrain  communal  dont  il  est  déjà  en  possession,  pour  par  lui  en 
jouir  comme  chose  à  lui  appartenant,  après  autorisation  de  l'au- 
torité supérieure,  peut  valablement  conférer  hypothèque  sur  ce 
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terrain,  même  avant  que  l'acte  du  gouvernement  portant  autorisa- 
tion d'aliéner  soit  intervenue. —  Metz,  20  avi\  1836  (S.  38.2.167). 

516.  La  nullité  de  l'hj^othèque  consentie  par  une  femme  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme, 
le  mari  ou  leurs  héritiers;  elle  ne  peut  l'être  par  des  tiers,  notam- 
ment par  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  (C.  civ., 
225,  1125,  1166).  —  Lyon,  27  mars  1832  (S.  33.2.282). 

51"^.  La  nullité  d'une  constitution  d'hypothèque  peut  être 
demandée  par  le  cessionnaire  du  constituant.  —  Bordeaux, 
5janv.  1833  (S.  33.2.94). 

518.  Le  mandat  pour  emprunter  sur  hypothèque  vaut-il 
mandat  pour  affecter  une  hypothèque  au  paiement  d'une  dette 
antérieure?  —  Arg.  nég.  Turin,  2  fév.  1811  (S.  chr.). 

519.  La  prohibition  d'aliéner  emporte  la  prohibition  d'hypo- 
théquer. En  conséquence,  celui  qui  s'est  imposé  l'obligation  de 
ne  point  aliéner  sous  une  certaine  peine,  encourt  la  peine  stipulée, 
non  seulement  lorsqu'il  transporte  la  propriété,  mais  encore 
lorsqu'il  la  grève  d'hypothèques. —  Paris,  11  nov.  1812  (S.  chr.). 
—  Sic,  Denisart,  v^  Hypothèque;  Ferrière,  Dict.,  v»  Aliénation 
et  Hypoth.\  Pothier,  Coût.  d'Orléans,  t.  2,  p.  435;  Merlin,  Rép., 
v°  Hypothèque. 

5SO.  Mais,  dans  ce  cas,  l'hypothèque  n'est  point  nulle,  et  la 
violation  de  la  clause  prohibitive  donne  seulement  lieu  à  des 
dommages-intérêts.  —  Zachariœ,  t.  2,  |  266,  note  12. 

I  2.  —  Par  quels  actes  l'hypothèque  peut  être  constituée. 
—  Forme  de  ces  actes. 

521 .  L'hypothèque,  d'après  le  Codecivil,  art.  2127,  comme  d'a- 
près l'ancien  droit,  est  un  contrat  solennel  ;  elle  ne  peut  être  établie 
que  par  un  acte  notarié.  La  raison  de  cette  règle  est  surtout  his- 
torique. Il  est  en  effet  singulier  que,  pouvant  aliéner  un  immeuble 
par  une  convention  verbale  ou  sous  seings  privés,  on  ne  puisse 
l'hypothéquer  de  la  même  façon  :  ordinairement,  qui  peut  le 
plus  peut  le  moins.  Mais,  dans  notre  ancien  droit,  nous  l'avons 
dit,  il  était  admis  que  la  propriété  ou  les  droits  réels  ne  se  trans- 
féraient que,  soit  par  une  tradition  réelle,  soit  par  une  clause  de 
tradition  feinte,  laquelle  ne  pouvait  être  efficace  que  dans  un 
acte  ayant  la  force  exécutoire  ;  or,  l'hypothèque  excluant  précisé- 
ment toute  tradition  effective,  puisque  le  débiteur  devait  garder 
la  possession  de  l'objet  affecté,  il  fallait  nécessairement,  pour 
investir  le  créancier,  qu'elle  fût  établie  par  un  acte  muni  de  la 
force  exécutoire.  «  Lorsque  la  convention  est  munie  du  sceau  de 
l'autorité,  dit  Pothier  {Hypothèques,  chap.  l^r,  sect.  l'"'^),  elle  pro- 
duit l'hypothèque,  et  la  force  de  l'autorité  publique  supplée,  en 
ce  cas,  à  la  tradition.  »  Thézard,  op.  cit.,  p.  85. 

5âS.  Cette  raison  n'est  plus  applicable  aujourd'hui,  puisque  la 
seule  convention  peut  transférer  la  propriété  elle-même  (art.  1138). 
On  a  cependant  appuyé  la  décision  de  la  loi  d'autres  motifs  : 
10  L'hypothèque  est  un   contrat  dangereux,  dont  il  importe  de 
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bien  comprendre  la  portée  avant  d'y  consentir;  la  présence  d'un 
officier  public  sera  utile  pour  que  le  débiteur  ne  soit  pas  victime 
d'une  surprise  ;  2°  pour  éviter  toute  difficulté  sur  la  portée  et 
l'étendue  de  l'acte  à  l'égard  des  tiers  auxquels  il  doit  être  oppo- 
sable, il  importe  qu'il  soit  rédigé  par  un  homme  expérimenté  ; 
3'^  enfin,  pour  éviter  aussi  des  difficultés  dans  l'inscription  à  faire 
par  le  conservateur,  il  faut  qu'on  lui  piésente un  titre  d'une  régu- 
larité absolue,  portant  en  lui  la  preuve  de  sa  sincérité;  or,  l'acte 
authentique  offre  ces  garanties.  —  Thézard,  loc.  cit. 

oS3.  Remarquons  d'ailleurs,  que  l'hypothèque  peut  être  passée 
dans  la  forme  ordinaire  des  actes  notariés,  les  constitutions  d'hy- 
pothèques n'étant  pas  comprises  au  nombre  des  actes  qui,  d'après 
l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1823,  exigent,  à  peine  de  nullité,  la 
présence  réelle,  à  leur  réception,  du  notaire  en  second  ou  des 
témoins.  —  V.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  272,  texte  et  note  40. 

534.  De  même,  il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  l'acte 
portant  constitution  d'hypothèque  soit  passé  en  minute  ;  en  con- 
séquence une  hypothèque  peut  être  valablement  constituée  par 
une  stipulation  insérée  dans  an  billet  à  ordre  passé  en  brevet.  — 
Alger,  7  raaU870;  Rev.,  n.  2993  ;  Pont,  n.  665  et  942;  Aubry  et  Rau, 
loc.  «?.,p.273,  texte  et  note  46. — V.  aussilanote  sousAlger,  préc. 

5S5.  L'authenticité  qui  ne  serait  que  partielle  ne  répondrait 
pas  à  l'exigence  delà  loi.  Il  faut  que  l'acte  authentique  portant 
constitution  d'hypothèque  se  suffise  à  lui-même.  Si,  par  exemple, 
en  conférant  hypothèque,  on  omettait  une  énonciation  nécessaire, 
ce  serait  vainement  que  Ton  ajouterait  dans  un  acte  sous  seing- 
privé  ce  qui  manquerait  au  contrat  ;  le  titre  constitutif  de  l'hypo- 
thèque n'étant  pas  complet  par  lui-même,  et  no  se  complétant 
que  par  relation  à  un  autre  acte  contenant  des  énonciations  né- 
cessaires à  la  constitution,  lequel  acte  est  sous  seing  privé,  l'au- 
thenticité serait  incomplète,  et  l'acte  ne  vaudrait  pas  plus  que 
s'il  y  avait  absence  totale  d'authenticité.  La  Cour  de  Pau  s'était 
prononcée  en  sens  contraire,  en  jugeant  dans  une  espèce  où  il  y 
avait  eu  ouverture  de  cvéàii  par  acte  privé,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  garantie,  en  partie,  par  une  consignation  de  mar- 
chandises, et,  pour  une  autre  partie,  par  une  hypothèque  consti- 
tuée y^ar  un  acte  public,  que  cette  hypothèque  devait  être  regardée 
comme  applicable  au  compte  courant  établi  sur  l'ensemble  du 
crédit.  Mais,  en  cela,  la  Cour  étendait  l'IiA-pothèque  stipulée  dans 
l'acte  authentique  à  des  conventions  qui  n'avaient  été  réglées  que 
par  un  acte  sous  seing  privé  ;  son  arrêt  a  été  justement  cassé  par 
ce  motif.  —  Gass.,  lef  déc.  1852  (S.  54.1.93)  ;  Paul  Pont,  n.  656, 
et  Aubry  et  llau,  ubi  suprà,  note  41. 

o26. L'acte  notarié  constatant  une  prorogation  de  délai  con- 
sentie par  le  créancier  au  débiteur,  et  dans  lequel  celui-cin'apas 
comparu  pour  déclarer  qu'il  conférait  hypothèque,  n'opère  pas 
ratification  de  la  stipulation  d'hypothèque  contenue  dans  le  contrat 
primitif  dépourvu  d'authenticité  ;  surtout  alors  qu'il  est  exprimé 
que  la  prorogation  est  convenue  sans  novation  ni  dérogation.  — 
Gass.,  4  août  1864  (S.  64.1.401). 
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537.  Jugé  cependant  que,  la  stipulation  d'une  hypothèque, 
nulle  en  ce  qu'elle  n'a  été  consentie  par  l'obligé  que  dans  un  acte 
sous  seing  privé,  peut  devenir  valable,  à  l'égard  de  ses  héritiers, 
lorsque  ceux-ci,  en  passant  acte  authentique  de  reconnaissance 
de  l'obligation  sous  seing  privé,  ont  consenti  que  cette  obligation 
restât  déposée  au  rang  des  minutes  du  notaire  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire, en  ce  cas,  que  l'acte  de  reconnaissance  ou  de  dépôt  con- 
tienne une  stipulation  expresse  relative  à  l'hypothèque.  —  Cass., 
lofév.  1832  (S.  32.1.792). 

558.  L'acte  sous  seing  privé  portant  reconnaissance  d'une 
rente,  avec  hypothèque  sur  des  immeubles  désignés,  peut  être 
considéré  comme  constitutif  d'une  hypothèque  (nulle  à  raison  du 
défaut  d'authenticité),  et  non  comme  une  simple  promesse  d'hy- 
pothèque, laquelle  autoriserait  le  créancier  à  agir  contre  le  débi- 
teur pour  le  contraindre  à  fournir  ou  réaliser  l'hypothèque  pro- 
mise. —  Rouen,  23  déc.  1840  et  Cass.,  27  août  1844  (S.  44.1.740). 

559.  L'h3'polhèque  conventionnelle  consentie  par  acte  sous 
seing  privé  ne  devient  pas  valable  au  moyen  de  l'aveu  fait  en 
justice  de  cet  écrit.  —  Toulouse,  18  déc.  1816  (S.  chr.), 
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actes  même  authentiques  et  notamment  dans  un  procès-verbal  dressé 
par  un  juge  de  paix  au  bureau  de  conciliation,  seraient  destituées 
d'efficacité.  —  V.  Rennes,  12  août  1814;  Dalloz,  Rép-,  V  Privil. 
et  hyp.,  n.  1270;  Paul  Pont,  n.  662;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà, 
texte  et  note  42. 

531.  On  doit  cependant  accorder  à  un  acte  sous  seing  privé 
contenant  constitution  d'hypothèque  l'effet  d'un  acte  notarié  lors- 
qu'il a  été  reconnu  devant  notaire  ou  même,  lorsque  le  débiteur, 
en  le  déposant  entre  les  mains  d'un  notaire,  en  a  fait  régulière- 
ment constater  le  dépôt,  soit  en  présence,  soit  en  l'absence  du 
créancier.  —  V.  Cass.,  11  juill.  1815  (S.  chr.);  25  fév.  1824  (S. 
chr.)  et  15  fév.  1832  (S.  32.1.790)  ;  Pont,  n.  661  et  Aubry  et  Rau, 
nbi  sup7'à,  texte  et  note  43. 

533.  On  peut  de  même  prendre  une  inscription  hypothécaire 
sur  un  bien  situé  en  France,  en  vertu  d'un  acte  signé  par  un 
prince  et  contresigné  par  son  secrétaire  intime  de  cabinet,  dans 
un  pays  dont  il  était  alors  souverain,  et  qui  depuis  a  été  réuni  à 
la  France  (Arrêté  7  fruct.  an  vn,  art.  3).  —  Cass.,  7  juin  1809 
(S.  chr.). 

533.  Le  dépôt  effectué  par  le  créancier  seul  ne  validerait  pas 
la  constitution  d'hypothèque,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  opéré  en  vertu 
d'un  mandat  régulier  conféré  par  le  débiteur.  —  ^zc,  Metz,  24  mars 
1819  (S.  chr.),  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

534:.  Quant  à  la  reconnaissance  faite  en  justice  de  l'écriture 
ou  de  la  signature  d'un  acte  sous  seing  privé  portant  constitution 
d'hypothèque,  elle  ne  validerait  pas  cette  constitution.  —  Sic, 
Toulouse,  18  déc.  1816  (S.  chr.)  et  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

535.  L'hypothèque,  qui  d'ordinaire  est  établie  par  le  même 
acte  que  la  créance  qu'elle   est  destinée  à  garantir,  peut  être 


HYPOTHÈQUES,  Chap.  2,  §  2.  J25 

constituée  par  un  acte  séparé  ;  et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  créance  elle-même  soit  constatée  par  acte  notarié. 

—  Sic,  Persil,  sur  l'art.  2127,  n.  7  ;  Zacliariœ,  |  256,  note  16,  m  fine. 

536.  Le  mandat  à  l'efFet  de  constituer  une  hypothèque  doit, 
à  peine  de  nullité  de  la  constitution,  être  donné  par  acte  notarié. 
En  effet  le  consentement  du  débiteur  de  la  constitution  d  hypo- 
thèque par  un  mandataire,  ne  résulte  que  du  mandat  même;  il 
ne  serait  donc  plus,  comme  l'exige  l'art.  2126,  constaté  par  acte 
authentique  si  la  procuration  était  sous  seing  privé.  —  Sic,  Gass., 
23  mai  1854  (S.  54.1.322);  12  nov.  1855  (S.  56.2.333)  et  19janv. 
1864  (S.  64.1.221);  Riom,  31  juill.  1851  (S.  51.2.698);  Amiens, 
9  avril  1856  (S.  56.2.333);  Toulouse,  9  juill.  1859  (S.  59.2  407); 
Bordeaux,  26  avril' 1864  (S.  64.2.262);  Merlin,  Rép.,w^Byp., 
sect.  n.  2,  §3,  art.  6;  Grenier,  t.  1,  n.  168;  Toulier,  t.  7,  p.  260; 
Mourlon,  De  la  transcripl.,  n.  !006;  Ducruet,  Comment,  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  p.  40;  Merville,  Rev.  prat.,  1856,  t.  2,  p.  97  ; 
Paul  Pont,  loc.  cit.,  n.  470  et  657  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  274, 
texte  et  note  49  ;  Thézard,  op.  cit.,  p.  87.  —  V.  cep.  en  sens  con- 
traire, Cass.,  25  mai  1819  (S.  chr.)  et  5  juill.  1827  (S.  chr.)  ; 
Gaeu  22  juin  1824  (D. 25. 2. 112);  Persil,  sur  l'art.  2127,  n.  6; 
Battur,  t.  1er,  n.  68;  Troplong,  t.  5,  n.  510;  Marcadé,  Revue 
critique  1852,  t.  2,  p.  190. 

537.  Alors  même  qu'où  annexerait  le  mandatai  acte  authen- 
tique constitutif  de  Ihypothèque  (solut.  impl.).  — Gass.,  19  janv. 
1864,  cité  au  numéro  précédent. 

53^.  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  mandataire  fût  en  même 
temps  porteur  d'un  pouvoir  authentique,  s'il  n'a  agi  qu'en  vertu 
du  pouvoir  sous  seing  privé  et  si  ce  dernier  seul  a  été  mentionne 
dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  et  annexé  à  cet  acte.  — 
Même  arrêt. 

539.  Et  la  ratification  de  cette  hypothèque  postérieurement 
donnée  par  le  mandant,  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif  à  ren- 
contre des  tiers.  —  Riom,  31  juill.  1831  (S.  51.2.698). 

540.  L'hypothèque  consentie  dans  une  délégation  est  valable 
et  peut  être  inscrite,  bien  que  la  délégation  n'ait  pas  été  acceptée. 

—  Grenier,  t.  1,  n.  89. 

541 .  La  ratification  d'un  acte  nul  contenant  obligation,  avec- 
clause  d'hypothèque,  a  un  effet  rétroactif  qui,  remontant  à  la  date 
du  contrat,  valide  à  cette  même  date,  et  l'acte  en  lui-même  et  les 
droits  qui  s'y  rattachent,  parmi  lesquels  se  trouve  l'hypothèque  ; 
tellement  que  les  créanciers  qui  ont  acquis  hypothèque  dans  l'in- 
tervalle de  la  date  de  l'acte  nul  et  de  sa  ratification  doivent  être 
primés  par  l'hypothèque  ratifiée...,  alors  du  moins  que  les  nou- 
veaux créanciers  ont  dû  avoir  connaissance  de  cette  première 
hypothèque  par  son  inscription  prise  antérieurement  à  toutes  les 
autres.  -1  Paris,  15déc.  1830  (S.  31  2.83);  Rouen,  24  juill.  1838 
(S.  39.2.5).  Y.  infrà,  v'^  Mineur,  et  Ratification. 

542-543.  La  circonstance  que  l'acte  notarié,  contenani  une 
affectation  hypothécaire,  n'aurait  pas  été  enregistré  dans  \v.  dé- 
la  fixé  par  la  loi,  ne  porterait  aucune  atteinte  à  l'hypothèque. 
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—  Toulouse,  23  janv.  1810  (S.  chr.)  et  12  déc.  1835  (S.  36.2.432); 
Troplong,  t.  2,  n.  507;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  274,  texte  et 
note  47.  Comp.  Cass.,  23  janv.  iSlO  (S.  chr.)  —  Ccr.ti^à,  Merlin, 
Rép.,  v»  Enregistr.,  |  4,  et  v»  Hypothèque,  sect.  2,  |  3,  art.  6, 
n.  4,  et  Grenier,  t.  1,  n.  17. 

544.  La  constitution  d'une  hypothèque  est  un  acte  unilatéral 
pour  lequel  l'intervention  de  celui  qui  l'accorde  est  seule  néces- 
saire, et  dont  l'acceptation  peut  résulter  tacitement  d'actes  pos- 
térieurs. —  Chambéry,  20  janv.  1872  (D.  73.2.146).  V.  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  270,  texte  et  note  50  et  51. 

545.  Et  cette  acceptation  rétroagit  au  jour  même  de  la  cons- 
titution. —  Cass.,  5  août  1839  (S.  39.1.753),  et  Aubry  et  Rau,  ubi 
sitprà,  texte  et  note  50. 

Mais  l'hypothèque  serait-elle  valable  dans  le  cas  où  l'accepta- 
tion aurait  été  faite  au  nom  du  créancier  dans  l'acte  de  constitu- 
tion par  le  notaire  qui  l'a  reçu.— V. pour  l'affirmative  Chambéry, 
20  janv.  1872  (D.  73.2.146).* 

546.  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit,  d'après  un  ancien 
usage  constaté  par  un  arrêt  du  règlement  du  Châtelet,  du  8  mai 
1716.  Nous  croyons  cependant  une  telle  acceptation  inefficace; 
d'abord,  parce  que  la  qualité  de  notaire  n'emporte  pas  celle  de 
mandataire  des  parties  et  parce  que  le  notaire  est  incapable  de 
figurer  comme  partie  ou  représentant  des  parties  dans  les  actes" 
qu'il  passe.  —  Sic,  Rouen,  2  fév.  1829  (S.  30.2.175)  ;  Toulouse, 
31  juin.  1830  (S.  31 .2.133)  ;  Besancon,  17  juill.  1844  (S.  46.2.171); 
Cass.,  3  août  1847  (S.  47.1.725);  Limoges,  H  juill.  1854  (S.  34.2, 
769);  Amiens,  9  avril  1856  (S.  56.2.333);  Grenoble,  8  juill.  1858 
(S.  60.  2.188);  Cass.,  11  juill.  1859  (S.  59.1.551).  Adde,  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  275,  texte  et  note  52  ;  Thézard,  op.  cit,  p.  87. 

547-548.  Mais  une  telle  clause,  croyons-nous,  ne  vicierait 
pas  le  contrat,  et  l'hypothèque  pourrait  toujours  être  acceptée 
par  le  créancier  ou  son  mandataire  dans  les  termes  indiqués  ci- 
dessus,  Utile  pe?'  inutile  tion  vitiatur,  —  Sic,   Thézard,  ubi  suprà. 

549.  La  forme  notariée  exigée  pour  la  constitution  hypo- 
thécaire, n'est  pas  requise  pour  la  simple  promesse  de  constituer 
une  hypothèque.  —  Sic,  Pau,  16  juill.  1852  (S.  52.2.417);  Cass., 
5  nov.  1860  (S.  61.1.858);  Paul  Pont,  n.  658,  Aubry  et  Rau,  ubi 
suprà,  note  53  ;  Thézard,  op.  cit.,  p.  86. 

550.  Sous  quelque  forme  qu'une  pareille  promesse  ait  eu  lieu, 
le  créancier  est  en  droit  d'en  exiger  l'accomplissement  au  moyen 
de  la  passation  d'un  acte  notarié,  et  en  cas  de  refus  du  débiteur, 
de  provoquer  contre  lui  un  jugement,  qui  emportera  hypothèque 
judiciaire.  —  Aubry  et  Rau,  Paul  Pont  et  Thézard,  loc.  cit.,  et 
Valette,  Jievue  pratique  de  dr.  français  et  étranger,  1849,  t.  6, 
p.  981. 

551.  Enfin,  lorsque  la  créance  pour  laquelle  est  consentie 
l'hypothèque  se  trouve  indéterminée  dans  son  quantum,  la  liqui- 
dation en  sera  valablement  faite  par  acte  sous  seings  privés  : 
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l'art.  2132  suppose  que  la  créance  garantie  par  l'hypothèque  peut 
être  indéterminée  dans  sa  valeur,  aux  termes  de  l'acte  constitutif, 
et  il  impose  seulement  alors  au  créancier  l'obligation  de  l'évaluer 
dans  le  bordereau  destiné  à  demander  l'inscription.  La  liquida- 
tion définitive  du  quantum  n'est  donc  pas  exigée  dans  l'acte  même 
qui  constitue  l'hypothèque,  et  rien  ne  l'astreint  à  une  forme  par- 
ticulière. —  Thézard,  uhi  suprà. 

55S.  En  vertu  des  dispositions  spéciales  de  l'art.  14,  t.  2,  de 
la  loi  des  28  oct.-o  nov.  1790  et  de  l'art.  3  de  celle  du  4  mars 
1793,  les  actes  des  autorités  administratives,  relatifs  à  la  gestion 
des  biens  domaniaux  et  aux  marchés  faits  au  nom  de  l'Etat  avec 
des  fournisseurs,  entrepreneurs,  ou  ouvriers,  sont  susceptibles  de 
contenir  des  constitutions  d'hypothèque  pour  sûreté  des  engage- 
ments contractés  envers  l'Etat. 

553.  Il  s'est  élevé  sur  ce  point  une  controverse  dont  on  peut 
voir  les  éléments  dans  les  endroits  cités  ci-dessous  de  Troplong, 
Pont  et  Aubry  et  Rau.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  : 

554.  1°  Que  les  actes  administratifs  ci-dessus  sont  générale- 
ment regardés  encore  aujourd'hui  comme  susceptibles  de  contenir 
des  stipulations  d'hypothèque  dans  les  termes  de  l'art.  2129.  — 
Sic,  Cass.,  3  juill.  t817  (S.  chr.)  ;  et  12  janv.  1833  (S.  35.1.11), 
etFavard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Louage,  sect.  l''^,  |  4,  n.  2; 
Grenier,  t.  1,  n.  9;  Duranton,  t.  19,  n.  360;  Foucart,  Droit 
administr.,  t.  2,  n.  1117.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  35,  p.  276; 
Thézard,  op.  cit.,  p.  91.  —  Contra  Troplong,  t.  2,  n.  505  bis  et 
Paul  Pont,  n.  663. 

555.  2°  Ils  ne  produisent  de  plein  droit  ni  une  hypothèque 
générale  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur,  ni 
même  une  hypothèque  spéciale  sur  ses  immeubles  présents.  — 
Sic,  Cass.,  26 mars  1806(^8.  chr.)  ;  Favard,  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau, 
loc. cit.  ;  Thézard,  wéj  suprà.  —  Contr à,  T?a.ris,  29  mai  1830 (S.  chr.). 

556.  Il  importe  de  remarquer  que  les  dispositions  des  lois 
précitées  ayant  été  appliquées  aux  baux  à  terme  des  hospices  et 
d'autres  établissements  de  bienfaisance  ou  d'instruction  publique, 
un  décret  du  12  août  1807  ordonna  qu'à  l'avenir  ces  baux  seraient 
passés  aux  enchères  devant  notaire,  et  que  les  hypothèques  se- 
raient stipulées  dans  la  forme  déterminée  par  le  Code  civil.  La 
règle  posée  par  ce  décret  ayant  été  déclarée  applicable  aux  baux 
des  biens  des  communes,  la  question  qui  nous  occupe,  ne  peut 
plus  se  présenter  que  pour  les  actes  spécialement  mentionnés 
dans  les  lois  de  1790  et  de  1793.  11  est  du  reste  bien  entendu  que 
des  particuliers  figurant  dans  un  acte  administratif,  tel  qu'un  acte 
de  remplacement  militaire,  ne  pourraient  dans  cet  acte  constituer 
une  hypolhèjue,  l'un  au  profit  de  fautre.  Décret  du  29  mai  1811. 
—  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

557.  Les  actes  passés  par  des  autorités  étrangères,  quoique 
dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  du  pays  où  ils  ont  été  reçus 
ne  peuvent  conférer  hypothèque  sur  des  immeubles  situés  en 
France,  à  moins  de  dispositions  contraires  dans  des  traités  poli- 
tiques. —  Art.  2128,  G.  civ. 
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558.  Jusqu'à  ce  jour,  il  n'existe  ni  lois  poli'iques  ni  traités 
dérogeant  à  la  règle.  Le  créancier  auquel  une  hypothèque  aura 
été  consentie  par  un  acte  passé  à  l'étranger  ne  pourra  qu'obtenir, 
en  vertu  de  cet  acte,  un  jugement,  d'où  résultera  en  sa  faveur 
une  hypothèque  judiciaire;  mais,  comme  nous  le  verrons,  celte 
hypothèque  ne  pourra  être  inscrite,  et,  par  suite,  produire  effet 
à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  de  l'exigibilité  de  la  créance.  — 
Loi  3  septembre  1807. 

559.  La  transmission,  par  voie  d'endossement  d'effets  de 
commerce,  créés  en  vertu  d'une  ouverture  de  crédit  garantie  par 
des  hypothèques,  a  pour  effet  de  transmettre  aux  tiers  porteurs  les 
droits  hypothécaires  attachés  à  la  cré.ince.  —  Colmar,  30  déc. 
1850  et  29  mars  1852  (D.  54.2.145  et  190.  —  V.  aussi  Gass., 
26  déc,  1871  (D.  72.  1.  319). 

560.  11  en  est  de  même  à  l'égard  d'effets  émis  sous  le  caution- 
nement hypothécaire  d'un  tiers  intervenu  à  l'acte,  encore  que 
l'acte  d'ouverture  de  crédit,  n'exprime  pas  que  le  cautionnement 
et  l'hypothèque  seront  transmissibles  par  voie  d'ordre...  et  alors 
même  que  les  effets  endossés  ne  mentionneraient  ni  le  cautionne- 
ment ni  l'hypothèque.  —  Paris,  6  juin  1850  (D.  51.2.181). 

561.  Et  les  tiers  porteurs  de  ces  effets  étant  tous,  au  même 
titre,  les  ayants  cause  du  cédant,  doivent  être  colloques  au  même 
rang  et  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  respectives,  sur  le  prix 
des  biens  hvpothéqués  sans  égard  à  la  date  des  endossements.  — 
Colmar,  29  mars  1852  (D.  54.2.190). 

563.  11  en  est  ainsi  alors  même  que  le  créancier  créditeur  au- 
rait subrogé  expressément  l'un  de  ces  tiers  porteurs  par  priorité 
à  lui-même  dans  tous  les  droits  hypothécaires  résultant,  pour  lui, 
de  l'acte  de  crédit,  et,  spécialement,  dans  I  hypothèque  légale  de 
la  femme  du  crédité  (hypothèque  à  laquelle  lui-même  avait  été 
subrogé  par  le  même  acte  de  crédit),  cette  subrogation  expresse, 
même  suivie  de  l'acceptation  de  la  femme,  ne  pouvant  avoir  plus 
d'effet  que  la  subrogation  tacite  résultant  du  simple  endossement. 
—  Même  arrêt. 

563.  Décidé  aussi  que  l'endossement  d'une  lettre  de  change 
fait  passer  au  tiers  porteur,  jusqu'à  concurrence  de  la  provision, 
les  garanties  accessoires,  qui,  telles  que  1  hypothèque,  sont  atta- 
chées à  la  créance  servant  de  provision...  et  si  sur  le  montant  de 
cette  créance,  supérieure  à  la  provision,  le  tireur  et  le  tiers  por- 
teur ne  peuvent  pas  être  intégralement  payés  par  le  tiré,  le  tiers 
porteur  est  investi  d'un  droit  de  priorité  à  rencontre  soit  du  tireur 
soit  des  créanciers  du  lireur  déclaré  en  faillite  postérieurement  à 
l'endossement  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  12  «2,  G.  civ.  —  Gass., 
20  juin  1854  (D.  54.1.305);  Metz,  26  janv.  1854  (D.  54.2.259). 

564.  Il  en  est  surtout  ainsi,  en  cas  d'affectation  spéciale  de 
la  provision  au  paiement  de  la  lettre  de  change  et  d'acceptation 
du  titre.  —  Gass.,  20  juin  1854  (D.  54.1 .305). 

565.  Les  tiers  porteurs  de  billets  faisant  partie  d'une  créance 
hypothécaire  ont  droit,  à  raison  de  la  garantie  due  par  l'endos- 
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seur  qui  conserve  l'autre  partie  de  la  créance  de  lui  être  préférés 
dans  la  collocation  ouverte  sur  le  prix  des  biens  du  débiteur 
commun.  —  Et  ce  droit  de  préférence  est  opposable  même  à  la 
faillite  de  l'endosseur  :  en  pareil  cas,  la  masse  ayant  cause  du 
failli  ne  peut,  à  ce  titre,  et  à  cause  de  la  garantie  dont  elle  est  elle- 
même  tenue  envers  les  tiers  porteurs,  mettre  obstacle  à  leur  paie- 
ment en  concourant  avec  eux.  —  Rouen,  9  mai  1854  (S.  54.2. 
247). 

566.  Par  dérogation  aux  règles  du  Code  civil,  le  contrat  par 
lequel  l'hypothèque  maritime  est  consentie  doit  être  rédigé  par 
écrit;  il  peut  être  fait  par  acte  sous  signatures  privées  (loi  du 
22  déc.  1874,  art.  2).  .1  fortiori,  cette  hypothèque  peut  également 
résulter  d'un  acte  authentique  passé  à  l'étranger.  —  V.  infrà, 
v°  Hyjjothèque  maritime. 

i  3.  —  Pour  quelles  obligations  on  peut  conférer  hypothèque, 
obligations  éventuelles,  crédit  ouvert,  compte  courant. 

56T.  Toute  constitution  d'hypothèque  suppose  une  obliga- 
tion valable  et  civilement  efficace.  L'annulation  ou  la  rescision  de 
l'obligation  ferait  tomber  l'hypothèque  consentie  pour  la  garantie. 
—  Art.  2180. 

568.  L'hypothèque  peut  être  établie  pour  sûreté  de  toute 
espèce  d'obligations,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  les  moda- 
lités. Ainsi,  elle  peut  être  attachée  à  une  obligation  condition- 
nelle, ou  même  simplement  éventuelle,  et  notamment  à  celle  qui 
résultera  d'un  prêt  à  effectuer,  ou  de  la  réalisation  d'une  ouver- 
ture de  crédit. — V.  Rouen,  24  avril  1812  (S.  chr.);  Caen,  11  août 
1812  (S.  chr.);  Rouen,  9  mars  1830  (S.  31.2.245).  —  V.  aussi  les 
arrêts  cités  dans  les  numéros  suivants. 

569.  Jugé  qu'une  hypothèque  peut  être  valablement  stipulée 
pour  sûreté  d'un  prêt,  dit  en  argent,  mais  réalisé  en  billets  ou 
valeurs  de  portefeuille,  si  ces  valeurs  sont  négociables.  —  Gass., 
2  déc.  1812  (S.  chr.). 

570.  Jugé  qu'une  hypothèque  peut  être  valablement  consen- 
tie pour  sûreté  d'une  obligation  éventuelle,  telle  que  la  garantie 
du  paiement  d'effets  de  commerce.  —  Metz,  13juill.  1820  (S. chr.). 

5'î'l.  Par  exemple,  pour  sûreté  de  lettres  de  change  à  accep- 
ter par  celui  au  profit  de  qui  l'hypothèque  est  stipulée.  —  Cass., 
6  avril  1809  (S.  chr.). 

5T2.  Ou  pour  sûreté  des  endossements  à  fournir  par  un  tiers, 
sur  des  effets  créés  pour  procurer  un  crédit  au  souscripteur.  — 
Gass.,  10  août  1831  (S.  chr.). 

573.  Jugé  encore  que  l'hypothèque  est  valable  lorsqu'elle  est 
donnée  pour  le  cas  où  l'on  voudra  user  d'un  crédit  accordé.  — 
Liège,  28  juin  1823  (S.  23.2.318). 

574.  Par  suite,  est  valable  l'hypothèque  conférée  pour  sûreté 
d'un  crédit  ouvert  et  accepté,  lorsque  celui  qui  ouvre  le  crédit  s'en- 
gage à  payer  des  lettres  de  change  de  celui  qui  donne  l'hypothèque, 
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encore  que  l'emprunt  soit  éventuel  et  qu'il  n'y  ait  pas  obligation 
d'user  du  crédit  ouvert.  —  Caen,  11  août  1812  (S.  chr.)  et  Cass., 
26janv.  18U(S.  chr.). 

575.  Et  l'hypothèque  constituée  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert 
remonte  au  jour  de  l'inscription  requise  en  vertu  de  l'acte  de  crédit, 
et  non  pas  seulement  au  jour  de  la  réalisation  du  crédit.  —  Cass., 
8  mars  1853  (S.  55.1.214);  Rouen,  3  août  1864  (S.  66.2.127); 
Pont,  Priv.  et  hypolh.,  n.  719;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  3003; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  |  802,  note  3,  p.  182  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  |  266,  p.  283,  texte  et  note  71.  —V.  infrà,  n.  632  ets. 

576.  L'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  en  garantie 
d'un  crédit  qui  lui  a  été  ouvert,  et  pour  lequel  il  a  souscrit  des 
effets  de  commerce,  s'attache  à  ces  effets,  et  passe  de  plein  droit 
avec  eux  entre  les  mains  des  tiers  porteurs  auxquels  ils  sont  trans- 
mis par  endossement,  et  cela  alors  même  que  l'hypothèque  ne 
serait  pas  mentionnée  dans  les  effets  dont  il  s'agit.  —  Golmar, 
30  déc.  1850  (S.  54.2.487);  Cass.,  20  juin  1854  (S.  54.1.593); 
Dijon,  5  août  1858  (S.  59.2.50). 

577.  Il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  d'effets  souscrits  posté- 
rieurement à  la  collocation  du  créditeur ,  dans  un  ordre  ouvert 
sur  le  prix  de  vente  des  biens  du  crédité,  si  ces  effets  ont  été  sous- 
crits en  renouvellement  d'effets  antérieurs  à  la  collocation,  laquelle 
profite  aux  tiers  porteurs  comme  le  droit  hypothécaire  dont  elle, 
est  la  conséquence.  —  Dijon,  5  août  1858,  cité  au  n.  précédent. 

578.  L'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  pour  garantie 
d'un  crédit  qui  lui  est  ouvert,  et  en  vertu  duquel  il  a  souscrit  des 
effets  de  commerce,  s'attache  à  ces  effets  et  passe  avec  eux  en  la 
personne  des  endosseurs  successifs,  par  le  seul  effet  de  l'endosse- 
ment, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  signification  préalable  au 
débiteur  cédé.  —  Colmar,  30  déc.  1850  (S.  54.2.487). 

579.  Lorsque  le  débiteur  a  souscrit  des  effets  de  commerce 
comme  garantie  du  crédit  pour  lequel  il  a  consenti  une  hypothè- 
que, tous  les  tiers  porteurs  de  ces  effets  ont  droit  à  être  colloques 
concurremment  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  du  sous- 
cripteur, à  la  date  même  de  l'acte  constitutif  de  l'hx'pothèque,  et 
sans  égard  à  la  date  de  leurs  endossements  respectifs.  —  Même 
arrêt. 

580.  Peu  importe  que  quelques-uns  de  ces  tiers  porteurs  aient 
été  subrogés  expressément  par  le  créancier  ou  créditeur  à  tous 
les  droits  et  actions  qui  résultaient  à  son  profit  de  l'acte  constitu- 
tif d'hypothèque.  —  Même  arrêt. 

581.  Peu  importe  encore  que  quelques-uns  de  ces  tiers  por- 
teurs aient  été  personnellement  subrogés  par  la  femme  du  sous- 
cripteur à  son  hypothèque  légale,  après  que  celle-ci,  qui  s'étail 
obligée  solidah^ement  avec  son  mari  par  l'acte  constitutif  d'hypo- 
thèque, avait  déjà  consenti  une  pareille  subrogation  au  profit  du 
créancier.  —  Colmar,  29  mars  1852  (S.  54.2.  487). 

58S.  L'ouverture  de  crédit  faite  par  un  banquier  à  un  autre 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  garantie  par  une 
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hypothèque,  avec  stipulation  que  le  crédit  consistera  à  escompter 
des  valeurs  à  sa  satisfaction,  et  que  les  avances  ainsi  faites  par 
lui  seront  constatées  par  un  compte  courant,  n'interdit  pas  aux 
contractants  d'élever  l'importance  de  ces  escomptes  au  delà  de  la 
somme  fixée.  —  Amiens,  3  fév.  1876  (S.  77.2.41). 

583.  Et  la  clause  d'après  laquelle  l'hypothèque  garantit,  dans 
les  limites  déterminées,  les  sommes  qui  pourront  être  dues  en 
vertu  de  ce  crédit,  doit  s'entendre  du  solde  débiteur  du  compte 
courant,  sans  distinction  entre  les  valeurs  escomptées  les  pre- 
mières dans  ces  limites,  et  celles  escomptées  en  sus,  mais  pendant 
la  durée  du  crédit.  —  Môme  arrêt. 

584.  En  conséquence,  le  créditeur  colloque  à  l'ordre,  pour 
le  montant  total  de  son  hypothèque  a  droit  de  conserver  les  effets 
représentant  le  solde  impayé  pour  en  poursuivre  le  recouvrement 
jusqu'à  leur  paiement  intégral  contre  les  coobligés  solidaires  et 
prendre  part  jusqu'à  due  concurrence  aux  répartitions  de  l'actii' 
chirographaire  de  la  faillite  du  crédité.  — Même  arrêt. 

585.  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'hypothèque  consentie  pour 
garantir  les  sommes  pouvant  être  dues  en  vertu  d'une  ouverture 
de  crédit  faite  par  un  banquier  à  un  autre  banquier,  couvre  non 
seulement  les  effets  primitivement  escomptés  et  renouvelés  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  total  du  crédit,  mais  encore  le  solde 
définitif  du  compte  courant  sans  distinction  entre  les  différentes 
valeurs  dont  il  se  trouve  composé.  —  Cass.,  2  juill.  1877  (S.  77. 
1.404). 

58G.  L'hypothèque  constituée  pour  siireté  d'un  crédit  ouvert 
par  un  compte  courant,  pour  un  temps  déterminé,  à  l'expiration 
duquel  le  compte  sera  balancé  et  arrêté,  ne  vaut  que  pour  la 
somme  dont,  au  terme  fixé,  le  crédité  se  trouve  constitué  débi- 
teur par  le  compte  courant,  bien  qu'alors  ce  compte  courant 
n'ait  pas  été  arrêté,  et  qu'il  ait  continué  jusqu'à  une  époque  ulté- 
rieure. —  Cass.,  22  mars  1852  (S.  52.1.308);  Paris,  21  déc.  1852 
(S.  53.2.5). 

58'7.  Mais  les  sommes  versées  parle  crédité,  après  le  délai 
fixé  pour  la  durée  du  compte  courant,  ne  doivent  pas,  à  l'égard 
des  tiers  intéressés  à  écarter  l'hypothèque,  être  imputées  en  dimi- 
nution ou  extinction  de  la  créance  existant  d'après  le  compte  à 
l'époque  fixée,  en  sorte  que  si,  plus  tard,  par  la  continuation  du 
compte  courant,  une  créance  (égale  ou  inférieure)  vient  à  ressor- 
tir au  profit  du  créditeur,  cette  créance  continue  d'être  garantie 
par  l'hypothèque.  —  Paris,  21  déc.  1852,  cité  au  n.  précédent. 

588.  L'hypothèque  consentie  pour  sûreté  du  paiement  d'effets 
de  commerce,  ^'attache  aux  billets  qui  viennent  à  être  souscrits 
ultérieurement  en  renouvellement  de  ces  effets.  Par  suite,  le  tiers 
qui,  ayant  lui-même  sur  les  biens  du  débiteur  une  hypothèque 
antérieure  à  celle-ci,  se  rend  garant  du  paiement  des  billets  nou- 
veaux, renonce  par  cela  seul  à  l'antériorité  de  sa  propre  hypothè- 
que. —  Nîmes,  28  janv.  1856  (S.  56.2.301). 

589.  L'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert. 
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s'applique  à  une  créance  garantie  par  des  billets  qui  ont  été  sous- 
crits par  le  crédité  depuis  l'ouyerture  du  crédit,  bien  que  ces  bil- 
lets aient  été  acceptés  par  le  créditeur  en  échange  d'autres  billets 
échus  qui  avaient  été  souscrits  antérieurement  à  l'ouverture  du 
crédit.  Le  renouvellement  de  billets  échus  constitue  une  novation 
de  la  dette-  —  Caen,  24  mai  1842  (S.  42.2.488). 

590.  La  réalisation  du  crédit  n'a  pas  besoin  d'être  établie 
par  des  actes  authentiques.  Les  avances  ou  versements  faits  par 
le  créditeur  peuvent  être  prouvés  à  l'aide  de  simples  actes  sous 
seing  privé,  ou  de  la  correspondance  des  parties,  ou  même,  s'il 
s'agit  de  relations  entre  commerçants,  par  leurs  livres  de  com- 
merce. —  Douai,  17-  déc.  1833  (S.  34.2.279);  Aix,  29  août  1841 
(S.  41.2.520);  Poitiers,  9  janv.  1844  (Dali.,  Répert.,  vo  Privil.  et 
liypoth.,  n,  1323)  et  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  285,  §  267,  texte  et 
note  70. 

591.  Il  nous  reste,  pour  compléter  nos  observations  sur  les 
promesses  de  prêts,  à  étudier  la  législation  particulière  qui  régit 
le  Crédit  foncier.  —  V.  ce  mot. 


§  4.  —  Énonciations  de  l'acte  constitutif.  —  Spécialité 
ou  désignation  des  biens  soumis  à,  l'hypothèque. 

59S.  L'acte  constitutif  d'hypothèque  doit  donner,  sur  les  par- 
ties contractantes,  sur  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  l'hypo- 
thèque est  établie,  et  sur  les  immeubles  qui  y  sont  soumis,  des 
indications  précises  et  suffisantes  pour  servir  de  base  à  l'inscrip- 
tion. Les  dispositions  de  la  loi  relatives  au  contenu  de  l'inscrip- 
tion s'appliquent  donc  en  général  à  Tacte  constitutif  de  l'hypo- 
thèque. Cependant,  si  le  montant  de  la  créance  que  l'hypothè- 
que doit  garantir  est  indéterminé,  les  parties  ne  sont  pas  tenues 
d'en  faire  une  évaluation  approximative  dans  cet  acte  :  il  suffira 
que  le  créancier  donne  cette  évaluation  dans  l'inscription.  — G. 
civ.,  2132. 

5£^S.  La  rédaction  de  l'art.  2132,  disent  Aubry  et  Rau  (t.  3, 
p.  277,  §  266,  note  57),  laisse  à  désirer  sous  le  rapport  de  la 
clarté,  et  présente  même  une  incorrection,  en  ce  qu'elle  assimile 
les  obligations  conditionnelles  aux  obligations  indéterminées  dans 
leur  valeur,  alors  qu'une  obligation,  quoique  conditionnelle,  peut 
avoir  pour  objet  une  somme  d'argent  fixe  et  déterminée  ;  mais  la 
pensée  de  la  loi  ressort,  malgré  cela,  avec  certitude,  de  l'ensem- 
ble des  dispositions  de  cet  article.  Cette  pensée  est  celle-ci  :  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  devrait  indiquer  toujours,  d'une  ma- 
nière précise,  la  somme  ou  valeur  pour  laquelle  l'hypothèque  est 
consentie.  Mais,  comme  cette  condition  est  impossible  à  remplir 
directement  pour  les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  et 
pour  toutes  celles  dont  ia  valeur  est  indéterminée,  il  n'y  avait, 
en  ce  qui  les  concerne,  que  deux  partis  à  prendre  :  c'était,  ou 
d'imposer  aux  contractants  la  nécessité  de  convenir  d'une  évalua- 
tion dans  l'acte  de  constitution,  ou  de  laisser  au  créancier  le  soin 
de  faire  cette  évaluation  dans  l'inscription,  sauf  au  débiteur  à  en 
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demander  la  réduction,  si  elle  lui  paraissait  excessive.  C'est  ce 
dernier  parti  que  le  législateur  a  adopté. 

594.  Eu  ce  qui  concerne,  en  particulier,  les  immeubles  qu'il 
s'agit  d'affecter,  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  doit  déclarer 
spécialement  la  nature  et  la  situation  de  chacun  de  ces  immeu- 
bles. Art.  2129.  En  d'autres  termes,  il  doit  les  désigner,  séparé- 
ment et  individuellement,  par  leur  nature  de  bâtiment,  terre,  pré, 
vignes,  bois,  etc.,  en  indiquant  la  commune  et,  autant  que  possi- 
ble, la  partie  du  territoire  de  la  commune  oii  chacun  d'eux  est 
situé.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.,  20  fév.  1810  i^S.  chr.). 

595.  Cette  règle  doit,  même  au  cas  d'une  constitution  hypo- 
thécaire faite  conformément  à  l'art.  2130,  recevoir  son  application 
quant  aux  immeubles  présents  ;  mais  elle  est,  par  la  force  même 
des  choses,  étrangère  aux  immeubles  à  venir.  — Ibid. 

596.  Toute  hypothèque  conventionnelle  doit  notamment  spé- 
cifier les  biens  sur  lesquels  elle  porte.  —  C.  civ.,  2122. 

La  spécialité  de  l'hypothèque,  formulée  par  la  loi  du  11  brum. 
an  Yii,  dans  son  art.  4,  est,  avec  la  publicité,  un  trait  ca- 
ractéristique du  régime  hypothécaire.  — La  spécialité  s'applique, 
avons-nous  dit,  et  aux  biens  hypothéqués,  qui  doi"«"ent  être  dé 
terminés,  et  à  la  créance  elle-même,  dont  le  chiffre  doit  être  fixe 
au  moins  par  évaluation. 

597.  Au  premier  point  de  vue  surtout,  la  spécialité  offre  de 
grands  avantages.  Les  hypothèques  générales,  en  affectant  la 
totalité  des  immeubles  du  débiteur,  entravent  la  libre  circulation 
des  biens,  puisque  nul  ne  peut  acquérir  avec  sécurité  aucun  bien 
du  débiteur,  si  minime  que  soit  sa  dette;  elles  gênent  sans  néces- 
sité le  crédit  de  ce  débiteur,  et  créent  pour  la  liquidation  des  droits 
des  créanciers  de  graves  difficultés.  Elles  encouragent,  jusqu'à  un 
certain  point,  des  spéculations  aléatoires,  etparlàmême  usuraires, 
sur  la  fortune  future  du  débiteur;  il  est  plus  conforme  à  lanaturc 
juridique  du  droit  réel,  et  au  caractère  sérieux  des  conventions, 
de  ne  faire  porter  ce  droit  que  sur  un  bien  actuellement  réalisé  et 
spécialement  désigné.  — Thézard,  op.  cit.,  p.  91. 

598.  A  défaut  d'une  désignation  spéciale  donnée  dans  la 
forme  qui  vient  d'être  indiquée,  la  constitution  d'hypothèque  de- 
vrait être  déclarée  nulle,  dans  le  cas  même  où  l'affectation  por- 
terait sur  tous  les  immeubles  que  le  débiteur  possède  dans  telle 
ou  telle  commune  :  une  désignation  collective  de  la  nature  ou  de 
la  situation  de  ces  immeubles  ne  suffii-ait  pas  à  la  réalisation  com- 
plète du  principe  de  la  spécialité,  et  ne  remplirait  par  conséquent 
pas  le  vœu  de  la  loi.  —  Ibid. 

599 .  Ont  été  déclarées  nulles,  par  application  de  ces  principes. . . 
Ihypothèque  dont  le  contrat  n'indique  pas  la  nature  et  la  situa- 
lion  du  bien  hypothéqué,  encore  que  la  désignation  du  bien  par 
sa  situation  seule  puisse  en  faire  connaître  la  nature,  et  encore 
que  la  nature  et  la  situation  de  l'immeuble  soient  indiquées  dans 
l'inscription  prise  en  vertu  du  contrat.  —  Cass.,  20  fév.  1810  (S- 
chr.'). 
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600.  ...  L'hypothèque  dontl'acte porte  constitution  surtous  les 
biens  que  le  débiteur  possède  dans  plusieurs  communes  désignées. 

—  Cass.,  26  avril  1852  (S.  32. 1.513). 

601.  ...L'hypothèque  dont  l'acte  constitutif  affecte  simplement 
et  sans  autre  désignation  à  la  garantie  de  la  créance  hypothécaire, 
les  biens  situés  dans  une  ou  plusieurs  communes  et  formant  tel 
lot,  attribué  dans  la  succession  de  ses  parents  au  débiteur,  alors 
que  celui-ci  est  propriétaire,  sur  les  mêmes  communes,  d'autres 
immeubles  qu'il  entend  laisser  libres  d'hvpothèque.  —  Paris, 
9  avril  1869  ;  Revue,  n.  2520. 

602.  ...  L'hypothèque  dontl'acte  constitutif  est  ainsi  conçu  : 
Sont  affectés  tous  les  biens  ruraux  et  maisons  possédés  par  le  dé- 
biteur dans  telle  commune.  —  Aix,  30  août  1809  (S.  chr.). 

6  O  3 . ...  L'hypothèque  conventionnelle  consentie  par  le  débiteur 
sur  ses  biens  présents  et  à  venir,  sans  aucune  autre  explication. 

—  Bourges,  17  janv.  1816  (S.  chr.). 

604.  Mais  il  y  a  désignation  suffisante  de  la  nature  des  biens 
hypothéqués  lorsqu'ils  sont  désignés  sous  la  dénomination  de 
métairie.  —  Toulouse,  6  mars  1819  (S.  chr.). 

605.  Pareillement,  il  y  a  désignation  suffisante  de  la  nature 
etdela  situation  des  biens  hypothéqués,...  dans  l'acte  portant  con- 
stitution  d'hypothèque  sur  «  tous  les  immeubles  sans  exception, 
maison  d'habitation  et  d'exploitation,  cours,  jardins  légumiers, 
terres  en  labour,  vignes,  etc.,  »  que  le  débiteur  possède  dans  di- 
verses communes  mentionnées.  —  Cass.,  25  nov.  1868;  Revue, 
n.  2520. 

606.  ...  Dans  l'acte  portant  constitution  d'hj^othèque  et  dans 
l'inscription  qui,  en  soumettant  à  l'hypothèque  les  entiers  biens 
possédés  par  le  débiteur,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  situés 
dans  des  communes  déterminées,  désignent  avec  détail  la  nature 
des  biens  affectés  à  la  sûreté  de  la  créance.  —  Cass.,  12  mars 
1867  (S. 67. 1.221)  ;  Troplong,  Hyp.,i.  2,  n.  536ôis;  Co??/rà,Pont, 
Hyp.l  n.  674,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  266,  note  33,  p.  729. 

607.  Une  telle  désignation  comprend  nécessairement  ceux 
des  biens  hypothéqués  dont  le  débiteur  n'a  que  l'usufruit,  alors 
même  qu'il  n'est  fait  à  cet  égard  aucune  mention  spéciale.  — 
Montpellier,  6  janv.  1866,  joint  à  Cass.,  12  mars  1867,  cité  au 
numéro  qui  précède. 

608 .  ...  Dans  l'acte  par  lequel  le  débiteur  a  déclaré  hypothéquer 
tous  les  immeubles  qui  lui  appartiennent  dans  telle  commune,  et 
notamment  une  maison  située  dans  celte  commune.  —  Nancy, 
30  mai  1843  (S.  43.  2.  547j  ;  Grenier,  t.  1,  n.  71  ;  Troplong,  Pri- 
vilèges et  hypothèques,  t.  2,  n.  336  bis,  —  Contra,  Tarrible,  Rép., 
vo  Hypothèque,  sect.  2,  |  3,  n.  6;  Merlin,  Ibid.,  \°  Inscription, 
I  5,  n.  12,  Duranton,  t.  19,  n.  371;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  266, 
n.  3. 

609.  Lorsqu'un  débiteur  donne  h5T)othèque  sur  tous  les  biens 
qu'il  possède  dans  une  commune,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
fasse  une  désignation  particulière  de  chacun  des  immeubles  hy- 
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pothéqués  :  il  suffît  qu'il  en  fasse  connaître  la  nature  d'une  ma- 
nière générale,  en  déclarant  s'ils  consistent  en  maisons,  champs, 
vignes,  etc.  —  Besançon,  22  juin  1810  (S.  chr.). 

61 0.  Une  hypothèque  donnée  par  un  débiteur  sur  tous  ses 
biens,  consistant  en...  (tels  immeubles  qu'il  désigne),  doit  être 
réputée  spéciale  :  renonciation  relative  à  la  consistance  des  biens 
est  restrictive  de  l'hypothèque  aux  biens  énumérés.  Si  donc  il 
s'agit  d'une  hypothèque  consentie  par  un  mari  au  profit  de  son 
épouse  dans  leur  contrat  de  mariage,  la  réduction  ou  restriction 
n'en  peut  être  demandée.  —  Riom,  3  mars  1830  (S.  chr.). 

611.  Du  reste  la  désignation  de  la  nature  des  biens  n'est  pas 
nécessaire  pour  l'établissement  de  rii^^pothèque  sur  un  corps 
de  domaine,  comme  elle  le  serait  s'il  s'agissait  d'un  immeuble 
particulier  :  la  simple  indication  du  domaine  et  de  la  commune 
dans  laquelle  il  est  situé  peut  suffire  pour  éclairer  tous  les  inté- 
ressés et  donner  à  l'hypothèque  la  publicité  et  la  spécialité  voulues 
par  la  loi,  —  Riom,  2-4  fév.  1816  (S.  chr.);  Aubry  et  Rau,  ubi 
suprà,  p.  279. 

612.  Au  reste,  la  question  de  savoir  si  les  indications  données 
par  le  titre  ou  par  l'mscription  sont  suffisantes  pour  avertir  les 
tiers,  rentre  dans  l'appréciation  souveraine  des  jugas  du  fond.  — 
Gass.,  12  mars  1867  (S.  67.1.221). 

613.  C'est  ainsi  que  la  désignation  des  immeubles  hypothé- 
qués peut  être  déclarée  suffisante,  malgré  le  défaut  d'indication 
de  la  commune  où  ils  sont  situés,  ou  l'erreur  commise  dans  le  nom 
de  cette  commune. —  V.  Aix,  13 nov.  1812 (S. chr.);  Cass.,2onov. 
1813  (S.  chr.),  6  fév.  1821  (S.  chr.)  et  14  juin  1831  (S.  chr.);  Bor- 
deaux, 6  mai  1848  (S.  49.2.609). 

614.  Il  appartient  également  aux  tribunaux  de  décider  en  fait 
si  une  constitution  d'hypothèque,  d'ailleurs  régulière  en  la  forme, 
comprend  ou  non  tel  ou  tel  des  immeubles  du  débiteur.  —  Gass., 
6  avril  1841  (S.  41.1.634)  et  8  avril  1844  (Dalloz,  Rép.  v»  Privil. 
<HHyp.,  n.  1295). 

615.  La  déclaration  d'insuffisance  de  ses  biens  présents, 
exigée  par  l'art.  2130,  G.civ.,  de  celui  qui  hypothèque  convention- 
nellement  ses  biens  à  venir,  n'est  soumise  à  aucune  formule 
sacramentelle;  elle  résulte  suffisamment,  par  exemple,  de  la 
mention  que  les  biens  à  venir  sont  hypothéqués  «  pour  garantir 
davantage  le  remboursement  de  la  somme  empruntée,  et  ce  en 
conformité  de  l'art.  2130,  G.  civ.  »  —  Nancy,  22  août  1867  (S. 
68.2.109). 

616.  Est  valable  la  promesse  de  donner  hypothèque,  encore 
que  l'acte  ne  contienne  aucune  spécialité  des  biens  de  l'obligé 
ou  débiteur.  —  Paris,  16  mars  1825  (S.  chr.). 

617.  Est  également  valable  un  pouvoir  d'hypothéquer,  bien 
qu'il  ne  contienne  aucune  désignation  des  biens  à  hypothéquer. 
Si  donc,  en  vertu  d'un  tel  pouvoir,  la  femme  promet  hypothèque 
sur  des  biens  appartenant  à  son  mari,  le  mari  est  obligé  de  réa- 
liser cette  hypothèque.  —  Paris,  16  mars  1825  (S.  chr.). 
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618.  Le  débiteur  qui  consent  une  liypothèque  sans  la  spécia- 
liser, et  sans  même  posséder  aucun  immeuble,  contracte  l'obli- 
gation d'en  fournir  une  sur  les  immeubles  quïl  acquerra  par  la 
suite.  El  lorsque  l'obligation  est  échue,  les  juges  peuvent,  en  le 
condamnant  à  payer,  bien  que  le  créancier  ait  déjà  un  titre 
exécutoire,  déclarer  que  l'obligation  emportera  hypothèque  sur 
les  biens  acquis  par  le  débiteur.  —  Riom,  25  mai  1816  (S.  chr.). 
Sic,  Grenier,  t.  1  p.  137,  n.  65:  Persil,  sur  l'art.  2129,  n.  1  ; 
Zachariœ,   t.  2,  §  266,  note  6.  —  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  515. 

619.  L'usufruit  étant,  de  droit,  compris  dans  la  propriété  d'un 
immeuble,  quand  il  n'en  est  pas  formellement  excepté,  il  s'ensuit 
que  s'il  arrive  que  le  débiteur  qui  a  hypothéqué  un  immeuble 
comme  lui  appartenant,  soit  reconnu  plus  tard  n'avoir  que 
l'usufruit  de  cet  immeuble ,  Ihypothèque  par  lui  consentie 
n'en  subsiste  pas  moins  sur  l'usufruit.  On  ne  peut  en  ce  cas  argu- 
menter du  défaut  de  spécification  de  l'usufruit  dans  le  contrat 
constitutif  de  l'hypothèque.  —  Bourges,  l'^  fév.  1831  (S.  31.2. 
253). 

620.  Le  principe  de  la  spécialité  de  l'hypothèque  comporte 
du  reste  plusieurs  limitations. 

6S1.  La  première  de  ces  limitations  résulte  de  l'art.  2130. 
Elle  modifie  la  disposition  finale  de  l'art.  2129;  car,  après  avoir 
dit  à  la  fin  de  cet  article  que  «  les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas 
être  hypothéqués  »,  le  législateur  ajoute,  dans  l'art.  2130,  que 
«  néanmoins  si  les  biens  présents  et  libres  du  débiteur  sont  in- 
suffisants pour  la  sûreté  de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant  cette 
insuffisance,  consentir  que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la 
suite  y  demeure  affecté,  à  mesure  des  acquisitions.  »  C'est  là  une 
modification  au  principe  de  la  spécialité,  ce  n'en  est  pas  l'aban- 
don ;  car,  tout  en  y  dérogeant  dans  une  certaine  mesure  et  à  un 
certain  point  de  vue,  l'art.  2130  y  ramène  cependant  l'hypothèse 
qu'il  prévoit,  par  la  nécessité  qu'il  impose  au  débiteur  qui  offre 
ses  biens  à  venir  en  gage,  d'avoir  au  moins  quelques  biens  pré- 
sents qui  i)uissent  être  s/jécialement  affectés  et  dont  l'existence  aux 
mains  de  ce  débiteur  permet  la  formation  du  contrat  hypothé- 
caire. —  Paul  Pont,  n.  680. 

622.  Cette  disposition  étant  d'ailleurs  exceptionnelle,  l'appli- 
cation en  sera  nécessairement  renfermée  dans  ses  termes  précis, 
et  l'on  n'admettra  Thypothèque  des  biens  à  venir  comme  valable 
que  lorsque  toutes  les  conditions  exigées  parla  loi  se  trouveront 
réunies.  Quelles  sont  ces  conditions  ?  11  faut  :  1°  que  les  biens 
présents  soient  insuffisants  ;  2°  que  l'insuffisance  soit  déclarée  :, 
3°  que  le  débiteur  consente  que  chacun  des  immeubles  qu'il 
acquerra  par  la  suite  demeure  affecté  à  la  créance,  à  mesure 
des  acquisitions.  —  V.  iijfrà,  n.  64c>  et  suiv. 

623.  Enfin,  après  avoir  supposé  l'insuffisance  des  immeubles 
présents  au  moment  de  la  constitution  dhypothèque,  le  législa- 
teur suppose  que  les  immeubles  présents  étant  suffisants  à  ce 
moment,  ou  ayant  été  acceptés  comme  tels  par  le  créancier,  ont 
péri  depuis  la  formation  du  contrat  hypothécaire  ou  ont  éprouvé 
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des  dégradations  qui  les  rendent  insuffisants;  et  de  même  que 
l'art.  2130,  dans  le  premier  cas,  est  venu  en  aide  au  crédit  du 
débiteur  au  détriment,  dans  une  certaine  mesure,  du  principe  de 
la  spécialité,  de  même  l'art.  2131,  dans  le  second  cas,  va  venir 
au  secours  du  créancier,  au  détriment  de  ce  même  principe. 

6S4.  Ici,  et  à  ne  consulter  que  la  rigueur  du  droit,  on  aurait 
pu  dire  que  la  spécialité,  dont  l'effet  précisément  est  de  canton- 
ner l'hypothèque  sur  un  immeuble  déterminé,  exige  que  le  débi- 
teur, dès  qu'il  a  fourni  le  gage,  soit  considéré  comme  ayant 
satisfait  à  son  obligation  réelle  et  en  étant  quitte  désormais,  quels 
que  soient  les  événements  par  lesquels  ce  gage  serait  ultérieure- 
ment amoindri  ou  même  détruit.  Mais  l'équité  législative  ne  per- 
mettait pas  que  le  créancier,  qui  avait  fait  de  l'hypothèque  la 
condition  du  terme  stipulé,  fût  abandonné  quand  la  garantie 
réelle  sur  la  foi  de  laquelle  il  a  livré  ses  fonds  lui  fait  défaut  ou 
devient  insuffisante.  C'est  la  pensée  de  l'art.  2131,  qui,  en  consé- 
quence, dispose  que,  «  parallèlement,  en  cas  que  l'immeuble  ou 
les  immeubles  présents,  assujettis  à  l'hj'pothèque,  eussent  péri 
ou  éprouvé  des  dégradations,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus 
insuffisants  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  pourra,  ou  pour- 
suivre dès  à  présent  son  remboursement,  ou  obtenir  un  supplé- 
ment d'hypothèque.  —  V.  Suprà,  n.  273  à  312. 

625.  L'hypothèque  conventionnelle  des  biens  avenir  n'étant 
que  subsidiaire,  ne  produit  d'effet  que  si  le  créancier  n'obtient 
pas  son  paiement  sur  les  biens  présents;  et  les  juges  peuvent,  dès 
lors,  avant  d'accueillir  la  demande  en  collocation  de  ce  créan- 
cier sur  les  biens  advenus  au  débiteur,  lui  impartir  un  délai  pour 
provoquer  sur  les  biens  présents  un  ordre  amiable  ou  judiciaire. 
—  Nancy,  22  août  1867  (S.  68.2.109). 

636.  La  faculté  d'hypothéquer  conventionnellement  ses  biens 
à  venir  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  débiteur  qui  possède  des 
biens  présents  insuffisants.  —  Riom,  23  nov.  1830(8.  33.2.526); 
Lyon,  12  déc.  1837(8.38.2.431);  Caen,  4  avril  1842  (8.  42.2.162, 
ad  notam);  Nancy,  22  août  1867 1^S.68.:-M09);  acide,  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  3,  §  799,  note  6,  p.  174  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §266, 
p.  268,  texte  et  note  27  ;  Pont,  Priv.  et  hypoth.,  n.  688. 

eST.  Jugé  en  sens  contraire.  Riom,  23  nov.  1830  (8.  33.2.326). 
Lyon,  12  déc.  1837  (S.  38.2.431);  Nancy,  16 août  1831  (8.38.2.431 
ad  notam)  ;  Caen,  4  avril  1842  (S.  42.2.399)  ;  Caen,  26  juill.  1830 
et  21fév.  1831  (8.  42.2.399,  ac?  notam).  5ic,  Persil,  sur  l'art.  2130, 
n.  7;  Delvincourt,  t.  3,  p.  338;  Duranton,  t.  19,  n.  373;  Zacha- 
riaî,  t.  2,  p.  36;  de  8aint-Nexent,  Réforme  Iiypoth.,  n.  113  et  s,, 
p.  338  et  s.;  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  2,  p.  403. 

628.  Lorsque  dans  un  contrat  de  constitution  d'hypothèque, 
il  y  a  contradiction  entre  les  diverses  énonciations  relatives  à  la 
désignation  des  fonds  hypothéqués,  le  doute  qui  en  résulte  doit 
s'interpréter  en  faveur  du  débiteur,  et  dans  le  sens  qui  tend  à 
restreindre  l'hypothèque  plutôt  qu'à  l'étendre  (C.  civ.,  2129  et 
1162).  —  Cette  interprétation  doit  prévaloir,  même  à  l'égard  du 
tiers  acquéreur   de  l'immeuble,    devenu  adjudicataire  sur    un 
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cahier  des  charges  reproduisant  les  énonciations  du  contrat  de 
constitution  d'hypothèque  :  vainement  il  invoquerait  la  règle 
de  l'art.  1602,  C.  civ,,  qui  veut  que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s'interprète  contre  le  vendeur  —  Bordeaux,  22  mars  1832  (S. 
33.2.63). 

629.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  spécialité  d'une  consti- 
tution hypothécaire,  peut  être  opposée  par  le  débiteur  lui-même 
ou  ses  héritiers,  comme  par  les  tiers.  —  Bourges,  17  janv.  1816 
(S.  chr.);  Grenier,  t.  1,  n.  65;  Troplong,  t.  2,  n,  515;  Aubry  et 
Rau,  ubi  suprà,  p.  280,  texte  et  note  63.  La  Cour  de  Toulouse  a 
cependant  jugé,  par  arrêt  du6mar3  1819  (S.  chr.),  que  la  nullité 
dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  opposée  que  par  les  tiers. 

630.  Cette  nullité  n'est  pas  susceptible  d"être  couverte  au 
moyen  d'une  désignation  spéciale  insérée  dans  l'inscription.  — 
Gass.  23  août  1808  (S.  chr.);  20  fév.  1810  (S.  chr.);  26  avril  1852 
(S.  52.1.513);  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  281,  texte  et  note  44. 

6Sf .  Il  en  est  autrement  d'une  désignation  simplement  in- 
suffisante des  immeubles  compris  dans  une  constitution  d'ailleurs 
spéciale.  Cette  défectuosité,  dont  le  débiteur  lui-même  ne  serait 
pas  admis  à  se  prévaloir  pour  demander  la  nullité  de  la  constitu- 
tion, peut  être  réparée,  quant  aux  tiers,  à  l'aide  d'indications  plus 
complètes  ou  plus  précises  données  dans  l'inscription.  Aubry  et 
Rau,  ubi  suprà.  Comp.  Pau,  23  août  1834  (S.  35.2.120). 


I  5.  —  Efifets  ou  étendue  de  l'hypothèque  conventionnelle.  — 
De  qpiel  jour  elle  prend  date,  etc. 

633.  L'hypothèque  consentie  pour  garantie  d'une  ouverture 
de  crédit  remonte  au  jour  de  l'inscription  et  non  pas  seulement 
au  jour  de  la  réalisation  du  crédit.  —  V.  suprà,  n.  575. 

63S  bis.  ...  Et  il  en  est  encore  ainsi,  alors  même  que,  par  une 
clause  de  l'acte  portant  ouverture  du  crédit,  le  créditeur  s'était 
réservé  la  faculté  de  n'escompter  que  les  valeurs  qu'il  jugerait  à 
sa  satisfaction.  —  Paris,  30  mars  1842  (S.  43.2.113). 

633.  Spécialement,  dans  le  cas  d'un  crédit  ouvert  avec  hypo- 
thèque inscrite  pour  sûreté  de  ce  crédit,  le  crédité  peut  employer 
le  crédit  au  paiement,  jusqu'à  due  concurrence,  d'une  dette  anté- 
rieure envers  le  créditeur  ;  et ,  dans  ce  cas,  toute  inscription 
prise  ultérieurement  par  les  créanciers  du  crédité  est  primée  par 
l'inscription  du  créditeur,  bien  qu'elle  ait  été  prise  avant  l'emploi 
ainsi  fait  du  crédit.  —  Aix,  29  mai  1841  (S.  41. 2. .520). 

634.  Les  obligations  imposées  à  l'héritier  contractuel,  en 
faveur  de  tiers,  dans  l'acte  même  de  donation,  n'ont  effet  qu'à 
partir  du  décès  de  l'instituant  ;  elles  ne  confèrent  donc  hypothè- 
que à  ces  tiers  que  du  jour  de  ce  décès.  —  Paris,  22  frim.  an  xiii 
(S.  chr.). 

635.  Lorsqu'un  usufruit  a  été  hypothéqué,  le  créancier  doit-il 
et  peut-il,  en  cas  de  vente  de  l'immeuble  pour  un  seul  et  même 
prix,  sans  distinction  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété,  être 
colloque  sur  une  partie  du  prix  représentant  la  valeur  estimative 
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de  l'usufruit,  ou  n'a-t-il  droit  qu'aux  intérêts  de  la  totalité  du 
prix,  courus  jusqu'au  décès  de  l'usufruitier?  Rés,  dans  le  premier 
sens.— Paris,  20  mai  1831  joint  à  Cass.,  12  avril  1836(8.36.1.366). 

636.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  créancier  ayant  hypo- 
thèque sur  l'usufruit  d'un  immeuble  a  droit  d'exiger,  lorsque 
l'usufruit  et  la  nue  propriété  de  cet  immeuble  sont  vendus  con- 
jointement et  pour  un  seul  et  même  prix,  que  ventilation  soit  faite 
de  la  valeur  de  l'usufruit  et  de  la  valeur  de  la  nue  propriété,  et 
que  la  valeur  de  l'usufruit  soit  affectée  spécialement  au  paiement 
de  sa  créance  selon  son  rang  hypothécaire  :  le  droit  de  ce  créan- 
cier ne  se  borne  pas  à  réclamer  coUocation  sur  les  intérêts  du 
prix  total  de  la  vente.  —  Paris,  2  fév.  1832  (S.  32.2.301). 

637.  L'hypothèque  stipulée  dans  un  contrat,  pour  garantie 
d'une  obligation,  n'est  pas,  de  droit,  réputée  s'étendre  aux  dom- 
mages-intérêts dus  au  créancier  pour  inexécution  de  cette  obli- 
gation (C.  civ.,  1142,  2114  et  2168).  Spécialement,  lorsqu'une 
inscription  de  rente  sur  l'Etat,  prêtée  sous  la  condition  qu'elle 
serait  rendue  un  tel  jour,  n'a  cependant  été  restituée  que  plus 
tard  et  à  une  époque  où  le  cours  de  la  rente  avait  baissé,  la  diffé- 
rence dont  le  débiteur  est  tenu,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
peut  être  déclarée  non  garantie  par  l'hypothèque  stipulée  pour  la 
restitution  de  l'inscription  de  rente  elle-même.  Du  moins,  il  n'y  a 
dans  une  telle  décision  qu'une  simple  interprétation  d'acte,  à 
l'abri  de  la  cassation.  —  Cass.,  11  mars  1834  (S.  34.1.345). 

638.  L'hypothèque  donnée  subsidiairement,  mais  pour  n'être 
acquise  que  dans  un  cas  prévu  (celui  de  vente  de  l'immeuble 
principalement  hypothéqué),  n'existe  pas  avant  que  la  condition 
soit  arrivée.  —  Cass.,  5  déc.  1809  (S.  chr.). 

639.  Lorsque  l'inscription  est  prise  sur  l'immeuble  hypothé- 
qué principalement,  avec  réserve  de  la  reporter  sur  l'immeuble 
hypothéqué  subsidiairement,  dans  le  cas  oii  l'hypothèque  princi- 
pale cesserait,  cette  inscription  ne  doit  pas  être  considérée  aussi 
comme  prise  dès  lors  sur  l'immeuble  subsidiairement  hypothéqué. 
—  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

640.  Quand  un  communiste  ayant  hypothéqué  sa  part  indi- 
vise dans  l'immeuble  commun,  devient  par  suite  de  partage  ou 
de  licitation  propriétaire  exclusif  de  cet  immeuble,  l'hypothèque, 
nonobstant  l'effet  rétroactif  du  partage  ou  de  la  licitation,  n'af- 
fecte la  totalité  de  l'immeuble,  qu'autant  que  le  communiste  a 
entendu  hypothéquer  tout  ce  qui  pourrait  lui  revenir  dans  l'indi- 
vision. Caen,18août  1872  (S.  72.2.273).  Il  est  généralement  admis 
en  effet,  que  le  principe  que  le  partage  est  déclaratif,  rend  possible, 
mais  ne  rend  pas  nécessaire  l'extension  de  l'hypothèque  à  la  tota- 
lité de  l'immeuble.  C'est  une  question  d'interprétation  de  la  vo- 
lonté des  parties.  — V.  Cass.,  6  déc.  1826 (S.  chr.)  ;  Duranton,  t.  7, 
n.  521  ;  Demante,  t.  3,  n.  225  bis;  Demol.,  Success.,  t.  5,  ,n.  321  ; 
A^ubry  et  Rau,  3^  édit.,  t.  5,  §  625,  p.  271  ;  Pont,  t.  2,  n.  640. 

641 .  En  l'absence  de  toute  stipulation  spéciale,  l'hypothèque 
d'un  immeuble  s'étend-elle,  de  plein  droit,  à  ses  accessoires  répu- 
tés immeubles?  Arg.  aff.  —  Rouen,  17  mai  1825  (S.  chr.). 
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64S.  En  tout  cas,  l'hypothèque  consentie  sur  une  usine  et  ses 
accessoires  réputés  immeubles  s'étend  aux  objets  qui,  depuis  le 
contrat  constitutif  de  riiypothèque  et  l'inscription  du  créancier, 
ont  été  renouvelés  pour  cause  de  vétusté  :  les  nouveaux  objets 
sont,  de  plein  droit,  substitués  aux  anciens.  —  Rouen,  17  mai 
1825  (S.  chr.). 

643.  Lorsqu'une  obligation  de  garantie  a  été  contractée  in- 
définiment par  le  vendeur,  avec  convention  d'hypothèque  spé- 
ciale, l'acquéreur  peut  se  prévaloir  de  la  stipulation  d'hypothèque, 
et  prendre  une  inscription,  même  alors  qu'ayant  purgé,  il  n'a 
plus  d'éviction  à  craindre  du  chef  des  créanciers  de  son  vendeur. 

—  Cass.,  15  avril  1806  (S.  chr.). 

644.  L'hypothèque  conventionnelle  subsiste  dans  toute  sa 
force  et  produit  tout  son  effet  à  l'égard  de  celui  qui  l'a  constituée, 
sans  quïl  soit  besoin  quelle  ait  été  inscrite  :  l'inscription  n'est 
nécessaire  qu'à  l'égard  des  tiers.  —  Bourges,  6  janv.  1815  (S. 
chr.). 

645.  En  conséquence,  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui,  pour 
sûreté  de  son  acquisition,  a  slipulé  hypothèque  sur  un  autre  im- 
meuble appartenant  à  son  vendeur,  peut  encore,  et  quoiqu'il  n'ait 
pas  pris  inscription,  exiger  une  sûreté  nouvelle  de  ce  vendeur 
qui  aliène  l'immeuble  spécialement  affecté.  —  Même  arrêt  que 
ci-dessus. 

646.  Lorsqu'une  créance  consistant  en  une  rente  viagère  est 
capitalisée,  l'hypothèque  antérieure  peut,  du  consentement  des 
parties,  rester  la  même,  quant  à  sa  date  et  à  son  rang,  surtout 
entre  les  parties  contractantes,  —  Cass.,  15  mars  1815  (S.  chr.). 

647.  L'insuffisance  d'une  hypothèque  spéciale  convention- 
nelle, bien  qu'elle  donne  lieu  à  l'expropriation  des  immeubles 
non  hypothéqués,  ne  peut  cependant  autoriser  l'extension  de 
l'hypothèque,  quand  même  on  ne  demanderait  à  l'étendre  que 
sur  des  biens  qui  auraient  été  affectés  par  une  clause  générale  du 
contrat.  —  Rouen,  24  mai  1815  (S.  chr.). 

648.  L'hj-pothèque  accordée  au  Trésor  par  le  décret  du 
4  mars  1793,  sur  les  biens  des  fournisseurs,  étant  une  hypothèque 
conventionnelle,  n'existe  que  contre  ceux  qui  ont  été  parties  et 
qui  ont  figuré  au  marché  de  fournitures  :  elle  n'existe  pas  contre 
ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties,  bien  que  d'ailleurs,  il  résulte 
d'actes  postérieurs  qu'ils  v  étaient  intéressés.  —  Cass.,  9  juin  1847 
(S.  48.1.54). 

G4:Sbis.  Pour  les  effetsetl'étendue  de l'hypothèqueeu général. 

—  V.  suprà,  n.  54  à  142. 

§  6.  —  Hypothèque  sur  les  biens  à,  venir. 

649.  Un  débiteur  peut  hypothéquer  ses  biens  à  venir  (G.  civ., 
2130),  mais  pour  bénéficier  de  cette  facullc  il  faut  :  1»  qu'il  ait  des 
biens  présents,  qu'il  hypothèque  ces  mêmes  biens,  que  ces  biens 
soient  insuffisants  pour  garantir  l'obligation,  que  cette  insuffisance 
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soit  déclarée.  En  effet,  l'affectation  iiypothécaire  des  biens  avenir 
ne  peut  être  que  subsidiaire  :  elle  doit  se  rattacher  comme  sûreté 
complémentaire  à  une  constitution  d'hypothèque  sur  des  biens 
présents.  —  V.  Rouen,  8  août  18'20  (S.  chr.);  Riom,  25  nov. 
1830  (S.  33.2.526);  Lyon,  12  déc.  1837(8.38.2.431);  Caen, 
4  avril  1842  (S.  42.2.399);  Lyon,  9  avril  1845  (S.  46.2.185)  ;  Dijon, 
25  avril  1855  (D.  55.2.210);  Nancy,  22  août  1867  (S.  68.2.109); 
Cass.,  30  janv.  1872  (S.  73.1.404);  et  Persil,  sur  l'art.  2130,  n.  7; 
Duranton,  t.  19,  375  ;  Pont,  n.  688  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  siiprà, 
p.  268,  texte  et  note  27.  —  Contra,  Besançon,  29  août  1811.  (S. 
33.2.526,  à  la  note);  Grenier,  t.  1,  n.  63;  Troplong,  t.  2,  n.  538. 

650.  La  déclaration  d'insuffisance  n'est  d'ailleurs  soumise  à 
aucune  forme  sacramentelle,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  [Sup-rà, 
n.  615),  et  elle  résulte  par  exemple  suffisamment  de  la  mention 
que  les  biens  à  venir  sont  hypothéqués  pour  garantir  davantage  le 
remboursement  de  la  somme  empruntée,  et  ce  en  conformité  de  l'art. 
2130  du  Code  civil  — y.  Nancy,  22  août  1^67  (S.  68.2.109). 

651 .  Sera-t-elle  valable  et  devra-t-elle  être  maintenue,  quand 
même  la  déclaration  d'insuffisance  serait  mensongère?  Quelques 
auteurs  enseignent  que  la  loi  n'ayant  donné  à  personne,  pas  même 
aux  créanciers  du  constituant,  le  droit  de  contrôler  la  déclaration, 
l'hypothèque  doit  être  maintenue  même  sur  les  biens  à  venir. 
— V.  not.,  Mourlon,  Rép.  écr..,  t.  3,  p.  474.  —  Nous  sommes,  sur  ce 
point,  d'un  avis  différent.  Les  tiers  intéressés  peuvent,  selon  nous, 
prouver  la  fausseté  ou  l'erreur  de  la  déclaration,  et  s'en  autoriser 
pour  faire  annuler  l'hypothèque  des  biens  à  venir. — Sic,  Troplong, 
n.  50,  Paul  Pont,  n.  684.  —  Sans  doute,  ajoute  ce  dernier  auteur, 
il  n'y  a  pas  de  texte  spécial  qui  consacre  ce  droit  en  faveur  des 
tiers  intéressés  ;  mais  les  principes  généraux  et  le  droit  commun 
y  suffisent  :  or,  ils  permettent,  à  quiconque  souffre  un  tort,  de 
prendre  les  voies  légitimes  pour  le  faire  cesser, 

65â.  Il  faut,  enfin,  que  le  débiteur  consente  que  chacun  des 
immeubles  qu'il  acquerra  par  la  suite,  demeure  atïecté  à  la  sûreté 
de  la  créance  à  mesure  des  acquisitions.  Nous  trouvons  particu- 
lièrement ici  la  confirmation  de  l'idée  exprimée  plus  haut.  —  V. 
suprà,  n.  621  et  suiv.,  que,  même  en  autorisant  l'hypothèque  des 
biens  à  venir,  notre  article  se  rattache  au  principe  de  la  spécialité, 
et  qu'en  le  modifiant  sur  ce  point,  il  le  tient  encore  pour  fonda- 
mental dans  toute  constitution  d'hypothèque  conventionnelle.  Cela 
résulte  de  la  nécessité  même  où  est  le  débiteur,  en  affectant  spécia- 
lement des  biens  présents  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créance, 
de  consentir,  selon  l'expression  de  notre  article,  que  chacun  des 
biens  qu'il  acquerra  par  la  suite  y  demeure  affecté  à  mesure  des 
acquisitions.  La  loi  montre  par  là  que,  même  dans  ce  cas,  le  con- 
trat hypothécaire  doit  porter,  en  réalité  et  principalement,  sur  les 
biens  présents,  ce  qui  est  l'application  du  principe  de  la  spécialité; 
et.  que  c'est  subsidiairement  seulement,  et  à  titre  de  supplément 
ou  de  complément,  qu'il  atteindra  les  biens  à  venir,  à  mesure 
qu'ils  seront  acquis. 

Dès  lors,  les  juges  peuvent,  avant  d'accueillir  la  demande  en 
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coUocalion  du  créancier  sur  les  biens  advenus  au  débiteur,  lui  im- 
puter un  délai  pour  provoquer,  sur  les  biens  présents,  un  ordre 
amiable  ou  judiciaire. —  V.  Nancy,  22  août  1867  (S.  68.2.109). 

653.  D'après  cela,  dit  M.  Paul  Pont  {loc.  cit.),  on  conçoit  à 
peine  que  l'on  ait  mis  en  question  le  point  de  savoir  si  l'hypothè- 
que conventionnelle  des  biens  à  venir,  dans  le  cas  de  l'art.  2130, 
frappe  les  biens  advenus  ultérieurement  au  débiteur  indépendam- 
ment de  toute  inscription  nouvelle,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
hypothèque  judiciaire;  ou  bien  si  le  droit  hypothécaire  ne  s'exerce 
sur  les  biens  advenus  au  débiteur  après  la  convention  qu'au 
moyen  d'une  inscription  spéciale  prise  sur  chacun  de  ces  biens 
nominativement,  et  à  mesure  qu'ils  arrivent  dans  les  mains  du 
débiteur.  Encore  moins  conçoit-on  que  des  autorités,  d'ailleurs 
fort  graves,  aient  supposé  que  l'inscription  primitive  suffît  pour 
atteindre  les  immeubles  futurs  à  mesure  de  leur  acquisition  par  le 
débiteur.  —V.  Angers,  14  juill.  1842  (S.  42.2.469;  Favard  de 
\jdin^\ix.àQ,\°  Hypoth.,  sect.  2,|3,n.  10;  RoU.  deVill.,  v»  Hypoth., 
n.  282  ;  Caquot,  Journ.  du  notariat,  n.  212,  219  et  243. 

654.  Le  créancier  doit  donc  s'inscrire  sur  chacun  des  biens  à 
venir  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition. —  Sic,  Gass.,  27  avril 
1846;  Paris,  23  fév.  1833,  20  juill.  1836  et  20  juin  1846;  Poitiers, 
23  fév.  1844;  Grenoble,  17  fév.  1847  (S.  35.2.209;  43.2.212;  46. 
1.373  et  2.333  ;  48.2.33),  et  Grenier,  t.  1,  n.  62;  Persil,  sur  l'aii. 
2130,  n.  3  et  6;  Tarrible,  \°  Imcript.  hypoth.,  §  3,  n.  12;  Duran- 
toD,  t.  19,  n.  379  ;  Troplong,  n.  340;  Paul  Pont,  ubi  suprà. 

g  7.  —  Des  cas  où  l'hypothèque  devient  insuffisante. 

655.  V.  suprà,  n.  273  à  312. 

§  8.  —  Réduction  de  l'hypothèque  conventionnelle. 

655  bis.  V.  suprà.  Réduction  de  l'hypothèque  en  général, 
chap.  ie%  §  10. 


CHAPITRE  m. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE. 

g  1«.  _  Des  actes  qui  emportent  hypothèque  judiciaire. 

656.  L'h}'pothèque  judiciaire  fut  admise  parles  lois  du  9  mes- 
sidor an  m  et  du  11  brumaire  an  vu;  cette  dernière,  en  même 
temps  que  la  publicité,  lui  appliqua  dans  une  certaine  mesure  la 
spécialité,  en  la  restreignant  aux  biens  présents  du  débiteur  (art. 
3  et  4).  Mais  le  Code  civil,  qui  admit  le  principe  de  la  spécialité 
pour  l'hypothèque  conventionnelle,  revint,  pour  l'hypothèque 
judiciaire,  à  la  règle  de  l'ancien  droit,  en  la  faisant  porter  sur  tous 
les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur.  Son  organisation  a  été 
l'objet  de  vives  critiques,  qui  seront  mieux  appréciées  après 
l'étude  des  règles  en  vigueur. 

657.  D'après  l'article  2117,  ce  ."^ont  les  jugements  et  actes  ju- 


HYPOTHÈQUES,  Chap.  3,  §  1.  143 

diciaires  qui  produisent  cette  liypothèque.  L'art.  2123  précise  : 
L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements,  soit  contradic- 
toires, soit  par  défaut,  définitifs  ou  provisoires,  en  faveur  de  celui 
qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  véri- 
fications, faites  en  jugement,  des  signatures  apposées  à  un  acte 
obligatoire  sous  seing  privé.  Ce  que  l'art.  2127  désigne  par  l'expres- 
sion d'actes  judiciaires,  ce  sont  donc  les  reconnaissances  ou  véri- 
fications d'écritures  faites  en  justice,  n'y  eût-il  pas  de  jugement 
de  condamnation.  Pour  reconnaître  les  décisions  qui  peuvent  pro- 
duire l'hypothèque  judiciaire,  il  faut  les  envisager  d'abord  au  point 
de  vue  de  l'autorité  dont  elles  émanent,  puis  au  point  de  vue  de 
leur  caractère  et  de  leur  contenu. 

G 58.  Toutes  les  décisions  émanées  des  tribunaux  français  ou 
des  autorités  investies  du  pouvoir  judiciaire  en  France  peuvent 
produire  l'hypothèque  ;  arrêts  des  Cours  d'appel,  jugements  des 
tribunaux  de  première  instance,  ou  des  juges  de  paix,  pourvu  que 
ces  décisions  portent  condamnation  ou  reconnaissance  ou  vérifi- 
cation d'écritures. 

659.  Il  suffit  qu'une  obligation  soit  reconnue  et  consacrée  par 
un  jugement  pour  qu'elle  jouisse,  fût-elle  indéterminée  et  même 
éventuelle,  de  la  garantie  de  l'hypothèque  judiciaire.  —  Gass., 
3imaii867  (S.  68.1.99).  5«c,  Persil,  Rég.  hypoth.,  art.  2123, 
n,  12;  Grenier,  Hypoth.,  t.  4,  n.  201;  Duranton,  t.  19,  n.  337; 
Paul  Pont,  Privil.  et  hypoth.,  n.  574;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaclia- 
rise,  t.  5,  §  789,  texte  et  note  5  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263, 
p.  255,  texte  et  note  19. 

660.  Ainsi,  tout  jugement  qui  reconnaît  ou  maintient  l'exis- 
tence d'une  créance,  confère  au  créancier  une  hypothèque  judi- 
ciaire et  générale,  encore  que  le  jugement  n'ait  pas  statué  préci- 
sément sur  l'existence  de  la  créance,  et  qu'il  ait  seulement 
repoussé  une  exception  péremptoirc  (celle  du  paiement)  opposée 
à  une  créance  dont  l'existence  était  reconnue.  Peu  importe  que  le 
créancier  eût  déjà  un  titre  exécutoire,  et  conférant  hypothèque 
ou  privilège  spécial  sur  un  immeuble  déterminé.  —  Amiens,  28 
(25)  fév.  1822  (S.  chr.);  Cass.,  29  (23)  avril  1823  (S.  chr.). 

661.  Peu  importe  qu'il  y  ait  pourvoi,  si  ce  pourvoi  est  encore 
pendant.  Ainsi  jugé  que  l'inscription  prise  par  le  préfet  pour 
sûreté  d'une  créance  départementale,  en  vertu  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  portant  condamnation  d'un  entrepreneur  à  la 
restitution  d'une  certaine  somme,  est  valable  et  doit  être  mainte- 
nue, bien  que  sur  le  pourvoi  de  l'entrepreneur  le  Conseil  d'Etat 
ait  ordonné  une  expertise  avant  faire  droit.  —  Rouen,  20  mars 
1877  (S. 77.2.258). 

663.  De  même,  l'hypothèque  judiciaire  résulte  de  la  recon- 
naissance que  fait  le  juge  d'une  obligation  préexistante,  quoiqu'il 
ne  statue  pas  nommément  sur  sa  validité,  mais  seulement  sur  ses 
effets.  Ainsi,  le  créancier,  en  vertu  d'un  titre  authentique  qui  lui  • 
confère  une  hypothèque  spéciale,  acquiert  une  hypothèque  judi- 
ciaire et  générale  parle  jugement  qui,  rejetant  l'opposition  vague 
et  générale  formée  par  le  débiteur  contre  un  commandement 
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donné  en  vertu  du  titre,  ordonne  la  continuation  des  poursuites 
juqu'à  parfait  paiement.  —  Nimes,  ojanv.  1831  (S.  31.2.94). 

663.  De  même  encore,  tout  jugement  qui  impose  une  obliga- 
tion ou  reconnaît  l'existence  d'une  obligation  préexistante,  bien 
qu'il  ne  contienne  pas  condamnation  actuelle,  confère  hypothèque 
et  autorise  à  prendre  inscription.  Tel  est,  par  exemple,  le  juge- 
ment... qui  reconnaît  l'existence  d'une  société  et  renvoie  les  parties 
pour  la  liquidation  devant  des  arbitres.  —  Montpellier,  7  janv. 
1837  (S.  38.2.415),  et  2  juin  1841  (S.  42.-2.65). 

664.  Le  jugement  qui  ordonne  la  liquidation  d'une  société  en 
participation  dont  l'existence  est  déniée  par  l'un  des  associés,  et 
condamne  cet  associé  à  venii*  en  compte  pour  les  faits  de  la  société. 
—  Cass.,  23  mars  1868  (S.  68.1.154). 

665.  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  d'arrérages,  rejette 
la  cause  d'extinction  de  la  créance  tirée  par  le  débiteur  de  l'exis- 
tence d'une  contre-lettre,  et  reconnaît  ainsi  la  légitimité  de  la 
créance,  engendre  l'hypothèque  judiciaire  pour  le  capital  et  les 
arrérages.  —  Cass,,  13  décembre  1871  (D.  72.1.245). 

666.  Tel  est  aussi  le  jugement  qui,  reconnaissant  l'existence 
d'une  créance  dont  le  paiement  était  réclamé,  ne  sursoit  à  en  or- 
donner actuellement  le  paiement,  que  parce  que  la  quotité  en  est 
encore  incertaine.  —  Grenoble,  21  juill.  1846  (S.  47.2.296). 

66*7.  Tel  est  encore  le  jugement  qui,  sur  la  demande  d'une 
partie,  ordonne  un  compte  pour  fixer  le  montant  de  la  créance 
qu'elle  prétend  lui  être  due  par  son  adversaire.  —  Colmar,  26  juin 
1832  (S.  32.2.650). 

668.  Demêmelejugement  qui  ordonne  une  reddition  de  compte 
entraîne  l'hvpothèque  judiciaire.  —  Cass.,  21  août  1810  (S.  chr.)  ; 
Colmar,  22  juin  1821  (S.  chr.);  Cass.,  16  fév.  1842  (S.  42.1.714). 

669.  Jugé  de  même  que  tout  jugement  imposant  une  obliga- 
tion quelconque  (par  exemple,  l'obligation  de  ne  pas  faire),  et 
encore  qu'il  ne  prononce  aucune  condamnation,  emporte  hypo- 
Ihèque.  Ainsi,  le  jugement  qui,  ayant  à  statuer  entre  des  parties 
se  prétendant  réciproquement  créancières  l'une  de  l'autre,  et  en 
attendant  une  décision  définitive  sur  le  fond,  défend  aux  parties 
d'aliéner  leurs  immeubles  pour  que  celle  d'entre  elles  qui  plus  tard 
sera  reconnue  créancière  de  l'autre  puisse  utilement  exercer  ses 
droits,  a  pour  effet  de  conférer  aux  parties  hypothèque  l'une  sur 
l'autre  pour  le  montant  des  condamnations  qui  pourront  ultérieu- 
rement être  prononcées  au  profit  de  l'une  ou  de  l'autre,  en  telle 
sorte  qu'elles  peuvent  d'ores  et  déjà  prendre  inscription  utile.  — 
Cass.,  4  juin  1828  (S.  chr.). 

6'îO.  Si,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  hypothèque  jûdiciake,  la  loi 
n'exige  pas  la  condamnation  au  paiement  d'une  somme  fixe  et 
déterminée,  il  faut  du  moins  que  le  droit  de  créance  ou  d'obliga- 
tion soit  certain  et  résulte  nécessairement  de  la  disposition  du 
jugement  ou  arrêt  qui  ordonne  l'exécution  contre  le  débiteur.  — 
Cass.,  6  mai  1868  (S.  1868.1.391). 

671 .  Par  suite,  il  faut  que  le   ngcment  prononce  une  condaîn- 
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nation,  ou  statue  sur  l'existence  d'un  droit,  qu'il  juge  ou  préjuge 
que  l'un  est  créancier  et  que  l'autre  est  débiteur.  Ainsi,  l'hypo- 
thèque judiciaire  ne  résulte  pas  d'un  jugement  ordonnant  qu'il 
sera  procédé  à  une  rectification  de  compte,  alors  du  moins  que 
celui  contre  qui  est  rendu  le  jugement  n'est  ni  mandataire,  ni 
comptable  proprement  dit  de  celui  qui  l'a  obtenu.  —  Bourges, 
31  mars  1830  (S.  chr.).  —  V.  sur  le  principe  ci-dessus,  Persil,  Rég. 
hyp.,  art.  2123,  n.  12,  et  Quest.,  1. 1,  p.  280;  Grenier,  t.  1,  n.  210; 
Troploug,  Hyp.,  t.  2,  n.  439;  Pigeau,  t.  2,  p.  398;  Taulier,  Théo- 
rie du  C.  civ.,  t.  7,  p.  242  ;  Gilbert,  C.  civ.  annoté,  art.  2123,  n.  1 
et  suiv, 

67)S.  Ainsi  l'hypothèque  judiciaire  ne  résulte  pas...  de  l'arrêt 
qui,  au  cours  d'une  instance  en  liquidation  d'une  association 
ayant  duré  de  longues  années  et  comprenant  plusieurs  périodes 
distinctes,  décide,  sans  prononcer  aucune  condamnation,  que  l'un 
des  associés  doit  être  crédité,  dans  les  comptes  généraux,  d'une 
certaine  somme  avec  intérêts  en  compte  courant,  à  raison  des 
opérations  sociales  pendant  une  période  déterminée,  et  qui  renvoie 
les  parties  devant  l'expert  chargé  de  procéder  à  l'apurement  des 
comptes  généraux.  —  Cass.,  6  mai  1868  (S.  68.1.391). 

6T3.  ...  Ni  d'un  jugement  qui  ordonne  le  règlement  d'un  mé- 
moire de  travaux.  —  Persil,  Rég.  hyp,,  art.  2123,  n.  14,  et  Quest., 
t.l,  p.  281. 

674.  ...  Ou  qui,  nomme  un  expert  pour  constater  la  réception 
des  travaux  dans  le  cas  de  l'art.  2103,  n.  4,  C.  civ.  —  Bordeaux, 
26  mars  1834  (S.  34.2.373). 

675.  ...  Ou  qui  sur  une  demande  en  supplément  de  légitime, 
se  borne  à  ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  arriver  au  par- 
tage de  la  succession.  Une  pareille  décision  étant  un  simple  juge- 
ment d'avant  dire  droit,  n'emporte  pas  hypothèque  —  Cass., 
22  fév.  1864  (S.  64.1.418)  ;  Sic,  Paul  Pont,  op.  cit.,  n.  575. 

676.  ...  Ou  qui,  avant  faire  droit  et  sans  rien  préjuger^  ren- 
voie devant  un  arbitre  rapporteur.  En  conséquence,  est  nulle 
l'inscription  prise  en  vertu  d'un  pareil  jugement,  encore  bien  que, 
par  suite  du  rapport  de  l'arbitre,  des  condamnations  soient  ulté- 
rieurement intervenues.  —  Paris,  26  déc.  1844  (S.  45.2.173).  Sic, 
ïarrible,  Rép.,  v»  Hyp.,  sect.  2,  |  53,  art.  5  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  431, 
4«  édit.;  Troplong,  n.  438  et  442. 

677.  L'hypothèque  judiciaire  inscrite  en  vertu  d'un  jugement 
qui  condamnait  une  partie  à  une  restitution  en  espèces  garantit, 
sans  besoin  d'inscription  nouvelle,  la  condamnation  résultant  de 
l'arrêt  infîrmatif  qui  prescrit  que  la  restitution  aura  lieu  non  en 
espèces,  mais  en  créances.  —  Cass.,  31  déc.  1867  (S.  68.1.99). 

678.  De  même,  le  jugement  qui,  statuant  sur  une  demande  en 
partage,  lors  de  laquelle  un  des  héritiers  a  renoncé  à  la  succes- 
sion pour  s'en  tenir  à  une  donation  à  lui  faite,  renvoie  les  parties 
devant  notaire  pour  procéder  aux  comptes  que  les  parties  pou- 
vaient se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  générale,  à  la  com- 
position des  lots,    aux   apports  et  aux  fournissements  à  faire, 
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n'emporte  pas  hypothèque  au  profit  des  héritiers  à  l'égard  les 
uns  des  autres,  quand  il  n'a  été  aucunement  prétendu  qu'il  y  eût 
entre  eux  un  compte  à  faire,  et  que  le  renvoi  ordonné  n'a  eu 
d'autre  but  que  la  formation  des  lots,  et  d'arriver  par  la  déter- 
mination de  la  masse  à  celle  de  la  quotité  disponible  sur  laquelle 
Théritier  donataire  et  renonçant  doit  prélever  le  don  qui  lui  a  été 
fait.  —  Cass.,  18  avril  1855  (S.  1855.1.361). 

679.  L'hypothèque  judiciaire  ne  résulte  pas  non  plus  d'un 
jugement  qui,  après  avoir  prononcé  la  nullité  d'une  société,  se 
borne  à  renvoyer  les  associés,  sur  leur  demande  commune,  devant 
un  tribunal  arbitral,  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  dans  la 
société  de  fait  qui  a  existé  entre  eux.  —  Cass.,  8  déc.  1857  (S. 
1858.1.443).  —  Sic,  Thézard,  n.  76. 

680.  Pareillement,  le  jugement  d'adjudication  sur  expropria- 
lion  forcée  ne  confère  pas  l'hypothèque  judiciaire  sur  les  immeu- 
bles personnels  de  l'adjudicataire...  même  alors  qu'il  serait  dit 
dans  le  cahier  des  charges  que  le  poursuivant  aurait  le  droit  de 
prendre  inscription  sur  les  biens  de  l'adjudicataire  pour  sûreté 
du  prix  et  des  charges.  —  Limoges,  3  mars  1854  (S.  1854.2.316) 
et  Delvincourt,  t.  3,  p.  527  ;  Persil,  Régime  hypoth.,  sur  l'art.  2123; 
Grenier,  Hypothèques,  t.  ,  n.  200  ;  Troplong,  Id.,  t.  2,  n.  441  ter; 
Thézard,  n.  77. 

681.  Mais  lorsque,  sur  les  poursuites  dirigées  contre  le  père, 
débiteur  de  la  dot  de  sa  fille,  il  intervient  un  jugement  qui  lui  ac- 
corde un  délai  pour  le  paiement,  ce  jugement  confère  hypothèque 
judiciaire  au  créancier  de  la  dot.  —  Bordeaux,  29  juill.  1824  (S. 
chr.). 

682.  Le  jugement  qui  nomme  un  administrateur  provisoire 
aux  biens  d'une  personne  dont  l'interdiction  est  provoquée,  em- 
porte hvpothèque  sur  les  biens  de  l'administrateur.  —  Paris, 
12  déc.  1833  (S.  34.2.103).  —  Contra,  Thézard,  n.  77. 

683.  Mais  décidé  en  sens  contraire  pour  un  jugement  qui 
nomme...  un  curateur  à  une  succession  vacante.  —  Troplong. 
t.  2,  n.  440;  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2123,  n,  13,  et  Quest.,  t.  1, 
p.  272;  Taulier,  Théorie  du  C.  civ.,  t.  7,  p.  242  ;  Thézard,  n.77.., 
des  conseils  judiciaires  ;  bien  que  des  obligations  puissent  être  la 
cause  ou  la  conséquence  de  ces  actes  ou  décisions,  il  n'y  a  point 
de  condamnation  prononcée.  —  V.  Thézard,  ubi  suprà. 

684.  L'hypothèque  judiciaire  n'est  pas  attachée  non  plus  aux 
actes  de  soumission  de  caution  faits  au  greffe.  —  Thézard,  vbi 
suprà. 

68o.  Le  jugement  qui  se  borne  à  déclarer  mal  fondée  une 
demande  en  revendication  d'un  fonds  de  commerce,  et  qui  ne  pro- 
nonce aucune  condamnation  contre  le  revendiquant,  ne  confère 
non  plus  contre  celui-ci  aucune  hypothèque  judiciaire,  et  ne  peut 
dès  lors  suffire  pour  autoriser  une  inscription  hypothécaire,  quand 
même  l'inexécution  de  ce  jugement  pourrait  être  ultérieurement 
la  source  d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass., 
17  janv.  1844  (S.  44.1.419). 
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686.  Mais  le  jugement  qui  ordonne  de  fournir  caution  em- 
porte hypothèque  judiciaire  pour  les  dommages-intéi'êts  auxquels 
l'obligé  pourrait  être  astreint  faute  de  fournir  la  caution  ordon- 
née. —  Troplong,  t.  2,  n.  441.  —  Contra,  Persil,  Quest.  1,  p.  279, 
eiBég.  hyp.,  art.  2123,  n.  13. 

687.  Lorsqu'un  débiteur  s'est  obligé  par  acte  sous  seing 
privé  à  donner  une  hypothèque  spéciale,  qu'ensuite  il  s'y  refuse, 
et  qu'un  jugement  déclare  que  faute  par  lui  de  satisfaire  à  son 
obligation,  le  jugement  tiendra  lieu  de  contrat,  l'hypothèque 
inscrite  en  vertu  de  ce  jugement  est  judiciaire  etgénéraîe. — Trop- 
long,  t.  2,  n,  447  bis.  —  V.  suprà,  n.  328,  ooO. 

688.  En  Belgique,  toute  condamnation  volontaire  produisait 
l'hypothèque  générale  attribuée  aux  jugements,  —  Bruxelles, 
13  août  1806  (S.  2.2.164)  24déc.  1806.  —Bruxelles,  7  mars  1807 
Bruxelles,  24  août  1807  (S.  chr.). 

689.  Toutefois,  si,  par  l'acte  portant  la  clause  de  condamna- 
tion volontaire,  le  débiteur  avait  promis  une  hypothèque  spé- 
ciale, qu'il  fût  prêt  à  réaliser,  le  jugement  qui  prononçait  la  con- 
damnation n'emportait  pas  une  hypothèque  générale  différente 
de  l'hypothèque  promise. —  Bruxelles,  9  août  1806  (S.  chr.). 

690.  Décidé  encore  qu'en  Belgique  le  jugement  obtenu  en 
exécution  d'une  clause  de  condamnation  volontaire  ne  rendait 
pas  valable,  comme  hypothèque  judiciaire,  l'hypothèque  géné- 
rale consentie  par  obligation  notariée.  —  Bruxelles,  3  tlierm, 
an  XII  (S.  chr.). 

691.  Un  jugement  portant  condamnation  volontaire  ne 
donne  pas  au  créancier  d'une  rente  constituée  avec  hypothèque 
spéciale,  le  droit  de  prendre  hypothèque  judiciaire  et  générale 
sur  les  autres  biens  du  débiteur,  même  alors  que  les  biens  spé- 
cialement affectés  à  la  dette  ne  se  trouvent  plus  en  la  possession 
de  ce  dernier  au  moment  de  la  condamnation.  —  Toutefois  ce 
jugement  confère  hypothèque  générale  pour  les  arrérages  échus 
avant  sa  prononciation.  —  Bruxelles,  13  juin  1810  (S.  chr). 

693.  L'offre  faite  par  le  débiteur  de  fournir  une  hypothèque 
suffisante  pour  garantir  le  service  de  la  rente  qu'il  doit,  rend  le 
créancier  non  recevable  à  exiger  une  inscription  générale  sur 
tous  les  immeubles  de  ce  débiteur.  —  Bruxelles,  24  août  1807 
(S.  chr.). 

693.  Celui  qui,  en  jugement,  se  reconnaît  débiteur,  mais  se 
réserve  que  son  bien  ne  soit  pas  grevé  d'hypothèque,  fait  une 
réserve  illicite  :  le  jugement  qui  déclare  l'existence  de  la  dette 
n'en  produi'  pas moiasl'hypothèque  judiciaire. — Bruxelles,  9janv. 
1807  (S.  chr.). 

694.  Quant  aux  décisions  émanées  d'arbitres  choisis  par  les 
parties,  l'art.  2123  (3^  al.)  statue  ainsi  :  les  décisions  arbitrales 
n'emportent  l'hypothèque  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de 
l'ordonnance  judiciaire  d'exécution.  —  Cass.  23  prair.  an  xi.  — 
Les  formes  de  cette  ordonnance,  qui  doit  être  rendue  par  le  pré- 
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sident  du  tribunal  civil,  sont  réglées  par  les  art.  1020  et  1021,  du 
Code  de  procédure  civile;  elle  donne  à  la  sentence  arbitrale 
l'authenticité  et  la  force  exécutoire.   Thézard,  ubi  supra. 

695.  Emportent  hypothèque,  les  jugements  rendus  par  les  con- 
suls français  enpays  étranger,  ces  jugements  étant  des  actes  de  juri- 
diction nationale.— Persil,  Quest.,  1. 1,  p.  282.  Thézard,  ubi  supra. 

696.  De  même  encore,  les  arrêts  ou  jugements  des  tribunaux 
de  répression  et  les  décisions  des  tribunaux  administratifs,  comme 
les  conseils  de  préfecture. 

697.  Quid  des  contraintes  décernées  par  les  autorités  admi- 
nistratives pour  le  recouvrement  des  sommes  dues  à  l'Etat  ? 
V.  supra,n.  10  et  suiv. 

698.  Le  jugement  qui  serait  nul  pour  vice  de  forme  ou  pour 
incompétence,  même  ratione  materiœ,  produit  également  l'hypo- 
thèque tant  que  la  nullité  n'est  pas  régulièrement  prononcée. 
Nous  suivons  en  effet  la  maxime  de  notre  ancien  droit  :  Voies  de 
nullité  n'ont  pas  lieu  en  Fra7ice,  c'est-à-dire  que  les  jugements  ne 
doivent  jamais  être  considérés  comme  nuls  de  droit,  mais  que  la 
nullité  doit  en  être  demandée  et  obtenue  par  les  voies  légales  : 
si  on  n'y  a  pas  recours,  la  décision,  même  irrégulière,  acquiert 
ou  conserve  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Cette  règle,  conserva- 
trice de  l'ordre  des  juridictions,  empêche  qu'une  décision  ne 
puisse,  de  piano,  être  considérée  comme  nulle,  et  peut-être  sans 
motif  sérieux,  par  une  juridiction  qui  pourrait  être  égale  ou 
même  inférieure  à  celle  qui  aurait  statué.  —  Thézard,  ubi  supra. 

699.  L'hypothèque  judiciaire  est  attribuée  aux  jugements 
convenus  ou  d'expédient,  par  lesquels  les  tribunaux  statuent  sur 
les  conclusions  conformes  des  parties.  Comme  les  autres,  ces 
décisions  sont  l'œuvre  du  juge  :  peu  importe  comment  il  y  est 
arrivé.  Mais  il  en  est  autrement  des  jugements  par  lesquels  les 
tribunaux  donnent  simplement  acte  d'une  déclaration  ou  d'une 
convention  entre  les  parties,  si  d'ailleurs  le  dispositif  ne  porte  pas 
de  condamnation  en  conséquence.  —  Thézard,  ubi  supra. 

700.  L'hypothèque,  enfin,  doit  évidemment  résulter  des  juge- 
ments au  sujet  desquels  les  parties  auraient  volontairement  pro- 
rogé la  compétence  du  juge  au  delà  de  ses  limites  ordinaires,  ce 
qui  est  spécialement  autorisé  pour  les  juges  de  paix  (art.  7  et 
14,  G.  pr.  civ.).  —  Mais  non  moins  évidemment,  l'hypothèque 
judiciaire  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  de  conciliation  dressé 
par  le  juge  de  paix  :  dans  cet  acte,  le  magistrat  ne  décide  pas,  il 
facilite  et  constate  les  conventions  des  parties,  qui  n'ont  alors  que 

force  d'obligation  privée(art.  54  C.  pr.  civ.).  —  Thézard  ubi  supra. 

701 .  Quand  un  jugement  a  été  obtenu  par  un  étranger  contre 
an  Français  à  l'époque  où  le  tribunal  quia  prononcé  la  condam- 
nation était  réuni  à  la  France,  la  séparation  qui  a  été  opérée 
depuis  n'empêche  pas  l'exécution  de  ce  jugement  en  France  et  ne 
détruit  pas  ses  effets  hypothécaires.  —  V.  Troplong,  t.  5,  n.458; 
Grenier,  t.  1,  n.  330.  —  V.  sup.,  v»  Etranger 

703.  Les  jugements  rendus  en  pays  français  par  des  juges 
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établis  par  l'ennemi  durant  le  temps  d'une  occupation  militaire 
ont  la  même  force  que  s'ils  étaient  émanés  des  juges  institués  par 
le  souverain  légitime  et  confèrent  dès  lors  hypothèque. 

T03.  L'exécutoire  délivré  à  l'oyant  compte  par  le  juge-com- 
missaire, de  l'excédent  de  la  recette  sur  la  dépense,  lui  confère 
une  hypothèque  judiciaire,  —  Carré,  L.  pr.  civ.,  t.  2,  n.  1872; 
Favard,  t.  1,  p.  617;  Pigeau,  Comm.,t.  2,  p.  131;  Thomine,  t.  2, 
p.  26;  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit. 

704.  Mais  le  bordereau  de  collocation  délivré  dans  un  ordre 
à  un  créancier  chirographaire,  après  collocation  des  créanciers 
hypothécaires,  ne  confère  pas  à  ce  créancier  une  hypothèque  sur 
l'acquéreur  ;  en  conséquence,  inscription  ne  peut  être  prise  contre 
ce  dernier,  en  vertu  du  bordereau  de  collocation, — Grenoble, 
28 mai  1831  (S.  32.2.95)  Sic,  Thézard,  n.  77. 

TOo.  Le  cautionnement  fourni  au  greffe,  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  l'a  ainsi  ordonné,  a  tous  les  caractères  d'un  acte  judi- 
ciaire, et  emporte  hypothèque  sur  les  biens  de  la  caution.  — 
Metz,  27  août  1817  (S.  chr.). 

706.  Les  jugements  portant  reconnaissance  ou  vérification 
d'écritures  entraînent  l'hypothèque  judiciaire,  même  quand  il  n'y 
a  pas  de  condamnation  prononcée,  la  dette  n'étant  pas  échue  : 
c'est  bien  là  un  véritable  jugement,  lato  sensu,  mais  qui  porte 
une  simple  constatation.  C'est  dans  ce  genre  d'actes  judiciaires, 
nous  l'avons  vu,  que  se  trouve  l'origine  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire dans  notre  ancienne  jurisprudence.  Il  était  tout  naturel, 
étant  donné  que  l'obligation  consentie  devant  un  officier  public 
emportait  tacitement  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  du  débiteur,  d'attacher  le  même  effet  à  la  recon- 
naissance de  l'obligation  faite  en  justice. 

HOTf.  Mais  sous  le  système  du  Code  civil,  n'admettant 
l'hypothèque  conventionnelle  que  s'il  y  a  stipulation  expresse 
avec  désignation  spéciale  des  immeubles,  l'application  de  l'hypo- 
thèque judiciaire  aux  reconnaissances  d'écriture,  constitue  une 
véritable  anomalie,  qui  a  dû  être  corrigée.  Le  créancier  qui  prend 
la  précaution  de  stipuler  une  hypothèque  par  acte  authentique, 
et  qui  obtient  l'adhésion  de  son  débiteur  pour  la  constitution  de 
cette  garantie,  ne  peut  avoir  qu'une  hypothèque  spéciale  sur  les 
biens  présents  de  celui-ci;  il  est  donc  moins  favorablement  traité 
par  le  Code  que  celui  qui  a  traité  sous  seings  privés,  auquel  le 
débiteur  n'a  consenti  aucune  garantie,  et  qui,  grâce  à  une  simple 
formalité,  obtient  une  hypothèque  sur  tous  les  biens  présents  et 
à  venir  de  l'jbligé.  Cette  circonstance  était  de  nature  à  engager 
les  prêteurs  d'argent  à  préférer  les  actes  sous  seings  privés  aux 
actes  notariés;  il  résultait  de  là  un  préjudice  pour  le  corps  des 
notaires  ;  de  plus,  l'hypothèque  ainsi  obtenue  avant  l'échéance, 
sans  que  le  débiteur  l'eût  consentie,  et  comme  par  surprise,  pou- 
vait, par  sa  généralité,  nuire  au  crédit  du  débiteur.  Pour  obvier 
à  ces  inconvénients,  la  loi  du  3  sept.  1807  a  compensé  dans  ce  cas 
l'avantage  de  l'hypothèque  par  une  grave  restriction.  Lorsqu'il 
aura  été  rendu  un  jugement  sur  une  demande  en  reconnaissance 
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d'obligation  sous  seing  privé,  formée  avant  l'échéance  ou  l'exigi- 
bilité de  ladite  obligation,  il  ne  pourra  être  pris  aucune  inscrip- 
tion hypothécaire  en  vertu  de  ce  jugement,  qu'à  défaut  de  paie- 
ment de  l'obligation  après  son  échéance  ou  exigibilité,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  contraire. 

L'hypothèque  conventionnelle,  pouvant  au  contraire  être  ins- 
crite et  par  suite  prendre  rang  avant  l'échéance  de  la  dette,  con- 
serve ainsi  un  avantage  considérable,  car  c'est  surtout  le  rang 
qui  importe  dans  l'hypothèque.  —  Thézard,  ubi  suprà. 

•Î'OS.  Le  procès- verbal  d'un  juge  de  paix  devant  qui  un  débi- 
teur se  présente  volontairement  pour  reconnaître  sa  signature,  et 
qui  donne  acte  au  créancier  présent  de  cette  reconnaissance,  doit 
être  considéré  comme  jugement,  et  emporte  hj-pothèque.  —  V. 
Troplong,  t.  2,  n.  448;  Merlin,  Rép.,  v»  Hyp.,  p.  835  et  suiv.;  Gre- 
nier, t.  1,  n.  202.  —  Contra,  Persil,  Bég.  hyp.,  art.   2123,  n.    5. 

•709.  L'hypothèque  judiciaire  peut-elle  être  acquise  lorsque  le 
créancier  a  déjà  un  titre  exécutoire,  tel  qu'un  acte  notarié,  conte- 
nant ou  non  une  hypothèque  conventionnelle?  11  faut  répondre 
affirmativement  :  bien  que  le  créancier  n'ait  pas  besoin  d'un  juge- 
ment pour  ramener  sa  créance  à  exécution,  il  ne  faut  pas  que  la 
qualité  préférable  de  son  titre  lui  soit  une  cause  d'infériorité.  Il 
pourra  ainsi  avoir  deux  hypothèques  :  l'une  conventionnelle, 
l'autre  judiciaire  ;  mais  celle-ci  ne  pourra  être  obtenue  qu'après 
l'exigibilité,  car,  jusque-là  le  créancier  n'a  pas  le  droit  d'agir  en 
justice.  —  'Thézard,  ubi  suprà. 

•710.  L'hypothèque  judiciaire  est  acquise  de  plein  droit  par  le 
seul  fait  du  jugement  :  la  partie  n'a  point  à  la  requérir  par  des  con- 
clusions, ni  le  juge  à  la  formuler  dans  le  dispositif  de  sa  décision. 
Elle  peut  être  inscrite  immédiatement,  sans  que  le  jugement  ait 
été  levé  et  signifié  :  sans  doute  le  conservateur  n'est  tenu  d'ins- 
crire que  sur  le  vu  de  l'expédition  du  jugement  (art.  2148)  ;  mais 
s'il  opère  l'inscription  sans  cette  condition,  et  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  pourvu  que  ce  soit  après  le  prononcé  du  juge- 
ment, cette  inscription  est  valable.  L'hypothèque  garantit  la  to- 
talité des  condamnations  prononcées  en  principal ,  intérêts  et 
frais:  elle  est  assujettie  à  la  spécialité  quant  à  la  détermination 
de  la  somme  ;  si  la  condamnation  est  indéterminée  d'après  le 
dispositif,  par  exemple  s'il  s'agit  d'un  compte  à  rendre,  de  dom- 
mages-intérêts à  fournir  par  état,  de  travaux  à  faire  par  le  défen- 
deur ou  à  ses  frais,  il  devra  être  fait  une  évaluation  par  le  créan- 
cier qui  requerra  l'inscription.  —  Thézard,  ubi  suprà. 

I  2.  —  Effets  et  étendue  de  l'hypothèque  judiciaire. 

KW.  L'hypothèque  judiciaire  s'étend  de  plein  droit  en  vertu 
de  l'inscription  qui  en  est  prise,  à  tous  les  immeubles  présents  et 
à  venir  du  débiteur,  et  prime  en  conséquence  toute  hypothèque 
conventionnelle  inscrite  postérieurement  sur  l'un  de  ces  immeu- 
bles. —  Gass.,  5  nov.  1874  (S.  74.1.373). 

Spécialement,  le  bailleur  qui  s'est  réservé  pour  la  garantie  des 
obligations  résultant  du  bail,  une  hypothèque  sur  les  construc- 
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tions  élevées  par  le  preneur,  n'est  colloque  qu'après  les  créanciers 
de  ce  dernier,  nantis  d'hypothèques  judiciaires  antérieurement 
inscrites.  —  Même  arrêt. 

Tlâ.  Peu  importe  qu'il  y  ait  eu,  originairement  et  par  con- 
vention, une  hypothèque  moins  étendue.  —  Cass.,  1,3  déc.  1824 
(S.  chr.). 

713.  Mais  l'hj'pothèque  judiciaire  acquise  sous  l'empire  de  la 
loi  du  il  brum.  an  vu  ne  peut  porter  que  sur  les  biens  présents  : 
on  ne  pourrait  se  prévaloir  des  dispositions  du  Gode  civil,  pour 
étendre  aux  biens  à  venir  les  efîets  de  cette  hypothèque.  —  V. 
Chabot,  Quest.  transit.,  \^  Bypoth.,  §  2,  t.  2,  p.  59. 

714.  L'hypothèque  judiciaire  atteint  seulement  les  biens  ac- 
quis par  le  débiteur  jusqu'à  son  décès,  et  non  ceux  de  ses  héri- 
tiers, lors  même  que  l'auteur  étant  mort  avant  d'avoir  payé,  ils 
auraient  accepté  purement  et  simplement  sa  succession.  — 
Thézard,  ubi  suprà. 

715.  L'hj-pothèque  judiciaire  frappe  les  biens  à  venir  comme 
les  biens  présents,  du  jour  où  elle  a  été  inscrite  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  où  les  biens  à  venir  sont  advenus  au  débiteur.  Ainsi, 
entre  plusieurs  créanciers  ayant  des  hypothèques  judiciaires,  le 
premier  inscrit  doit  être  préféré.  Il  n'est  pas  vrai  que  l'inscrip- 
tion n'ait  d'effet  sur  les  biens  à  venir  que  du  jour  des  acquisitions, 
et  tellement  que  tous  les  créanciers  inscrits  antérieurement  ne 
puissent  venir  qu'au  marc  le  franc. — Lyon,  18  fév.  1829  (S.  chr.) 
et  Caen,  o  avril  1856  (S.  57.2.63)  ;  Cass.,  5  nov.  1873  (S.  74.1.8J  ). 
—  V.  aussi.  Grenier,  t.  1,  n.  193;  Persil,  Quest.  hypoth.,i.  1, 
p.  295;  Troplong,  t.  2,  n.  436. 

716.  Mais  jugé  que  l'hypothèque  judiciaire  ne  frappe  les  biens 
à  venir  qu'autant  que  le  créancier  s'en  est  formellement  et  claire- 
ment expliqué  dans  son  inscription.  —  Cass.,  21  nov.  1827  (S. 
chr.)  ;  Caen,  5  avril  1856  (S.  57, 2. 63),  et  Limoges,  3  juin  1871.  (S. 
71.2.84). 

717.  L'inscription  prise  en  vertu  de  l'hypothèque  judiciaire, 
sur  les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur,  frappe  d'ailleurs  sur 
les  biens  à  venir,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  une  inscription  nouvelle.  —  G. 
civ.,  2148  et  2123;  Metz,  23  avril  1823  (S.  chr.). 

718.  L'hypothèque  prise  en  vertu  d'un  jugement  rendu  con- 
tre un  débiteur,  qui  est  mis  en  demeure  de  remplir  des  conven- 
tions antérieures,  peut  être  inscrite  sur  la  généralité  de  ses 
immeubles  et  sans  aucune  désignation  spéciale,  encore  que,  par 
ces  conventions  et  même  par  un  précédent  jugement,  certains 
immeubles  du  débiteur  eussent  été  désignés  comme  devant  pi'éfé- 
rablement  supporter  l'hypothèque.  —  Cass.,  20  avril  1823  (S. 
chr.). 

71 0.  Le  jugement  rendu  contre  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  pour  dettes  antérieures  au  mariage,  emporte  hypo- 
thèque sur  la  dot;  mais  il  en  est  autrement,  si  la  dette  n'a  pas 
date  certaine.  —  V.  Troplong, /^^yjo^A.,  t.  2,  n.  436   bh\  Persil, 


152  HYPOTHÈQUES,  CnAP.  3,  §  3. 

Ouest.,  t.  1,  p.  287  et  Rég.  hyp.,  art.  2123,  n.  31.  —  Contra,  Gre- 
nier, t.  1,  n.  203. 

120.  Le  jugement  de  condamnation  rendu  contre  une  femme 
veuve  emporte  hypotlièque,  même  sur  ceux  de  ses  biens  qui 
étaient,  pendant  son  mariage,  affectés  du  caractère  de  dotalité,  et 
cela  encore  que  l'obligation  cause  de  ce  jugement  ait  été  souscrite 
par  la  femme  pendant  son  mariage.  —  Riom,  2  juin  1840  (S. 
40.2.298). 

721.  Lorsqu'un  immeuble  soumis  à  une  hypothèque  judi- 
ciaire est  échangé,  il  reste  soumis  à  cette  hypothèque,  et  l'im- 
meuble reçu  en  contre -échange  en  est  également  frappé.  —  V. 
Troplong,  t.  2,  n.  437;  Duranton,  t.  20,  n.  221. 

722.  Une  hypothèque  judiciaire  peut,  selon  les  circonstances, 
être  déclarée  nulle,  si  elle  est  contraire  à  l'intérêt  du  créancier,, 
par  exemple  l'hypothèque  prise  par  un  associé,  qui  aurait  pour 
effet  d'empêcher  la  liquidation  de  la  société  tombée  en  faillite.  — 
Cass.,  29  nov.  1827  (S.  chr.). 

I  3. —Réduction  de  Thypothèque  judiciaire 

723.  L'h}'pothèque  judiciaire  est  susceptible  de  deux  sortes 
de  réduction,  qui  sont  l'une  et  l'autre  prononcées  par  la  justice  : 
1°  si  le  patrimoine  libre  du  débiteur  est  manifestement  et  de  beau- 
coup supérieur  au  chiffre  de  la  créance,  il  importe,  pour  ne  pas 
gêner  inutilement  le  crédit  du  débiteur,  de  la  spécialiser  à  une 
portion  de  ses  immeubles,  pourvu  qu'elle  reste  amplement  suffi- 
sante pour  la  garantie  du  créancier  :  la  réduction  portera  alors, 
et  sur  l'étendue  même  de  l'hypothèque,  et  sur  l'inscription  prise 
en  conséquence,  bien  que  le  Code,  par  ses  termes  et  la  place  qu'il 
donne  à  sa  disposition,  ne  parle  que  de  la  réduction  de  l'inscrip- 
tion ;  —  2°  dans  le  cas  oii  la  condamnation  est  indéterminée,  et  oii 
le  créancier  aura  dû  l'évaluer  en  requérant  inscription,  si  son  éva- 
luation est  évidemment  exagérée,  le  débiteur  pourra  encore  la 
faire  réduire  sans  attendre  la  fixation  définitive  de  la  créance  ; 
mais  cette  réduction  portera  seulement  sur  l'inscription,  le  chiffre 
réel  du  droit  hypothécaire  devant  résulter  de  la  fixation  qui  en 
sera  faite. 

724.  La  réduction  de  l'hypothèque  et  de  l'inscription  est  ré- 
glée par  l'art.  2161  :  «  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises 
par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  aurait  le  droit  d'en  prendre 
sur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans 
limitation  convenue,  seront  portées  sur  plus  d'immeubles  diffé- 
rents qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des  créances,  l'action  en 
réduction  des  inscriptions,  ou  en  radiation  d'une  partie  en  ce  qui 
excède  la  proportion  convenable,  est  ouverte  au  débiteur.  On  y 
suit  la  règle  de  compétence  établie  dans  l'art.  2159.  La  disposition 
du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  convention- 
nelles. »  La  réduction,  croyons-nous,  devra  porter  alors  sur  l'hy- 
pothèque elle-même  comme  sur  l'inscription.  Quelques  auteurs 
cependant  pensent  le  contraire  :  les  termes  de  l'article,  l'intitulé 
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du  chapitre  où  il  est  placé,  ne  parlent,  disent-ils,  que  de  l'inscrip- 
tion, tandis  que  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  légales, 
autorise  la  réduction  des  hypothèques  elles-mêmes  (art.  2140- 
2141).  De  là  cette  différence:  l'hypothèque  légale,  réduite  confor- 
mément aux  articles  2140  et  2141,  serait  atteinte  d'une  réduction 
essentielle  et  définitive  ;  au  contraire,  quand  l'inscription  d'hypo- 
thèque judiciaire  serait  réduite  d'après  l'art.  2161,  l'hypothèque 
ne  serait  atteinte  que  dans  son  effet  à  l'égard  des  tiers,  et  conti- 
nuerait à  subsister  virtuellement  dans  son  intégrité  première,  de 
sorte  que  si,  plus  tard,  elle  devenait  insuffisante,  on  pourrait  ob- 
tenir de  prendre  une  inscription  nouvelle  sur  tous  les  biens  du 
débiteur. 

725.  Cette  question  est  du  reste  assez  oiseuse.  En  effet,  d'une 
part,  l'hypothèque  qui  ne  peut  plus  produire  ses  effets,  n'a  point 
d'existence  réelle,  et,  d'autre  part,  en  admettant  que  l'hypothè- 
que elle-même  soit  partiellement  éteinte  par  le  jugement  de  ré- 
duction, on  pourrait  toujours,  en  cas  d'insuffisance  et  par  analogie 
avec  les  règles  de  l'hypothèque  conventionnelle  (art.  2131),  obte- 
nir soit  un  remboursement  immédiat,  soit  un  supplément  d'hypo- 
thèque. —  Thézard,  ubi  suprà. 

726.  Le  tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  la  réduction 
de  l'hypothèque,  est,  d'après  l'art.  2139,  celui  dans  le  ressort  du- 
quel l'inscription  a  été  faite.  Mais  d'après  quelles  bases  décidera- 
t-il  que  la  garantie  est  excessive?  L'arlicle  2162  répond  :  «  Sont 
réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent  sur  plusieurs  do- 
maines, lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  d'entre 
eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des 
créances  en  capital  et  accessoires  légaux. 

721.  Comment  le  tribunal  appréciera- t-ii  la  valeur  des  im- 
meubles, etreconnaîtra-t-il  s'ils  excèdent  ou  non  de  plus  d'un  tiers  le 
montant  des  créances  :  «■  La  valeur  des  immeubles,  dit  l'article 
2163,  dont  la  comparaison  est  à  faire  avec  celle  des  créances  et  le 
tiers  en  sus,  estdéterminée  par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu  dé- 
claré par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou  indi- 
qué par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle,  selon  la  proportion 
qui  existe  dans  les  communes  de  la  situation  entre  cette  matrice 
ou  cette  cote  et  le  revenu,  pour  les  immeubles  non  sujets  à  dépé- 
rissement, et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets. 
Pourront  néanmoins  les  juges  s'aider,  en  outre,  des  éclaircisse- 
ments qui  peuvent  résulter  des  baux  non  suspects,  des  procès- 
verbaux  d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  précédemment,  à  des 
époques  rapprochées,  et  autres  actes  semblables,  et  évaluer  le  re- 
venu au  taux  moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers  renseigne- 
ments. Le  premier  mode  d'estimation  indiqué  par  cet  article  est 
impraticable,  à  cause  de  la  façon  dont  on  a  fait  les  évaluations 
cadastrales  ;  pour  des  motifs  politiques,  ces  évaluations  n'ont  pas 
représenté  les  chiffres  des  revenus  réels,  mais  simplement  des 
valeurs  d'une  proportionnalité  plus  ou  moins  exacte  avec  ces 
revenus  ;  le  texte  lui-même  suppose  qu'il  ne  faut  pas  prendre  les 
chiffres  de  la  matrice  cadastrale  en  eux-mêmes,  mais  en  les  rap- 
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portant  à  une  proportion  avec  le  revenu  véritable  ;  mais  les  bases 
de  cette  proportion  ne  sont  nulle  part  établies  actuellement.  Les 
juges  devront  donc  évaluer  les  revenus  d'après  les  baux,  estima- 
tions et  autres  renseignements  ;  au  besoin  même,  ils  pourront 
ordonner  une  expertise.  Ils  évalueront  la  valeur  en  principal  des 
immeubles,  en  prenant  quinze  fois  le  revenu  pour  les  immeubles 
ordinaires,  et  dix  fois  pour  les  biens  sujets  à  dépérissement.  Ce 
mode  de  procéder  conduit  à  estimer  la  plupart  des  immeubles 
au-dessous  de  leur  valeur,  puisque  les  immeubles  ruraux  ne  don- 
nent, en  général,  que  des  revenus  de  deux  et  demi  ou  trois  pour 
cent,  ce  qui  exigerait  la  multiplication  du  revenu  par  quarante 
ou  au  moins  trente-trois  pour  cent,  pour  obtenir  la  valeur  du  fonds  ; 
avec  l'exigence  du  tiers  en  sus,  c'est  un  moyen  de  conserver  tou- 
jours au  créancier  une  garantie  bien  au-dessus  du  montant  de  sa 
créance.  —  Thézard,  oyj.  cit.,  p.  122  et  suiv. 

728.  La  réduction  de  l'inscription  s'opère  au  moyen  d'une 
mention  que  le  débiteur,  en  vertu  du  jugement,  fait  établir  en 
marge  de  l'inscription  prise  par  le  créancier,  et  qui  avertit  les 
tiers  de  la  restriction  apportée  au  droit. 

•729,  La  réduction  peut  porter  aussi  sur  le  chiffre  delà  créance, 
non  pas  lorsqu'elle  est  déterminée  par  le  jugement,  mais  lorsque 
l'inscription  a  été  prise,  en  vertu  d'une  condamnation  indéter- 
minée, et  que  le  créancier  a  dû.  déclarer  une  évaluation  qui,  la 
plupart  du  temps,  aura  été  au-dessus  de  la  réalité,  —  Art.  2163. 

'Î'SO.  Les  juges  ont  alors  un  double  intérêt  à  concilier  :  l'inté- 
rêt du  débiteur  qui,  sans  doute,  ne  sera  jamais  tenu,  en  définitive, 
de  la  créance  au  delà  de  la  valeur  qui  sera  fixée  par  le  jugement 
final,  mais  qui,  en  attendant,  peut  voir  son  crédit  gêné  par  l'ap- 
parence d'une  dette  bien  supérieure  à  la  réalité  ;  l'intérêt  du 
créancier,  qui,  ayant  un  droit  dès  h  présent  acquis,  quoique  non 
liquidé,  doit  être  assuré  de  sa  garantie. 

'rf'31.  Des  précautions  sont  prises  par  la  loi  pour  éviter  cet  in- 
convénient. D'abord,  le  tribunal  compétent  n'est  plus  celui  de 
l'arrondissement  où  a  été  prise  l'inscription,  mais  celui  qui  est 
appelé  à  statuer  sur  l'exécution  ou  liquidation  de  la  créance  (art. 
2159),  c'est-à-dire  celui-là  même  qui  a  prononcé  le  premier  juge- 
ment, et  qui  est  le  mieux  à  même  d'apprécier  provisoirement  à 
quel  chiffre  pourra  s'élever  le  droit  du  créancier.  De  plus,  la  loi 
recommande  aux  juges  d'apprécier  largement  les  droits  probables 
du  créancier  (art. 21 64):  l'excès  dans  ce  cas  est  arbitré  par  les  juges, 
d'après  les  circonstances,  les  probabilités  des  chances  et  les  pré- 
somptions de  fait,  de  manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables 
du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à  conserver  au 
débiteur Le  tribunal  devra  donc  évaluer  les  droits  du  créan- 
cier plutôt  au-dessus  qu'au-dessous  de  ce  qu'indiquera  la  vrai- 
semblance, et  rejeter  seulement  les  évaluations  d'un  excès  dérai- 
sonnable à  première  vue. 

•î'33.  Si,  malgré  ces  recommandations  de  la  loi,  la  créance 
avait  été  réduite,  quant  à  l'inscription,  à  un  chiffre  inférieur  à 
celui  que  donnera  plus  tard  la  décision  définitive,  le  créancier 
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pourrait  évidemment  prendre  une  inscription  nouvelle  pour  le 
surplus;  son  inscription  seule  est  atteinte,  et  non  pas  son  hypo- 
thèque en  elle-même  ;  sans  préjudice,  dit  l'article  21G4  m  fine,  des 
nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque  du  jour  de  leur 
date,  lorsque  l'événement  aura  porté  les  créances  à  une  somme 
plus  forte.  En  ce  cas,  le  créancier  serait  lésé,  puisque  les  créan- 
ciers intermédiaires,  dont  le  droit  aurait  été  fixé  sur  la  foi  de  la 
réduction,  ne  subiraient  pas  de  préférence  quant  à  l'excédent,  et 
que  la  nouvelle  inscription  prise  pour  cet  excédent  ne  prendrait 
rang  que  du  jour  où  elle  aurait  été  opérée.  Mais  le  cas  sera  rare, 
si  les  juges  saisis  des  demandes  en  réduction  s'attachent  à  l'esprit 
de  la  loi;  il  sera  encore  rare  pour  un  autre  motif  :  c'est  que  la  li- 
quidation de  la  créance  arrivera  toujours  assez  tôt  pour  qu'on 
n'ait  pas  besoin  de  statuer  séparément  sur  l'incident  de  la  réduc- 
tion. —  Thézard,  op.  cit.,  p.  124. 

733.  On  ne  peut,  sous  l'empire  du  Gode  civil,  demander  la 
réduction  des  hypothèques  judiciaires  antérieures  à  sa  promulga- 
tion. —  Troplong,  t.  3,  n.  768,  et  t.  2,  n.  437  bis  et  439  ;  Grenier, 
t.  1,  n.  223,  vo  Hyp.  convenu.,  n.  54.  —  Contra,  Tarrible,  Bép., 
vo  Radiation,  n.  12. 

T34.  Une  hypothèque  judiciaire  ne  peut  également  être  ré- 
duite lorsqu'elle  porte  sur  un  seul  domaine,  quelque  supérieure 
que  soit  sa  valeur,  eu  égard  au  montant  de  la  créance  hypothé- 
caire. —  Cass.,  31  mars  1848  (S.  48.1.581)  ;  Rouen,  27  déc.  1849 
(S.  50.2.173);  Persil,  Qwst.,  t.  2,  p.  33. 

^125.  Les  parties  peuvent  renoncer  au  droit  de  prendre  ins- 
cription pendant  un  certain  délai,  en  vertu  du  jugement  ou  de  la 
sentence  arbitrale  à  intervenir  ;  et  la  sentence  arbitrale  qui  con- 
state l'accord  fait  par  suite  de  cette  renonciation,  ne  peut  être  cri- 
tiquée comme  refusant  hypothèque  judiciaire  à  la  partie  qui  a 
obtenu  gain  de  cause.  —  Cass.,  20  juin  1854  (S.  54.1.601). 

§  4.  —  Critiques  dont  l'hypothèque  judiciaire  est  l'objet. 

736.  L'hypothèque  judiciaire  a  été  souvent  l'objet  de  vives 
critiques.  La  généralité  est  une  gêne  souvent  inutile,  et  funeste 
pour  le  crédit  du  débiteur.  En  frappant  les  biens  à  venir,  elle 
donne  au  créancier  un  gage  sur  lequel  il  n'a  pas  dû  compter.  Le 
retour  à  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  qui  faisait  porter  cette  hy- 
pothèque seulement  sur  les  biens  présents,  remédierait  en  partie 
à  ces  inconvénients. 

737.  D'autre  part,  si  l'obtention  de  l'hypothèque  judiciaire, 
comme  la  stipulation  de  l'hypothèque  conventionnelle,  est  abso- 
lument légitime  quand  le  débiteur  est  pleinement  solvable,  il  est 
souvent  contraire  à  la  bonne  foi  qu'un  créancier,  qui,  jusque-là  a 
paru  suivre  la  foi  du  débiteur,  se  fasse  à  la  dernière  heure  une 
situation  préférable  à  celle  des  autres.  Tel  qui  aura  préparé  la 
ruine  du  débiteur,  en  soutenant  son  crédit  d'une  manière  factice, 
et  en  se  réservant  seul  la  connaissance  d'une  situation  qu'il  aura 
créée,  prendra  jugement  tout  d'un  coup,  et  dépouillera  les  autres 
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créanciers  trompés  par  l'apparence.  Dans  ces  derniers  moments, 
l'hypothèque  sera  le  prix  de  la  course  ;  quelquefois,  elle  sera  le  ré- 
sultat du  hasard,  suivant  que  divers  tribunaux  expédieront  les 
affaires  plus  ou  moins  vite,  suivant  que  la  créance  donnera  lieu 
à  des  contestations  plus  ou  moins  épineuses;  selon  les  cas,  celui-là 
même  qui  aura  eu  le  mérite  de  la  vigilance  pourra  être  primé  par 
un  autre.  La  loi  commerciale,  en  matière  de  faillite,  a  obvié  à  ces 
inconvénients  en  annulant  toute  hypothèque  obtenue  depuis  la 
cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  (art. 
446,  G.  comm.).  Il  y  aurait  lieu  d'organiser  sur  des  bases  analogues 
la  déconfiture  du  débiteur  civil,  pour  empêcher  un  créancier  de 
frustrer  les  autres  au  moment  du  naufrage  commun.  —  Thézard, 
ubi  suprà. 

T3T  bis.  En  1830,  l'assemblée  législative,  dans  un  projet  qui 
n'aboutit  pas,  avait  voté  en  principe  sa  suppression.  Beaucoup 
de  législations  étrangères,  notamment  dans  les  Etats  allemands 
et  en  Belgique,  lont  rejetée.  D'autres,  comme  le  Code  civil  ita- 
lien, l'ont  maintenue  en  la  soumettant  à  la  spécialité.  —  Y.  Thé- 
zard, op.  cit.,  p.  123. 

CHAPITRE  IV. 

HYPOTHÈQUES  LÉGALES. 

§  1".  —  Notions  générales. 

738.  La  loi  garantit  d'une  manière  particulière  certaines 
créances,  au  moyen  d'une  hypothèque  qu'elle  y  attache  de  plein 
droit,  c'est-à-dire  indépendamment  de  toute  manifestation  de  vo- 
lonté, soit  du  créancier,  soit  du  débiteur. 

738  bis.  A  la  différence  des  privilèges,  qui  sont,  en  général, 
fondés  sur  la  faveur  due  à  certaines  créances  considérées  en  elles- 
mêmes,  c'est-à-dire  dans  leur  cause  ou  leur  objet,  sans  égard  à  la 
condition  personnelle  des  créanciers,  les  hypothèques  légales  sont 
établies  au  profit  de  certaines  classes  de  personnes,  et  en  consi- 
dération de  leur  condition  juridique,  ou  de  la  nature  de  leurs  rap- 
ports avec  ceux  sur  les  biens  desquels  portent  ces  hypothèques. 

739.  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est 
attribuée  sont  (art.  2121)  :  1°  Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur 
les  biens  de  leurs  tuteurs  ;  2"  ceux  des  femmes  mariées  sur  les 
biens  de  leurs  maris  ;  3°  ceux  de  l'Etat,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables. 

739  bis.  Le  caractère  particulier  des  hypothèques  légales  est 
d'être  générales,  c'est-à-dire  de  frapper  sur  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  du  débiteur,  et  ensuite  d'être  dispensées  d'inscription 
pour  la  conservation  de  leur  rang  au  jour  où  elles  ont  pris  nais- 
sance (C.civ.,  2122,  2133),  sauf  pourtant  celle  du  Trésor,  des  com- 
munes et  établissements  publics,  qui  ne  prennent  rang  qu'à  la 
date  de  leur  inscription.  —  lloll.  de  Vill.,  v»  Hypoth.,   sect.  7, 

H. 
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T/étO.  Les  hypothèques  légales  établies  par  l'art.  2121,  sont 
générales  de  leur  nature.  Elles  frappent,  non  seulement  les  im- 
meubles que  le  tuteur,  le  mari,  ou  le  comptable  possédaient  déjà 
au  moment  delà  délation  de  la  tutelle,  de  la  célébration  du  ma- 
riage ou  de  l'entrée  en  fonctions,  mais  encore  ceux  qu'ils  acquiè- 
rent ou  qui  leur  adviennent,  à  un  titre  quelconque,  dans  le 
cours  de  la  tutelle,  du  mariage,  ou  des  fonctions.  Elles  s'étendent 
même  aux  immeubles  qui  leur  sont  advenus  depuis  la  cessation 
de  la  tutelle,  la  dissolution  du  mariage  et  la  démission  ou  la  ré- 
vocation du  comptable.  —  Sic,  Cass.,  17  juil.  1844  (S.  44.1.641); 
Lyon,  23  nov.  18o0  (S.  51.2  87)  ;  et  de  Freminville,  De  la  minorité 
t.  2,  n.  1148,  Cubain.  Traité  des  droits  des  finances,  n.  527;  De- 
mol.,  t.  8,  n.  36  à  42;  Paul  Pont,  n.  509,  Aubry  et  Rau,  t.  3. 
p.  201  et  264. 

741.  Par  suite,  lorsqu'une  personne  a  hypothèque  légale  sur 
des  biens  qui  sont  l'objet  d'un  échange,  l'hypothèque  s'étend  de 
plein  droit  à  l'immeuble  acquis  par  l'échange,  sans  cesser  d'exis- 
ter sur  l'immeuble  donné  en  échange.  —  Cass.,  9  nov.  1815 
(S.  chr.).  Sic,  Domat,  Lots  civ.,  liv.  3,  sect.  1,  n.  12;  Pothier, 
Vente,  n.  630;  Denisart,  v»  Echange,  n.  7;  Troplong,  hyp.,  t.  2, 
n.  434  bis.  —  Contra,  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  n.  106. 

742.  Mais  aprèsle  décès  du  tuteur,  du  mari,  ou  du  comptable, 
l'hypothèque  légale  qui  grève  leurs  biens  ne  s'étend  point  aux 
immeubles  personnels  de  leurs  héritiers. —  Sic,  Valette,  n.  133; 
Demol. ,  t.  8,  n.  33;  Aubry  et  Rau  ubi  supra.  —  Comp.  Agen 
15  janv.  1S25  (S.  26.2.129). 

743.  Les  immeubles  acquis  par  le  tuteur,  le  mari,  ou  le 
comptable  sont  frappés  de  l'hypothèque  légale  dès  le  moment  de 
leur  acquisition,  dans  le  cas  même  où  celle-ci  résulte  d'un  titre 
sujet  à  transcription.  Toutefois,  dans  ce  cas,  l'hypothèque  ne 
s'établit  que  sous  la  réserve  des  droits  qui,  dans  J'intervalle  de  la 
passation  à  la  transcription  de  ce  titre,  ont  pu  être  acquis  par 
des  tiers,  du  chef  du  précédent  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  ubi 
supra. 

744.  Quant  aux  immeubles  aliénés^  soit  par  le  mari  avant  la 
célébration  du  mariage,  soit  par  îe  tuteur  avant  la  délation  de  la 
tutelle,  soit  par  le  comptable  avant  son  entrée  en  fonctions,  ils 
n'en  tombent  pas  moins,  d'après  la  loi  du  23  mars  1835,  sous  le 
coup  de  l'hypothèque  légale,  lorsque  les  actes  d'aliénation  n'ont 
été  transcrits  qu'après  l'événement  qui  avait  donné  naissance  à 
cette  hypothèque.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  supra. 

745.  Les  immeubles  qui,  après  avoir  été  aliénés  sous  une 
condition  résolutoire,  avant  l'époque  où  l'hypothèque  légale  a 
pris  naissance,  rentrent,  par  l'effet  de  cette  condition,  dans  les 
mains  du  mari,  du  tuteur,  ou  du  comptable,  sont  à  considérer 
comme  ayant  été  soumis  à  l'hypothèque  légale  du  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  de  la  délation  de  la  tutelle,  ou  de  l'en- 
trée en  fonctions  du  comptable.  Il  en  est  ainsi  notamment  d'im- 
meubles aliénés  sous  faculté  de  réméré,  à  supposer  que  le  réméré 
soit  exercé  par  le  mari,  le  tuteur,  ou  le  comptable.  Que  si  la  fa- 
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culte  de  réméré  était  exercée  par  un  tiers,  à  qui  elle  aurait  été 
cédée  même  postérieurement  à  Tépoque  à  laquelle  remonte 
l'hypothèque  légale,  celle-ci  n'atteindrait  pas  les  biens  qui  for- 
ment l'objet  du  retrait. —  Aubry  et  Rau,  ubi  supra. 

746.  En  effet,  disent  ces  auteurs,  l'hypothèque  légale  n'a  pu 
s'imprimer  sur  le  droit  ou  l'action  de  réméré  :  et  comme,  par 
l'effet  de  l'aliénation,  quoique  faite  sous  faculté  de  retrait,  les 
biens  étaient  sortis  du  patrimoine  du  débiteur,  dès  avant  la  nais- 
sance de  rhypothèque  légale,  il  est  évident  que  cette  hypothèque 
ne  pourrait  les  atteindre,  qu'autant  qu'ils  seraient  plus  tard  ren- 
trés dans  le  patrimoine  du  débiteur. — Sic,  Troplong,  t.2,n.  434  bis\ 
Paul  Pont,  n.  516;  Gomp.  Cass.  21  déc.  1825  (S.  chr.). 

'3'4'7.  L'hypothèque  légale,  lorsque  le  fait  qui  y  donne  nais- 
sance a  cessé,  ne  peut  être  transportée  d'un  bien  possédé  par  le 
débiteur  sur  un  autre  bien  reçu  en  échange,  sans  perdre  le  privi- 
lège d'être  dispensée  d'inscription.  Elle  devient  alors  convention- 
nelle et  ne  prend  rang  que  du  jour  de  l'inscription.  —  V.  Trop- 
long,  t.  2,  n.  643. 

'î'48.  Dans  le  cas  de  deux  hypothèques  légales,  de  dates 
différentes,  les  créanciers  doivent  venir  en  concours  sur  les  biens 
acquis  depuis  la  dernière  hypothèque. — Duranton,  t.  19,  n.  325. 

749.  Le  créancier  qui,  ayant  une  hypothèque  légale,  indé- 
pendamment de  toute  inscription,  a  néanmoins  pris  une  inscrip- 
tion hypothécaire,  s'il  consent  à  la  radiation  de  l'inscription,  est 
par  là  présumé  avoir  renoncé  à  son  droit  d'h3'pothèque  légale, 
surtout  à  l'égard  des  créanciers  qui  se  seraient  inscrits  sur  la  foi 
de  cette  radiation.  — Bruxelles,  6  janv.  1823  (S.  chr.). 

750.  Les  cohéritiers  d'une  succession  n'ont  point  d'hypo- 
thèque légale  pour  sûreté  du  compte  qui  leur  est  dû  et  le  paiement 
du  reliquat  sur  les  biens  de  celui  d'entre  eux  qui  a  géré  la  suc- 
cession jusqu'au  partage.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que, 
parmi  les  cohéritiers,  il  y  a  des  femmes  mariées  ou  des  mineurs, 
mais  dont  Ihéritier  qui  a  géré  n'était  ni  le  mari  ni  le  tuteur 
Gass.,  11  nov.  1811  (S.  chr.). 

751.  L'art.  2131,  G.  civ.,  d'après  lequel  le  créancier  hypothé- 
cau'e  peut,  au  cas  où  les  biens  assujettis  à  son  hypothèque  sont 
devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créance,  demander  un 
supplément  d'hypothèque,  s'applique  aussi  bien  au  cas  d'une 
hypothèque  légale  qui  a  été  restreinte,  qu'au  cas  d'une  hypo- 
thèque conventionnelle.  —  Rouen,  6  juill.  1840  (S.  40.2.537).  — 
5<c,  Grenier,  n.  268;  Delvincourt,  1.3,  p.  537  (édit.de  1819);Duran 
ton,  t.  20,  n.  59;  Roll.  de  Vill.,  Répert.  du  not,  v  liéduclion  des 
hypoih.,n.  54. 

752.  Une  femme  mariée  avant  le  Gode  civil  peut,  depuis  sa 
publication  (si  à  cette  époque  le  mariage  n'était  pas  dissous), 
réclamer  l'hypothèque  légale  au  préjudice  de  créanciers  qui  ne 
sont  inscrits  qu'après  la  publication  du  Gode.  —  Gass.,  l^r  fév. 
1816(8.  chi'.). 
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If  53.  Même  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés. — Bruxelles 
24  déc.  1806  (S.  chr.);  Cass.,  8  nov.  4809  (S.  chr.). 

'754.  Mais  elle  ne  peut  réclamer  l'hypothèque  légale  contre 
des  créanciers  inscrits  avant  elle,  antérieurement  à  la  publica- 
tion du  Code.— Paris,  23  janv.  1810  (S.  chr.). 

1/55.  La  disposition  du  Code  civil  qui  introduit  l'hypothèque 
légale,  sans  inscription,  en  faveur  des  femmes  mariées,  ne  doit 
pas  être  étendue  à  la  femme  qui,  lors  de  la  publication  du  Code, 
était  séparée  de  biens. — Aix,  l^r  fév.  18M  (S.  chr.), 

T56.  ^l  fortiori,  la  femme  qui  était  devenue  veuve  avant  le 
Code  civil  ne  peut  réclamer  l'hypothèque  légale  établie  par  ce 
Code.  Elle  ne  vient  en  ordre  utile  que  selon  la  date  de  son  ins- 
cription.—Colmar,  31  mars  1810  (S.  10.2.201);  Cass.,  20  mai  1817 
(S.  17.1.230). 

lle^lt .  Peu  importe  que  son  rang  d'hypothèque  ait  été  conservé 
par  une  loi  spéciale  jusqu'au  Code  civil.  —  Avis  du  conseil  d'Etat, 
1"  juin  1807  et  8  mai  1812)  ;  Cass.,  7  avril  1813  (S.  chr.). 

'î'58.  Les  héritiers  d'une  femme  décédée  avant  le  Code  ne  peu- 
vent non  plus  réclamer  l'hypothèque  légale  dispensée  d'inscrip- 
tion. L'art.  2133  ne  dispose  qu'au  profit  des  femmes  dont  le  ma- 
riage subsistait  encore  à  l'époque  de  sa  promulgation.  — Cass., 
9  nov.  1813  (S.  chr.). 

759.  Les  héritiers  d'une  femme  décédée  avant  le  Code  civil 
ont  donc  été  tenus  d'inscrire  leur  créance,  et  leur  inscription  doit 
contenir  la  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité. — Cass.,  5  tléc.1814 
(S.  chr). 

160.  Au  reste,  pour  qu'une  femme  mariée  avant  le  Code  civil 
puisse  réclamer  l'hypothèque  légale  pour  sa  dot  et  ses  reprises 
matrimoniales,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  contrat  de  ma- 
riage authentique,  antérieur  au  mariage  ;  il  suffît  que  le  contrat 
qui  constate  ses  apports  ait  acquis  une  date  certaine  avant  la  pu- 
blication du  Code.  —  Cass,,  1"  février  1816  (S.  chr.). 

'Î'61-T63.  L'hypothèque  légale  est-elle  une  création  de  la 
loi  civile  dont  le  bénéfice  soit  subordonné  à  la  condition  de  la 
jouissance  des  droits  civils  en  France  ?  La  question  est  contro- 
versée. —  y.  ci-dessous  :  Hyp.  lég.  du  mineur,  Hyp.  lég.  de  la 
femme  mariée,  et  Bypoth.  lég.  des  établissements  publics. 

763.  L'hypothèque  légale  des  mineurs,  des  interdits,  et  des 
femmes  mariées,  peut,  au  moment  où  elle  va  prendre  naissance, 
être  réduite,  par  une  délibération  du  conseil  de  famille,  ou  par 
le  contrat  de  mariage,  à  certains  immeubles  déterminés.  Elle  est 
de  plus  susceptible  d'être  réduite  judiciairement,  lorsqu'elle  s'est 
trouvée  établie  dans  toute  sa  généralité  (art.  2140  à  2143).  Ce 
dernier  mode  de  réduction  s'applique  également  à  l'hypothèque 
légale  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  publics. —  V. 
sur  ces  divers  points,  infra,  Hypoth.  lég  aie  des  mineurs,  Hyp.  légale 
des  femmes  mariées,  et  Hypoth.  lég.  de  CElat. 

•764.  D'un  autre  côté  l'hypothèque  légale  de  la  femme  d'un 
commerçant  se  trouve  en  cas  de  faillite  de  son  mari,  restreinte 
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dans  l'intérêt  des  créanciers  de  la  masse,  à  certains  immeubles, 
(G.  comm.  563).  —  V.  infra. 

•765.  A  côté  des  hypothèques  légales  établies  par  l'art.  2121, 
se  place  encore  l'hypothèque  que  l'art,  490,  G.  comm.,  combiné 
avec  l'art.  517  du  même  Code,  accorde  aux  créanciers  d'un  com- 
merçant failli. 

Gette  hypothèque  prend  naissance  à  partir  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  et  devient  efficace  à  l'égard  des  tiers,  à  comp- 
ter de  rinscriptiort  requise  en  vertu  de  ce  jugement.  —  Gass., 
29  déc.  1858  (S.  o9.1.209)  ;  Paris,  24  avril  1861  (S.  61.24.40);  Be- 
sançon, 16  avril  1862  (S.  62.2.283;  Dijon,  5  août  1862  (S.  62.2. 
544)  ;  Paris,  27  mai  1865  (S.  65.2.227)  ;  Renouard,  Des  faillites, 
t.  1,  p.  497;  Esnault,  Ibid.,  t.  2,  n.  350;  Laine,  Ibid.,  p.  163  ; 
Alauzet,  Comm.  du  Code  de  comm.,  t.  4,  n.  1752;  Giraull,  Revue 
pratique  1867,  t.  24,  p.  80  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  — 
Contra,  Paris,  22  juin  1850  (S.  51.2.542);  Pardessus,  Droit  com- 
mercial, t.  5,  n,  1168  et  1248  ;  Paul  Pont,  n.  904. 

766.  Gette  hypothèque  légale  a  pour  effet  :  1°  de  rendre 
inefficaces,  au  regard  des  créanciers  de  la  masse,  les  inscriptions 
qui,  postérieurement  à  celle  que  les  syndics  ont  requise  en  vertu 
de  l'ait.  490,  auraient  été  prises,  du  chef  de  précédents  proprié- 
taires, sur  les  immeubles  dont  le  failli  se  trouvait  être  tiers  déten- 
teur. —  Aubry  et  Rau^  ubi  suprà  ;  2°  de  paralyser,  au  profit  des 
créanciers  de  la  masse,  le  droit  de  préférence  attaché  à  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  lorsque  les  créanciers  d'une  succession 
échue  au  failli  n'ont  pris  l'mscription  exigée  par  l'art.  21 H,  G. 
civ.,  qu'après  l'expiration  du  délai  de  six  mois  depuis  l'ouverture 
de  la  succession  et  postérieurement  à  l'inscription  requise  en  vertu 
de  l'art.  490,  G.  comm.  —  V.  Gass.,  29  déc.  1858  (S.  59.1.209)  ; 
3"  d'empêcher  que  les  actes  d'aliénation  passés  par  le  failli  à  l'épo- 
que où  il  jouissait  encore  de  la  disposition  de  ses  biens,  ne  puis- 
sent être  utilement  transcrits  après  l'inscription  prise  en  confor- 
mité de  l'art.  490.  — Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  Ges  différents  effets, 
attachés  à  l'hypothèque  établie  par  l'art.  490  subsistent  au  cas 
d'union,  aussi  bien  qu'au  cas  de  concordat,  cette  hypothèque  lé- 
gale diffère  essentiellement  de  celles  dont  il  est  parlé  en  l'art.  2121. 

767.  D'une  part,  en  effet,  elle  est  restreinte  aux  immeubles 
que  le  failli  possède  au  moment  du  jugement  déclaratif  de  faillite, 
et  à  ceux  qui  lui  adviendront...  jusqu'au  concordat.  — Sic,  Aubry 
et  Rau,  ubi  suprà.  —  V.  cep.  Paris,  27  mai  1865  (S.  65.2.227), 
décidant  que,  sauf  restriction  dans  le  concordat,  l'hypothèque 
dont  il  s'agit  s'étend  de  plein  droit,  et  en  vertu  de  l'inscription 
prise  conlorméinent  à  l'art.  517,  aux  immeubles  acquis  posté- 
rieurement au  concordat. 

768.  . .  .!,0u ,  le  cas  échéant,  jusqu'à  la  dissolution  de  l'union,  soit 
que  l'union  ait  été  constituée  dès  l'origine,  soit  qu'elle  l'ait  été  à 
la  suite  de  la  résolution  d'un  concordat.  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit. —  V.  cep.  Démangeât,  sur  Bravard,  D?'oit  comm.,  t.  5,  p.  450, 
note  1,  et  un  arrêt  de  Dijon,  5  août  1862  (S.  62.2.544),  aux  termes 
duquel  l'hypothèque  établie  par  l'art.  490  s'étend  même  aux  ira- 
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meubles  acquis  par  le  failli  postérieurement  à  la  dissolution  de 
l'union.  D'autre  part,  son  efficacité  est  subordonnée  à  la  condi- 
tion d'une  inscription  spéciale  à  prendre  sur  chacun  des  immeu- 
bles qui  doit  en  être  grevé.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Pont, 
n.  1001;  Bravard,  Z>r.  comm.,  t.  5,  p.  -449.  —Conlrà,  Démangeât, 
loc.  cit. 

769.  On  peut  aussi  ranger  parmi  les  hypothèques  légales  les 
privilèges  imraobiUers  qui,  faute  d'avoir  été  conservés  en  temps 
utile,  sont  dégénérés  en  hypothèques,  —  C.  civ.,  2113. 

770.  Il  en  est  de  même  de  l'hypothèque  légale  que,  d'après 
l'art.  1017,  la  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence  accordent 
aux  légataires  sur  les  immeubles  de  la  succession. 


I  2.  —  Hypothèque  légale  des  mineurs. 

Art.  l^^  —  Des  personnes  qui  jouissent  de  cette  hypothèque  et  de 
celles  dont  les  biens  s'y  trouvent  soumis. 

77f .  Le  Code  civil  confère  hypothèque  légale,  dispensée 
d'inscription,  aux  mineurs  et  aux  interdits  sur  les  biens  de  leur 
tuteur  (art.  2121  et  2133).  Il  en  était  ainsi  en  Flandre,  et  notam- 
ment dans  le  ressort  de  la  coutume  d'Audenarde  :  le  mineur  avait 
hypothèque  sur  les  biens  de  son  tuteur  sans  être  tenu  à  la  forma- 
lité de  l'inscription.  —  Bruxelles,  26  mai  1813  (S.  chr.). 

771  bis.  La  publication  du  Code  civil  a  tenu  lieu  d'inscription 
au  profit  des  mineurs...  à  l'effet  de  conserver  l'hypothèque  légale 
qui  leur  était  précédemment  acquise.  —  Cass.,  l^r  déc.  1824  (S. 
chr.). 

773.  Et  de  primer  les  créanciers  qui  n'ont  pris  inscription  que 
postérieurement  à  la  publication  de  ce  Code.  — Bruxelles,  10  mai 
1809  (S.  chr.). 

773.  Jugé  aussi  que  Thypothèque  légale  avec  dispense  d'ins- 
cription, établie  par  le  Code  civil  au  profit  des  mineurs  sur  les 
biens  de  leurs  tuteurs,  existe  même  à  l'égard  d'un  tuteur  dont  les 
fonctions  ont  commencé  avant  la  publication  du  Code. — Bruxelles 
27  juillet  1809  (S.  chr.);  Cass.,  lojanv.  1833  (S.  chr.).  Sic,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  373. 

774:.  Bien  que  les  mineurs  dont  la  tutelle  s'est  ouverte  sous 
l'empire  des  lois  anciennes  n'aient  pas  inscrit  sous  l'empire  de  la 
loi  du  11  brum.  an  vu,  cette  hypothèque  prime  celle  des  créan- 
ciers qui  n'ont  pris  inscription  que  sous  l'empire  du  Code  civil.  — 
Golmar,  22  mars  (mai)  1816  (S.  chr.). 

775.  Il  en  est  ainsi,  même  à  l'île  Bourbon,  où  l'arrêté  qui  a 
accompagné  la  publication  du  Code,  a  disposé  que  ces  privilèges 
et  hypothèques  devaient,  pour  avoir  rang,  être  inscrits  dans  les 
six  mois.  Cette  disposition  ne  doit  s'entendre  que  des  privilèges 
et  hypothèques  soumis  par  le  Code  à  la  formalité  de  l'inscription, 
et  non  de  ceux  qui  existent  indépendamment  de  celte  formalité. 
—  Cass.,  1er  déc.  1824  (S.  chr.). 

776.  Mais  l'hypothèque  légale  ne  devait  profiter  qu'à  ceux  qui 
X.  '  11 
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étaient  encore  mineurs  à  la  publication  du  Code;  elle  ne  profitait 
pas  à  celui  qui  était  alors  parvenu  à  sa  majorité,  bien  qu'il  eût  à 
réclamer  un  compte  de  tutelle. — Bruxelles,  23  juill.  1807  (S.  chr.)  ; 
Bruxelles,  13  janv.  1813  (S.  chr.);Cass.,  14  fév.  1816  (S.  chr.); 
Cass.,  28  août  1827  (S.  chr.). 

HHH .  L'hypothèque  légale  n'existe  d'ailleurs,  à  l'égard  d'un 
tuteur  nommé  antérieurement  au  Code,  que  pour  les  faits  de  ges- 
tion postérieurs  à  la  publication  de  ce  Code.  — Bruxelles,  27  juilI. 
1809  (S.  chr.). 

7 '7  8.  L'hypothèque  légale  en  faveur  du  mineur  sur  les  biens 
de  son  tuteur  n'existe  pas  dans  le  cas  où  le  mineur,  émancipé  par 
le  mariage,  est  devenu  veuf  en  état  de  minorité  :  dans  ce  cas, 
l'émancipation  conserve  son  effet;  il  n'y  a  ni  tutelle,  ni  hypothè- 
que légale.  —  Cass.,  21  fév.  1819. 

7T9.  L'hypothèque  légale  des  mineurs  frappe  même  les  biens 
advenus  au  tuteur  depuis  la  cessation  de  la  tutelle.  —  Cass., 
17  juill.  18U  (S.  44.1.641)  ;  Lyon,  23  nov.  1850  (S.  51.2.87).  Sic, 
Duranton,  t.  19,  n.  526. 

780,  Et  l'hypothèque  sur  ces  biens  est  dispensée  d'inscription 
tout  comme  celle  grevant  les  biens  possédés  par  le  tuteur  durant 
la  tutelle. —  Même  arrêt  que  ci-dessus. —  Contra,  Duranton,  loc.cit. 

'î'81 .  L'enfant  mineur  d'un  négociant  failli  et  dont  la  mère  est 
décédée,  outre  qu'il  peut  exercer  pour  la  restitution  de  la  dot  de 
sa  mère,  l'hypothèque  légale  qui  appartenait  à  celle-ci,  dans  les 
limites  et  aux  conditions  établies  par  l'art.  563,  C.  comm.,  pour 
le  cas  où  le  père  se  trouvait  négociant  au  moment  de  son  mariage, 
ou  l'est  devenu  dans  l'année  qui  l'a  suivi,  a  aussi  de  son  chef  pro- 
pre et  à  raison  de  sa  minorité,  une  hypothèque  légale  qui  n'est 
pas  soumise  aux  conditions  et  restrictions  affectant  l'hypothèque 
de  sa  mère.- Grenoble,  7  juin  1834  (S.  34.2.-438)  ;  Colmar,  2  lév. 
1857  (S. 57. 2. 68).  Sic,  Esnault,  Des  faillites,  t.  3  u.  590. 

783.  En  conséquence,  il  peut,  en  vertu  de  son  hypothèque 
légale  propre,  demander  sa  coUocation  pour  le  montant  de  la  dot 
de  sa  mère  sur  tous  les  immeubles  de  son  père  indistinctement,  et 
sans  en  excepter  ceux  que  celui-ci  aurait  acquis  postérieurement 
à  son  mariage,  autrement  que  par  succession  et  donation  ;  et  de 
plus,  il  est  dispensé  de  prouver  par  acte  ayant  date  certaine,  le 
fait  de  la  réception  de  la  dot  par  son  père,  alors  toutefois  que  le 
mariage  a  duré  au  moins  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes 
pris  pour  le  paiement  de  la  dot  au  mari.  —  Même  arrêt. 

783.  Le  mineur  étranger  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les 
biens  que  son  tuteur  possède  en  France,  —  Rennes,  30  août  1845 

(S.  45.2.606); Revue,  n.  5465.  Peu  importe  que  le  mineur,  né 

en  France,  se  trouve  investi  du  droit  de  réclamer  la  qualité  de 
Français,  lors  de  sa  majorité. —  Rennes,  30  août  1845  (S. 45. 2. 606); 
Alger,  31  janv.  1868,  sous  Cass.  (S.  72.1.190). 

784.  Peu  importe  aussi  qu'un  subrogé  tuteur  ait  été  nommé 
à  ce  mineur  avec  le  concours  de  la  juridiction  française.  —  Ibid. 

785.  Jugé  encore  que  le  mineur  étranger  n'a  pas  d'hypothè- 
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que  légale  sur  les  biens  que  son  tuteur,  aussi  étranger,  possède 
en  France';  du  moins  alors  que  la  tutelle  a  été  conférée  en  pays 
étranger...  sauf  les  cas  régis  par  des  conventions  diplomatiques 
contraires.  Peu  importe  que  la  tutelle  ait  été  reconnue  par  des 
jugements  émanés  des  tribunaux  français.  Cette  hypothèque 
n'existe  pas  même  au  profit  du  mineur  étranger  qui,  né  en  France, 
réclame  à  sa  majorité  la  qualité  de  Français.  — Amiens,  18  août 
1834  (S.  35.2. i8i). 

Il  en  serait  autrement  toutefois  si  le  mineur  était  légalement 
domicilié  en  France  avecl'autorisation  du  gouvernement. — Alger, 
31  janv.  1868,  sous  Gass.  (S. 72.1. 190). 

7815.  Jugé  cependant  en  sens  contraire  que  le  mineur  étranger 
a  une  hypotiièque  légale,  comme  le  mineur  français,  sur  les  biens 
du  tuteur  situés  en  France.  —  Grenoble,  19  juill.  1849  (S.  50.2. 
161);  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  429.  —  V.  sur  la  même  question  en 
ce  qui  touche  les  femmes  étrangères,  infrà,  n.  858  et  suiv.  —  V. 
aussi  Gaudry,  Revue  de  légisL,  t.  2,  p.  305. 

TfSTf.  Dans  tous  les  cas,  l'hypothèque  légale  peut  être  récla- 
mée, en  France,  par  un  mineur  sarde,  en  vertu  du  traité  inter- 
venu le  24  août  1760,  entre  les  souverains  de  France  et  de  Sar- 
daigne.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

T88.  Un  enfant  trouvé  sur  la  voie  publique,  et  auquel  un  tu- 
teur a  été  nommé  par  délibération  d'un  conseil  de  famille  convo- 
qué d'office,  ne  peut  être  assimilé  aux  enfants  assistés,  lors  même 
qu'il  aurait  été  placé  dans  un  hospice,  sur  la  demande  de  son  tu- 
teur. —  Alger,  28  juin  1875  (S.  77.2.319). 

789.  C'est  seulement  la  tutelle  des  hospices,  qui  a  été  affran- 
chie de  l'hypothèque  légale  par  l'art.  5  de  la  loi  du  15  ^^luv. 
an  XIII. 

790.  L'hypothèque  légale,  accordée  à  l'interdit  sur  les  biens 
de  son  tuteur,  n'est  pas  également  établie  sur  les  biens  de  l'admi- 
nistrateur provisoire  de  l'individu  dont  l'interdiction  est  poursui- 
vie. —  Montpellier,  14  janv.  1823  (S.  chr.);  Cass.,  27  avril  1824 
(S.  chr.)  et  Valette,  n.  142,  p.  283;  Paul  Pont,  n.  496;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  I  264  bis,  p.  207,  texte  et  note  7. 

791.  Mais  elle  s'applique  non  seulement  au  cas  d'interdiction 
pour  cause  de  démence,  mais  encore  au  cas  d'interdiction  légale 
résultant  d'une  condamnation  à  certaines  peines  afflictives  et  in- 
famantes, aux  termes  de  l'art.  29,  C.  pén.  —  Pau,  19  août  1850 
(S.  50.2.587);  Valette,  n.  142;  Pont,  n.  491  ;  Aubry  et  Rau,  ubi 
suprà,  p.  208,  texte  et  note. 

7 9 S.  Les  enfants  mineurs  n'ont  pas,  durant  le  mariage,  d'hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de  leur  père,  à  raison  de  so'n  admi- 
nistration. —  Bruxelles,  22  mai  1819  (S.  chr.);  Cass.,  3  déc.  1821 
(S.  chr.);  Riom,  23  mai  1822  (S.  chr.)  ;  Lyon  3  juill.  1827  (S. chr.); 
Bordeaux,  10  avril  1845  (S. 47.2.166);  Grenoble,  4 fév.  1850  (S.50.2. 
543);  Toulouse,  2  janv.  1863  (S.  63.2.191).  Sic,  Delvincourt,  t.  2, 
p.  547  ;  Merlin,  liép. ,  \°  Puissance  paternelle,  sect.  4,  n.  1 7  ;  Favard, 
v°  Tutelle,  §  l^r,  n.  1  bis  ;  Duranton,  t.  3,  n.  416,  et  t.  19,  n.  308  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  424;  Magnin,  des  Minorités,  etc.,  t.  2,  n.  1280; 
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Grenier,  t.  1,  p.  277  à  279  ;  de  Fréminville,  De  la  Minorité,  t.  1, 
II.  18;  Démo].,  t.  o,  n.  420;  Paul  Pont,  n.  493;  Aubry  et  Rau, 
ubi  suprà.  —  V.  en  sens  contraire.  —  Toulouse,  23  déc.  1818  (S. 
chr.);  Persil,  sur  l'art.  2121,  n.  36;  Battur,  t.  2,  n.  365. 

793.  Mais  le  mineur  soumis  à  l'administration  légale  de  son 
père,  en  tant  qu'il  est  héritier  d'une  sœur  consanguine,  laquelle 
avait  eu  une  hypothèque  légale  du  jour  où  leur  père  commun 
était  son  tuteur,  a,  par  cela  même,  le  droit  de  faire  inscrire  cette 
hypothèque  pour  la  garantie  de  sa  part  héréditaire.  — Bordeaux, 
19  mars  1875  (S.  76.2.97). 

"794:.  Les  père  et  mère  auxquels  est  confiée  par  le  testateur 
l'administration  de  biens  légués  à  leurs  enfants,  peuvent  d'ailleurs 
être  astreints  à  fournir  hypothèque  pour  garantie  de  leur  admi- 
nistration ;  il  n'en  est  pas  à  cet  égard  comme  de  l'administration 
que  le  père  ou  la  mère  tiennent  directement  de  la  loi.  —  Cass., 
30  avril  1833  (S.  33.1.466)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  207,  |  264  bis, 
note  4. 

795.  Les  personnes  pourvues  seulement  d'un  curateur  ou 
d'un  conseil  judiciaire  ne  jouissent  pas  de  l'hypothèque  légale.  — 
Merlin,  Rép.,  \°  Hyp.,  sect.  4,  |  3,  art.  11,  n.  3;  Troplong,  t.  2, 
n,  423  ;  Zachariœ,  t.  2, 1 264,  note  14  ;  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2121, 
n.  29  et  30;  Duranton,  t.  19,  n.  314;  Valette,  n.  142,  p.  283; 
Paul  Pont,  n.  496;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  264  bis,  p.  206. 

796.  Les  biens  du  tuteur  nommé  à  une  substitution  en  con- 
formité des  art.  1035  et  1056,  ne  sont  pas  non  plus  grevés  d'hy- 
pothèque légale  :  ce  tuteur  n'est  en  réalité  qu'un  curateur.  — 
Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

797.  Cependant,  en  sens  contraire.  —  Toulouse,  23  déc.  1818 
(S.  chr.);  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2121,  n.  36  j  Battur,  t.  2,  n.  363. 

798.  Les  immeubles  de  celui  qui,  sans  être  investi  de  la  qua- 
lité de  tuteur,  a  provisoirement  géré  la  tutelle  en  vertu  de  l'obliga- 
tion que  la  loi  lui  en  imposait  (G.  civ.,394,  419  et  440),  ne  sont  pas 
non  plus  grevés  d'une  hypothèque  légale  au  profit  de  ce  mineur. 
—  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  Goinp.  cep.  DemoL,  loc.  cit,  n.  29. 

799.  Il  en  est  de  même  des  biens  du  tiers  qui,  sans  avoir  été, 
ni  réellement,  ni  même  putativement,  investi  de  la  tutelle,  a  de 
fait  géré  comme  tuteur  la  fortune  d'un  mineur  ou  d'un  interdit. 
Ges  biens  ne  sont  pas  grevés  d'une  hypothèque  légale  au  profit 
deces  derniers.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  —  Conlrà,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  421  ;  De  Frémiji ville,  t.  2,  p.  1131  ;  Paul  Pont,  n.  500, 
qui  accordent  au  mineur  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
tout  tiers  qui  a  géré  pro  lutore,  soit  qu'il  ait  cru  être  tuteur,  soit 
qu'il  ait  usurpé  les  fonctions  tutélaires. 

800.  La  rédaction  primitive  de  l'art.  2121  portait  :  «  Ceux 
des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  et  subrogés 
tuteurs.  »  Mais  ces  dernières  expressions  ont  été  retranchées  sur 
les  observations  du  Tribunal  (Locré,  Lég.,  t.  19,  p.  228,  p.  316, 
n.  12,  et  p.  324,  n.  3).  Ce  retranchement  prouve  que  le  législa- 
teur n'a  entendu  soumettre  à  l'hypothèque  légale  les  biens  du 
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subrogé  tuteur,  ni  à  raison  de  la  responsabilité  qu'il  peut  en- 
courir pour  défaut  d'accomplissement  des  devoirs  inhérents  à  sa 
chai'ge,  ni  même  à  raison  des  actes  de  gestion  qu'il  passerait  en 
remplacement,  ou  sans  le  concours  du  tuteur  gérant.  Merlin,  Réf., 
\°  Hypothèque,  sect.  2,  §  3,  art.  4,  n.  3  ;  Grenier,  t.  I,  274;  Du- 
ranton,  t.  19,  n.  313;  Troplong,  t.  2,  n.  422;  Valette,  n.  142, 
p.  284;  De  Fréminville,  op.  cit.,  t.  1,  n.  166  et  1124;  Demol., 
t.  7,  n.  389  et  390  ;  Pont,  n.  497  ;  Zachariœ,  |264,  texte  et  note  8. 

—  Y.  cependant  Persil,  sur  l'art.  2:21,  n.  24  et  25.  Cet  auteur 
pense  que  les  biens  du  subrogé  tuteur  sont  soumis  à  l'hypothèque 
légale,  lorsque,  ayant  fait  ou  passé  des  actes  de  gestion,  il  est  de- 
venu comptable  envers  le  mineur.  —  Quid  si  le  subrogé  tuteur  était 
devenu  tuteur  de  fait?  M.  Demolombe,  t.  7,n.  390,  estime  que  ses 
biens  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  à  l'hypothèque  légale.  Cette 
opinion,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  uhi suprà,  ne  nous  parait  pas 
devoir  être  admise  en  principe  ;  et  nous  ne  serions  disposé  à 
l'adopter  que  dans  les  circonstances  exceptionnelles  indiquées  à 
la  fin  de  cette  note.  Nous  ajouterons  que  les  arrêts  invoqués  par 
notre  savant  collègue  ne  décident  pas  la  question. 

801.  Ne  jouissent  pas  non  plus  dune  hypothèque  légale  les 
personnes  non  interdites  placées  dans  un  établissement  d'aliénés. 

—  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

802.  Il  est  vrai  que  l'art.  34  de  la  loi  du  30  juin  1838  donne 
au  tribunal  qui  nomme  un  administrateur  provisoire  à  la  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  le  pouvoir  de  cons- 
tituer, dans  l'intérêt  de  cette  personne,  une  hypothèque  sur  les 
biens  de  cet  administrateur;  mais  une  pareille  hypothèque  est 
plutôt  judiciaire  que  légale,  puisqu'elle  est  établie  officio  judich. 
Elle  diffère  d'ailleurs  essentiellement  de  l'hypothèque  légale  des 
mineurs  et  des  interdits  :  1°  en  ce  qu'elle  nest  pas  nécessairement 
générale,  et  peut  n'être  que  spéciale;  2°  en  ce  qu'elle  n'est  pas 
tacite,  et  ne  prend  date  que  du  jour  de  l'inscription.  —  Aubry  et 
Rau,  ubi  suprà;  Cpr.  Demol.,  t.  8,  824  à  825. 

803.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  396  et  417,  l'hypothèque 
légale  du  mineur  ne  frappe  pas  seulement  les  biens  du  tuteur 
principal,  mais  s'étend  à  ceux  du  cotuteur  et  du  protuteur.  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  216;  Persil,  sur  l'art.  2121,  n.  29;  Du- 
ranton,  t.  3,  n.  431;  Valette,  n.  142,  p.  182;  Demol.,  t.  7,  n.  135 
et  21 1  ;  Paul  Pont,  n.  499  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

804.  Un  mineur,  eu  Belgique,  n'avait  point  d'hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  du  conseil  que  la  veuve  tutrice  s'était  adjoint, 
antérieurement  au  Code,  pour  l'exercice  de  la  tutelle,  alors  sur- 
tout que  ce  conseil,  décédé  depuis  le  Code,  n"a  fait  aucun  acte  de 
gestion.  —Bruxelles,  13juill.  1812  (S.  chr.). 

805.  L'hypothèque  du  mineur  est  d'ailleurs  indépendante  du 
mode  de  délation  de  la  tutelle.  Elle  s'attache  à  la  tutelle  testa- 
mentaire ou  dalive,  comme  à  la  tutelle  légale.  Elle  s'attache  éga- 
lement à  la  tutelle  officieuse,  aussi  bien  qu'aux  tutelles ordinaiies. 

—  Sic,  Persil,  sur  l'art.  2121,  n.  37;  Grenier,  t.  1,  n.  281  ;  Du- 
ranton,  t.   19,  n.  310;  Troplong,  t.  2,  n.  425;  Valette,  loc.  cil.  ; 
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De  Fréminville.  op.  cit.,  t.  2,  n.  1130;  Magnin.  De  la  tutelle,  t.  1, 
n.  551  ;  Taulier,  t.  7,  p.  289  ;  DemoL,  1. 1,  n.  236  ;  Aubry  et  Rau, 
ubi  tuprà.  —  Contra,  Paul  Pont,  n.  494. 

806.  Lorsque  la  mère  survivante,  qui,  faute  d'avoii^ satisfait, 
en  convolant  à  de  secondes  noces,  aux  prescriptions  de  l'art.  395, 
s'est  trouvée  déchue  de  la  tutelle  de  ses  enfants  du  premier  lit,  a 
cependant  continué  de  fait  à  la  gérer,  l'hypothèque  légale  qui  grève 
ses  biens,  garantit  également  la  gestion  postérieure  au  mariage. 

—  Aubry  et  Rau,  vbi  suprà. 

807.  Vainement  dirait-on,  ajoutent  ces  derniers  auteurs,  que, 
par  cela  même  que  dans  Thypothèse  prévue  au  texte,  la  loi  dé- 
clare la  mère  déchue  de  plein  droit  de  la  tutelle,  elle  affranchit 
aussi  de  l'hypothèque  légale  la  gestion  postérieure  au  second 
mariage,  qui  ne  présente  plus  aucun  des  caractères  de  la  tutelle. 
En  tirant  de  l'art.  395  une  pareille  conclusion,  qui  serait  tout  à 
l'avantage  des  créanciers  et  ayants  cause  de  la  mère,  on.  se  met- 
trait en  opposition  manifeste  avec  l'esprit  de  la  loi.  Il  faut  d'ail- 
leurs remarquer  que,  tout  en  déclarant  la  mère  déchue  de  plein 
droit  de  la  tutelle,  l'art.  395  n'en  qualifie  pas  moins  de  tutelle 
la  gestion  indiàment  continuée,  indiquant  par  là  que  cette  gestion 
doit,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  de  la  mère  et  la  garantie 
du  mineur,  être  considérée  comme  une  tutelle.  Il  ne  saurait  en 
être  autrement,  puisqu'en  négligeant  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  l'art.  395,  la  mère  qui  veut  convoler  en  secondes 
noces  commet  comme  tutrice^  une  faute  dont  toutes  les  consé- 
quences doivent  être  garanties  par  les  sûretés  attachées  à  la  tu- 
telle. —  Cass.,  15  déc.  1825  (S.  26.1.298);  Cass.,  27  juin  1877 
(S.  79.1.55);  Grenier,  t.  1,  n.  280;  Magnin,  Des  minorités,  t.  1, 
n.  457;  De  Fréminville,  De  la  minorité,  t.  1,  n.  51  ;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  289,  n.  6,  Marcadé,  sur  l'art.  395,  n.  1  ;  De- 
mol.,  t.  7,  n.  124;  Pont,  n.  500;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  —  V. 
en  sens  contraire,  Duranton,  t.  19,  n.  312. 

S08.  Cette  hvpothèque  s'étend  même  aux  immeubles  de  son 
mari.  —  Sic,  Paris,  28  déc.  1822  (S.  34.2.231,  à  la  note);  Poitiers, 
28  déc.  1824  (S.  25.2.51);  Nimes,  30  nov.  1831  (S.  32.2.139)  ; 
Golmar.  26  nov.  1833  (S.  34.2.231);  Cass.,  14  déc.  1836  (S.  3T.1. 
88);  Cass.,  16janv.  1878  (S.  78.1.338);  Paris,  21  janv.  1875  (S. 
75.2.77j;  Bordeaux,  18  déc.  1878  (S.  79.2.174);  Persil,  sur  l'art. 
2121,  n.  32,  Grenier,  t.  1,  n.  280;  Troplong,  1. 1,  n.  426;  Taulier, 
t.  7,  p.  287;  Magnin,  op.  et  loc.  cit.;  De  Fréminville,  op.  et  loc. 
cit.;  DemoL,  t.  7,  n.  128.  —  Cpr.  aussi.  Pont,  n.  500.  —  V. 
en  sens  contraire,  Delvincourt,  t.  1,  p.  271;  Duranton,  t.  3, 
n.  426;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  n.  290,  n.  7  ;  Marcadé;,  sur 
l'art.  395;  Zachariœ,  |  121,  texte  et  note  4. 

809.  Cette  hypothèque  existe  d'ailleurs  pour  la  gestion  anté- 
rieure aussi  bien  que  pour  lagestion  postérieure  au  second  mariage. 

—  Nîmes,  30  nov.  1831  (S.  32.2.139);  Golmar,  26  nov.  1833  (S. 
34.2.231).  -'Sic,  Persil,  Jiég.  hijp.,  art.  2131,  n.  32;  Grenier,  1. 1, 
n.  280  :  Troplong,  t.  2,  n.  426.  —  Contra,  Duranton,  t.  3,  n.  426, 
et  t.  19,  n,  312  ;  Zachariœ,  t.  2,  |  121,  note  4. 
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81<>.  Mais  encore  que  le  mineur  ait  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  du  second  mari  de  sa  mère,  dans  le  cas  où  celle-ci, 
convolée  à  de  secondes  noces,  conserve  la  tutelle,  cette  hypothèque 
n'a  pu  produire  son  effet  au  profit  d'un  mineur  devenu  majeur 
avant  le  Gode  civil,  si  elle  n'a  été  légalement  inscrite  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  du  11  hrum.  an  7.  —  Paris,  20  nov.  1809 
(S.  chr.). 

811.  Cette  hypothèque  n'a  pu  d'ailleurs  être  valablement 
conservée  par  une  inscription  prise  en  vertu  de  l'inventaire  qui  a 
été  fait  à  la  mort  du  père  du  mineur,  et  qui  conséquemment  est 
étranger  au  second  mari.  —  Même  arrêt. 

81  S.  La  mère  tutrice  qui  a  convolé  en  secondes  noces,  et  qui, 
maintenue  dans  la  tutelle  de  ses  enfants,  se  trouve  avoir  pour 
cotuteur  son  second  mari,  ne  peut  exercer -son  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  ce  dernier,  qu'après  que  ses  enfants  ont  exercé 
la  leur  sur  ces  mêmes  biens  :  obligée  envers  eux  solidairement 
avec  son  second  mari,  elle  ne  peut  exercer  ses  droits  au  préjudice 
de  ses  enfants,  au  profit  desquels  „s'est  opérée  une  subrogation 
tacite  dans  l'effet  de  l'hvpothèque  légale  de  leur  mère.  —  Gass., 
22  nov.  1836  (S.  37.1.83). 

813.  La  tutelle  officieuse  donne  lieu  à  l'hypothèque  légale  sur 
les  biens  du  tuteur,  comme  la  tutelle  ordinaire.  —  Grenier,  t.  1, 
n.  281  ;  Duranton,  t.  19,  n.  310. 

814.  Toutefois,  l'hypothèque  légale  du  mineur  sur  les  biens 
de  son  tuteur  officieux  n'existe  pas  pour  le  montant  de  l'indem- 
nité à  laquelle  ce  tuteur  peut  être  condamné,  en  cas  de  refus 
d'adoption.  —  Persil,  Quest.,  p.  267. 

815.  Les  enfants  mineurs  d'époux  divorcés  par  consentement 
mutuel  n'avaient  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leur 
père,  à  raison  des  droits  que  leur  confère  l'art.  303,  G.  civ.,  et 
dont  la  jouissance  est  conservée  au  père  jusqu'à  la  majorité  des 
enfants.  A  cet  égard,  le  père,  simple  administrateur,  n'était  pas 
assimilé  au  père  tuteur.  —  Poitiers,  31  mars  1830  (S.  30.2.138). 

Art.  2.  —  Créances  que  cette  hypothèque  garantit. 

815  bis.  L'hypothèque  légale  des  mineurs  ou  interdits  est 
attachée  à  tous  les  droits  et  créances  qu'ils  peuvent  avoir  contre 
leur  tuteur  en  cette  qualité,  ou  à  raison  de  sa  gestion.  Art,  2121 
comb.  2133,  n"  1.  Elle  garantit  donc,  non  seulement  les  sommes 
que  le  tuteur  a  réellement  perçues,  mais  encore  celles  qu'il  aurait 
dû  toucher,  ainsi  que  les  dommages-intérêts  dont  il  peut  être 
passible  à  raison  de  fautes  ou  de  malversations  commises  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Elle  garantit  même  les  sommes  dont 
il  était  personnellement  redevable  envers  le  pupille  au  moment 
de  son  entrée  en  fonctions,  ou  dont  il  est  devenu  son  débiteur  au 
cours  de  la  tutelle  pour  des  causes  indépendantes  de  sa  gestion, 
à  supposer  d'ailleurs  que  ces  dettes  étant  venues  à  échéance  pen- 
dant la  durée  de  la  tutelle,  il  y  ait  eu  pour  lui,  comme  tuteur, 
obligation  d'en  exiger  le  paiement.  —   Turin,  23   janv.   1811 
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(S.  chr.);  Cass.,  12  mars  1811  (S.  chr.);  Paris,  26  mars  1836 
(S.  36.2.259)  ;  Pau,  17  juin  1837  (S.  38.2.161);  Grenier,  t.  1, 
n.  282;  Duranton,  t.  19,  n.  317;  Troplong,  t.  2,  n.  427;  Paul 
Pont,  n.  501,  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

816.  Jugé  cependant,  quant  aux  sommes  dont  le  tuteur  était 
débiteur  avant  la  tutelle,  que  l'hypothèque  qui  les  garantit  se 
trouve  éteinte  par  la  prescription,  si  le  mineur  a  laissé  passer 
dix  ans,  depuis  sa  majorité,  sans  réclamer  son  compte  de  tutelle: 
alors  la  créance  qui  était  antérieure  à  la  tutelle,  n'est  plus  qu'une 
créance  ordinaire  soumise  à  l'inscription.  — Pau,  17  juin  1837 
(S.  38.2.161). 

817.  L'hypothèque  légale  s'applique  notamment  au  paie- 
ment des  sommes  dont  le  tuteur  aurait  fait   donation  au  pupille. 

—  Cass.,  9déc.  1829  (S.  chr.);  Rouen,  18  juin  1839(8.39.2.208); 
Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

818.  ...  Et  au  recours  en  dommages-intérêts  que  le  pupille 
peut  avoir  à  exercer  contre  le  tuteur,  à  raison  soit  de  l'annulation 
pour  défaut  d'acceptation  régulière  d'une  donation  que  celui-ci  a 
faite,  soit  de  l'inefficacité  d'une  pareille  donation  par  défaut  de 
transcription.  •—  Rouen,  18  juin  1839  (S.  39.2.208);  Aubry  et  Rau, 
ubi  supra. 

819.  Seulement  s'il  s'agit  d'une  donation  conditionnelle  la 
collocation  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  du  tuteur  ne 
peut  être  que  conditionnelle,  si  elle  est  requise  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition  sous  laquelle  la  donation  a  été  faite  : 

—  Rouen,  18  janv.  1839  (S.  39.2.208). 

8SO.  C'est  ainsi  encore  que  l'hypothèque  garantit  le  montant 
des  dommages-intérêts  auxquels  le  tuteur  peut  être  condamné 
lorsque,  usufruitier  de  capitaux  appartenant  au  pupille,  il  lésa 
touchés  sans  les  replacer,  et  les  a  dissipés  :  —  Bourges,  6  mars 
1855  (S.  53.2.354;  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  supra. 

831.  Le  mineur  placé  sous  la  tutelle  de  son  père  a  pour  sû- 
reté des  droits  et  reprises  de  samère,  non  seulement  l'hypothèque 
légale  qui  appartenait  à  celle  dernière,  et  à  laquelle  il  a  succédé, 
mais  encore  l'hypothèque  qui  lui  compète  de  son  propre  chef  sur  les 
biens  de  son  tuteur.  Cette  dernière  hypothèque  n'est  pas,  au  cas 
de  faillite  du  père  tuteur,  soumise  à  la  restriction  établie  par 
l'art.  563  du  Code  de  commerce,  et  frappe  indistinctement  tous 
les  immeubles  dont  celui-ci  était  propriétaire  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle,  ou  qu'il  a  acquis  depuis  à  un  litre  quelconque. 

—  Grenoble,  7  juin  1834  (S.  34.2.438);  Colmar,  2fév.  1857  (S.  57. 
2.681.  Il  est  toutefois  à  remarquer  que  si  l'hypothèque  légale  qui 
compète  au  mineur  du  chef  de  sa  mère  remonte  au  jour  du  ma- 
riage de  cette  dernière,  celle  qui  lui  appartient  de  son  propre 
chef  sur  tous  les  immeubles  de  son  père,  sans  distinction  de  leur 
origine  ne  remonte  qu'au  jour  de  l'ouverture  delà  tutelle.  —  Au- 
bry et  Rau,  ubi  supra. 

832.  Il  est  bien  entendu,  du  reste,  que  si  la  mère  avait  con- 
senti, au  profit  de  tiers,  des  cessions  de  priorité  ou  des  subroga- 
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tions  à  son  hypothèque,  le  mineur  ne  pourrait  exercer,  pour  le 
capital  des  droits  et  reprises  de  sa  mère,  l'hypothèque  légale  qui 
lui  compète  en  qualité  de  pupille,  au  détriment  des  tiers  qui  ont 
obtenu  ces  cessions  ou  subrogations.  —  Riom,  3  août  1863 
(S.  63.2.171).  Comp.  Cass.,  9  août  1865  (S.  65.1.447). 

Nous  ne  parlons  que  du  capital,  des  droits  et  reprises  de  la 
mère,  parce  que  les  intérêts  ou  revenus,  lorsqu'ils  sont  dus  par 
le  père,  soit  à  raison  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  1442, 
soit  par  suite  de  la  cessation  de  l'usufruit  légal,  constituent  pour 
le  mineur,  une  créance  personnelle  contre  son  père  en  qualité  de 
tuteur,  et  garantie  comme  telle  par  l'hypothèque  pupillaire, 
hypothèque  qu'à  titre  de  simple  héritier  bénéficiaire  de  sa  mère, 
il  est  admis  à  faire  valoir  même  contre  les  créanciers  de  cette 
dernière.  —  Cass.,  9  août  1865  (S.  65.1.447). 

823.  Si  le  tuteur  avait  aliéné  des  immeubles  du  pupille  sans 
l'observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  et  qu'il  en  eût 
touché  le  prix,  l'hypothèque  légale  s'appliquerait  à  ce  prix, 
comme  à  toutes  les  autres  sommes  par  lui  perçues,  de  telle  sorte 
que  le  mineur  aurait  l'option,  ou  de  poursuivre  l'annulation  delà 
vente  et  la  restitution  de  ses  immeubles,  ou  d'en  réclamer  le  prix 
à  l'aide  de  son  hypothèque  légale;  et  ce,  même  au  préjudice  des 
créanciers  hypothécaires  du  tuteur,  ou  des  acquéreurs  de  ses 
biens.  — Toulouse  18  déc.  1826  (S.  27.2.242);  Grenoble,  18  juill. 
1849  (S.  50-2.261);  Paul  Pont,  n.  501  ;   Aubry  et  Rau,  ubl  suprà. 

834.  Le  tuteur  qui,  à  la  majorité  de  son  pupille,  continue 
d'administrer  les  biens  de  ce  dernier,  sans  rendre  compte  de  tu- 
telle, est-il  tenu  quanta  ce,  comme  tuteur,  ou  simplement  comme 
gérant  d'affaires?  Par  suite,  est-il  ou  n'est-il  pas  soumis  à l'hypo- 
thèqup  légale  du  mineur,  pour  raison  de  cette  administration  ? 
Pour  la  négative,  V.— Angers,  23  fév.  1853  (S.  53.2.289).  Mais  V. 
—  Contra,  Pau,  19  août  1850  (S.  50.2.587).  Aubry  et  Rau,  ubi 
Slip)' à. 

825.  En  tous  les  cas,  si  l'ancien  pupille  ou  ses  ayants-droit 
devaient  être  considérés,  d'après  les  circonstances,  comme  ayant 
volontairement  abandonné  au  ci-devant  tuteur  l'administration 
de  leurs  biens,  ainsi  qu'ils  auraient  pu  la  confier  à  tout  autre 
mandataire,  l'hypothèque  légale  ne  couvrirait  pas  la  gestion  pos- 
térieure à  cet  abandon.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

826.  Le  mineur  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  tuteur,  à  raison  d'une  somme  que  celui-ci  devait,  en  qualité 
de  légataire  et  comme  chargé  de  son  legs,  lui  laisser  dans  sa  pro- 
pre succession.  —  Douai,  4  mai  1846  (S.  46.2.470). 

827.  Le  mineur  devenu  majeur  n'a  pas  d'hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  père  tuteur,  pour  sûreté  de  prix  d'un  immeu- 
ble qui  leur  appartenait  par  indivis  et  dont  le  père  s'est  rendu 
adjudicataire  sur  licitation  depuis  la  majorité  du  pupille...  et 
cela  encore  bien  que  l'immeuble  licite  provhit  de  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  le  père  et  son  épouse  prédécédée  :  ici,  ne 
s'applique  pas  la  règle  qui  fait  remonter  au  jour  de  l'ouverture  de 
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la  succession  les  droits  des  colicitants.  —  Rennes,  31  mars  1841 
(S- Y.  41.2.423). 

828.  Jugé  en  sens  contraire,  que  l'hypothèque  légale  du  mi- 
neur sur  les  biens  de  son  père  tuteur,  conserve  non  seulement  les 
sommes  que  le  père  doit  et  a  reçues  comme  tuteur,  mais  encore 
celles  dont  il  se  trouve  redevable  comme  adjudicataire  des  con- 
quèts  de  communauté  pour  soulte  et  retour  de  lots.  Et  cette 
hypothèque  a  lieu  aussi  pour  la  conservation  de  Ja  nue  propriété 
d'une  somme  dont  l'usufruit  appartient  au  père  tuteur,  en  vertu 
d'une  donation  contractuelle  à  lui  faite  par  son  épouse.  Mais, 
dans  ces  deux  cas,  l'hypothèque  n'a  rang  que  du  jour  du  décès 
de  la  mère,  non  du  jour  du  mariage.  —  Paris,  26  mars  1836 
(S.  36.2.259). 

829.  L'hypothèque  légale  du  mineur  sur  les  biens  de  son 
père  tuteur,  conserve,  non  seulement  les  sommes  que  le  père  doit 
et  a  reçues  comme  tuteur,  mais  encore  celles  dont  il  se  trouve 
redevable  pour  les  reprises  de  la  mère  dont  il  avait  l'usufruit  et 
qu'il  a  dissipées.  —  Cass.,  16  janv.  1878  (S.  78.1.338)  ;  Paris, 
26  mars  1836  (S.  36.2.259,  et  21  janv.  1875  (75.2.77);  Bordeaux, 
18  déc.  1878  vS.  79.2.174). 

829  bis.  Le  mineur  devenu  majeur,  qui  a  fait  inscrire  son 
hypothèque  légale  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  prime  donc 
de  ce  chef  tous  les  créanciers  hypothécaires  de  son  père  tuteur 
dont  l'inscription  est  postérieure  à  la  naissance  de  la  tutelle.  — 
Bordeaux,  18  décembre  1878  (S.  79.2.174). 

830.  L'hypothèque  légale  du  mineur  survit  au  compte  de  tu- 
telle, même  soldé,  pour  tous  redressements  de  compte,  pendant 
les  dix  ans  qui  suivent  la  majorité.  En  conséquence,  elle  prime 
toutes  hypothèques  acquises  contre  le  tuteur,  même  postérieure- 
ment à  la  reddition  du  compte  de  tutelle.  —  Cass.,  21  fév.  1838 
(S.  38.1.193);  Orléans,  12  janv.  1839  (S.  39.2.376).  —  Rouen, 
10  mai  1875  (S.  77.2.117);  Contra,  Amiens,  22  août  1834  (S.  35. 
2.483). 

831.  En  effet  les  garanties  du  mineur  ne  sont  pas  épuisées 
par  le  compte  rendu  et  le  paiement  du  reliquat.  —  V.  Cass., 
21  février  1838  (S.  38.1.193);  Orléans,  12  janv.  1839  (S.  39.2. 
376);  Cass.,  18  août  1840  (S.  40.1.995);  Toulouse,  7  mars  1855 
(S.  55.2.257);  Cass.,  23  déc.  1856  (S.  57.1.845);  Douai,  22  avril 
1857  (S.  57.1.845)  et  la  plupart  des  auteurs. 

832.  Elle  prime  même  l'hypothèque  légale  postérieure  de  la 
femme  du  tuteur.  —  Cass.,  18  août  1840  (S.  40.1.  995). 

833.  Mais  cette  hypothèque  est  éteinte,  lorsque  le  mineur, 
devenu  majeur,  en  a  volontairement  donné  mainlevée  à  son 
ci-devant  tuteur.  —  Toulouse,  18  juill.  1839  (S.  39.2.523). 

834.  Lorsque  deux  hypothèques  légales,  l'une  au  profit  des 
hospices,  assujettie  par  le  Gode  à  l'inscription,  l'autre  au  profit 
des  mineurs,  existant  indépendamment  de  toute  inscription,  ont 
été  inscrites  depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  la  seconde 
prime  la  première,  bien  que  l'hypothèque  des  hospices  ait  été 
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inscrite  avant  celle  des  mineurs.  La  publication  du  Code  civil  a 
tenu  lieu  à  ceux-ci  d'inscription.  — Cass.,  12  mars  1811  (S.  clir.). 

Art.  3.  —  De  la  réduction   de   lliypothèque    légale   de  mineurs 

et  d'tntei'dits. 

835.  La  loi  autorise  le  conseil  de  famille  appelé  à  nommer 
un  tuteur,  à  restreindre,  par  une  déclaration  insérée  dans  l'acte 
de  nomination,  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  l'interdit,  à 
certains  immeubles  déterminés,  G.  civ.  21-41. 

835  bis.  Mais  ce  conseil  ne  pourrait  ni  affranchir  d'une  ma- 
nière absolue  de  l'hypothèque  légale  tous  les  biens  présents  et  à 
venir  du  tuteur,  ni  même  en  dégrever  tous  ses  biens  présents,  en 
décidant  qu'il  ne  serait  pas  pris  d'inscription  sur  ces  immeubles. 
De  pareilles  décisions  seraient  à  considérer  comme  non  avenues 
(art.  2141  combiné  avec  l'art.  2140,  in  fine). —  Aubry  et  Rau,  ubi 
suprà.  Sic,  Merlin,  Bép.,  \°  Inscrip.  lu/poth.,  |  3,  n.  19;  Persil, 
sur  l'art.  2141,  n.  4;  Paul  Pont,  n.  543  et  544. 

836.  Il  est  bien  entendu  que  le  conseil  de  famille  pourrait,  au 
lieu  de  restreindre  l'hypothèque  légale  à  certains  immeubles  spé- 
cialement désignés,  procéder  par  voie  de  dégrèvement  de  tels  ou 
tels  immeubles  présents  du  tuteur.  En  pareil  cas,  l'hypothèque 
resterait  générale  en  ce  sens  que  tous  les  immeubles  présents  non 
expressément  dégrevés  et  tous  les  biens  à  venir  y  demeureraient 
affectés.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà;  Paul  Pont,  n.  545  et  546. 

836  bis.  Dans  les  tutelles  légales  ou  testamentaires,  l'hypo- 
thèque légale  ne  peut  être  restreinte  à  certains  immeubles  qu'au 
moyen  d'un  jugement  rendu  en  conformité  de  l'art.  2143.  Aubry 
et  Rau,  ubi  suprà,  et  Zachariee,  |  273,  texte  et  note  5  — Persil, 
sur  l'art.  2141,  n.  2,  et  Pont,  n.  549,  pensent  cependant  que  le 
père  et  la  mère  non  remariés  jouissent  de  la  faculté,  en  nommant 
un  tuteur  à  leur  enfant,  de  restreindre  dans  l'acte  de  nomination 
l'hypothèque  légale  à  certains  immeubles. 

837.  Il  en  est  de  même  pour  la  tutelle  dative  quand  la  restric- 
tion n'a  pas  eu  lieu  dans  l'acte  de  nomination  du  tuteur.  —  Aubry 
et  Rau,  ubi  suprà. 

838.  La  réduction  de  l'hypothèque  légale  dans  l'acte  de  no- 
mination du  tuteur  n'a  pas,  à  l'encontre  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit, un  effet  absolu  et  irrévocable.  Si  cette  réduction  n'avait  laissé 
que  des  sûretés  insuffisantes  dès  l'origine,  ou  qui  le  fussent  deve- 
nues depuis  par  une  cause  quelconque,  le  subrogé  tuteur  pourrait 
exiger  pour  l'avenir,  et  sous  la  réserve  des  droits  acquis  dans  l'in- 
tervalle aux  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires,  un 
complément  d'hypothèque,  et  au  besoin,  se  faire  autoriser  par 
justice  à  prendre  une  inscription  sur  la  généralité  des  biens  du 
tuteur. 

839.  En  effet,  disent  Aubry  et  Rau,  le  législateur  n'a  pu  auto- 
riser la  réduction  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit que  dans  la  supposition  qu'elle  ne  compromettrait  pas  leurs 
iatérêts  ;  et  dès  lors  cette  mesure  doit  être  rapportée  ou  modifiée 
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dès  que  l'insuffisance  des  garanties  hypothécaires  qui  leur  ont  été 
réservées,  se  trouve  établie. 

840...  Seulement,  le  retrait  ou  la  modification,  devront  rester 
sans  influence  sur  les  droits  précédemment  acquis  à  des  tiers.  — 
i^aris,  dOjanv,  1857  (S.  57.2.124);  Paul  Pont,  n.  552;  Aubry  et 
Hau,  ubi  suprà.  —  V.  aussi  Grenoble,  18  janv.  1833  (S.o3.2.4.57). 

841.  La  restriction  consentie  par  un  pupille,  devenu  majeur, 
de  son  hypothèque  légale  à  certains  immeubles  du  tuteur,  à  rai- 
son du  reliquat  de  compte  de  tutelle  dont  celui-ci  est  resté  débi- 
teur, ne  saurait  être  opposée  au  pupille  par  les  autres  créanciers 
du  tuteur,  dans  le  cas  oii  cette  restriction  vient  à  être  révoquée 
judiciairement  par  suite  de  la  découverte  de  dissimulations  com- 
mises par  le  tuteur  dans  son  compte  de  tutelle.  —  Douai,  22  avril 
1857  (S.  57.2.746). —V.  à  cet  égard  Demolombe,  t.  8,  n.  110 
et  suiv. 

842.  Au  cas  où  un  majeur  ayant  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  ancien  tuteur  qui  ne  lui  a  pas  encore  rendu  son 
compte  de  tutelle,  se  trouve  en  concours  avec  un  créancier  hypo- 
thécaire de  son  tuteur,  inscrit  sur  les  biens  dont  le  prix  est  à  dis- 
tribuer, les  tribunaux  peuvent  impartir  au  majeur  un  délai  pour 
se  faire  rendre  compte,  faute  de  quoi  la  somme  à  distribuer  sera 
attribuée  au  créancier  inscrit.  —  Cass.,  9  janv.  1855  (S.  5o. 
1.125). 

843.  Mais,  si  des  mineurs  se  trouvent  en  concours  avec  des 
créanciers  inscrits  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  aucune  attribution 
définitive  ne  peut  être  prononcée  au  profit  de  ces  créanciers,  tant 
que,  la  gestion  du  tuteur  n'étant  pas  terminée,  les  mineurs  ne 
peuvent  faire  procéder  au  compte  de  tutelle.  —  Même  arrêt. 

844.  Le  jugement  qui  prononce  la  réduction  ou  restriction  de 
l'hypothèque  légale  d'un  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur,  est 
nul  s'il  a  été  rendu  hors  la  présence  du  subrogé  tuteur  et  sans 
qu'il  y  ait  été  appelé...,  encore  que,  lors  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  qui  a  précédé  le  jugement,  le  subrogé  tuteur 
ait  été  d'avis  de  la  réduction  ou  restriction.  —  Bourges,  l^*"  fév. 
1831  (S.  31.2.253). 

845.  Décidé  aussi  que  le  jugement,  qui  prononce,  après  avis 
conforme  du  conseil  de  famille,  la  réduction  de  l'hypothèque 
légale  du  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur,  est  nul  et  sans  effet 
vis-à-vis  du  mineur,  s'il  a  été  rendu  en  la  forme  non  contentieuse, 
sur  simple  requête,  hors  de  la  présence  du  subrogé  tuteur  et  sans 
qu'il  y  ait  été  appelé.  Peu  importe  que  le  subrogé  tuteur  ait  con- 
couru àl'avis  de  famille.  Pour  repousser  l'effet  d'un  tel  jugement, 
le  mineur  n'a  même  pas  besoin  de  former  une  action  principale 
en  nullité  ;  il  lui  suffit  d'en  opposer  l'irrégularité  par  voie  d'excep- 
tion, lorsqu'on  s'en  prévaut  contre  lui.  —  Cass.,  3  juin  1834  (S. 
34.1.434). 

846.  Jugé  encore,  que  la  demande  en  réduction  d'hypothè- 
que légale,  formée  par  un  tuteur,  est  une  action  ordinaire  qui  doit 
être  jugée  conlradictoirement  avec  le  subrogé  tuteur.  La  réduc- 
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tion  n'est  pas  valable  lorsqu'elle  n'a  été  prononcée  que  par  un 
jugement  d'homologation  d'une  délibération  du  conseil  de  famille 
obtenu  sur  simple  requête,  et  sans  y  avoir  appelé  le  subrogé  tu- 
teur :  peu  importe  que  le  subrogé  tuteur  eût  pris  part  à  la  délibé- 
ration homologuée.  Un  tel  jugement  est- il  susceptible  d'appel  de 
la  part  du  subrogé  tuteur?  Rés.  aff.  impl.  —  Paris,  11  juin  1834 
(S.  3 i. «2. 38(5). 

SJrT.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'avis  du  conseil  de 
famille  soit  dans  le  sens  de  la  restriction  de  l'hypothèque  légale 
du  mineur,  pour  que  les  tribunaux  puissent  l'ordonner.  —  Persil, 
Rég.  hyp.,  art.  2143,  n.  3. 

8-48.  La  demande  en  réduction  formée  par  le  tuteur  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  tuteur,  et  non  devant 
oelui  de  la  situation  des  biens.  — V.  Persil,  Rég.  hyp.^  art.  2145, 
n.  2. 

Art.  4.  —  Date,  Extinction  de  l'hypothèque   légale  des   mineurs 

et  interdits. 

849.  Les  effets  de  l'hypothèque  légale  attachée  à  la  tutelle, 
remontent  invariablement  au  jour  où  a  commencé  la  responsabilité 
du  tuteur. —  Sic,  Merlin,  Rép.,  vo  Inscript,  hypoth.,  §  3,  n  6;  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  317;  Troplong,  t.  2,  n.  428;  Aubry  et  Rau, 
uôi  suprà,  et  ce.  pour  tous  les  droits  et  créances  du  pupille  indis- 
tinctement, quelles  que  soient  d'ailleurs  les  causes  d'où  procèdent 
ces  droits,  et  les  époques  auxquelles  ils  ont  pris  naissance.  —  Y. 
Merlin, /oc.  ciî.\  Troplong,  t.  2,  n.  572;  Paul  Pont,  n.  747;  Zacha- 
riœ,  §264,  texte  et  note  6  ;Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  —  Sous  ce  rap- 
port l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits  diffère  de 
celle  des  femmes  mariées  dont  le  point  de  départ  n'est  pas  fixé 
dune  manière  invariable.  —  V.  infrà. 

850.  L'hypothèque  légale  du  mineur  et  de  l'interdit  s'éteint 
par  la  prescription  de  l'action  en  reddition  ou  en  revision  de 
compte  qui  leur  compète  contre  le  tuteur  ou  ses  héritiers.  Mais 
elle  survit  à  la  reddition  du  compte  de  tutelle  et  au  paiement 
même  du  reliquat,  pour  tous  les  redressements  de  compte  que 
l'ancien  pupille  ou  ses  ayants  droit  peuvent  avoir  à  réclamer,  et 
prime,  quant  à  ce,  toutes  les  hypothèques  postérieures,  et  spécia- 
lement l'hvpothèque  légale  postérieure  de  la  femme  du  tuteur. — 
Cass.,  21  fév.  1838  (S.  38.1.193);  Orléans,  12  janv.  1839  (S.  39.2. 
376);  Toulouse,  7  mars  1855  (S.  55.2.257);  Cass.,  23  déc.  1856 
(S.  57.1.845). 

851.  Toutefois,  si,  à  la  suite  d'une  reddition  de  compte  régu- 
lière en  la  forme,  le  pupille  ou  ses  ayants  droit  avaient  donné 
mainlevée  de  l'hypothèque  légale,  ils  ne  pourraient,  pour  les  re- 
dressements qu'ils  auraient  à  réclamer,  exercer  cette  hypothè- 
que, au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  et  des  acquéreui's 
qui  auraient  traité  sur  la  foi  de  la  mainlevée  ainsi  donnée. — Tou- 
louse, 18  juin.  1839  (S.  39.2.523).  — V.  cependant  sur  le  cas  où  la 
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reddition  de  compte  serait  annulée  pour  cause  de  dol,  un  arrêt 
de  Douai,  22  avril  1837  (S.  57.2.746). 

§  3.  —  Hypothèque  légale  de  la  femme  mariée. 
Art.  1^'.  —  Quelles  femmes  ont  l' hypothèque  légale. 

8oS.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  n'est  subor- 
donnée à  aucune  autre  condition  qu'à  celle  du  mariage.  — 
Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

853.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  mariage  aurait  été  con- 
tracté à  l'étranger  :  le  défaut  de  transcription  sur  les  registres  de 
l'état  civil  en  France,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  171,  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'existence  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  —  Sic, 
Paul  Pont,  n.  432  et  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

854.  Jugé  en  ce  sens  que  la  femme  étrangère  qui  se  marie  en 
pays  étranger  avec  un  Français,  a,  de  même  que  la  femme  d'ori- 
gine française,  hypothèque  légale  en  France  sur  les  biens  de  son 
mari,  à  partir  du  jour  de  la  célébration  du  mariage.  —  Et  cela, 
encore  bien  que  l'acte  de  célébration  n'ait  pas  été  transcrit  en 
France  sur  le  registre  public  des  mariages.  —  Gass.,  29  nov.  1840 
(S.  40.1.929)  ;  Douai,  23  août  1831  (S.  32.2.22). 

855.  Cependant  cette  hypothèque  ne  peut  être  exercée  contre 
les  tiers  qu'autant  que  l'acte  de  mariage  a  été  transcrit  en  France 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  171.  G.  civ.  —  Mont- 
pellier, 13  janv.  1823  et  Gass.,  6  janv.  1824.  —  Sic,  Grenier,  1. 1, 
n.  247  ,  Battur,  n.  304;  Troplong,  u.  313;  Duranton,t.  19,  n.  292; 
Zacharite,  t.  2,  §  264,  note  13. 

856.  L'hypothèque  légale  s'évanouit  d'une  manière  rétroac- 
tive par  suite  de  l'annulation  du  mariage.  Si  cependant  le  ma- 
riage avait  été  contracté  de  bonne  foi  par  la  femme,  cette  hypo- 
thèque subsisterait  avec  tous  ses  effets  pour  sûreté  des  droits  et 
créances  acquis  à  cette  dernière  jusqu'au  moment  où  la  nullité  de 
son  union  a  été  prononcée.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

857.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  est  également  indé- 
pendante du  régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés.  Elle  existe 
au  profit  de  la  femme  conti^actuellement  séparée  de  biens.  — 
(Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  et  Paul  Pont,  n°  430),  comme  au  profit 
de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  ou  sous  celui  de  la 
communauté.  Elle  existe  même  au  profit  de  la  femme  séparée  de 
biens  judiciairement,  comme  garantie  notamment  des  indem- 
nités qui  peuvent  lui  être  dues  par  le  mari  pour  des  obligations 
contractuelles  avec  ce  dernier  depuis  le  jugementde  séparation. — 
Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

858.  La  femme  étrangère  a-t-elle  une  hypothèque  légale  sur 
les  immeubles  de  son  mari  situés  en  France  ?  La  question  est  en- 
core controversée. 

859.  Jugé  que  l'hypothèque  légale  établie  par  la  loi  française 
au  profit  des  femmes  mariées  constitue  un  droit  purement  civil, 
et  dès  lors,  la  femme  étrangère  mariée  hors  de  France  à  unétran- 
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ger  n'a  point  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari 
situés  en  France,  lorsqu'aucune  convention  diplomatique  ne  la  lui 
attribue.  —  Liège,  16  mai  1833  (S.  chr.);  Douai,  24  juin  1844 
(S.  44.2.339);  Bordeaux,  Ujuill.  1843  (,S.  46.2.394);  Metz,  6juilL 
1833  (S.  33.2.347);  Cass.,  20  mai  1862  (S.  62.1.673;  Grenoble, 
23  avril  1863  (S.  63.2.124);  Cass.,  3  fév.  1872  (S.  72.1.190;  Aix, 
8  novembre,  1873  (S.  76.2.134);  Adde,  Grenier,  t.  1,  n.  246  et 
247;  Battur,  t.  2.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  3,  |  796,  p.  138,  note  1.  —  Thézard,  n.  88. 

860.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  mariage  aurait  été  con- 
tracté dans  un  pays  où  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  est 
accordé  à  la  femme.  —  Mêmes  arrêts. 

861,  Lors  même  qu'il  s'agit  d'étrangers  appartenant  à  un 
pays  avec  lequel  il  existe  un  traité  diplomatique  qui  assure  aux 
femmes  des  citoyens  français  une  hypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles de  leurs  maris  situés  dans  son  territoire.  —  Metz,  6juilL 
1833,  cité  au  numéro  précédent. 

86S.  ...  Alors  même  qu'au  moment  de  leur  mariage  les 
époux  avaient  la  qualité  de  Français,  et  ne  l'ont  perdue  qu'ulté- 
rieurement par  la  séparation  de  leur  pays  d'avec  la  France.  — 
Douai,  24  juin  1844  (S.  44.2.339). 

863.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'étran- 
gers légalement  domiciliés  en  France,  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement  français.  —  Même  arrêt. 

864.  Décidé  au  contraire  que  la  femme  étrangère  a  une 
hypothèque  légale,  comme  la  femme  française,  sur  les  biens  du 
mari,  situés  en  France.  —  Grenoble,  19  juillet  1849  (S.  30.2.261. 
—  Alger,  21  mars,  1860  (S.  61.2.63).  —  Sic,  Merhn,  Rép.,  v° 
Remploi,  |  2,  n.  9;  Troplong,  Hypoth.,  t.  2,  n.  513  ter,  p.  286, 
Tessier,  delà  Bot, t.  -2,  n.  133;  Pont,  n.  438. 

865.  Et  cela  surtout,  alors  que  le  mariage  de  la  femme  a  été 
contracté  dans  un  pays  régi  par  les  principes  du  droit  français, 
et  où,  conséquemment,  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  lui  est 
accordé.  —  Alger,  21  mars  1860,  cité  au  numéro  précédent.  — 
Sic,  Cubain,  Droits  des  femmes,  n.  679;  Rapetti,  Condit.  des  étrang., 
p.  121  ;  Démangeât,  id.,  p.  380,  n.  82,  et  note  sur  \e  Droit  internat, 
t.  1,  p.  136,  note  a  ;  Valette,  n.  139. 

866.  En  tout  cas,  il  en  est  ainsi  lorsque  les  époux  étrangers 
ont  obtenu  du  Gouvernement  l'autorisation  d'établir  leur  domi- 
cile en  France,  et  jouissent,  par  suite,  des  droits  civils  français. 
— Alger,  21  mars  1860,  cité  aux  numéros  précédents,  et  Bordeaux, 
14  juillet  1843  (S.  46.2.394). 

86*7.  La  femme  française  qui  épouse  en  France  un  étranger, 
se  marie  devant  un  officier  de  l'état  civil  français,  et  déclare  se 
soumettre  aux  conventions  matrimoniales  régies  par  la  loi  fran- 
çaise, a  une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  mari 
situés  en  France.  —  Sic,  Aix,  8  novembre  1873  (S.  76.2.134;  et 
Tessier,  De  la  dot,  t.  2,  n.  1092,  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  78,  texte  et  note  64,  p.  306. 
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868.  A  plus  forte  raison  la  femme  étrangère,  mariée  en  pays 
étranger,  mais  devenue  depuis  Française,  ainsi  que  son  mari, 
jouit-elle  de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  ce  dernier.  — 
Paris,  2"  juin  ISlo  (S.  chr.)  ;  Persil,  Quest.,  t.  1,  p.  225. 

869.  Les  femmes  sardes  ou  savoisiennes  ont  une  hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  de  leurs  maris  situés  en  France,  en 
vertu  du  traité  intervenu,  le  4  mars  1760,  entre  les  souverains  de 
France  et  de  Sardaigne.  —  Grenoble,  19  juill.  1849  (S.  o0.2.i!6l) 
et  29  mars  1855  (S.56. 2.484)  ;  Cass.,  5  fév.  1872  (S,  72.1.90);  Aix, 
8nov.  1875  ^S.  76.2.134). 

870.  Et  cette  hypothèque  est  applicable  même  aux  créances 
de  la  femme  contre  son  mari  qui  résultent  exclusivement  de  dis- 
positions particuhères  de  la  législation  sarde,  et  qui  ne  seraient 
point  admises  sous  la  législation  française.  —  Grenoble,  27  août 
1855  (S.  56.2.484). 

871.  Les  femmes  des  citoyens  suisses  ont  également  une  hy- 
pothèque légale  sur  les  immeubles  de  leurs  maris  situés  en  France, 
en  vertu  du  traité  passé  le  30  mai  1827  entre  la  France  et  la  Ré- 
publique helvétique,  lorsque  la  législation  ou  la  jurisprudence 
particulière  du  canton  auquel  elles  appartiennent  accordent  une 
semblable  hypothèque  aux  femmes  des  Français  sur  les  biens  de 
leurs  maris  situés  dans  ce  canton;  et  il  en  est  ainsi  spécialement 
du  canton  de  Genève.  —  Paris,  19  août  1851  (S.  53.2.117). 

8T2.  La  double  annexion  de  la  Toscane  aux  Etats-Sardes  et 
du  comté  de  Nice  à  la  France,  a  rendu  applicable  à  la  Toscane 
et  au  comté  de  Nice  le  traité  franco-sarde  de  1760,  qui,  par  son 
article  22,  accorde  aux  sujets  des  deux  nations  contractantes  la 
faculté  d'acquérir  des  hypothèques  sur  les  immeubles  dépendant 
du  territoire  de  chaque  nation.  —  Aix,  8  nov.  1875  (S.  76.2.134). 
et  sur  pourvoi,  Cass.,  5  nov.  1878  (S.  79.1.126). 

872  bis.  Ainsi  la  femme  qui,  avant  la  double  annexion  de  la 
Toscane  aux  Etats-Sardes  et  du  comté  de  Nice  à  la  France,  avait 
épousé  un  sujet  toscan,  peut  à  partir,  de  celte  double  annexion,  se 
prévaloir  dudit  traité  pour  exercer  sur  les  immeubles  situés  en 
France  l'hypothèque  légale  que  la  loi  italienne  lui  accorde  sur 
les  biens  de  son  mari.  —  Mêmes  arrêts. 

873.  Elle  doit  d'ailleurs  exercer  cette  hypothèque  suivant  les 
formes  et  conditions  de  la  loi  française  qui  régit  seule  les  immeu- 
bles situés  en  France,  même  possédés  par  des  étrangers.  Aussi 
elle  peut  se  faire  coUoquer  à  son  rang  hypothécaire  indépendam- 
ment de  toute  inscription,  bien  que,  suivant  la  loi  toscane,  pro- 
visoirement maintenue  par  le  Code  italien,  Ihypothèque  légale 
fût  soumise  à  la  nécessité  de  l'inscription.  —  Mêmes  arrêts. 

873  bis.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  garantit  la  totalité 
de  ses  créances,  qu'elles  consistent  en  la  répétition  d'un  capital  ou 
en  un  compte  de  fruits  ou  de  revenus  perçus  par  le  mari. —  Cass., 
31  mars  1879  (S.  80.1.425). 

873  ter.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  créance  liquide  ou 
exigible  ou  d'une  créance  à  liquider  :  le  propre  de  l'hypothèque 
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légale  étant  de  garantir  le  remboursement  de  sommes  à  liquider. 

—  Même  arrêt  que  ci-dessus.  —  Adde,  Bourges,  17  fév.  1872  (S. 
73.2.133). 

874.  La  femme  dotale  a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  mari  pour  la  garantie  de  la  restitution  des  sommes  que  le 
mari  a  retirées  dans  une  succession  à  elle  advenue  durant  le  ma- 
riage, lors  même  qu'en  recevant  ces  sommes  il  ne  se  soit  pas  con- 
formé aux  prescriptions  du  contrat  de  mariage  l'obligeant  à  un 
emploi  en  immeubles.  Cette  circonstance  ne  saurait  faire  que  le 
mari  ne  soit  pas  débiteur  vis-à-vis  de  sa  femme  de  la  somme  reçue 
par  lui  pour  le  compte  de  celle-ci.  —  Paris,  13  avril  1823  (S.  chr.); 
Nîmes,  28  janv.  1879  (S.  79.2.263). 

875.  Jugé  de  même  que  la  femme  à  laquelle  un  tiers  a,  par 
contrat  de  mariage,  constitué  en  dot  une  somme  à  prendre  sur  les 
plus  clairs  et  les  plus  apparents  biens  de  la  succession,  acquiert, 
dans  le  cas  où  le  mari  a  reçu  cette  somme  du  vivant  du  donateur, 
une  créance  contre  son  mari  du  jour  de  la  réception  de  la  somme. 

—  Cass.,  28  janv.  1879  (S.  79.1.214). 

875  bis.  Peu  importe  que  le  paiement  anticipé  de  la  somme 
constitue  ou  non  une  infraction  aux  conventions  matrimoniales  des 
époux  :  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  ne  faisant 
point  obstacle  à  ce  que  la  femme  acquière  pendant  le  mariage, 
contre  son  mari,  une  action  en  répétition  des  sommes  qu'il  touche 
pour  elle.  —  Même  arrêt. 

876.  De  même,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a,  sur 
les  biens  de  son  mari,  une  hypothèque  légale,  à  raison  des  dégra- 
dations ou  détériorations  qui,  lors  de  la  dissolution  du  mariage, 
pourront  exister  sur  ses  immeubles  dotaux,  de  l'administration 
desquels  son  mari  est  investi.  Et  s'il  arrive  que  des  biens  du  mari 
soient  vendus  pendant  le  mariage,  la  femme  a  droit  de  se  faire 
coUoquer  éventuellement  pour  cette  hypothèque  sur  le  prix  des 
biens  vendus.  —  Poitiers,  14  déc.  1830  {S.  31.2.214). 

877.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut  être  invoquée 
pour  sûreté  des  droits  résultant  d'une  institution  contractuelle, 
et  notamment,  de  la  donation  par  contrat  de  mariage  de  l'usu- 
fruit des  biens  que  le  mari  laissera  à  son  décès.  —  Cass.,  16  mai 
1833  (D.  33. 1.243);  Rouen,  11  juill.  et  20  déc.  1856  (D.  57.2.109 
et  110);  Bordeaux,  13  déc.  18C8  (D.  69.2.244)  ;  Chnmbéry  (solut. 
impl.),  lermail874(S.73.2.257)  — etTroplong,  Z>ona/.  et  test.,  t.4, 
n.  2342;  DemoL,  ici.  t.  6,  n.  413  et  suiv.;  Paul  Pont,  Privil. 
et  Hypoih.,  t.  1,  n.  438.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  264  ter, 
p.  220;  Laurent,  Principes  de  dr.  civ.,  t.  30,  n.  343. 

877  bis.  En  cette  matière,  du  moins,  l'hypothèque  légale  ne 
garantit  pas  ses  droits  à  la  femme,  au  détriment  d'engagements  à 
titre  onéreux  contractés  par  le  mari.  —  Ghambéry,  l*^""  mai  1874, 
cité  au  n.  précédent.  —  V.  aussi  les  arrêts  ci-dessus. 

878.  Mais  la  décision  ne  devrait -elle  pasêtre  différente'rela- 
tivement  aux  engagements  à  ^i7re  ^rû^wi^  consentis  parle  mari? 

879.  Jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  les  avantages 
X.  12 
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éventuels  qu'un  mari  assure  à  sa  femme  par  son  contrat  de  ma- 
riage, tels  que  l'usufruit  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'il  laissera 
à  son  décès,  constituent  une  convention  matrimoniale,  protégée 
par  l'hypothèque  légale  de  la  femme...  en  ce  sens  que,  si  le  mari, 
en  fraude  de  ces  conventions,  a  disposé  à  titre  gratuit  des  biens 
soumis  à  l'usufruit  de  la  femme,  celle-ci,  qui  conserve  le  droit,  au 
cas  de  survie,  de  faire  révoquer  ces  aliénations,  ne  peut  être  for- 
cée par  les  tiers  détenteurs  de  donner  mainlevée  de  l'inscription 
qu'elle  aurait  prise  sur  les  biens  de  son  mari  ainsi  aliénés.  — 
Gass.,  19  août  1840  (S.  40.1.849). 

88 0.  La  donation  faite  par  un  mari  à  sa  femme,  en  contrat 
de  mariage,  de  l'usufruit  d'une  certaine  somme  à  partir  de  son 
décès,  constitue  non  une  institution  contractuelle  ou  une  dona- 
tion de  biens  à  venir,  mais  une  simple  donation  de  biens  présents, 
subordonnée,  quant  à  ses  effets,  à  la  condition  de  survie.  Par  suite, 
cette  donation  est  garantie  par  riiypothèque  légale,  à  dater  du 
contrat  de  mariage.  —  Grenoble,  6  fév.  1879  (S.  80.2.69). 

880  bis.  On  admet  assez  généralement,  d'ailleurs,  que  les  do- 
nations de  sommes  d'argent  stipulées  payables  seulement  au  dé- 
cès du  donateur,  contituent  des  donations  de  biens  présents.  — 
Gass.,  18  nov.  1^61  (S.  62.1.33)  ;  28  fév.  1865(8.65.1.124)  et 
19  juin  1876  (S.  76.1.419);  Grenoble,  8  fév.  1879  (S.  80.2.69)  ; 
Demante,  t.  4,  n.  85  bis,  II;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  673,  p.  150, 
texte  et  note  3;  DemoL,  Donat.,  t.  3,  n.  392. 

881.  La  femme  a,  pour  sa  dot  pécuniaire,  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari,  alors  même  que,  d'après  le  contrat  de 
mariage,  ce  soit  un  tiers  qui  ait  touché  la  dot...  par  exemple, 
le  père  du  mari.  —  Montpellier,  3  janv.  1827  (S.  chr.);  Gass., 
30  mars  1831  (S.  31.1.343).  —  Sic,  fessier,  De  la  dot,  t.  2,  n.  132. 

882.  Gette  circonstance  n'altère  aucunement  la  responsabilité 
du  mari  :  elle  ne  fait  que  fournir  une  garantie  de  plus  à  la  femme, 
en  lui  donnant  deux  débiteurs  au  lieu  d'un.  —  Même  arrêt  que 
ci-dessus. 

883.  ...  Peu  importe  que  la  réception  de  cette  dot  par  le 
mari,  ne  soit  pas  constatée  par  des  quittances  notariées.  Il  suffit 
que  les  apports  de  la  femme  soient  établis  par  des  quittances  du 
mari  sous  signature  privée  ;  pourvu,  d'ailleurs,  que  ces  quittances 
ne  présentent  aucun  indice  de  dol  ou  de  fraude.  —  Gass.,  16  juill. 
1817  (S.  chr.). 

884.  La  femme  obligée  conjointement  avec  son  mari,  et  ré- 
putée à  cet  égard  simple  caution  vis-à-vis  de  lui,  peut  (ou  le  créan- 
cier subrogé  à  ses  droits)  réclamer  coUocation  actuelle,  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale,  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  rai- 
son de  la  dette  par  elle  contractée,  même  avant  de  l'avoir  payée 
et  en  l'absence  de  toutes  poursuites,  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
2032,  G.  civ.,  notamment  au  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  de 
son  mari.  —  Orléans,  24  mai  1848  (S.  30.2.145);  Paris,  30  juin 
1833(8.53.2.177);  Orléans,  12  juill.  18oi  (8.  34.2.561);  Paris, 
8  janv.  1839  (8.  39.2.65);  Gass.,  24  mai  1869  (S.  69.1.343).  — 
V.  en  ce  sens,   Gauthier,   Subrogat.,   n.  389  ;   Troplong,   Can- 
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tionnenient,  n.  415,  et  Priv.  et  hypoth.,  t.  2,  n,  610  ;  Goulon,  Quest. 
de  droit,  t.  2,  p.  597;  Ponsot,  Cautionnement,  n.  277;  Rodière  et 
Pont,  Contrat  de  mariage,  t.  2,  n.  812. 

885.  Et  l'exercice  de  ce  droit  appartient  à  la  caution,  alors 
même  qu'elle  ne  peut  justifier  de  ressources  suffisantes  pour  satis- 
faire au  cautionnement.  —  Cass.,  24  mai  1869,  cité  au  numéro 
qui  précède. 

886.  Ce  droit  de  collocation  actuelle  appartient  à  la  femme, 
alors  surtout  qu'aucune  garantie  n'a  été  offerte  à  la  femme  pour 
le  cas  où  elle  serait  plus  tard  obligée  de  payer  la  dette  pour  son 
mari.  —  Cass.,  25  mars  1834  (S.  34.1.272). 

8 8 T.  ...  L'exercice  de  son  droit  ne  peut  même  être  paralysé 
par  l'offre  d'un  créancier  postérieur  à  la  femme,  de  ne  toucher  sa 
collocation  qu'à  la  charge  de  donner  caution  ou  de  faire  emploi, 
pour  le  cas  où  la  femme  serait  par  la  suite  poursuivie  et  con- 
trainte de  payer.  —  Paris,  26  août  1836  (S.  36.2.548). 

888.  Jugé  de  même,  que  la  femme  obligée  solidairement  avec 
son  mari,  et  réputée  à  cet  égard  simple  caution  vis-à-vis  de  lui, 
peut  (ou  ses  créanciers  pour  elle)  réclamer  collocation  actuelle, 
en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  pour  l'indemnité  qui  lui  est 
due  à  raison  de  la  dette  par  elle  contractée,  même  avant  de  l'avoir 
payée  et  en  l'absence  de  toutes  poursuites  dirigées  contre  elle,  si 
d'ailleurs  cette  dette  est  échue  ou  si  son  mari  est  tombé  en  décon- 
fiture. Son  droit  ou  celui  de  ses  créanciers  ne  se  borne  pas  à  de- 
mander que  les  sommes  soient  mises  en  réserve  pour  la  garantir 
de  l'éventualité  de  toute  action  à  raison  de  l'obligation  par  elle 
contractée.  —  Cass.,  2  janv.  1838  (S.  38.1.560).  —  Sic,  Coulon, 
Quest.  de  dr.,  t.  2,  p.  597,  dial.  75. 

889.  Décidé,  au  contraire,  que  la  femme  n'a  droit  à  une  col- 
location actuelle  sur  les  biens  de  son  mari,  pour  indemnité  des 
dettes  qu'elle  a  contractées  avec  lui,  qu'autant  qu'elle  les  a  ac- 
quittées. S'il  n'y  a  pas  eu  paiement,  ou  du  moins  poursuites  afin 
de  paiement,  la  femme  ne  peut  prétendre  collocation  ;  il  suffît 
qu'il  lui  soit  donné  des  sûretés  suffisantes,  telles  que  caution, 
pour  le  cas  où  elle  serait  plus  tard  obligée  de  payer  la  dette.  — 
Cass.,  16  juin.  1832  (S.  32.1.833). 

890.  Jugé  aussi,  dans  ce  sens,  qu'elle  ne  peut  (ou  ses  créan- 
ciers pour  elle)  réclamer  collocation  actuelle  pour  l'indemnité  qui 
lui  est  due  à  raison  de  la  dette  par  elle  contractée,  avant  de 
l'avoir  payée  ou  d'être  poursuivie  à  fin  de  paiement,  lorsque 
d'ailleurs  toutes  sûretés  lui  sont  offertes  pour  le  cas  où  elle  serait 
plus  tard  obligée  de  payer.  —  Orléans,  V^  déc.  1836  (S.  37  2.89). 

^  891.  De  même,  le  tiers  subrogé  aux  droits  de  la  femme  qui 
s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari  peut  exercer,  même 
avant  d'avoir  payé  et  lorsque  la  dette  est  devenue  exigible,  l'hy- 
pothèque légale  qui  lui  est  conférée  pour  l'indemnité  à  laquelle 
elle  a  droit  à  raison  de  cette  dette.  —  Paris,  8  ianv.  1859  (S.  59 
2.65). 

892.  ...  Et  même,  le  tiers  subrogé  aux  droits  de  la  femme 
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peut  réclamer  collocation  en  vertu  de  l'hypothèque  légale,  encore 
bien  que  la  femme  soit  décédée  insolvable,  et  qu'il  puisse  être 
certain  que  le  paiement  de  la  dette  ne  sera  jamais  fait  par  sa  suc- 
cession. —  Même  arrêt. 

893.  Au  reste,  la  femme  (ou  ses  créanciers)  peut,  à  l'encontre 
des  tiers,  exercer  son  hypothèque  légale  pour  l'indemnité  qui  lui 
est  due  à  raison  des  dettes  ou  obligations  par  elle  contractées 
avec  son  mari,  bien  que  ces  obligations  ne  résultent  que  d'actes 
sous  seing  privé,  n'ayant  pas  acquis  de  date  certaine  :  l'art.  1 328, 
C.  civ.,  étant  en  ce  cas  inapplicable.  —  Paris,  31  juill.  1847  (S. 
47.2.483)  ;  Orléans,  24  mai  1848  (S.  SO.2.143). 

894.  Mais  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée,  pour 
l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  ne 
peut  être  exercée  sur  un  immeuble  vendu  par  ce  dernier  anté- 
rieurement à  l'obligation,  et  par  conséquent  avant  que  l'hypo- 
thèque ait  pris  naissance.  —  Riom,  6  déc.  1848  (S.  49.2.147). 

895.  La  femme  dont  les  créanciers  ont  été  colloques  en  sous 
ordre  sur  la  collocation  principale  qu'elle  a  obtenue  à  raison  de 
ses  reprises  pour  ses  propres  aliénés  ne  peut  être  colloquée  au 
préjudice  de  ceux-ci  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  con- 
tractées conjointement  avec  son  mari.  —  Cass.,  27  avril  1852  (S. 
52.1.401). 

896.  La  femme  séparée  de  corps,  qui  fait  liquider  la  commu- 
nauté et  qui,  par  suite  d'une  convention  matrimoniale,  a  un  droit 
éventuel  en  cas  de  sur- vie,  à  l'usufruit  de  la  part  du  mari  dans 
cette  communauté,  d'ailleurs  purement  mobilière,  a-t-elle,  du 
chef  de  cette  créance  éventuelle  contre  son  mari,  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  de  celui-ci  ? 

897.  Jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens  en  date  du  11  déc.  1876  (S.  77.2.216).  Mais  le 
contraire  a  été  décidé  et  avec  raison,  croyons-nous,  par  la  Cour 
de  Bordeaux  (arrêt  du  22  juillet  1869)  dans  une  espèce  analogue, 
par  le  motif  «  que  le  contrat  de  mariage  n'assurait  à  la  femme 
aucun  avantage  actuel,  ni  même  éventuel  sur  les  biens  de  son 
mari;  que,  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  la  jouissance  de  la  totalité  des  acquêts  était  le  seul  avan- 
tage stipulé  au  contrat  au  profit  de  l'époux  survivant  ;  mais  que 
c'était  là  une  convention  de  communauté,  qui,  par  sa  nature 
même,  n'était  pas  garantie  par  l'hypothèque  légale  conférée  à  la 
femme  pour  raison  de  sa  dot  et  de  ses  conventions  matrimo- 
niales. »  En  effet,  c'est  ici  moins  une  convention  matrimoniale 
qu'une  convention  par  rapport  à  la  société  conjugale,  une  con- 
vention entre  associés. 

898-899.  Or,  la  femme  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  d'hypo- 
thèque légale  pour  leur  part  dans  la  communauté,  encore  bien 
qu'il  y  ait  dans  cette  communauté  des  valeurs  qui  y  sont  entrées 
du  chef  de  la  femme  :  la  femme  ou  ses  représentants  n'ont  pour 
cette  part  que  le  privilège  de  copartageants.  —  Paris,  3  déc. 
1836  (S.  37.2.273);  Cass.,  15  juin  1842  (S.  42.1.631);  Cass., 
9  janv.  1853  (S.  53.1.125)  ;  Bastia,  25  janv.  1862  (S.  62.2.433). 
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900.  Et  il  en  est  ainsi  non  seulement  à  l'égard  des  immeu- 
bles dépendant  de  la  communauté  elle-même,  mais  encore  à 
l'égard  des  immeubles  propres  au  mari.  —  Nîmes,  24  mars  1859 
(S.  O9.2.203). 

901 .  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  sa  part  dans  une  société 
d'acquêts  formée  entre  elle  et  son  mari.  —  Bordeaux,  2  mars 
1848  (S.  48.2.349). 

902.  Jugé  aussi  que  le  deuil  et  les  aliments  alloués  à  la  femme 
pendant  l'année  du  décès  de  son  mari,  sont  des  indemnités  ou  re- 
prises matrimoniales  pour  lesquelles  elle  a  hypothèque.  —  Tou- 
louse, 6  déc.  1824  (S.  chr.)  ;  Cass.,  29  août  1838  (S.  38.1.769). 
Sic,  Benoît,  De  lu  dot,  t.  2,  n.  25;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  264  ter, 
p.  223,  texte  et  notes  25  et  26.  —  Contra,  Bordeaux,  25  janv.  1858 
(S.  58  2.410)  et  Merlin,  Rép.,  v^  Deuil,  §  1,  n.  8  ;  TouUier,  t.  13, 
n.  269;  Troplong,  t.  2,  n.  418  bis;  Paul  Pont,  n.  437. 

903.  En  tout  cas,  l'hypothèque  devrait  être  admise  s'il  avait 
été  formellement  stipulé  au  contrat  de  mariage  que  la  femme 
aurait  droit  à  des  habits  de  deuil  en  cas  de  survie  à  son  mari  — 
Riom,  20  juin.  1853  (S.  54.3.607). 

904.  Mais,  en  admettant  que  la  femme  qui  a  vécu  volontai- 
rement séparée  de  son  mari,  malgré  le  jugement  rejetant  sa  de- 
mande en  séparation  de  corps,  ait  le  droit  d'exiger  de  celui-ci  (ou 
de  sa  succession)  des  aliments,  du  moins  cette  créance  ne  serait- 
elle  pas  garantie  par  l'hypothèque  légale.  —Grenoble,  6  fév.  1868 
(S.  68.2.138).  Sic,  Troplong,  Hypoth..  t.  2,  n.  418  bis. 

905.  L'hj-pothèque  s'étend  d'ailleurs  aux  intérêts  de  sa  dot  et 
de  ses  reprises  et  aux  revenus  de  ses  biens  propres.  —  Cass., 

13  mars  1872  (S.  72.1.74);  Bordeaux,  28  mai  1873  (S.  73.2.291). 

906.  Mais  quelle  est  la  quotité  d'intérêts  à  colloquer  avec  le 
capital  ? 

907.  On  distingue.  Dans  le  cas  où  aucune  inscription  n'est 
nécessaire,  l'art.  2151  qui  restreint  les  intérêts  à  colloquer  au 
même  rang  que  le  principal,  n'est  pas  applicable  à  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme. — Sic,  Rouen,  15  avril  1869  (S.  70.2.149); 
Paul  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  285,  texte  et  note  13, 
p. 421  .Pour  le  cas,  au  contraire,  où  l'hypothèque  légale  se  trouve 
soumise  à  la  formalité  de  l'inscription  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  du  23  mars  1855,  la  question  est  controversée.  On  admet  assez 
généralement  que  l'art.  2151  s'applique  et  que  la  femme  ne  peut 
être  colloquée  que  pour  deux  années  et  l'année  courante. — Agen, 

14  janv.  1868  (P.  68.810)  ;  et  Pont,  n.  1032;  Aubry  et  Rau.  t.  2, 
§  285,  texte  et  note  13,  —  Contra,  Metz,  27  août  1863  (S.  63.2. 
251). 

908.  La  femme  qui  obtient  la  séparation  de  biens  a  droit 
aux  intérêts  de  sa  dot  et  de  ses  reprises  et  des  revenus  des  biens 
propres  seulement  à  partir  du  jugement  de  séparation.  —  Cass., 
13  mars  1872  (S,  72.1.74);  Agèn,  29  avril  1868  (S.  68.2.129);  Di- 
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jon,  3  déc.  1869  (S.  70  2.17)  ;  Bordeaux,  28  mai  1873  (S.  73.2. 
29 i).  La  question  est  cependant  controversée. 

909.  L'hypothèque  légale  s'étend  aux  frais  de  la  demande  en 
séparation  de  biens.  — V.  Cass.,  13  nov.   1820  (S.  chr.)  ;  Paris. 

28  déc.  1822  (S.  34.2.231,  à  la  note.)  ;  Douai,  l^r  avril  1826  (S. 
chr.);  Cass.,  3  fév.  1868  (S.  68.1.113);  Chambéry,  l''''  mai  1874 
(P.  75.993);  et  la  presque  unanimité  des  auteurs.  —  Contra, 
Rouen,  12  mars  1817  (S.  chr.), 

91 0.  ...  Ainsi  qu'aux  frais  de  la  demande  en  séparation  de 
corps  :  Riom,  5  fév.  1821  (S.  chr.)  ;  Paris,  28  déc.  1832  (S. 34  2.233.) 

911.  La  femme  a  une  hypothèque  légale  à  raison  des  dépens 
auxquels  son  mari  a  été  condamné  sur  une  demande  intentée  par 
elle  contre  lui,  à  l'effet  d'obtenir  de  la  justice  une  autorisation  de 
plaider  à  défaut  de  l'autorisation  maritale  :  —  Agen,  15  nov. 
1847  (S.  48.2.681). 

913.  La  femme  donataire  en  avancement  d'hoirie  de  l'usufruit 
d'un  immeuble  n'a,  dans  le  cas  où,  pendant  le  mariage,  son  mari 
a  vendu  cet  immeuble,  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  héréditaire  dans  l'im- 
meuble vendu,  et  non  pour  la  part  qui  en  revient  à  ses  cohéritiers, 
ceux-ci  n'ayant  aucune  action  contre  elle  et  n'ayant  de  recours 
que  contre  le  mari  pour  ce  qui  excède  la  part  héréditaire  de  la 
femme.  —  Cass.,  21  déc.  1852  (S.  55.1.41). 

913.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  garan  ti  t  la  créan ce  résul- 
tant pour  elle  dupaiement  qu'elle  a  effectué  des  dettes  de  son  mari, 
même  lorsque  ce  remboursement  a  eu  lieu  volontairement  et  in- 
dépendamment de  tout  engagement  antérieur  de  sa  part  :  —  Cass., 

29  août  1870  (S.  71.1.157), 

914.  La  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  qui  a  été  payée 
de  sa  dot  et  de  ses  reprises  depuis  la  séparation,  peut,  si  elle  est 
donataire  par  son  contrat  de  mariage  de  l'usufruit  des  biens  qui 
dépendront  de  la  succession  de  son  mari,  refuser  la  radiation 
de  son  hypothèque  légale,  et  prétendre  que  cette  hypothèque 
conserve  l'effet  de  l'institution  contractuelle  consentie  à  son  pro- 
fit, surtout  si  des  actes  et  agissements  du  mari  il  résulte  que  son 
intention  est  de  réaliser  tous  ses  biens  afin  de  paralyser  l'avan- 
tage qu'il  a  fait  à  sa  femme  comme  convention  matrimoniale. — 
Revue,  n,  4719. 

915.  Jugé  en  sens  contraire  que  la  femme  séparée  de  corps 
et  de  biens  qui  a  été  payée  de  sa  dot  et  de  ses  reprises  depuis  la 
séparation,  ne  peut,  bien  qu'elle  soit  donataire  par  son  contrat 
de  mariage  de  l'usufruit  des  biens  qui  dépendront  de  la  succes- 
sion de  son  mari,  refuser  la  radiation  de  son  hypothèque  légale, 
et  prétendre  que  cette  hypothèque  doit  conserver  l'effet  de  l'insti- 
tution contractuelle  résultant  de  cette  donation,.,,  alors  même 
que  des  actes  et  agissements  du  mari  il  résulterait  l'intention  par 
celui-ci  de  réaliser  tous  ses  biens  afin  de  paralyser  l'avantage 
qu'il  a  fait  à  sa  femme  à  titre  de  convention  matrimoniale.  — 
Revue,  n.  5129, 

916.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  tout  à  la  fois 
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une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  pour  le  prix  de 
ses  irumeubles  dotaux  aliénés,  et  une  action  en  révocation  de  ces 
aliénations  contre  les  tiers  acquéreurs,  tellement  qu'elle  peut,  à 
son  choix,  exercer  l'action  révocatoire  ou  se  borner  à  demander 
sa  collocation  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  son 
mari,  et  recouvrer  ainsi  par  le  seul  effet  de  son  hypothèque  légale 
la  valeur  de  ses  immeubles  dotaux  aliénés.  —  V.  Cass.,  24  juill. 
1821  (S.chr.);  27  juill.  1826  (S.  chr.);  28  nov.  1838,  21  déc.  18S3 
(S.  38.1.963  et  54.1.11)  ;  et  2  mai  1855  (S.  55.1.420).  Sic,  Rouen, 
8  mai  1823  (S.  chr.);  Grenoble,  30  juin  1825  (S.chr.);  Agen, 
1859  (S.  59.2.341).  Sauf  toutefois  aux  créanciers  du  mariàdeman- 
der,  s'ils  s'y  croient  fondés,  que  la  femme  soit  tenue  de  donner 
caution  pour  la  restitution  du  prix  pour  lequel  elle  a  été  collo- 
quée,  dans  le  cas  où  plus  tard  elle  ferait  annuler  les  ventes.  — 
Cass.,16nov.  1847  (S.  48.1.25). 

917.  Et  elle  peut  opter  pour  l'action  hypothécaire,  alors 
même  que  le  prix  des  biens  dotaux  serait  encore  dû.  —  Cass., 
2  mai  1855  (S.  55.1.420). 

918.  Et  dans  ce  cas,  la  femme  peut  obtenir  collocation  pour 
les  intérêts  de  ses  reprises ,  non  seulement  du  jour  de  sa 
demande  en  collocation,  mais  du  jour  de  sa  demande  en  sé- 
paration de  biens,  lorsque  depuis  cette  époque  elle  a  été  obli- 
gée de  supporter,  à  la  place  de  son  mari,  les  dépenses  du  mé- 
nage, et  d'v  subvenir  au  moyen  de  ses  ressources  personnelles. 

—  Cass.,  i\  juill.  1821  (S.  chr.)  ;  et  21  déc.  1853,  cité  au  n.  qui 
précède;  Pau,  31  déc.  1834  (S.  35.2.208);  Merlin,  Répert.,  \o Rem- 
ploi, I  9,  n.  2;  Troplong,  t.  2,  n.  612  et  suiv.;  Tessier,  De  la  dot, 
t.  2,  n.  750;  Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  2,  p.  324,  dial.,  75. 

919.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  femme  demande  à 
exercer  son  action  hypothécaire  sur  des  biens  auxquels  son  hypo- 
thèque légale  a  été  restreinte  sur  la  demande  de  son  mari  après 
les  aliénations  pour  lesquelles  celui-ci  doit  indemnité.  —  Cass., 
21  déc.  1853,  cité  au  n.  précédent. 

9SO.  ...  Sauf  aux  juges  à  ordonner  que  le  montant  de  la  col- 
location de  la  femme  restera  dans  les  mains  de  l'acquéreur,  ou 
qu'il  en  sera  fait  tout  autre  emploi,  jusqu'au  moment  de  l'exigibi- 
lité.—Cass.,  24  juill.  1821  (S.  21.1.622)  ;  Rouen,  28  mai  1823  (S. 
24.2.10). 

921.  La  femme  a  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari 
à  raison  du  défaut  de  remploi  de  ses  biens  paraphernaux  aliénés. 

—  Riom,  20  fév.  1819  (S.  chr.);  Pau,  15  janv.  1823  (S.  chr.); 
Cass.,  27  avril  1852  (S.  52.1.401);  27  déc.  1852  (S.  53.1.161); 
Paris,  7  mai  1853  (S.  53.2.351).  —  V.  encore  sur  cette  question 
qui  est  controversée,  et  dans  le  sens  des  arrêts  ci-dessus,  Du- 
breuil.  Essai  sur  l'autor.  marit.,  tit.  2,  sect.  2,  n.  13  et  14.  —  Con- 
tra, Benoît,  Paraph.,n.  238;  Odier,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  988, 
et  t.  3,  n.  1472. 

923.  Ainsi,  la  femme  a  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari,  indépendamment  de  toute  inscription,  à  raison  de  ses 
créances  paraphernales. — Riom,  5  fév.  1821  (S.chr,);   Cass., 
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11  juin  1822  (S.  chr.);  Lyon,  16  août  1823  (S.  chr.);  Bordeaux, 
20  juin  1826  (S. chr.);  Toulouse,  14  fév.  1829  (S.  chr.)  ;  Toulouse, 
7  avril  1829  (S.  chr.)  ;  Grenoble,  30  mai  1834  (S.  34.2.478). 

923.  ...  Sauf  fixation  de  l'époque  à  laquelle  remonte  l'hypo- 
thèque. —  Cass.,  6  juin  1826  (S.  chr.);  Cass.,  28  juill.  1828  (S. 
chr.);  Cass.,  5  déc.  1832  (S.  33.1.113). 

924.  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  femme  a  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari  pour  le  prix  de  ses  parapher- 
naux,  lorsque  ce  prix  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier.  —  Cass., 
9  août  1852  (S.  53.1.197.-P.  54.2.293). 

925.  Jugé  au  contraire  que  l'hypothèque  légale  accordée  aux 
femmes  par  l'art.  2135,  G.  civ.,  ne  s'étend  pas  aux  créances  para- 
phernales  qu'elles  peuvent  avoir  sur  leurs  maris.  L'art  2135,  qui 
n'accorde  d'hypothèque  que  pour  la  dot  et  les  conventions  matri- 
moniales, est  limitatif.  —  Grenoble,  18  juill.  1814  (S.  chr.);  Gre- 
noble, 24  août  1814  (S.  chr.). 

926.  Ou  du  moins  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  ses 
biens  paraphernaux  n'a  de  rang  ou  ne  produit  effet  à  l'égard  des 
tiers,  qu'autant  qu'elle  a  été  inscrite.  —  Toulouse,  6  déc.  1824 
(S.  chr.) 

927.  Jugé  de  même  que  la  femme  n'a  point  d'hypothèque 
légale  existant,  indépendamment  de  toute  inscription,  sur  les 
biens  de  son  mari,  à  raison  de  ses  créances  paraphernales.  — 
Montpellier,  22  déc.  1822  (S. chr.);  Toulouse,  20  août  1825  (S. chr.) 

928.  La  femme  a-t-elle  hypothèque  légale  à  raison  de  ses 
créances  paraphernales,  dans  le  cas  où  le  mari  a  reçu  les  deniers 
paraphernaux,  en  vertu  du  mandat  de  la  femme?  L'art.  1577,  G. 
civ.,  portant  que  le  mari  est  tenu  envers  la  femme  comme  tout 
mandataire,  exclut-il  par  là  l'hypothèque  légale? 

929.  Jugé  que  ladispositiondel'art.  1577,  G.  civ.,  portant  que, 
dans  le  cas  où  la  femme  a  laissé  à  son  mari  l'administration  de 
ses  biens  paraphernaux,  celui-ci  sera  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme 
tout  mandalaire,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  femme  ait 
aussi  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  pour  ga- 
rantie de  son  compte  d'administration.  —  Montpellier,  27  avril 
1846  (S.  47.2.459).  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  410;  Seriziat, /?e^. 
dot.,  n.  353. 

930.  Jugé  au  contraire  que  l'hypothèque  légale  accordée  aux 
femmes  ne  s'étend  pas  aux  créances  qu'elles  peuvent  avoir  sur 
leur  mari  par  suite  de  l'administration  des  biens  paraphernaux, 
en  quaUté  de  mandataire.  —  Aix,  19  août  1813  (S.  chr.).  Sic, 
Grenier,  t.  1,  n.  232;  Roll.  de  Vill.,   V  Hypoth.,  n.  359,  2"  édit. 

931.  La  femme  qui,  avant  son  mariage,  était  créancière  de 
son  mari,  et  qui,  par  son  contrat,  s'était  réservé  cette  créance 
comme  unparaphernal,  a  hypothèque  légale  pour  sa  conservation 
de  même  que  pour  toutes  autres  créances  paraphernales.  —  Tar- 
rible,  Rép,  \°  tiyp.,  sect.  2,  §  3,  art.  4,  n.  2;  Persil,  Quest.,  t.  1, 
n.  226. 
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932.  Le  mari  débiteur  des  reprises  de  sa  femme  et  légataire 
de  la  moitié  de  la  succession  de  celle-ci,  n'en  reste  pas  moins 
soumis  à  Thypothèque  légale  pour  le  tout,  s'il  n'est  intervenu 
aucun  acte  de  liquidation  de  reprises  ni  de  délivrance  de  l'usufruit. 
—  Caen,  18  juin  1879  (S.  80.2.201).' 

932  bis.  Le  mari  ne  cesse  d'être  soumis  à  l'hypothèque  légale 
qu'à  partir  de  la  délivrance  à  lui  faite  du  legs;  le  mari  ne  déte- 
nant plus  la  dot  qu'à  titre  d'usufruitier.  —  V.  Gass.  27  juin  1876 
(S.  77.1.241);  Limoges,  28  fév.  1879  (S.  80.2.52). 

933.  Il  ne  suffirait  pas  de  la  circonstance  qu'après  le  décès  de 
sa  femme,  il  se  trouve,  en  vertu  du  contrat  de  mariage,  usufrui- 
tier de  ces  mêmes  reprises  avec  dispense  de  fournir  caution  :  une 
pareille  clause  n'exprimant  pas  suffisamment  la  volonté  de  la 
part  de  la  femme  de  décharger  le  mari  de  sa  dette  de  mari,  en  le 
constituant  débiteur  à  titre  d'usufruitier,  à  supposer  d'ailleurs  que 
la  femme  ait  eu  ce  pouvoir.  —  Toulouse,  14  fév.  1879  (S.  80.2. 
51.) 

934.  Les  dispositions  restrictives  de  l'art.  551,  G.  comm.  anc. 
(563  nouv.),de  même  que  les  conditions  auxquelles  cet  article 
subordonne  l'existence  et  l'exercice  de  l'hypothèque  légale  des 
femmes  de  négociants,  n'influent  en  rien  sur  la  qualité  de  simples 
créancières  chirographaires  appartenant  à  ces  mêmes  femmes  :  à 
cet  égard,  elles  se  trouvent  placées  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. —  Ainsi,  la  femme  dont  le  mari  était  commerçant  lors  de  la 
célébration  du  mariage,  peut,  dans  tous  les  cas  oii  il  ne  s'agit  pas 
de  l'exercice  de  son  hypothèque  légale,  établir  par  témoins  et 
même  par  commune  renommée,  l'importance  des  successions  mo- 
bilières à  elle  échues  pendant  le  mariage,  et  dont  les  valeurs  n'ont 
point  été  constatées  par  inventaire.  —  Douai,  27  mai  1841  (S.  41. 
2.450.) 

934  bis.  La  femme  qui  après  la  cessation  des  paiements  de  son 
mari,  s'engage  solidairement  envers  un  créancier  de  ce  dernier  à 
raison  d'une  dette  antérieurement  contractée  peut,  pourl'indemnité 
qui  lui  est  due  par  suite  de  son  engagement,  exercer  sur  les  biens 
de  la  faillite  l'hypothèque  légale  de  l'art.  2135,  G.  civ.,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  que  la  femme  ait  agi  en  fraude  des  droits  de  la 
masse.  —  Poitiers,  5  mai  1879  (S.  79.2.254).  —  V.  Dans  le  même 
sens,  Nancy,  19  mars  1879  (S.  79.2.113.) 

Art.  3.  —  Sur  quels  biens  frappe  r hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée  ? 

935.  L'hypothèque  de  la  femme  mariée,  qui  frappe  de  sa 
nature  tous  les  immeubles  présents  et  à  venir  du  mari,  n'affecte 
définitivement  que  ceux  dont  il  est  devenu  propriétaire  incom- 
mutable.  Si  une  acquisition  faite  par  le  mari  se  trouvait  soumise 
à  une  condition  résolutoire,  l'événement  de  cette  condition  ferait, 
en  général,  évanouir  rétroactivement  l'hypothèque  de  la  femme. 
Arg.  art.  2135.  Les  art.  952  et  1054  apportent  cependant  à  cette 
règle  une  double  modification.  —  V.  ces  deux  articles. 
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936.  Elle  s'étend  à  toutes  les  améliorations  survenues  pen- 
dant le  mariage  à  un  terrain  nu  appartenant  au  mari,  ainsi  qu'aux 
constructions  qui  y  ont  été  élevées.  —  Rennes,  16  fév.  1866  (S. 
67.2.45).  —  V.  dans  le  même  sens,  Grenier,  T>\  des  hypoth.,  t.  1, 
n.  147  ;  Troplong,  id.,  t.  2,  n.  ool  ;  Duranton,  t.  19.  n.  258  ;  Mar- 
tou,  id.,  t.  2,  n.  732  ;  Pont,  id.,  n.  410  ;  Mourlon,  Rép.  écr.,  t.  3, 
p.  475;  Zachariœ  et  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  822,  note  2,  p.  231  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  284,  p.  409. 

931.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  à  l'égard  d'un  tiers  qui 
prétendrait  être  l'associé  du  mari  pour  l'exploitation  de  ce  ter- 
rain et  avoir  fourni  les  fonds  employés  aux  constructions,  alors, 
d'une  part,  que  la  société,  n'ayant  pas  été  publiée,  est  pour  la 
femme  sans  existence  légale,  et,  d'autre  part,  que  le  prétendu 
associé  qui  ne  prouve  pas  avoir  fait  lui-même  élever  les  construc- 
tions, n'a,  en  admettant  même  qu'il  en  ait  payé  le  prix,  rempli 
aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  conservation 
du  privilège  soit  des  architectes  et  entrepreneurs,  soit  des  bail- 
leurs de  fonds.  —  Même  arrêt. 

938.  Elle  frappe  même  les  biens  advenus  au  mari  après  la 
dissolution  du  mariage.  —  Cass.,  47  juill.  1844  (S.  44.1.641); 
Lyon,  23  nov.  1850  (S.  51.2.87)  ;  Lyon,  3  juill.  1867,  joint  à  Cass., 
24  mai  1869  (S.  69.1.345).  —  V.  En  ce  sens,  de  Fréminville,  Mi- 
norité et  tutelle,  t.  2,  n.  1144  et  1148;  Valette,  Pinv.  et  hypoth., 
n.  133,  p.  238;  Boileux,  sur  l'art.  2122,  p.  366,  note;  Mourlon, 
Rép.  écr.,  t.  3,  n.  1453  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  264,  p.  201,  texte 
et  note  3;  Massé  et  Vergé,  surZachariœ,  t.  5,  §794,  p.  155,  notel; 
Pont,  Priv.  et  hypoth.,  n,  509;  Demol. ,  Minotnté  et  tutelle, 
t.  2,  n.  31. 

939.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  suit,  dans  les  mains 
de  l'acquéreur,  les  conquêts  aliénés  par  le  mari  avant  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.  — Bourges,  26  août  1814  (S.  chr.);  Paris, 
12déc.  1816  (S.  chr.);  Orléans,  14  nov.  1817  (S.  chr.);  Cass., 
9  nov.  1819  (S.  clii\):  Rouen,  11  mars  1846  (S.  46.2.50;)  ;Paris, 
2  janv.  1860  (S.  60.2.6)  ;  Bordeaux,  28  juin  1870  (S.  70.2.326).  — 
Sic,  Grenier,  t.  1  n.  248;  Toulher,  t.  12,  n.  305  ;  Duranton,  t.  14, 
n.  516,  et  t.  19,  n.  330;  Battur,  t.  2,  n.  521;  Pannier,  Hyp., 
p.  145;  Troplong,  Hyp.,  t.  2,  n.  433  ter,  et  Contrat  de  7nariage, 
t.  3,  n.  1800;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  225,  |  264  ter,  texte  et  note 
29.  —  Contra,  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2121,  n.  10,  etQuest.,  p.  233; 
Delvincourt,  t.  3,  note  9  de  la  page  159  ;  Cubain,  Dr.  des  femmes, 
n.  528  ;  Pont  et  Rodière,  Contrat  de  mariage,  t.  1,  n.  888  ;  Valette, 
Priv.  et  hyp.,  t.  1,  p.  258. 

940.  ...  Sauf  résolution  ultérieure,  si  en  acceptant  plus  tard 
la  communauté,  elle  se  rend  ainsi  garante  des  actes  d  aliénation 
consentis  par  son  mari.  —  Bordeaux,  28  juin  1870,  cité  au  n»  qui 
précède. 

941 .  Ainsi,  lorsque,  après  déclaration  d'absence  de  sa  femme, 
le  mari  a  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté,  les  héri- 
tiers présomptifs  de  l'absente  sont  fondés  à  faire  inscrire  son  hy- 
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pothèque  légale  sur  les  acquêts  vendus  par  le  mari,  et  celui-ci 
n'en  peut  exiger  la  radiation.  —  Même  arrêt. 

943.  Et  cette  hypothèque  légale  la  femme  renonçante  peut 
l'exercer  sur  les  conquêts  de  la  communauté  aliénés  par  le  mari 
durant  la  communauté,  même  dans  le  cas  où  les  biens  ont  été 
achetés  par  le  mari,  non  pour  les  conserver,  mais  comme  objets 
de  spéculation  et  pour  être  revendus  bientôt  après.  —  Cass., 
8  nov.  1813  (S.  chr.). 

043.  Peu  importe  que  le  prix  des  conquêts  aliénés  ait  servi 
à  solder  celui  d'une  acquisition  faite  en  commun  par  le  mari  et 
la  femme  et  constituant  au  profit  de  celle-ci  un  paiement  anticipé 
de  SOS  reprises...,  alors,  d'ailleurs,  que  l'acquisition  et  le  paie- 
ment ainsi  efïectués  n'ont  été  accompagnés  d'aucune  des  condi- 
tions exigées  par  l'art.  1435,  G.  civ.,  pour  la  formation  d'un  rem- 
ploi valable.  —  Cass.,  30  mars  1869  (S.  69.1.198). 

944.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  société  d'ac- 
quêts, a  hypothèque,  pour  ses  reprises  dotales,  sur  les  acquêts 
de  cette  société.  —  Paris,  31  août  1810  (S.  chr.). 

945.  Les  immeubles  acquis  par  une  société  ne  sont  pas  gre- 
vés par  l'hypothèque  légale  des  femmes  des  associés,  tant  que  la 
société  n'est  pas  dissoute,  bien  que  les  femmes  des  associés  aient 
été  mariées  antérieurement  à  la  formation  de  la  société.  Ces  im- 
meubles sont  la  propriété  exclusive  du  corjos  moral  dit  la  société, 
sans  que  les  membres  de  la  société  y  aient,  ut  singuli,  un  droit 
transmissible,  une  copropriété  hypothécable  pendant  l'état  de  la 
société.  L'hypothèque  légale  des  femmes  d'associés  ne  peut  gre- 
ver de  tels  biens  qu'à  l'instant  où  la  dissolution  du  corps  social 
fait  que  chaque  individu  a  des  droits  particuliers.  Que  si,  après 
dissolution  et  liquidation  ou  partage  de  la  société,  il  arrive  que 
l'un  des  associés  ait  dans  son  lot  l'immeuble  acquis  par  la  société, 
ce  partage  ne  fait  point  remonter  le  droit  de  propriété  de  l'associé 
jusqu'à  l'époque  de  l'acquisition.  Vainement  on  exciperait  des  art. 
883  et  1872,  G.  civ.,  dont  le  premier  fait  produire  cet  effet  à  tout 
partage  entre  cohéritiers,  et  dont  le  second  assimile  les  effets  du 
partage  entre  associés  aux  effets  du  partage  entre  cohéritiers.  — 
Gass.,  10  mai  1831  (S.  31.1.202). 

946.  En  tout  cas  l'adjudication  sur  licitation  d'un  immeuble 
social,  au  profit  de  l'un  des  associés,  fait  disparaître  toutes  les 
charges  réelles  dont  cet  immeuble  a  pu  être  grevé  pendant  la  so- 
ciété du  chef  de  l'autre  associé,  et  notamment  l'inscription  d'hy- 
pothèque légale  prise  par  la  femme  de  celui-ci.  —  Metz,  31  déc. 
1867  (S.  69.2.5).—  Sic,  Pont,  Priv.  et  hypoih.,  t.  1,  u.  512.  —  V. 
aussi  Troplong,  Soc,  t.  2,  n.  860,  eiHypoth.,  t.  2,  n.  434;  Persil, 
Quest.,  t.  1,  p.  240;  tessier.  De  la  dot,  t.  2,  n.  137;  Massé,  Dr. 
comm.,  t.  4,  n.  3000;  Thiry,  Rev.  crit.,  t.  5,  p.  414, 

947.  ...  Alors  surtout  que  cette  dernière  a  contracté  solidaire- 
ment avec  son  mari,  dans  le  procès- verbal  d'adjudication,  l'en- 
gagement de  «  garantir  la  vente  contre  tous  troubles,  dettes 
hypothèques,  évictions,  surenchères  et  autres  empêchements  quel- 
conques. »  —  Même  arrêt. 
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948.  Et  un  tel  engagement  peut  être  invoqué  aussi  bien  par 
le  mari,  engagé  solidairement  avec  sa  femme  envers  l'acquéreur, 
que  par  ce  dernier  lui-même.  —  Même  arrêt. 

949.  Bien  que  le  concours  de  la  femme  à  l'adjudication  laisse 
subsister  vis-à-vis  des  créanciers  du  mari  ou  de  la  communauté, 
autres  que  l'acquéreur,  son  droit  de  préférence  sur  1  immeuble 
aliéné,  celle-ci  ne  peut  se  faire  attribuer,  même  éventuellement 
et  provisoirement  jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  une 
portion  du  prix  pour  la  sûreté  de  ses  reprises,  alors  qu'aucun 
créancier  ne  se  présente  pour  réclamer  collocation  sur  le  même 
prix,  et  que  le  seul  résultat  de  l'attribution  par  elle  demandée 
serait  d'empêcher  la  libération  de  l'acquéreur  aux  mains  du  mari. 
—  Même  arrêt. 

950.  La  femme  commune  en  biens  peut  exercer  son  hypo- 
thèque légale  sur  le  prix  d'aliénation  des  conquêts  de  commu- 
nauté, même  pendant  la  durée  de  la  communauté,  mais  au  moyen 
d'une  collocation  purement  éventuelle  :  la  portion  du  prix  affé- 
rente à  cette  hypothèque  devant,  ou  demeurer  entre  les  mains  de 
l'a^cquéreur,  ou  être  déposée  à  la  Caisse  des  consignations,  pour 
n'être  touchée  par  la  femme  ou  ses  ayants  droit  qu'après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  femme 
renoncera  à  la  communauté.  —  Rouen,  11  mars  1846  (S.  46.2. 
503);  Lyon,  7  avril  1834  (S.  34.2.577). 

951 .  Elle  ne  pourrait  d'ailleurs  obtenir  de  collocation  défini- 
tive,^ alors  même  que,  par  suite  du  mauvais  état  des  affaires  du 
mari,  elle  aurait  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens,  si  le  juge- 
ment de  séparation  n'a  pas  été  exécuté  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  1444,  C.  civ.  —  Bastia.  23  janv.  1862  (S.  62.2.458).  —  V. 
dans  le  même  sens,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  396, 
note  12,  p.  162  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  |  264  fer,  texte  et  note  33, 
p.  228  et  229;  Pont,  Priv.  et  hypoth.,\.  1,  n.  523  et  suiv. 

952.  Et  son  hypothèque  légale  ne  peut  être  exercée  sur  les 
biens  aliénés  par  le  mari  que  pour  les  créances  antérieures  à  la 
vente;  elle  ne  saurait,  dès  lors,  à  défaut  d'une  telle  créance,  être 
admise  à  prendre  inscription  sur  les  biens  vendus,  sous  prétexte 
qu'elle  pourra  devenir  ultérieurement  créancière  de  son  mari.  — 
Nancy,  22  mai  1869  (S.  69.2.223). 

953.  Ainsi  encore  l'hypothèque  légale  d'une  femme  commune 
en  biens  frappe  les  conquêts  de  la  communauté  donnés  par  le 
mari  à  un  enfant  commun  pour  son  établissement.  Cet  enfant  ne 
peut  donc  durant  la  communauté,  demander  la  mainlevée  de 
l'inscription  de  cette  hypothèque,  à  l'effet  de  toucher  le  prix  de 
l'aliénation  faite  par  lui  des  immeubles  donnés.  —  Paris,  2  janv. 
1860  (S.  60.2.6). 

954.  La  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  qui,  après  re- 
nonciation à  la  communauté  d'acquêts  ayant  existé  entre  elle  et 
son  mari,  a  reçu  le  montant  de  ses  reprises  et  en  a  donné  quit- 
tance, ne  peut  s'opposer  à  la  radiation  de  son  inscription  d'hy- 
pothèque légale,  si,  d'ailleurs,  son  contrat  de  mariage  ne  lui 
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assure  aucun  avantage,  même  éventuel,  sur  les  biens  du  mari.  — 
Bordeaux,  22  juill.  1869  (S.  70.2.80). 

955.  Au  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  la  femme  ou 
ses  héritiers,  ou  les  tiers  qu'elle  a  subrogés  à  son  hypothèque  lé- 
gale, n'ont  droit  à  être  colloques  sur  la  portion  des  conquêts  dé- 
volue au  mari  dans  le  partage,  qu'après  les  créanciers  auxquels 
le  mari  aurait  consenti  des  hypothèques  sur  ces  mêmes  conquêts 
pendant  la  durée  de  la  communauté  :  c'est  là  une  conséquence 
du  pouvoir  d'administrateur  unique  que  la  loi  accorde  au  mari, 
sous  le  régime  de  la  communauté,  relativement  aux  biens  com- 
muns. —  Colmar,  i^'  mars  1855  (S.  56.2.577), 

956.  Mais  la  femme  peut,  malgré  l'acceptation  delà  commu- 
nauté, exercer  son  hypothèque  contre  les  tiers  au  profit  desquels 
le  mari  n'aurait  aliéné  ou  hypothéqué  des  conquêts  que  depuis  la 
dissolution  de  la  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

957.  Elle  est  également  en  droit  de  la  faire  valoir  au  préju- 
dice des  créanciers  simplement  chirographaires,  soit  du  mari,  soit 
de  la  communauté,  à  la  charge,  bien  entendu,  de  contribuer  au 
paiement  de  ces  derniers  dans  la  mesure  déterminée  par  la  loi.  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà  et  Paul  Pont,  n.  521. 

958.  Les  conquêts  qui  par  suite  du  partage  de  la  commu- 
nauté ont  été  comme  n'ayant  jamais  été  grevés  de  son  hypothè- 
que légale,  de  telle  sorte  que  les  créanciers  qu'elle  y  a  subrogés, 
ne  peuvent  faire  valoir  sur  ces  biens  aucun  droit  hypothécaire,  au 
préjudice  de  ses  autres  créanciers  ou  des  tiers  détenteurs.  —  Si'c^ 
Cass.  l^r  août  1848  (S.  48.1.727);  Comp.  Cass.  4  février  1856  (S. 
56.1.225);  Duranton,  t.  19,  n.  328;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ■— 
Contra,  Paul  Pont,  n.  522. 

959.  Les  dispositions  de  l'art.  551  (563  nouv.),  C.comm.,  qui 
limitent  l'hypothèque  légale  de  la  femme  dont  le  mari  était  com- 
merçant à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  n'étaient  pas 
applicables  à  la  femme  qui  a  épousé  un  commerçant  avant  le 
Gode  de  commerce.  Dans  ce  cas,  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
à  raison  des  obligations  par  elle  contractées  avec  son  mari,  s'é- 
tendait tout  à  la  fois,  sur  les  biens  que  le  mari  possédait  à  l'épo- 
que du  mariage  et  sur  ceux  qu'il  avait  acquis  depuis.  — Bourges, 
19  juin  1824.  (S.  chr.) 

Art.  4.  —  De  la  réduction  de  l'hypothèque  légale 
des  femmes  mariées. 

960.  La  loi  accorde  aux  futurs  époux  la  faculté  de  réduire, 
au  moyen  d'une  déclaration  insérée  au  contrat  de  mariage,  l'hy- 
pothèque légalt  à  un  ou  plusieurs  immeubles  désignés.  Cette 
faculté  toutefois,  ne  leur  appartient,  qu'autant  que  la  future  épouse 
est  déjà  majeure  au  moment  de  la  passation  du  contrat  de  ma- 
riage. —  G.  civ.  2140. 

961.  En  disant  les  parties  majeures,  l'art.  2140  semble  exiger 
la  majorité  des  deux  époux;  cependant  il  n'existe  aucune  raison 
qui  rende  nécessaire,  ou  même  simplement  utile  et  désirable,  la 
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condition  de  majorité  dans  la  personne  du  mari.  —  Grenier,  t.  1, 
n.  269.  Persil,  sur  l'art. 2140,  n.  4;  Troplong,  II,  636;  Pont,  n.5ol; 
Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  230. 

963.  La  réduction  peut  avoir  lieu  quel  que  soit  le  régime  ma- 
trimonial qu'ils  adoptent.  Ainsi,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  peut  valablement  consentir  la  réduction  de  l'hypothèque 
légale,  même  en  ce  qui  concerne  ses  droits  dotaux,  —  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  264  ter,  p.  233. 

963.  Rien  n'empêche  d'ailleurs  que  les  époux,  aulieu  de  spé- 
cialiser l'hypothèque  en  la  réduisant  à  un  ou  à  plusieurs  immeu- 
bles déterminés,  ne  procèdent  par  voie  de  simple  dégrèvement 
d'une  partie  des  immeubles  du  mari  ;  et  dans  ce  cas,  l'inscription 
n'affecte  que  les  immeubles  autres  que  ceux  qui  ont  été  ainsi  ex- 
clus de  l'hypothèque  légale.  —  Gomp.  Bordeaux.  24  juill.  1864. 
(S.  64.2.47)  et  Gass.,  6  déc.  1865  (S.  66.1.117.) 

964.  Rien  aussi  ne  s'oppose  à  ce  qu'au  lieu  d'établir  la  réduc- 
tion pour  tous  les  droits  de  la  femme  indistinctement,  ils  la  limi- 
tent à  telles  ou  telles  de  ses  créances,  par  exemple,  à  la  dot  et 
aux  conventions  matrimoniales;  et  lorsqu'ils  l'ont  fait, l'hj-pothè- 
que  conserve  sa  généralité  quant  aux  autres  droits  de  la  femme. 

965.  C'est  d'ailleurs  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'appré- 
cier, sous  ce  rapport,  la  portée  de  la  convention  ou  déclaration 
de  réduction.  ~  Gass.,  18  août  1856  (S.  56.1.872);  Gpr.  Paris,. 
29  mai  1819;  (S.  20.2.72);  Pont,  n.  547.  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

966.  Les  futurs  époux  ne  peuvent  affranchir  les  immeubles 
du  mari  d'une  manière  absolue  de  l'hypothèque  légale.  — G.  civ. 
2140. 

967.  Mais  peuvent-ils,  dans  leur  contrat  de  mariage,  en  res- 
treignant l'hypothèque  légale  de  la  future  épouse  à  certains  des 
immeubles  du  mari  spécialement  désignés,  stipuler  que  cette  hy- 
pothèque pourra  être  transportée,  avec  le  consentement  de  la 
femme,  sur  d'autres  immeubles  du  mari,  moyennant  quoi,  les 
immeubles  primitivement  affectés  à  l'hypothèque  légale,  en  de- 
meurent affranchis?  Rés.  aff.  —  Grenoble,  12  mars  1849.  (S. 49.2. 
385). —  Mais  jugé  au  contraire  qu'une  telle  stipulation  est  nulle.  — 
G.  Gass.,  5  mai  1852  (S.  52.1.289)  ;  Lyon,  26  janv.  1854  (S.  54.2. 
245.) 

968.  Par  suite,  et  nonobstant  le  transport  fait  en  vertu  d'une 
telle  stipulation,  l'hypothèque  légale  ne  peut  être  opposée  aux 
créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  sur  lesquels  cette  hypothèque 
a  été  transportée.  —  Même  arrêt. 

969.  Mais  la  nullité  affecte-t  elle  uniquement  la  réserve  ac- 
cessoire de  transporter  ultérieurement  l'hypothèque  légale,  des 
immeubles  auxquels  elle  a  été  restreinte,  à  d'auti'es  biens,  de 
façon  à  laisser  ainsi  subsister  la  convention  principale  de  réduc- 
tion, ou  au  contraire,  la  nullité  s'attache-elle  à  la  clause  tout  en- 
tière; et  doit-elle  avoir  pour  effet  de  faire  considérer  la  réduction 
comme  non  avenue?  Getle  dernière  solution  est  adoptée  par  M. 
Pont,  n.  548,  comme  pouvant  garantir  d'une  manière  efficace  les 
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intérêts  de  la  femme,  et  parce  que  selon  lui,  la  réserve  ajoutée  à 
la  convention  de  réduction  serait  inséparable  de  celle-ci,  dont  elle 
formerait  la  condition  essentielle. 

9TO-971.  Nous  trouvons  préférable  le  premier  système  en 
faveur  duquel  s'est  prononcée  la  cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  26 
janv.  1854  (S.  54. 2. 245.)-  La  convention  on  litige  présente  en  effet 
deux  parties  complètement  distinctes  :  l'une,  par  laquelle  les  futurs 
époux,  en  usant  de  la  faculté  que  la  loi  leur  accorde,  déclarent  ré- 
duire l'hypothèque  légale  à  certains  immeubles  déterminés  :  l'au- 
tre, par  laquelle  ils  entendent  s'arroger  le  pouvoir  d'en  modifier 
l'assiette  pendant  le  mariage.  Or  cette  dernière  réserve  n'est  ni 
une  condition,  ni  même  une  modification  donnée  par  la  femme  à 
la  réduction  de  son  hypothèque  légale  ;  et  nous  ne  pensons  pas  que 
la  nullité  de  cette  réserve,  stipulée  à  l'occasion  de  l'exercice  d'une 
faculté  légale,  doive  avoir  pour  conséquence  d'entraîner  la  nullité 
de  la  réduction  opérée  en  vertu  de  cette  faculté,  et  de  faire  revivre, 
au  préjudice  des  tiers  acquéreurs  ou  créanciers,  l'hypothèque 
légale  sur  les  biens  qui  en  avaient  été  affranchis.  La  femme  ne 
pourrait  évidemment  contester  la  validité  de  la  déclaration  de 
réduction,  si  de  fait  elle  n'avait  pas  ultérieurement  consenti  au 
déplacement  de  son  hypothèque.  Ce  ne  serait  donc  pas  à  raison 
de  la  nullité  seule  de  la  réserve  stipulée  accessoirement  à  cette 
déclaration,  qu'on  lui  reconnaîtrait  ce  droit,  mais  bien  parce 
qu'elle  aurait  eu  la  faiblesse  ou  l'imprudence  de  faire  usage  de 
cette  réserve  ;  et  il  n'est  pas  admissible  que  la  femme  puisse,  par 
un  fait  de  cette  nature,  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers.  Il  est 
du  reste  entendu  que,  malgré  le  consentement  donné  au  déplace- 
ment de  son  hypothèque,  et  à  la  déclaration  d'affranchissement 
des  immeubles  qui  y  étaient  restés  affectés,  la  femme  conserverait 
toujours  son  gage  légal  sur  ces  immeubles;  c'est  un  point  sur 
lequel  on  est  d'accord  dans  les  deux  systèmes,  et  c'est  tout  ce  qu'il 
est  possible  d'exiger  ou  d'admettre  dans  l'intérêt  de  la  femme.  — 
Aubry  etRau,  loc.  cit. 

978-973.  Une  semblable  translation  pourrait  d'ailleurs  et 
indépendamment  même  de  toute  clause  de  cette  nature,  valable- 
ment s'opérer  pourvu  que  ce  fût  dans  les  formes  déterminées  par 
l'art.  2144.  —  Montpellier,  27  déc.  1866  (S.  67.2.256)  et  Aubry  et 
Rau,  ubi  suprà. 

974.  L'hypothèque  de  la  femme,  quoique  spécialisée  par  sa 
restriction  à  certains  immeubles,  n'en  ccmserve  pas  moins  son 
caractère  d'hypothèque  légale  dispensée  d'inscription.  —  Aubry 
et  Rau,  ubi  sup7'à. 

975.  La  Icmmemmewrene  peut,  dans  son  contrat  de  mariage, 
et  même  avec  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  lui  est 
nécessaire  pour  se  marier,  consentir  la  restriction  de  son  hypo- 
thèque légale  à  certains  biens  du  mari.  —  Gass.,  19  juill.  1820 
(S.  20.1.356);  Gaen,  15  juill.  1836  (S.  37.2.229);  Grenoble, 
25  août  1847  (S.  48.2.301).  —  Sic,  Tarrible,  Rép.,  v»  Inscript., 
I  3,  n.  18;  Grenier,  t.  1,  n.  269;  Troplong,  n.  637  bis;  Duranton, 
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t.  20,  n.  56;  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2140,  et  Quest.,  t.  2,  p.  34  ; 
Solon,  Théorie  [des  nulL,  t.  1,  n.  93;  Magnin,  Minorité,  t.  2. 
n.  1322;  Paul  Pont,  n.  551  ;  Aubry  et  Rau,  ubisuprà. 

976.  Malgré  une  telle  restriction,  l'hypothèque  frappe  tous 
les  biens  du  mari,  même  pour  sûreté  des  dons  faits  à  la  femme  dans 
le  contrat  par  son  mari  lui-même  :  la  restriction  est  nulle  à  l'égard 
de  ces  dons,  comme  à  l'égard  de  toutes  autres  reprises  de  la 
femme.  —Lyon,  30  mai  1844  (S.  44.2.449). 

977.  Jugé  cependant  qu'une  femme  mineure  à  laquelle  il  est 
fait,  dans  son  contrat  de  mariage,  une  constitution  de  dot  sous 
la  condition  de  n'en  réclamer  le  montant  sur  les  biens  du  mari  qu'a- 
près le  paiement  d'un  créancier  de  ce  dernier,  peut  valablement 
se  soumettre  à  cette  condition  ;  et,  par  suite,  elle  ne  saurait  être 
ultérieurement  admise  à  exercer  son  hypothèque  légale  sur  ces 
mêmes  biens  par  préférence  au  créancier,  sous  prétexte  de  la 
nullité  de  la  restriction  d'hypothèque  consentie  par  une  femme 
mineure  :  à  ce  cas  ne  s'applique  point  l'art.  2140,  —  Gass., 
23  janv.  1859  (S.  60.1.353). 

978.  Mais,  le  mariage  une  fois  célébré,  la  faculté  accordée 
au  mari  par  l'art.  2144,  G.  civ.,  de  faire  restreindre  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  peut  toujours  être  exercée  lorsque  la  femme 
est  mineure,  de  même  que  lorsqu'elle  est  majeure.  —  Persil, 
Rég.  hyp.,  art.  2144,  n.  4. 

979.  La  restriction  conventionnelle  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  pour  sa  dot  et  ses  conventions  matrimoniales,  n'em- 
porte pas  affranchissement  des  biens  du  mari  pour  les  autres  re- 
prises futures  et  éventuelles  de  la  femme.  —  Paris,  29  mai  1819 
(S.  chr.);  Gass.,  18  août  1856  (S.  56.1.872); 

980.  Lorsque  l'hypothèque  légale  de  la  femme  a  été  res- 
treinte par  le  contrat  de  mariage  à  certains  immeubles  qui,  plus 
lard,  sont  venus  à  périr  ou  à  diminuer  de  valeur,  le  supplément 
auquel  la  femme  a  droit  ne  peut  être  obtenu  qu'en  justice,  et 
l'hypothèque  dans  ce  cas  doit  prendre  date  du  jour  du  jugement 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'inscription. — Persil,  Rép.  hyp., 
art.  2140,  n.  6. 

981 .  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  valable- 
ment restreindre  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari, 
en  la  spécialisant,  dans  une  inscription,  sur  certains  immeubles 
seulement  :  la  restriction  ou  réduction  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2144  et  2145, 
G.  civ.  —  Rouen,  18  août  1829  (S.  31.2.173). 

982.  De  même,  la  femme  qui,  ayant  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  tuteur,  pour  le  solde  de  son  compte  de  tutelle 
s'est  constitué  cette  créance  en  dot,  ne  peut,  même  après  sépara- 
tion de  biens,  restreindre  son  hypothèque  légale  en  la  spéciali- 
sant dans  une  inscription  sur  certains  biens  seulement.  Elle  ne 
peut  non  plus  consentir  valablement  mainlevée  des  inscriptions 
qu'elle  a  prises  sur  des  biens  frappés  de  son  hypothèque  légale 
et  vendus  depuis.  Une  telle  restriction  et   une   telle  mainlevée 
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constitueraient  une  aliénation  de  la  dot,  prohibée  par  la  loi.  — 
Cass.,  19  nov.  1833. 

983.  Une  inscription  prise  en  vertu  de  l'hypothèque  légale 
d'une  femme  mariée  et  qui  indique  un  chiffre  indélerminé  de 
créance,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  la  femme  soit  coUoquée 
au  rang  fixé  par   la  loi  pour  d'autres  créances  non  mentionnées 


984.  Jugé  en  sens  contraire  pour  une  femme  séparée,  qui 
pour  sûreté  de  sa  dot  et  de  ses  reprises,  avait  pi'is  inscription  sur 
un  immeuble  déterminé  du  mari.  —  Aix,  1"  fév.   1811  (S.  chr.). 

98  5.  Du  reste,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  peut 
valablement  opérer  la  réduction  de  son  hypothèque  légale,  si  elle 
y  est  autorisée  par  conseil  de  famille  et  par  jugement;  si  c'est, 
d'ailleurs,  pour  son  propre  intérêt;  si,  par  exemple,  l'opération 
est  avantageuse  à  la  femme  et  à  la  famille,  en  lui  conservant  une 
portion  de  biens  qui  aurait  été  dévorée  par  une  expropriation 
forcée  imminente.  —  Cass.,  20  avril  1826  (S.  chr.). 

986.  Le  mari  pourrait,  avec  le  consentement  de  'a  femme  et 
des  quatre  plus  proches  parents,  demander  la  réduction  de  l'hy- 
pothèque légale  de  celle-ci ,  bien  que  cette  hypothèque  fût  anté- 
rieure au  Gode  civil.  — Troplong,  t.  3.  n.  768;  Grenier,  t.  i, 
n.  270.  —  Contra,  Chabot,  Qaest.  t/misit.,  v"  Byp  ,  §  1. 

987.  La  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne 
peut  être  ordonnée  qu'aux  conditions  et  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  2144,  G.  civ.:  l'intervention  de  la  justice  ne  sau- 
rait donc  suppléer  à  l'absence  du  consentement  de  la  femme.  — 
Rouen,  27  avril  1844  (S.  44.2.313)  et  11  mars  1846  (S.  46.2.303); 
Paris,  le^  avril  1848  (S.  48  2.224);  Paris,  31  mai  1831  (S.  51.2. 
337);  Limoges,  9  mars  1839  (S.  39.2.449);  Gass.,  23  juin  1868 
(S.  68.1.393)  et  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v^  Inscript.  hypoth.,  §3, 
n.  22;  Grenier,  Hypolh.,  t.  1,  n.  270;  Persil,  Rég.  hypoth.,  sur 
l'art.  214i,  n.  2;  Roll.  de  Vill.,  Rép, du  not.,  y°  Réduct.  des  hypolh., 
n.  40;  Cubain,  Dr.  des  femmes^  n.  334;  Troplong,  Hyp.,  n.  641  ; 
Pont,  ibid.,  n  .339;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  §812, 
note  13;  Martou,  Z^y/).,  t.  3,  n.  942;  Boiteux,  sur  l'art.  2144; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  282,  p.  402.  —  V.  cependant  contra,  Cour 
d'appel  de  la  Réunion,  Il  mai  1861  (S.  61.2.468);  et  Duranton, 
t.  20,  n.  208;  Taulier,  Tliéor.  C.  civ.,  t.  7,  p.  321  et  s.,  Parmen- 
tier,  Rev.  étrang.,  t.  2,  p.  44;  d'Hautuille,  Rev.  du  rég.  hypoth^ 
n.  381. 

988.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  époux  sont  séparés 
de  biens,  et  que  la  femme  a  déjà  été  coUoquée  pour  la  totalité  de 
ses  reprises  sur  le  prix  d'un  immeuble  précédemment  vendu  par 
son  mari  :  son  droit  hypothécaire  n'en  continue  pas  moins  de 
subsister  pour  l'avenir  —  Limoges,  9  mars  1859,  cité  au  n.  pré- 
cédent. 

989.  Pareillement,  la  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la 
X.  13 
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femme  ne  peut  être  prononcée  qu'aux  conditions  auxquelles  la 
femme  a  donné  son  consentement  et  sur  lesquelles  les  parents 
ont  été  appelés  à  donner  leur  avis. — Cass.,  2  juin  1862  (S. 62. 1.661); 
Agen,  18  mars  1863  (S.  62.5.116). 

990.  Spécialement,  elle  ne  peut  être  prononcée  à  des  condi- 
tions qu'au  cours  de  l'instance  le  mari  a  substituées  aux  con- 
ditions acceptées  par  sa  femme  et  approuvées  par  les  parents.  — 
Mêmes  arrêts. 

991.  Peu  importe  que,  depuis  le  jugement  qui  prononce  la 
restriction,  et  dans  l'instance  ultérieure  ayant  pour  objet  de  la 
faire  déclarer  inefficace,  la  femme  déclare  qu'elle  avait  accepté 
ces  nouvelles  conditions.  —  Mêmes  arrêts. 

992.  Dans  ce  cas,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  s'étend  à 
tous  les  biens  du  mari,  même  au  préjudice  des  créanciers  ayant 
pris  inscription  avant  le  jugement  qui  a  déclaré  la  restriction 
inefficace.  —  Mêmes  arrêts. 

993.  De  ce  que  le  consentement  de  la  femme  est  nécessaire 
pour  que  le  mari  puisse  obtenir  la  restriction  de  l'hypothèque 
légale  de  celle-ci,  il  ne  s'ensuit  point  que,  dans  le  cas  où  la  femme 
est  incapable  de  donner  ce  consentement,  à  raison,  par  exemple, 
de  l'état  d'interdiction  légale  où  elle  se  trouve,  le  mari  soit  dé- 
pouillé du  droit  de  faire  prononcer  la  restriction  de  son  hypo- 
thèque :  le  consenti  ment  de  la  femme  est  suppléé,  en  pareil  cas, 
par  l'avis  du  conseil  de  famille,  sans  qu'il  soit  en  outre  besoin  du 
consentement  du  subrogé  tuteur.  —  Caen,  7  fév.  1863  (S.  63.2. 
122). 

994.  Le  mari  ne  pouvant  obtenir  la  réduction  de  l'hypo- 
thèque légale  de  sa  femme  qu'autant  que  celle-ci  y  consent,  n'est 
pas  fondé,  au  cas  de  vente  d'un  de  ses  immeubles  libre  d'hypo- 
thèque, à  faire  liquider  les  reprises  de  sa  femme  et  à  obtenir  mal- 
gré elle  la  radiation  d'hypothèque  légale  sur  cet  immeuble,  con- 
formément à  l'art.  5l9o.  C.  civ,,  lequel  dispose  uniquement  en 
faveur  des  créanciers  en  concours  avec  la  femme  et  reste  inappli- 
cable lorsque  le  mari  n'a  pas  de  créancier.  —  Cass.,  26  déc.  1867 
(S.  68.2.171). 

995.  Pareillement,  le  mari  est  sans  droit,  en  dehors  d'un  ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  ses  immeubles  aliénés, 
comme  en  l'absence  de  toute  action  ou  de  tout  concours  de  la  part 
des  acquéreurs  de  ces  immeubles  ou  des  créanciers  inscrits,  pour 
demander,  dans  son  intérêt  particulier,  l'évaluation  des  droits 
éventuels  de  sa  femme,  et  l'emploi  du  montant  de  cette  évalua- 
tion en  d'autres  valeurs  que  celles  sur  lesquelles  porte  l'hypothè- 
que légale  de  celle-ci.  —  Cass.,  23  juin  1868  (S.  68. 1 .393.) 

996.  Jugé  cependant,  que  le  mari  actionné  par  l'acquéreur 
d'un  immeuble  à  lui  appartenant,  en  mainlevée  de  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  dont  se  trouve  frappé  cet 
immeuble,  est  fondé  à  demander  contre  celle-ci  la  fixation  du 
montant  de  ses  reprises,  à  l'effet  de  déterminer  la  portion  libre  du 
prix  d'acquisition,  et  cela  sans  être  tenu  d'observer  préalablement 
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les  formalités  prescrites  pour  la  restriction  de  l'hypothèque  légale 
par  l'art.  2144.  C.  civ. ,  lequel  est  applicable  à  ce  cas.  — Orléans, 
29  mars  1862  (S.  62.2.245.) 

997.  Les  dispositions  de  l'art.  2161,  G.  civ.,  sur  la  réduction 
des  hypothèques  pour  créances  ordinaires,  ne  sont  point  applica- 
bles à  l'hypothèque  de  la  femme  mariée.  —  Rouen,  3  fév.  1834. 

(S.  34.2.584.) 

998.  Alors  même  que  la  demande  est  formée  par  un  tiers 
acquéreur.  —  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2144,  n.  8. 

999.  L'avis  des  quatre  plus  proches  parents,  exigé  en  cas  de 
demande  en  réduction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  doit 
s'entendre  des  plus  proches  parents  domiciliés  à  une  distance  telle 
que  la  délibération  du  conseil  de  famille  puisse  facilement  avoir 
lieu,  et  non  pas,  d'une  manière  absolue,  des  quatre  parents  les 
plus  proches.  —  Grenoble,  l8  janv.  1833  (S.  33.2.457.) 

f  OOO.  Les  demandes  en  réduction  d'h3-pothèque  légale  for- 
mées par  le  mari,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  mari,  et  non  devant  celui  de  la  situation  des  biens.  — 
Persil,  Bég.  hyp-,  art.  2145,  n.  2. 

lOOl .  Les  quatre  parents  consultés  sur  la  réduction  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  émettent  un  simple  avis  non  sus- 
ceptible de  recours  de  la  part  des  dissidents  ;  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  883,  G.  civ.  —  Ghambéry,  28  mars  1874  (S.  75.2.39.;.  L'avis 
des  parents,  en  effet,  n'est  exigé  que  comme  document  propre  à 
éclairer  la  justice,  et  il  n'est  pas  besoin  qu'il  soit  favorable.  — 
Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  642  bis\  Paul  Pont,  n.  564;  Cubain,  Droit 
des  femmes,  n.  555;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariee,  t.  5,  p.  205  et 
206,  §  812,  note  16,  in  fine;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  401,  note  12, 
§282. 

lOOS.  En  tout  cas  le  dissident  est  sans  qualité  pour  combat- 
tre la  demande  en  réduction  d'hypothèque  légale,  dans  laquelle 
le  seul  contradicteur  du  mari  est  le  ministère  public.  —  Ghambéry, 
28  mars,  cité  au  n»  précédent. 

1009  bis.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'opérer  la  réduction  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
des  garanties  accessoires  stipulées  pour  la  conservation  de  sa  dot  : 
l'hypothèque  légale  ne  peut  être  réduite  au-dessous  du  chiffre 
nécessaire  pour  qu'elle  garantisse  à  elle  seule  l'intégralité  de  la 
dot.  —  Bordeaux,  10  août  1853  (S.  54.2.98.) 

1003.  Et,  dans  ce  cas,  elle  doit  s'étendre  non  seulement  aux 
sommes  déjà  touchées  par  le  mari  à  valoir  sur  la  dot,  mais  aussi 
à  celles  qui  sont  dues  à  terme  et  non  encore  échues.  —  Même 
arrêt. 

1004.  Le  jugement  qui  restreint  à  certains  biens  du  mari 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  en 
se  fondant  sur  ce  que  ces  biens  sont  suffisants  pour  garantir  les 
droits  de  la  femme,  doit  recevoir  son  effet  alors  même  que  plus 
tardl'insuffisance  des  biens  dont  il  s'agit  viendrait  à  être  reconnue. 
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—  iMontpellier,  17  déc.  18oi  (S.  52.2.664);  Gass.,  6  nov.  1860  (S. 
61.1.25.) 

iOOo.  Ainsi  ce  jugement  a  pour  effet  d'affranchir  définitive- 
ment, et  sans  aucune  réserve,  de  cette  hypothèque,  les  immeubles 
qui  en  ont  été  soustraits,  alors  même  que,  plus  tard,  ceux  qui  sont 
demeurés  grevés  se  trouvent  insuffisants  pour  le  paiement  de  la 
femme,  par  suite  de  la  découverte  d'une  reprise  que  l'on  ne  con- 
naissait pas  lors  du  jugement  de  restriction.  —  Limoges,  9  mars 
1850  (S.  53.2.300.) 

1006.  Par  suite,  si,  d'après  le  contrat  de  mariage,  les  biens 
dotaux  peuvent  être  aliénés  à  la  charge  par  le  mari  de  faire  emploi 
du  prix  sur  ses  biens  personnels,  le  jugement  qui  prononce  la  res- 
triction de  l'hypothèque  peut  valablement  autoriser  le  mari,  soit 
à  toucher,  soit  à  céder  le  prix  encore  dû  des  biens  de  la  femme, 
lequel  prix  est  considéré  par  le  jugement  suffisamment  garanti 
par  les  biens  auxquels  l'hypothèque  légale  est  restreinte.  —  Cass., 
6  nov.  1860  (S.  61.1.25.)  " 

1007.  Et  la  cession  du  prix  des  biens  dotaux  est,  dans  ce  cas, 
opposable  à  la  femme,  alors  même  que  l'insuffisance  des  biens 
auxquels  l'hypothèque  légale  a  été  restreinte  venant  plus  tard  à 
être  reconnue,  la  femme  resterait  créancière  d'une  partie  de  ses 
reprises  dotales.  —  Même  arrêt. 

1008.  La  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pro- 
fite aux  tiers  qui  auraient  acquis,  même  antérieurement,  d'autres 
immeubles  du  mari;  de  telle  sorte  que,  si  l'hypothèque  restreinte 
devient  ultérieurement  insuffisante  pour  la  garantie  des  droits  de 
la  femme,  celle-ci  n'a  pas  plus  de  recours  contre  ces  acquéreurs, 
qu'elle  n'en  a  contre  les  tiers  qui  ont  acquis,  postérieurement  à  la 
restriction  de  l'hypothèque,  des  immeubles  déclarés  expressément 
affranchis  de  cette  hypothèque.  —  Montpellier,  17  déc.  1851  (S. 
52.2.664.) 

1 009.  Le  jugement  qui  ordonne  la  restriction  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ultérieurement,  et 
sauf  les  droits  acquis  aux  tiers,  la  femme  revendique  son  droit 
primitif  d'hypothèqne  légale,  s'il  y  a  preuve  établie  de  l'insuffi- 
sance de  la  garantie  restant  à  la  femme.  —  Paris,  10  fév.  1857. 
(S.  57.2.124.) 

1  OlO.  La  restriction  de  l'hypothèque  de  la  femme  qui  a 
subrogé  un  tiers  dans  l'effet  de  son  hypothèque,  bien  que  valable 
à  l'égard  de  la  femme  qui  y  a  consenti,  n'est  pas  opposable  au 
tiers  subrogé  à  cette  hypothèque.  —  Bordeaux,  10  août  1853  (S. 
54.2.98.) 

lOf  f  .  L'hypothèque  constituée  dans  le  contrat  de  mariage 
en  faveur  de  la  femme  par  une  caution  pour  la  restitution  de  la 
dot,  ne  se  confond  pas  avec  Ihypothèque  légale  lorsque  le  mari 
succède  à  la  caution  ;  dès  lors,  le  mari  ne  peut  demander  restric- 
tion de  l'hypothèque  dans  les  termes  de  l'art.  2144.  —  Rouen, 
19  nov.  1874  (S.  76.2.326.) 
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Art.  5.  —  Restrictions  auxquelles  est  soumise  V hypothèque  des  femmes 
des  commerçants  faillis. 

lOl  2.  En  cas  de  faillite  du  mari,  et  lorsqu'il  était  commer- 
çant à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  lorsque,  n'ayant 
pas  alors  d'autre  profession,  il  est  devenu  commerçant  dans  l'an- 
née, l'hypothèque  légale  de  la  femme  se  trouve  soumise  à  une 
double  restriction,  établie  par  les  art.  563  et  5H4  du  Code  de  com- 
merce dans  l'intérêt  des  créanciers,  soit  chirographaires,  soit 
hypothécaires  du  failli.—  Nancy,  27  mai  186o  (S  66  2.345^ 
Nîmes  17  juin.  1867  (S.  68.2.149);  Bédarride, /?.?,s /o^7/;/e.s,  t.  3, 
n.  996;  Massé,  Droit  comm.,  t.  2,  n.  1350;  Aubry  et  Rau,  ubi 
suprà. 

iOf  3.  Le  dernier  de  ces  articles  refuse  à  la  femme,  le  béné- 
fice de  l'hypothèque  légale  pour  ses  avantages  matrimoniaux  de 
quelque  nature  qu'ils  soient.  Quant  à  l'art.  563,  il  limite  l'exer- 
cice de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  ses  reprises,  rem- 
plois ou  indemnités,  aux  immeubles  dont  le  mari  était  déjà  pro- 
priétaire au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  lui  sont 
échus  depuis  à  titre  de  succession,  de  don  ou  de  legs. 

1014.  La  disposition  de  l'art.  563  du  Code  de  commerce  est 
fondée  sur  la  présomption  légale  que  les  immeubles  acquis  à  titre 
onéreux  par  le  mari  ont  été  payés  des  deniers  des  créanciers.  En 
partant  de  ce  point  de  vue,  doit-on  considérer  comme  ayant  ce 
caractère  et  comme  échappant,  par  suite,  à  l'hypothèque  légale, 
la  mieux-value  résultant  de  constructions  ou  d'améliorations  faites 
pendant  le  mariage  sur  des  immeubles  qui  appartenaient  au  mari 
lors  de  sa  célébration,  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis  à  titre  gra- 
tuit? 

lOlS».  Nous  ne  le  pensons  pas;  les  dispositions  de  l'art.  563 
étant  exceptionnelles  et  édictant  une  présomption  rigoureuse, 
ne  doivent  pas  être  étendues  au  delà  de  leurs  termes.  —  Sic, 
Rouen,  29  déc.  1855  (S.  57  2.753)  ;  Grenoble,  28  juin  1838  (S. 
59.2.249);  Caen,  3  juin  1865  (S  65.2.310).  —  V.  cep.  en  sens 
contraire,  Montpellier,  29  juill.  1867  (S.  68.2.190)  ;  Renouard, 
Des  faillites,  t.  1,  p.  344  ;  Bédarride,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1034  ;  Massé, 
Droit  comm.,  t.  2,  n.  1435.  Paul  Pont,  n.  535  ;  Aubry  et  Rau,  ubi 
suprà.. 

1  Ol  6.  Mais  que  décider  quand  il  s'agit  des  acquisitions  faites 
par  le  mari,  au  moyen  de  ses  deniers  personnels,  de  portions  in- 
divises appartenant  à  des  tiers  dans  des  immeubles  dont  il  était 
déjà  copropric taire  lors  du  mariage,  ou  dont  une  part  lui  est 
échue  depuis  à  titre  gratuit;  en  ne  regardant  d'ailleurs  comme 
acquis  à  titre  onéreux, —  ni  les  immeubles  attribués  au  mari  par 
l'effet  d'un  partage,  ni  même  les  immeubles  adjugés  sur  licitation, 
si,  ses  cohéritiers  ayant  été  remplis  de  leurs  droits  en  valeurs  hé- 
réditaires, il  n'avait  eu  à  leur  payer  aucune  soulte  ni  retour? 

lOl"?*.  On  subordonne  d'ordinaire  la  solution  des  questions  ci- 
dessus,  au  point  de  savoir  si  l'art.  883,  C.  civ.,  est  ou  non  applicable 
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à  la  matière  ;  et,  sur  ce  terrain,  il  s'est  formé  deux  opinions* 
extrêmes.  D'après  l'une,  qui  admet  l'application  de  l'art.  883,  la 
femme  pourrait  toujours  exercer  son  hypothèque  légale,  sur  la 
totalité  des  immeubles  dont  le  mari  était  copropriétaire.  —  V.  en 
ce  sens,  Limoges,  14  mai  18o3  (S.  5'i.2.567);  Grenoble,  5  août 
1857  (S.58.2.633);  Angers,  27mail864(S.64.2.270);  Metz,  14nov. 
1867  (S.  68.2.270);  Douai,  26  nov.  1868  (S.  68.2.334)  ;  Renouard, 
Des  faillites,  II,  313;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce, 
IV,  1881  ;  Pont,  n.  536;  Démangeât,  sur  Bravard,  op.  cit.,  p.  565, 
à  la  note.  Suivant  l'autre  opinion,  qui  rejette  l'application  de 
l'article  précité,  la  femme  ne  pourrait  jamais  exercer  son  hypo- 
thèque légale  que  sur  la  part  qui  appartpnait  originairement  au 
mari.  —  V.  en  ce  sens,  Bourges,  2  fév.  1836  (S.  37.2.465);  Paris, 
8  avril  1853  (S.  53.2  565);  Caen,  21  avril  1866  (S.  68.2.270); 
Esnault,  op.  cit.,  t.  3,  n.  600;  Massé,  Droit  commercial,  t.  2, 
n.  1435;  Demol.,  t.  17,  n,  328;  Bertauld,  Revue  critique,  1864, 
t.  24,  p.  392  et  393;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  235,  texte  et 
note  52. 

1018.  L'application  des  art.  563  et  564,  C.  comm.  est  indé- 
pendante de  la  qualité  prise  par  le  mari  dans  le  contrat  de  ma- 
riage et  se  détermine  uniquement  d'après  la  condition  réelle  à 
l'époque  de  la  célébration  de  l'union  conjugale.  Ainsi,  il  y  a  lieu 
à  leur  application  par  cela  seul  que  le  mari  se  livrait  habituelle- 
ment, à  l'époque  du  mariage,  à  des  opérations  commerciales, 
bien  qu'il  n'ait  pas  pris  dans  le  contrat  de  mariage  la  qualité  de 
commerçant,  ou  que  même  il  exerçât  des  fonctions  légalement 
incompatibles  avec  la  profession  de  négociant,  par  exemple,  celle 
de  receveur  des  finances  ou  de  notaire,  —  Cass.,  5  juill.  1837  (S. 
37.1.923);  Nimes,  10  juill.  1851  (S.  51.2  634).  —  Sic,  Renouard, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  340;  Esnault,  Des  faillites,  t.  3,  n.  589  ;  Pont,  n.  443. 

1019.  Mais,  réciproquement  aussi,  la  qualité  de  commer- 
çant prise  par  le  mari  dans  le  contrat  de  mariage  ne  suffit  point 
pour  motiver  l'application  des  articles  précités,  lorsque  de  fait, 
il  n'était  pas  commerçant,  et  qu'il  ne  l'est  devenu  que  plus  d'une 
années  après  la  célébration  du  mariage.  —  Aubry  et  Rau  loc.  cit., 
adde,  Besançon,  13  fév.  1856  (S.  56,2.367)  ;  Renouard  et  Paul 
Pont,  n.  536 

10!S0.  L'existence  de  la  faillite,  c'est-à-dire  de  l'état  de 
cessation  de  paiements,  peut  indépendamment  de  tout  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  être  constatée  par  le  tribunal  civil, 
saisi  d'une  contestation  relative  à  l'exercice  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà:  adde,  Cass.,  8  juin  1837 
(S.  37.1.923)  et  7  mars  1836  (S.  37.1.920);  Cass.,  L'î  nov.  1838 
(S.  39.1  121);  Grenoble,  28  août  1847  (S.  48.2.469)  ;  Metz,  20  déc. 
1865  (S.  66,2  281)  et  Renouard,  Bédarride  et  Esnault,  op.  et  loc. 
cit.  —  Contra,  Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  n,  11<>6  et  suiv.;De- 
lamarre  et  Lepoilevin,  Droit  commercial,  t.  6,  n.  26  et  suiv.;  Dé- 
mangeât, sur  Bravard,  Traité  de  Droit  commercial,  t,  5,  p.  40,  à 
la  note. 

lOSl,  Mais  il  est  bien  entendu  que  ce  tribunal  ne  sera  au- 
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torisé  à  appliquer  les  art.  563  et  564  du  Code  de  commerce  qu'à 
la  condition  de  constater  formellement  l'existence  de  la  faillite 
du  mari.  —  Gass.,  28  déc.  1840  (S.  41.1.31). 

iOSS.  Et  dans  la  supposition  qu'elle  puisse  encore  être  léga- 
lement déclarée.—  Il  résulte  de  là  que,  si  le  mari  était  décédé  de- 
puis plus  d'une  année,  ou  s'il  avait  quitté  le  commerce,  de  sorte 
qu'au  moment  de  sa  déconfiture,  il  ne  fût  plus  possible  de  le  con- 
sidérer comme  commerçant  failli,  1  hypothèque  légale  de  la  femme 
ne  serait  soumise  à  aucune  restriction.  —  Lyon,  2  fév.  1851  (S. 
51.2  317);  Caen,  15  mai  1854  (S.  54.2.699);  Gass.,  4  déc.  1854 
(S.  55.1.298);  Gass.,  M  avril  1858  (S.  58. 1.670). 

i023.  Les  dispositions  et  articles  précités  restent  applicables 
même  après  concordat  ou  contrat  d'union.  —  V.  Nîmes,  4  mars 
1828  (S.  30.2.357);  Gass.,  l^^  déc.  1858  (S.  59.1.113);  Aubry  et 
Rau,  ubi  siiprà. 

1034.  La  femme  n'est  donc  pas  admise  à  exercer  son  hypo- 
thèque légale  dans  toute  son  étendue,  au  détriment,  soit  de 
créanciers  hypothécaires  du  failli,  soit  de  créanciers  concorda- 
taires qui  n'auraient  pas  encore  touché  leurs  dividendes,  soit  de 
créanciers  de  l'union  qui  ne  seraient  point  complètement  désin- 
téressés ;  et  il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'immeu- 
bles acquis  par  le  mari  depuis  le  concordat  ou  la  dissolution  de 
l'union.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

lOSo.  Mais  il  faut  décider  qu'après  satisfaction  complète  des 
créanciers  de  l'union,  ou  acquittement  des  dividendes  promis  par  le 
concordat,  le  mari  lui-même  ou  ses  nouveaux  créanciers  puissent, 
sous  le  prétexte  que  l'état  de  faillite  ne  cesse  que  par  la  réhabili- 
tation, invoquer  encore,  contre  la  femme  les  restrictions  établies 
par  les  art.  563  et  564  du  Gode  de  commerce.  —  Sic,  Toulouse, 
7  avril  1865  (S.  65.2.21:2)  ;  Massé  et  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 
—  V.  cep.  Démangeât,  op.  et  loc.  cil. 

10S<S.  D'un  autre  côté,  les  restrictions  apportées,  pour  le 
cas  de  faillite  du  mari,  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
s'appliquent  non  seulement  aux  immeubles  qui  se  trouvaient  en- 
core, au  moment  de  la  faillite,  en  la  possession  de  ce  dernier, 
mais  même  à  ceux  qu'il  avait  antérieurement  aliénés,  de  telle 
sorte  que  la  femme  ne  peut  agir  par  voie  hypothécaire  contre 
les  tiers  détenteurs  de  ces  immeubles.  —  Agen,  22  juill.  1859  (S. 
60.2.86);  Nancy,  27  mai  1865  (S.  66.2.345j  et  Bédarride,  op  cit., 
t.  3;  n.  996  ;  Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  n.  1350;  Démangeât, 
sur  Bravard,  op.  cit.,  t.  5,  n.  566  et  567  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà, 
p.  238. 

Art.  6.  —  Date  à  laquelle  remonte  l'hypothèque  de  la  femme  mariée. 

1 0 2  "7 .  L'hypothèque  légale  des  femmes  mariées  n'a  pas,  comme 
celle  des  mineurs  et  des  interdits  un  point  de  départ  invariable. 
L'effet  en  remonte  à  des  dates  différentes  selon  la  nature  des  droits 
qu'elle  est  destinée  à  garantir,  et  les  époques  auxquelles  ils  ont 
pris  naissance. 
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1028.  Les  dispositions  qui  règlent  le  rang  hypothécaire 
des  divers  droits  et  créances  de  Ja  femme,  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'être  modifiées  pardes  conventions  insérées  au  contrat  de 
maiiage.  Les  parties  ne  pourraient  ni  faire  remonter  l'hypothèque 
légale  pour  telle  ou  telle  créance  de  la  femme  à  une  date  anté- 
rieure à  ce'lequise  trouve  fixée  par  l'art.  2135,  ni  assigner  à  celte 
hypothèque  une  date  postérieure  à  celle  que  lui  attribue  le  même 
article. 

1029.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  à  raison  de  sa  dot 
prend  date  seulement  du  jour  delà  célébration  du  mariage  et  non 
du  jour  du  contrat.  —  Nîmes,  26  mars  1833  (S.  34  2.90);  Cass., 
22  janv.  187S,  Bévue,  n.  5764  et  la  plupart  des  auteurs,  entre  autres 
Tessier,  de  la  Dot,  t.  2  n.  134,  note  1093;  Bellot  des  Minières, 
Régime  dotal,  t.  2,  n.  1397;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.  t.  3, 
n.  1397;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  264  ter,  note  64,  p.  239.  —  Mais, 
V.  en  sens  contraire,  Merlin,  Répert.  v»  Imcript.  hypoth.  |  3, 
n.  8;  Troplong,  t.  2,  n.  578  et  suiv.;  Benoît,  Dot,  t.  2,  n.  47  ; 
Wolowski,  Revue  de  législation,  t.  1.  p.  278. 

1 030.  Sousle  régime  dotal  l'hypothèque  de  la  femme  à  raison 
de  l'aliénation  faite  par  son  mari  des  immeubles  à  elle  échus  de- 
puis le  mariage  à  titre  de  donation,  et  que,  d'après  le  contrat  de 
mariage,  le  mari  avait  le  pouvoir  de  vendre,  à  sa  charge  de  faire 
emploi,  rentre  non  dans  la  disposition  de  Fà*rt.  2135  du  Code  civil, 
mais  dans  l'un  des  deux  cas  prévus  par  les  ||  1  et  2  du  même 
article.  Ainsi  l'hypothèque  légale  remonte  soit  au  jour  du  mariage, 
conformément  au  1^'  |,  comme  acquise  à  la  femme  pour  raison 
de  sa  dot  et  conventions  matriinoniales,  soit,  conformément  au  |  2, 
au  jour  de  la  donation  qui  avait  saisi  la  femme  de  la  propriété 
des  immeubles  vendus  plus  tard  par  le  mari.  —  Cass.,  27  juill. 
1826  (S.  chr  );  16  mai  1865  (S.  65.1.345);  Toulouse,  12  juin  1860 
(S.  60.2.5i5);  Riom,  16  juin  1877  (S.  78.2.295). 

103f .  Mais  la  question  est  controversée.  Plusieurs  cours  ont 
décidé  que  l'hypothèque  de  la  femme  pour  le  remploi  de  ses  biens 
dotaux  aliénés  ne  remonte  qu'au  jour  de  la  vente.  —  Sic,  Caen, 
7  juill.  1851  (S.  52.2.92);  Agen,  10  juin  1859  (S.  59.2.342);  Tri- 
bunal d'Aix,  23  mars  1S67,  et  Aix,  17  août  1867,  joints  à  Cass., 
2i  avril  1869  (S.  69.1.350);  Grenoble,  23  nov.  1870  (^S.  71.2.12); 
Caen,  29  nov.  1872  (S.  73.2.134). 

1033.  Nous  pensons  que  la  première  solution  est  la  plus 
juridique,  et  que  l'art.  2135,  C.  civ.,  qui  fixe  au  jour  de  la  vente 
la  date  de  Thypothèque  légale  de  la  femme  pour  le  remploi  de  ses 
propres  aliénés,  s'applique  au  régime  de  la  communauté  et  non 
au  régime  dotal.  —  Sic.  Tessier,  Dot,  t.  2,  n.  134;  Benech,  Em- 
ploi et  remploi  de  la  dot,  n.  111;  Troplong,  Hypoth.,  t.  2,  n.  589 
bis;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  677;  Pont,  Priv.  et 
hypoth.,  n.767,  et  Revue  crit.,  t.  2,  p.  386. 

f033.  Mais  dans  ce  cas  là  quel  sera  le  point  de  départ  de 
l'hypothèque  ?  Sera-ce  le  jour  du  mariage  ?  Sera-ce  seulement  le 
jour  où  les  biens  vendus  sont  échus  à  la  femme?  Jugé  que  la  date 
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de  l'hypothèque  se  place  au  jour  du  mariage.  —  Riom,  16  juin 
1877(8.78.2.295);  Nimes,  28  janvier  1879  (S.  79.2.263). 

f  03-4.  L'hypothèque  légale  pour  les  sommes  provenant  d'une 
succession  échue  à  la  femme  pendant  le  mariage  date  du  jour  de 
l'ouverture  des  successions,  et  non  pas  seulement  à  partir  de  la 
perception  qui  en  a  été  faite  par  le  mari.  —  Cass.,  5  mai  1841 
(S.  41.1,448).  —  Sic,  Tarrible,  Réper{.,y^ Inscription lnj'poth.,  §  2, 
n.  9,  Troplong,  t.  2,  n.  575. 

4035.  Spécialement,  l'h^'pothèque  légale  de  la  femme  pour 
le  recouvrement  du  capital  d'une  rente  à  elle  échue  par  succes- 
sion, et  plus  tard  remboursée  au  mari,  date  du  jour  de  Touverture 
de  la  succession  et  non  pas  seulement  du  jour  du  remboursement. 

—  Gaen,  16  août  1871  (S.  72.2.273). 

1036.  L'hypothèque  légale  qui  garantit  à  la  femme  le  re- 
couvrement d'une  somme  indûment  touchée  pour  elle  par  son 
mari  ne  remonte  qu'au  jour  où  le  mari  a  reçu  ladite  somme  des 
mains  du  tiers  débiteur.  —  Cass.,  28  janvier  1879  (S.  79.1.-il4}. 

lOST.  La  femme  mariée  a  le  droit  de  se  faire  colloquer  au 
même  rang  pour  les  intérêts  que  pour  le  capital  de  sa  dot.  —  Sic, 
Chambéry,  le^mai  1874  (S.  75.2.257),  et  Martou  Priv.  ethypoth., 
t.  3,  n.  884;  Troplong,  t.  2,  n.  418  ter;  Paul  Pont,  t.  1,  n.  436. 

1 038.  L'hypothèque  légale  de  la  femme,  pour  les  frais  faits 
sur  sa  demande  en  séparation,  remonte  au  jour  même  du  mariage. 

—  Riom,  5  fév.  1821  (S.  chr.);  Paris  28  déc.  182i>(S.  34.2.231,  à 
la  note);  Caen  25  nov.  1824  (S.  chr.);  Douai  l^r  avril  1826 
(S.  chr.)  Paris  28  juillet  1853  (S.  54.2.303);  Aubry  et  Rau  ubi 
Slip  l'a,  p.  426,  note  29. 

1039.  Alors  même  que  la  femme  n'aurait  aucune  reprise  ou 
répétition  à  exercer. — Paris  28  juil.  1853,  cité  au  numéro  précéd. 

1040.  Jugé  toutefois  que  rh3'pothèque  légale  de  la  femme 
pour  les  frais  de  sa  séparation  de  biens  existe  à  partir  de  la  même 
date  que  les  créances  dont  cette  séparation  a  pour  but  d'assurer 
le  pavement,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jugement  de  sépa- 
ration. —  Cass.,  20  fév.  1>68(S.  68.1.113).  —  V.  aussi  Chambéry 
l"mai  1S74(S.  75.2.257). 

1041.  D'où  l'on  devrait  rigoureusement  conclure  que  si  les 
créances  dont  cette  séparation  a  pour  but  d'assurer  le  paiement, 
se  trouvent  avoir  des  dates  différentes  à  raison  de  leur  nature,  il 
y  aurait  lieu  de  procéder  à  une  sorte  de  ventilation. 

Quant  aux  intérêts  des  frais  de  cette  demande,  la  femme  doit 
être  colloquée  à  la  date  de  production  dans  l'ordre  à  raison  de 
ces  frais.  —  Chambéry,  lermai  1874  (S.  75.2  257). 

f  04S.  L'hypothèque  de  la  femme  à  raison  des  dégradations 
ou  détériorations  qui  existent  sur  les  biens  dotaux  lors  de  la  dis- 
solution du  mariage  remonte  au  jour  du  mariage.  —  Poitiers 
14  déc.  1830  (S.  31.2.214)  ;  Cass.  27  déc.  1859  (S.  61.1.87);  et 
Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mainage,  t.  2,  n.  676  ;  Paul  Pont,  Pri- 
vil.  et  hypoth.  n.  439  et  775. 
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1043.  L'hypothèque  pour  le  deuil  et  les  aliments  alloués  à  la 
femme  pendant  une  année,  remonte  au  jour  du  mariage.  — Tou- 
louse, 6  déc.  1824  (S.  chr.)  ;  Gass.,  29  août  1838  (S.  38.1.769). 

1044.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  à  raison  de  ses  cré- 
ances paraphernales  touchées  par  son  mari  en  vertu  du  mandat 
à  lui  conféré  par  le  contrat  de  mariage,  prend  date  au  jour  du 
mariage  même,  et  non  pas  seulement  au  jour  du  recouvrement. 
—  Gass.,  4  fév,  1868  (S.  68.1.113).  —  V.  en  ce  sens,  Rodière  et 
Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  732  ;  Pont,  Pr'w.  et  hypotli.,  n.  772  : 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  264  ter,  p.  243,  texte  et  note  79.  —  Y.  cepen- 
dant Troplong,  Prw.  et  hy^otli.,  t.  2,  n.  590. 

104:0.  Est  nulle  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  disposant 
que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  à  raison  des  créances  qu'elle 
se  constitue  en  dot  et  que  le  mari  est  autorisé  à  toucher  en  son 
nom,  ne  prendra  date  que  du  jour  du  recouvrement  qu'il  en  aura 
fait.  —  Grenoble,  7  mars  1868  (S.  68.2.339). 

1046.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  le  remploi  d'un 
propre  aliéné  par  le  mari,  et  dont  la  vente  a  été  ultérieurement 
ratifiée  par  la  femme,  prend  date  du  jour  de  la  vente  même,  et 
non  pas  seulement  du  jour  de  la  ratification.  — Paris,  13  juin 
1863  (S.  64.2.208). 

f  047.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  le  recouvrement 
des  effets  mobiliers  qu'elle  a  apportes  en  dot  et  mis  à  la  disposi- 
tion de  son  mari  tout  en  s'en  réservant  la  propriété,  mais  que  le 
mari  a  dissipés,  prend  rang  du  jour  même  du  mariage,  et  non  pas 
seulement  du  jour  où  le  mari  a  disposé  des  effets  dont  il  s'agit  :  ici 
n'est  pas  applicable  la  disposition  de  loi  relative  au  cas  d'aliéna- 
tion des  propres  de  la  femme.  —  Paris,  9  fév.  1836  (S.  56.2.368.) 

1048.  En  ce  qui  touche  la  garantie  due  à  la  femme  par  son 
mari,  à  raison  du  défaut  de  remploi  de  ses  bieas  paraphernaux 
aliénés,  l'hypothèque  légale  remonte  au  jour  de  la  vente,  et  non 
pas  seulement  au  jour  où  le  mari  en  a  touché  le  prix.  — Montpel- 
lier, 13  déc.  1833  (S.  34.2.3^)9);  Gass.,  27  avril  1832  (S.  32.1.401. 
P.  32.1.550);  Paris,  7  mai  1833  ^S.  53.2.351). 

f  049.  La  stipulation  de  gains  de  survie  entre  époux  dans  le 
contrat  de  mariage  est  garantie  au  profit  de  la  femme  survivante 
par  une  hypothèque  qui  remonte  au  jour  du  mariage.  Par  suite, 
en  cas  d'aliénation  de  ces  immeubles  pendant  le  mariage,  la 
femme  survivante  a  droit  de  s'adresser  aux  tiers  détenteurs  à 
l'effet  de  faire  décider  contre  eux  que  les  immeubles  sont  grevés 
de  cette  hypothèque.  —  Toulouse,  24  mai  1833  (S.  33.2.491)  ; 
Riom,  12  nov.  1836  (S.  37.2.183). 

1050.  La  femme  n'a  hypothèque  légale,  à  l'encontre  des 
tiers,  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  des  dettes  ou  obli- 
gations par  elles  contractées  avec  son  mari,  lorsque  ces  obliga- 
tions résultent  d'actes  sous  seing  privé,  que  du  jour  où  ces  actes 
ont  acquis  date  certaine  conformément  à  l'art.  1328,  G.  civ.  — 
Gass., 3  fév  1831  (S.  31.1.192.)  ;Agen,  21  mars  l831  (S.  52.2.224.); 
Rouen,  24  mars  1852  (S.  52.2.535.);  Douai,  29  janv.  1857  (S.  37. 
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2.401.);  Gass.,  15  mars  1859  (S.  59.1.195.).  —  Sic,  Pont,  Priv.  et 
hypoth.,  n.  7Gi  ;  Demol.,  Rev.  crit.,  t.  1,  p.  527. 

lOol.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  d'obligations 
commerciales,  le  concours  de  la  femme  aux  obligations  souscrites 
par  le  mari  étant  réputé  un  simple  cautionnement  à  l'égard  de 
celui-ci,  et  le  cautionnement  étant  de  sa  nature,  dans  tous  les  cas, 
un  contrat  de  pur  droit  civil,  soumis  comme  tel  à  la  condition  de 
la  date  certaine  pour  pouvoir  être  opposé  aux  tiers.  —  Douai,  29 
janv.  1837;  cité  au  numéro  qui  précède. 

10o3.  Etlamention  des  obligations  contractées  par  la  femme 
avec  son  mari  dans  une  requête  présentée  par  un  avoué  au  nom 
de  la  femme,  à  fin  de  séparation  de  biens,  ne  peut  être  considérée 
comme  la  constatation  de  leur  substance  dans  un  acte  dressé  par  un 
officier  public,  et  ne  suftit  pas,  dès  lors,  pour  leur  faire  acquérir 
date  certaine.  —  Rouen,  24  mars  1832,  cité  à  l'avant-dernier 
numéro. 

1 053.  Jugé  contrairement  aux  arrêts  qui  précèdent,  que  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  pour  les  dettes  ou  obligations  par 
elle  contractées  avec  son  mari,  prend  rang  du  jour  même  où  ces 
dettes  ou  obligations  ont  été  contractées,  bien  que  l'acte  qui  les 
constate  soit  un  acte  sous  seing  privé  n'ayant  pas  date  certaine. 
—  Amiens,  26  mars  1860  (S.  60.2.124.).  —  Sic,  Legentil,  Revue 
crit.,  t.  11,  p.  130,  et  Dissert,  jurid.,  t.  2,  p.  89. 

1054.  Lorsque  l'obligation  consiste  en  une  lettre  de  change 
souscrite  par  le  mari  et  endossée  par  la  femme,  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  pour  l'indemnité  à  laquelle  elle  a  droit,  remonte 
au  jour  même  de  l'endossement,  et  non  pas  seulement  au  jour 
oîi,  à  défaut  de  paiement  par  son  mari,  elle  aurait,  comme  endos- 
seur, exercé  un  recours  contre  lui.  —  Cass.,  9  août  1832  (S.  53.1. 
197.) 

f  Oo5.  Au  cas  où  les  époux  sont  marié?  sous  le  régime  dotal, 
l'acquéreur  d'un  immeuble  du  mari  ne  peut  être  autorisé  à  tenir 
son  prix  entre  ses  mains,  pour  parer  à  l'exercice  ultérieur  de  l'hy- 
pothèque légale  delà  femme,  quejusqu'àconcurrencedelasomme 
formant  le  montant  de  la  dot  de  celle-ci  au  jour  de  la  vente,  l'hy- 
pothèque légale  attachée  aux  autres  droits  que  la  femme  aurait  à 
prétendre  dans  la  suite,  à  raison  des  nouveaux  biens  qui  viendraient 
à  lui  échoir,  ne  pouvant  remonter  aune  époque  antérieure  à  cette 
vente.  —  Bordeaux,  31  mai  1839  (S.  60.2.200.) 

1056.  La  femme  est  censée  avoir  reçu  le  remboursement  de 
ses  apports  et  reprises,  du  moment  qu'elle  a  été  colloquée  en 
ordre  utile  pour  la  totalité  de  leur  valeur  sur  le  prix  de  vente  de 
l'un  des  immeubles  de  son  mari,  alors  même,  qu'en  fait,  cette 
collocation  ne  profiterait  pas  à  elle-même  personnellement,  mais 
à  un  créancier  du  mari  qui  aurait  été  colloque  en  sous-ordre  aux 
lieu  et  place  de  la  femme,  en  vertu  de  l'obligation  solidaire  contrac- 
tée envers  lui  par  celle-ci  conjointement  avec  son  mari;  seulement, 
la  femme,  se  trouvant  au  moyen  de  cette  collocation  en  sous-ordre 
avoir  acquitté  la  dette  de  son  mari,  en  qualité  de  caution,  acquiert 
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par  cela  même  une  créance  contre  lui  pour  le  remboursement  de 
ce  qu'elle  a  ainsi  payé.  —  Bourges,  30  juill.  1833  (S.  53.2.586.) 

i057.  En  conséquence,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne 
peut  être  exercée  que  du  chef  de  la  créance  dont  il  s'agit,  et  à  la 
date  de  l'obligation  solidaire  souscrite  par  les  époux.  —  Même 
arrêt. 

i  058.  Par  suite,  si  un  immeuble  du  mari  a  été  aliéné  avant 
l'époque  de  cette  obligation,  la  femme  n'a  pas  d'action  hypothé- 
caire contre  l'acquéreur  de  cet  immeuble.  —  Même  arrêt. 

1059.  Lorsqu'une  hypothèque  a  été  constituée  par  un  porte- 
fort  et  que  la  ratification  annoncée  dans  l'acte  constitutif  et  dans 
l'inscription  est  intervenue,  l'inscription  hypothécaire,  en  vertu  de 
la  rétroactivité  de  la  ratification,  produit  son  effet  du  jour  de  sa 
date,  vis-à-vis  des  créanciers  qui  n'avaient  pas  d'inscription  vala- 
ble avant  la  ratification. —  Cass.,  3  août  1859  (S.  59.1.801)  et  13 
déc.  1873  (S.  76.1.273.) 

1 060.  La  femme  mariée  sous  l'empire  d'une  loi  ou  d'une  con- 
vention qui  lui  assurait  hypothèque,  à  la  date  du  mariage,  pour 
toutes  ses  reprises,  devait  être  colloquée  à  cette  date,  même  pour 
les  créances  nées  postérieurement  au  Code,  et  nonobstant  les  dis- 
positions de  l'art.  2133,  qui  fixe  le  rang  des  hypothèques  d'après 
la  date  des  créances.  Appliquer  en  ce  cas  l'art.  213tî,  c'aurait  été 
lui  donner  un  effet  rétroactif.  —  Lyon,  11  avril  1823  (S.  chr.); 
Cass.,^'}  juin  1824  (S.  chr.) 

1061 .  Jugé  également  quant  à  l'indemnité  due  à  une  femme 
mariée  sous  l'empire  d'une  disposition  qui  lui  accordait  une  hy- 
pothèque légale  du  jour  du  mariage  à  raison  de  l'aliénation  de 
ses  biens,  encore  bien  que  les  actes  aliénatoires  aient  eu  lieu  sous 
le  Code.  —  Cass.,  10  fév.  1817  (S.  chr.) 

106*^.  Peu  importe  qu'elle  n'eût  pas  pris  inscription  hypo- 
thécaire sous  la  loi  du  11  brum.  an  vu,  pourvu  que  les  créanciers 
avec  qui  elle  était  en  concours,  n'en  eussent  pas  pris  eux-mêmes. 
—  Même  arrêt. 

1063  De  même  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
avant  le  Code  civil,  en  pays  de  droit  écrit,  pour  l'indemnité  qui 
lui  était  due  à  cause  des  obligations  par  elle  contractées  pour  son 
mari  pendant  le  mariage,  remontait  à  la  date  du  contrat  de  ma- 
riage. —  Cass.,  lOjanv.  1827  (S.  chr.). 

1064.  Jugé  de  même  à  l'égard  de  la  femme  mariée  sous 
l'empire  d'une  coutume  qui  lui  accordait  hypothèque  du  jour  de 
son  contrat  de  mariage,  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  con- 
tractées avoc  son  mari  ;  elle  conservait  hypothèque  à  cette  date 
pour  les  obligations  consenties,  même  depuis  le  Code  civil.  — 
Cass.,  26  janv.  1836  (S.  36.1.99);  Poitiers,  18  juin  1838  (S.  38.2. 
U-2).  —  Sic,  Troplong,  Hyp.,  t.  2,  n.  630;  Duranton,  t.  19, 
n.  297;  Tessier,  Dot,  t.  2,  n.  134.  —  Contra,  Merlin,  Rép., 
v'"  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  2,  et  Rente  constituée,  §  12, 
art.  3;  Grenier,  Hijp  ,  t.  1,  n.  239. 

1005.  Jugé  aussi  que  la  femme  mariée  (même  postérieure- 
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ment  à  la  loi  du  H  brum.  an  vu)  sons  l'empire  d'une  coutume 
qui  lui  accordait  hypothèque  du  jour  du  mariage,  pour  le  rem- 
ploi de  ses  propres  aliénés  et  des  obligations  par  elle  contractées 
durant  le  mariage,  conservait  hypothèque  à  celte  date,  pour  les 
aliénations  et  les  obligations  consenties,  même  depuis  le  Gode 
civil,  bien  qu'elle  n'eût  pas  pris  inscription  sous  la  loi  du  11  brum. 
an  VII...,  sauf  tous  droits  acquis  au  profit  de  tiers  antérieurement 
au  Gode  civil.  —  Gass.,  12  août  1834  (S.  34.1.693);  Rouen, 
19  mars  1835  (S.  35.2.276);  Paris,  26  mars  1836  (S.  36.2.209)  ; 
Gass.,  23  juin  1824  (S.  34.1.696,  ad  noiam). 

1066.  De  même,  la  femme  à  qui  son  contrat  de  mariage 
assurait  hypothèque,  à  la  date  de  son  mariage,  pour  toutes  ses 
reprises,  même  pour  celles  nées  durant  le  mariage,  et  qui  n'avait 
point  pris  inscription  sous  la  loi  du  11  brum  an  vu,  devait  être 
colloquée  à  la  date  de  la  promulgation  du  Code  civil,  pour  toutes 
ses  reprises,  même  pour  celles  nées  postérieurement  au  Gode.  La 
clause  contractuelle  avait  plus  d'effet  que  l'art.  2135,  G.  civ. , 
portant  que  l'hypothèque  légale,  à  raison  des  reprises  nées  durant 
le  mariage,  n'a  rang  que  du  jour  où  le  droit  est  acquis.  —  Metz, 
18  juin.  1820  (S.  chr.). 

106T.  De  même  encore,  la  femme  mariée  sous  l'empire  d'un 
statut  qui  lui  assurait  hypothèque,  à  la  date  de  son  mariage,  pour 
toutes  ses  reprises,  même  pour  celles  nées  durant  le  mariage,  et 
qui  n'avait  point  pris  inscription  sous  la  loi  du  11  brum.  an  vu, 
devait  être  colloquée  a  la  date  de  la  promulgation  du  Gode  civil, 
pour  toutes  ses  reprises,  même  pour  celles  nées  postérieurement 
au  Gode.  L'art.  2135  était  applicable  en  ce  qu'il  dispense  de  l'ins- 
cription ;  mais  il  ne  l'était  point  en  ce  qu'il  veut  que  l'hypothèque 
légale,  à  raison  des  reprises  nées  durant  le  mariage,  n'ait  rang 
que  du  jour  où  le  droit  est  acquis.  —  Golmar,  14  mai  1821  (S. 
chr.). 

1068.  Jugé  aussi  que  l'art.  2135,  G.  civ.,  qui  n'accorde  à  la 
femme  d'hypothèque  légale  pour  indemnité  de  ses  aliénations, 
que  du  jour  où  ont  été  souscrites  les  obligations  aliénatoires,  ré- 
git les  actes  aliénatoires  qui  avaient  eu  lieu  sous  son  empire,  de 
la  part  de  femme  mariée  avec  stipulation  d'hypothèque  du  jour 
du  contrat  de  mariage.  —  Angers,  29  août  1814  (S.  chr.)  ;  Gass., 
7  mai  1816  (S.  chr.). 

1069.  Lorsqu'après  la  faillite  du  mari,  les  créances  ré- 
sultant des  obligations  contractées  par  lui  et  par  la  femme  ont 
été  admises  au  passif  de  la  faillite,  la  masse  chirographaire,  qui 
a  reconnu  par  là  que  ces  créances  sont  antérieures  à  la  faillite, 
est  sans  droit  pour  refuser  à  la  femme  l'exercice  de  son  hypo- 
thèque légale,  à  raison  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  ces 
créances,  sous  prétexte  qu'elles  n'auraient  pas  date  certaine  anté- 
rieure à  la  faillite.  —  Gass.,  15  mars  1859  (S.  59.1.193)  et  19  fév. 
1862  (S.  62.1.382). 
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§  4.  —  De  l'hypothèque  légale  établie  au  profit  de  certaines 
personnes  morales. 

lOTO.  Les  personnes  moralesqui,  d'après  l'art.  2121.  jouissent 
d'une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  receveurs  et  admi- 
nistrateurs comptables,  sont:  l'Etat,  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics.  On  doit  aujourd'hui  placer  à  cet  égard  les  dépar- 
tements sur  la  même  ligne  que  lEtat  et  les  communes.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  264  guater,  p.  248. 

107t.  La  disposition  de  l'art.  2121  s'appliquait  aussi  aux 
agents  comptables  de  la  liste  civile  et  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne. —  Avis  du  Conseil  d'Etat  des  13  et  23  fév.  1808. 

lOTS.  Les  établissements  publics  dont  il  est  question  dans 
l'art.  2121  sont  ceux  dont  les  deniers  se  trouvent  rangés,  sous  le 
rapport  de  la  gestion  et  du  mode  de  comptabilité,  dans  la  caté- 
gorie des  deniers  publics.  Tels  sont  les  hospices  et  hôpitaux,  les 
bureaux  de  bienfaisance  et  les  monts-de-piété.  —  Aubry  et  Rau, 
ubi  suprà.;  comp  ,  Décret,  31  mai  1862,  art.  l^r,  547  à  583. 

1073.  Il  faut,  quant  à  l'application  de  l'art.  2121,  se  garder 
de  confondre  avec  les  établissements  publics  proprement  dits,  les 
institutions  et  les  associations  d'ordre  privé  dont  l'existence 
comme  personne  a  été  autorisée  à  titre  d'établissement  d'utilité 
publique.  Ces  personnes  morales  parmi  lesquelles  se  rangent  no- 
tamment les  caisses  d'épargne  et  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
ne  jouissent  d'aucune  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  re- 
ceveurs ou  caissiers.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  —  V.  en  ce  qui 
concerne  spécialement  les  caisses  d  épargne  :  Cass.,  5  mars  et 
8  juin.  18.^6  (S.  56.1.517  et  878),etLamache  Revue  critique,  1861, 
t.  18,  p.  383.  —  Contra,  Paul  Pont,  u.  oOo. 

1074.  D'un  autre  côté  les  institutions  ecclésiastiques  établies 
par  la  loi  telles  que  les  chapitres  cathédraux  ou  collégiaux,  les  fabri- 
ques d'église,  quoique  pouvant  à  certains  égards  être  considérées 
comme  des  établissements  publics,  n'ont  cependant  pas  d'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  leurs  receveurs  ou  trésoriers,  par  le 
motif  que  ces  derniers  ne  sont  pas  des  comptables  de  deniers 
publics,  auxquels  seuls  s'applique  l'art.  2121. — Sic,  Trib.  de  Lan- 
gres,  10  mars  1864  (S. 64. 2. 306)  et  Gaudry,  De  l'administration  des 
cultes;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  —  Contra,  AfTre,  Administration 
temporelle  des  pdroisses,  p.  103  ;  Carré,  Gotiverneiuent  des  paroisses, 
n.  482;  de  Champeaux,  Droit  ecclésiastique,  t.  1,  p.  421. 

1075.  On  admet  généralement  qu'il  en  est  de  même  des  sémi- 
naires  Et  cependant  la  question  par  rapport  à  eux  offre  encore 

plus  de  difficulté,  en  ce  sens  que  les  trésoriers  de  ces  établisse- 
ments sont  nommés  par  le  ministre  des  cultes.  —  Décret,  6  nov. 
1813,  art.  62. 

1076.  En  effet,  ainsi  que  le  font  remarquer  Aubry  et  Rau, 
malgré  cette  circonstance,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
les  trésoriers  de  ces  établissements  et  ceux  des  autres  établisse- 
ments ecclésiastiques,  puisque  les  uns,  pas  plus  que  les  autres,  ne 
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sont  soumis  pour  le  jugement  de  leurs  comptes  à  la  juridiction 
administrative,  ce  qui  indique  qu'ils  ne  sont  pas  considérés 
comme  comptables  de  deniers  publics.  Aussi  le  décret  du  31  mai 
186^2  n'en  fait-il  pas  mention. 

1 OTT.  Les  expressions  recevem^s  ou  admmistraîeurs  comptables 
dont  se  sert  l'art.  2121,  comprennent  tous  les  fonctionnaires  qui, 
chargés  à  titre  de  receveurs  ou  sous  d'autres  dénominations  d'une 
gestion  de  deniers  sont  directement  comptables  envers  la  per- 
sonne morale  à  laquelle  ces  deniers  appartiennent  ;  on  ne  doit  y 
comprendre  ni  les  fonctionnaires  ou  administrateurs  qui  n'ont 
aucun  maniement  de  fonds,  tels  que  les  ordonnateurs,  les  inspec- 
teurs et  vérificateurs  ou  contrôleurs.  —  V.  Tarrible,  Rép.,  v"  Hy- 
pothèque, sect.  2,  I  3,  art.  4,  n.  4;  Grenier,  t.  1,  n.  287;  Troplong, 
t.  i,  n.  430;  Aubry  et  Rau,  lac.  cit.;  ni  les  comptables  en  matières 
(Aubry  et  Rau,  loc.  cit.)  ;  ni  les  directeurs  qui,  simples  préposés  des 
t'ésoriers -payeurs  généraux,  ne  rendent  pas  directement  compte 
au  Trésor.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà, 

1078.  L'hypothèque  légale  accordée  à  l'Etat,  aux  départe- 
ments, aux  communes  et  aux  établissements  publics,  est,  aux 
termes  de  l'art.  2122,  une  hypothèque  générale  qui  s'étend  à  tous 
les  biens  présents  et  à  venir  des  comptables. 

Toutefois,  la  généralité  de  l'hypothèque  légale,  conférée  à 
l'Etat,  a  été  modifiée  par  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  5  septembre 
1807,  en  ce  sens  que  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  par  les 
comptables  postérieurement  à  leur  nomination,  sont  soumis  au 
profit  de  l'Etat,  non  à  l'hypothèque  générale  de  l'art.  2121,  mais 
à  un  privilège  spécial,  privilège  qui  pour  sa  complète  efficacité 
doit  être  conservé  par  une  inscription  prise  dans  les  deux  mois 
de  l'enregistrement  des  actes  d'acquisition.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit. 

1079.  Une  autre  hypothèque  légale  qui  se  rattache  à  celle 
dont  jouit  l'Etat,  est  l'hypothèque  que  l'art.  23,  titre  13  de  la  loi 
des  6  et  22  août  1791  accorde  à  la  Régie  des  douanes  sur  les  im- 
meubles des  redevables  de  droits,  pour  le  paiement  du  montant 
des  soumissions  faites  dans  la  forme  prescrite  par  cet  article.  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  250.  —  V.  Conti^à,  Valette  lequel 
prétend  que  l'art.  23,  ci-dessus  a  été  abrogé  par  l'art.  56  de  la  loi 
du  11  brum.  an  vu. 

I  5.  —  De  l'hypothèque  du  légataire  sur  les  biens 
de  la  succession, 

1080.  T/h}'pothèque  conférée  au  légataire  sur  les  biens  de 
la  succession  par  l'art.  I(il7,  C.  civ.,  est  une  hypothèque  légale. 
Toulouse,  ::;3  déc.  1870  (S.  72.2.41).  Dès  lors  elle  est  susceptible 
de  réduction,  si  elle  porte  sur  plus  de  biens  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  la  sûreté  de  la  créance.  — Rennes,  21  mai  187o  (S.  79.1. 
252,  sous  Gass.). 

f  081.  Elle  est  réductible  alors  même  que  le  testateur  l'a 
spécialisée  sur  certains  immeubles.  —  Même  arrêt. 
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g  6.  —  De  l'hypothèque  de  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite 
sur  les  biens  du  failli. 

f  082,  Aux  termes  de  l'aiSicle  490,  |  3,  du  Code  de  commerce, 
les  syndics,  aussitôt  après  leur  entrée  en  fonctions,  sont  tenus  de 
prendre  inscription,  au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les 
immeubles  du  failli. 

t083.  Cette  inscription  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  ren- 
dre plus  notoire  l'état  de  la  faillite.  Elle  se  réfère  à  un  droit  hy- 
pothécaire existant  au  profit  de  la  masse,  et  s'étendant  aux  biens 
présents  et  à  venir  du  failli.  —  Renouard,  Des  faillites /i^  éà.  t.  1, 
sur  l'art.  490,   n.  4;  Esuault,  Des  faillites,  t.  2,  n.  350  et  suiv.  ; 

Laine,  Des  faillites,  p.  163  ;  Goujet  et  Merger,  Dict.  de  dr. 
comm.,  vo  Faillite,  n.  3ii3  ;  Alauzet,  Comment,  du  C.  de  comm., 
t.  4,  n.  1752;  Dalloz,  V  Faillite  et  banquer.,  n.  494,  et  Privil.  et 
hyp.,  n.  1095  ;  Flandin,  Tr.  de  ia  transcript.  hypoth.,  t.  2,  n.  8o6, 
et  Diss"rtation  insérée  sous  le  n.  1406  de  la  Revue  ;  Gass.,  29  dé- 
cembre 1858  (S.  59.1.210);  Paris,  24  avril  1861  (S.  61.2.439); 
Besançon,  16  avril  1862  (S.  62.2.283);  Dijon,  5  août  1862  (S.  62. 
2.543);  Paris,  26  mars  1864,  Reçue,  n.  1301.  —  Contra,  Paris, 
22  juin  1850  (S.  51.2.542)  ;  Bédarride,  Des  faillites,  t.  1,  n.  416, 
et  t.  2,  n.  599;  Boileux,  sur  Boulay-Paty,  Des  faillites,  t.  1, 
n.  377. 

-108  4.  Cette  hypothèque  est  une  hypothèque  légale  et  non 
une  hypothèque  judiciaire.  —  Dalloz,  Jurisp.  gén.,  v^  Privil.  et 
hypoth. ,  n.  1095  ;  Flandin,  Dissertation  insérée  dans  la  Revue,  sous  le 
n.  1429.  —  Contra,  Duranton,  t.  19,  n.  288  ;  Paris,  26  mars  1864, 
Revue,  n.  1301. 

1085.  Au  reste,  l'intérêt  de  cette  dernière  question  est  pure- 
ment théorique,  puisque  le  propre  de  l'hypothèque  légale  comme 
de  l'hypothèque  judiciaire  est  d'être  générale,  c'est-à-dire  de 
frapper  indisluictement  les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur. 
—  C.  civ.,  2122  et  2123. 

1086,  Toutefois,  s'il  est  établi,  en  fait,  que  l'intention  des 
créanciers,  dans  le  concordat  passé  avec  le  failli,  a  été  de  res- 
treindre l'effet  de  cette  hypothèque  aux  biens  présents,  cette  res- 
triction doit  profiter  aux  créanciers  po.^>térieurs  au  concordat  ; 
en  sorte  que,  si  le  failli  concordataire  vient  à  être  déclaré  de  nou- 
veau en  faillite,  à  défaut  d'exécution  des  engagements  pris  par  le 
concordat,  les  créanciers  de  la  première  faillite  ne  peuvent,  en 
vertu  de  l'hypothèque  ainsi  restreinte,  réclamer  leur  paiement 
sur  le  prix  d'un  immeuble  acquis  depuis  par  le  failli,  par  préfé- 
rence aux  créanciers  de  la  seconde  faillite.  —  Paris,  26  mars 
1864;  Revue,  n.  13U1  et  la  note 
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CHAPITRE  V. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Enregistrement.—  1087.  Les  droits  d'hypothèque  sont  au 
nombre  do  deux  :  l'un  établi  par  l'inscription  des  créances  hypothécaires, 
l'autre  pour  la  transcription  des  actes  emportant  mutation  de  propriétés 
immobilières.  —  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  19  de  la  loi  du  21  vent, 
an  vil. 

1088.  Les  conservateurs  sont  chargés,  depuis  la  loi  du  21  vent.,  art  .3, 
de  la  perception  des  droits  d'hypothèque  sur  les  inscriptions  et  sur  les 
transcriptions,  lorsque  ceux-ci  n'ont  pas  été  acquittés  lors  de  l'enregistre- 
ment, en  exécution  de  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  de  l'art.  1"  de 
la  loi  du  25  juin  1875. 

1 089.  La  perception  de  ces  droits  suit  les  sommes  et  valeurs  de  20  c.  en 
20  c.,  inclusivement  et  sans  fraction.  — L.  28  avril  1816,  art.  60. 

1090.  Hors  les  cas  d'exci'ption  prononcée  par  la  loi,  les  droits  et  salaires 
sont  payés  d'avance  par  les  requérants. 

1091.  Le  droit  d'inscription  est  une  taxe  spéciale  attachée  à  l'accom- 
plissemeat  de  la  formalité,  taxe  qui  est  distincte  et  indépendante  des  droits 
d'enregistrement  ou  autres  auxquels  le  titre  de  la  créance  a  pu  donner 
lieu. 

1003.  Le  droit  d'inscription  des  créances  hypothécaires  est  de  1  fr. 
pour  lUUOfr.,  sans  distinction  des  créances  antérieures  ou  postérieures  à  la 
loi  du  11  brum.  an  vu.  —  Art.  60  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

1003.  Il  est  dû  un  droit  particulier  pour  chacune  des  inscriptions 
distinctes  prises  simultanément  au  mémo  b  ireau,  contre  plusieur.s  débiteurs 
solidaires  en  vertu  d'un  seul  et  même  contrat.  —  Solut.  8  mai  1874  ; 
Journ.  Enreg.,  idtëO. 

1.004.  Si  la  somme  pour  laquelle  l'inscription  doit  être  requise  n'est 
pas  liquidée  dans  le  titre  et  qu'elle  soit  néanmoins  exempte  de  toute  éven- 
tualité, l'inscrivant,  d'après  l'art.  2148,  C.  civ.,  est  tenu  dévaluer  la  somme 
pour  laquelle  il  prend  inscription.  —  Le  conservateur  n'a  pas  le  droit  de 
faire  lai-mème  celte  évaluation  d'ofiice. 

lOOo.  S'il  y  a  lieu  à  inscription  d'une  môme  créance  dans  plusieurs 
bureaux,  le  droit  sera  acquitté  en  totalité  dans  le  premier  bureau;  il  ne 
sera  payé  pour  chacune  des  autres  inscriptions  que  le  simple  salaire  du 
préposé,  sur  la  représentation  de  la  quittance  constatant  le  paiement  enlior 
du  droit  lors  de  la  première  inscription.  En  conséquence,  le  conservateui' 
dans  le  j)remier  bureau  sera  tenu  de  délivrer  à  celui  qui  paiera  le  droit, 
indépendamment  delà  quittance  au  pied  du  boidereau  d'inscription,  autant 
de  du|)licata  de  ladite  quittance  qu'il  lui  en  sera  demandé.  Il  sera  payé 
25  c.  pour  chaque  duplicata,  outre  le  papier  timbré.  —  L.  21  vont,  an  vu, 
art.  22;  Décr.  21  sept.  1810,  qui  élève  de  20  c.  à  25  c.  le  salaire  dû  pour 
le  duplicata.  — Dict.  Réd.,  enreg.,  v°  Hypothèque,  n.  21. 

1006.  L'inscription  prise  en  vertu  d'un  bail  et  pour  assurer  le  paie- 
ment du  formage  rend  exigible  le  droit  de  I  p.  100)  sur  le  montant  cumulé 
des  fermages,  tous  conservés  par  l'inscriplion  (D.  m.  f.  29  sept.  1820); 
mais  rien  n'empêche  le  créancier,  pour  ne  pas  nuire  au  crédit  du  preneur, 
par  exemple,  ou  pour  tout  autre  motif,  de  limiter  l'inscription  à  une  partie 
do  la  créance,  auquel  cas  le  droit  n'est  dû  que  sur  le  montant  des  fermages 
garanfis  par  l'inscription.  —  Dict.  Réel.,  loc.  cit.,  n.  36. 

109T.  S'il  s'agit  d'une  rente  viagère  créée  sans  expression  du  capital, 
l'inscnvanl  doit  évaluer,  conformément  à  l'art.  214^,  C.  civ.,  le  capital 
présumé  nécessaire  pour  assurer  le  service  de  cette  rente,  capital  en  ga. 
X.  14 
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rantie  duquel  l'inscription  est  prise.  C'est  sur  cette  base  que  le  droit  de 
1  p.  1000  doit  être  liquidé,  et  l'on  ne  saurait  en  réclamer  la  réduction, 
sous  le  prétexte  que  la  rente  viagère  devait  être  capitalisée  au  denier  dix. 
Sol.  27  juin.  1824;  Inst.  IISO,  |  14.— Gomp.  Sol.  26déc.  1846;  Dict.Réd., 
n.  38. 

10ÎÏ8.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts,  voici  les  règles  à  observer:  l°Le 
droit  proportionnel  n'est  dû  que  sur  le  capital  des  créances,  et  non  sur  les 
arrérages  à  échoir,  qu'ils  soient  ou  non  liquidés  par  le  bordereau;  ?"  si  ce 
bordereau  désigne  et  liquide  les  arrérages  échus,  ils  forment  un  accroisse- 
ment de  créanc'es,  et  le  droit  est  dû.  Si  ces  arrérages  échus  sont  réservés, 
sans  être  liquidés,  le  droit  est  dû  sur  le  montant  de  deux  années;  3°  si  le 
bordereau  de  l'inscription  prise,  plus  de  deux  années  après  la  date  du  titre, 
fait  mention  de  deux  années  d'intérêts,  sans  indiquer  si  elles  sont  échues 
ou  à  échoir,  ces  deux  années  seront  considérées  comme  échues  pour  la  per- 
ception du  droit.  —  D.  m.  f.  10  sept.  1823;  Inst.  1146,  |  U;  Dkt.  Réd., 
n.  m. 

1099.  D'après  l'Inst.  1146,  |  14,  le  droit  d'inscription  n'est  pas  dû 
sur  les  frais  à  faire  éventuellement,  mais  il  est  exigible  sur  le  montant  des 
trais  faits.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  sur  les  frais 
compris  dans  une  inscription  dont  les  bordereaux  portent  que  l'hypothèque 
doit  garantir,  en  sus  du  capital  et  des  intérêts,  les  frais  de  mise  à  exécution 
s'il  y  a  lieu,  et  autres  accessoires  évalués  approximativement  à  une  somme 
déterminée.  Il  existe,  en  effet,  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  des  frais 
déjà  faits  ne  sont  pas  compris  dans  l'évaluation,  et,  dès  lors,  le  conserva- 
vateur  est  fondé  à  percevoir  sur  l'évaluation  totale.  —  Bict.  Réd.,  n.  42. 

1100.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  11-26  déc.  1810  autorise  les  cou-  , 
servateurs  à  rectitier  les  erreurs  par  eux  commises  sur  leurs  registres,  en  y 
portant,  et  seulement  à  la  date  courante,  une  nouvelle  inscription,  ou  une 
seconde  transcription  plus  conforme  aux  bordereaux  remis  par  les  créan- 
ciers. 

11  Ol.  L'Inst.  SOo  porte  à  ce  sujet  que  la  seconde  inscription,  qui  rec- 
tifie, se  lie  à  la  première,  qui  était  à  rectifier;  qu'ensemble  elles  ne  font 
qu'une  inscription  dont  la  durée  part  toujours  de  la  première  date,  et  ne 
peut  être  prolongée  par  celle  de  la  seconde,  et  qu'il  n'y  a  ni  nouveau  droit 
à  faire  payer,  ni  double  salaire  à  exiger,  dans  aucun  temps,  des  parties 
requérantes.  Il  est  à  observer  cependant,  quant  au  droit  seulement,  que, 
si  le  premier  enregistrement  portait  une  somme  inférieure  à  celle  qui  au- 
rait dû  y  être  ix primée,  le  conservateur  aurait  à  se  charger  en  recelte  du 
supplément,  sauf  son  recours,  s'il  y  avait  lieu. 

nos.  Décidé  également  que  l'inscription  prise  pour  en  rectifier  une 
précédente  dans  laquelle  l'époque  d'exigibilité  n'avait  pas  été  énoncée,  quoi- 
que le  bordereau  l'indique,  ne  donne  pas  lieu  à  exiger  le  droit  proportion- 
nel de  cette  nouvelle  inscription.  —  Sol.  4  juin  1812;  Journ.  Em^eg.A^AO. 

1103.  La  loi  du  21  vent,  an  vu  était  muette  sur  les  inscriptions  d'hypo- 
thèques éventuelles.  Cette  lacune  a  été  comblée  par  la  loi  du  0  mess,  an  vu, 
en  ces  termes  : 

«  Art.  1".  —  L'inscription  indéfinie  qui  a  pour  objet  la  conservation  d'un 
simple  droit  d'hypothèque  éventuelle,  sans  créance  existante,  n'est  point 
sujette  au  droit  proportionnel. 

<^  Art.  2.  — Si  le  droit  éventuel  qui  a  donné  lieu  à  l'inscription  indéfinie 
se  convertit  en  créance  réelle,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  le  capital  de 
la  créance. 

«  Art.  3.  L'enregistrement  d'aucune  transaction  ou  quittance  de  paiement 
de  ladite  créance  ne  peut  être  requis  que  le  droit  proportionnel  d'inscrip- 
tion n'ait  été  préalablement  acquitté.  > 

1104.  L'inscription  indéfinie  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  actuel. 
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Il  est  suspendu  jusqu'à  l'événement. —  Gir.  1676.  —  Ainsi,  l'inscription  a 
lieu  sans  aucune  perception  au  profit  du  Trésor,  même  d'un  droit  fixe.  — 
Dict.  Réd.,  n.  39. 

41 05.  Au  premier  rang  des  inscriptions  indéfinies  figurent  celles  des 
hypothèques  légales. 

1 1 06 .  Le  droit  pour  les  inscriptions  d'hypothèques  légales  des  femmes, 
à  raison  de  la  dot  constituée  en  argent  ou  en  valeurs  mobilières  estimées, 
n'est  dû  que  lorsque  le  remboursement  devient  exigible  par  le  décès  de  l'un 
des  époux  ou  la  séparation.  —  Inst.  374. 

Timbre.  —  1107.  L'art.  16  de  la  loi  du  21  vent,  an  vir,  portait 
que  les  registres  servant  à  recevoir  les  actes  du  nouveau  régime  hyoothé- 
caire  seraient  en  papier  timbré.  L'art.  220J,  G.  civ.,  répète  cette  disposi- 
tion :  »  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en  papier  timbré,  cotés  et 
paraphés  à  chaque  page,  par  première  et  dernière,  par  l'un  des  juges  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Ges  registres  sont  ar- 
rêtés chaque  jour  comme  ceux  d'enregistrement  des  actes.  » 

1108.  Le  timbre  des  registres  doit  être  payé  en  proportion  delà  place 
que  les  enregistrements,  les  inscriptions  et  les  transcriptions  ont  remplie 
(Cire.  23  sept.  1809).  Gomme  il  n'y  a  point  de  format  obligé,  on  pourrait 
se  servir  de  toute  espèce  de  papier  timbré,  mais  l'administration,  pour 
l'uniformité  et  pour  avoir  des  moyens  de  vérification,  a  adopté  le  format 
du  papier  qu'on  appelle  grand  registre,  et  dont  le  prix  est  de  3  fr.  60  c.  la 
feuille.  —  Dict.  Réd.,  n.  364. 

1 1  09,  Il  restait  une  difficulté  ;  La  loi  sur  le  timbre  n'interdit  point  la 
faculté  de  porter  sur  un  registre  tel  nombre  de  syllabes  par  ligne  et  tel  nom- 
bre de  lignes  que  l'on  veut.  Elle  ne  trace  de  règle  à  ce  sujet  que  pour  les 
expéditions;  or,  des  registres,  quoiqu'on  y  inscrive  des  bordereaux  ou  qu'on 
y  transcrive  des  contrats,  ne  sont  point  des  expéditions.  La  loi  du  21  vent, 
an  VII  et  le  décret  du  21  sept.  1810  ont  fixé  le  salaire  des  conservateurs 
pour  les  transcriptions  à  raison  du  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et 
de  dix-huit  syllables  à  la  ligne;  mais  le  format  adopté  devant  contenir  plus 
de  vingt-cinq  lignes,  il  fut  décidé  par  le  ministre  des  finances,  le  10  fév. 
1807  (Cire.  16  même  mois),  que  tous  les  registres  sujets  au  timbre  contien- 
draient trente-cinq  lignes  à  la  page  et  dix-huit  syllabes  à  la  ligne,  et  c'est 
ce  qu'a  prescrit  de  nouveau  l'Instr.  443.  —  V.  Journ.  Enreg.,  7276. 

Les  papiers  employés  pour  la  fabrication  des  registres,  qui  ont  pendant 
quelque  temps  excédé  le  format  du  timbre  à  3  fr.,  y  ont  été  ramenés  par 
une  décision  ministérielle  du  2  fév.  1866.  Instr.  2233.  Par  voie  de  consé- 
quence, le  nombre  de  lignes  par  page  a  été  réduit  de  trente-cinq  à  trente. — 
Dict.  Réd.,  n.  365. 

1110.  Le  prix  du  timbre  des  registres  doit  être  acquitté  par  les  re- 
quérants. Il  est  proportionné  au  papier  réellement  employé. 

1111.  Le  conservateur  n'est  pas  en  droit  de  faire  supporter  aux  par- 
ties le  prix  du  timbre  d'une  ligne  tracée  à  l'encre  pour  séparer  les  forma- 
lités les  unes  des  autres  ;  mais  cette  ligne  doit  être  payée,  lorsqu'elle  con- 
tient, au  centre,  le  numéro  de  la  formalité,  accompagné  de  deux  traits, 
l'un  à  droite  et  l'autre  à  gauche.  —  Dict.  Réd.,  367. 

1113.  Les  conservateurs  supportent  la  perte  du  timbre  employé  pour 
la  rectification  des  erreurs  qu'ils  ont  commises. — Instr.  503  ;  notamment  s'il 
s'agit  d'une  inscription  prise  pour  rectifier  des  erreurs  matérielles. 

1113.  Les  états,  extraits  ou  certificats  d'inscription  requis  par  les 
parties  sont  inscrits  sur  papier  timbré;  on  peut  en  faire  usage  en  justice 
ou  les  déposer  sans  qu'ils  soient  enregistrés.  —  D.  m.  f.  21  mars  1809; 
Inst.  433;  Dict.  Réd.,  378. 

1114.  Les  états,  certificats  ou  extraits  sont  délivrés  sur  du  panier  de 
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la  débite  ordinaire,  de  la  dimension  qui  parait  convenable  au  conservateur. 
Les  écritures  doivent  contenir  de  vingt-cinq  à  trente  lignes  par  page  de 
petit  papier;  de  trente  à  trente-cinq  lignes  par  page  de  moyen  papier,  et 
de  trente  cinq  à  quarante  lignes  par  page  de  grand  papier.  — Inst.  2309. 
111  S.  Les  copies  collationnées  d'actes  déposés  ou  inscrits  doivent 
être  sur  du  papier  moyen  (D.  m.  f.  10  fév.  1807),  et  contenir  vingt-cinq 
lignes  par  page  et  dix-huit  syllables  par  ligne. 

1116.  Les  conservateurs  doivent,  comme  les  particuliers,  s'approvi- 
sionner dans  les  bureaux  où  se  fait  la  débite.  —  Dec.  28  août  1819;  Dél. 
29déc.  1826;  Dict.Réd.,  379. 

1117.  Les  états  peuvent  contenir  les  inscriptions  prises  sur  plusieurs 
débiteurs  ou  requises  par  plusieurs  créanciers,  sans  qu'il  y  ait  contraven- 
tion au  timbre.  La  défense  de  mettre  plusieurs  actes  sur  une  même  feuille 
de  papier  ne  s'applique  point  aux  états  d'inscriptions.  —  Dict.  Réd., 
n.  380. 

1118.  Le  bordereau  peut  être  écrit  sur  le  titre,  quoique  le  timbre  n'en 
soit,  plus  en  usage;  mais  le  double  ne  peut  l'être  sur  papier  frappé  d'un 
timbre  supprimé.  —  Journ.  Enreg.  So87. 

1 1 1 0.  On  a  demandé  si  l'on  peut,  sans  contravention,  écrire  en  marge 
ou  à  la  suite  de  l'expédition  du  titre  un  des  bordereaux  en  renouvellement, 
lorsqu'il  existe  d'.^jà  sur  la  niêine  expédiJoii  un  bordereau  de  l'inscription 
primitive.  Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  le  12  juin  1863, 
d'après  les  considérations  ci-après  :  L'art.  iVM,  C.  civ.,  qui  prescrit  le  re- 
nouvellement des  inscriptions  avant  l'expiration  du  délai  de  dix  ans,  pour 
conserver  les  privilèges  et  hypothèques,  garde  le  silence  sur  la  forme  de  ce 
renouvellement.  On  doit  en  induire  qu'il  se  réfère,  à  ce  sujet,  aux  disposi-, 
lions  de  l'art  2148.  En  permettant,  d'ailleurs,  de  porter  un  des  borde- 
reaux sur  l'expédition  du  titre,  le  législateur  paraît  avoir  voulu  que  le 
créancier  eût  sur  la  même  pièce  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  et  la 
preuve  de  l'inscription.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  refuser  cet  avantage  au 
créancier  lorsqu'il  requiert  une  inscription  en  renouvellement.  —  Inst. 
2271,  I  ï"';  Dict.  Réd.,  384. 

IISO.  Bien  que  l'expédition  d'un  acte  ou  d'un  jugement  contienne 
dans  son  ensemble  le  nombre  de  lignes  déterminé  par  la  loi,  les  parties 
peuvent,  sans  contrevenir  à  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu,  rédiger 
les  bordereaux  d'inscription  sur  l'expédition.  — Sol.  5  oct.  IS68;  Joui  n. 
Cons.  des  hyp.  1433. 

CHAPITRE  VI. 

FORMULES. 

1.  Affectation  hypothécaire.  —  V.  les  formules  qui  se  trouvent  à  la  suite 
de  ce  mot. 

2.  Cession  d'antériorité  d'hypothèque.  —  V.  les  formules  à  ce  mot. 

3.  Transport  d'hyp  ithèque.  — V.  les  formules  du  mot  Cession-transport . 

4.  Mainlevée  d'inscriptions.  —  V.  les  formules  du  mot  Mainlevée. 

5.  Y.  aussi  les  formules  du  mot  Inscription  hypothécaire. 

HYPOTHÈQUE  MARITIME.  —  1.  C'est  celle  qui  peut  être  con- 
férée sur  les  navires. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 

Accessoires,  3S.  I   Acle  sous  seing  privé,   13.       1  Collocation,   104. 

Acte  autlienlique,  IG.  j    Assurance,  85,  Coacurrence,  70. 

—  de  francisation,  50.  '   BjrJreau,  C5.  |  Conservateur  des  bj'potli,  1 18. 
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Copartageant,  89. 
Corps  du  navire,  3i. 
Douane,  129. 
Droits  à  percevoir,  118. 

—  de  pilotage,  105. 

—  de  suite,  87. 

Effet  de   l'hypothèque,   80. 

—  de  l'inscription,  69. 
Enonciation,  38. 
Enregistrement,   15, 
Entretien,    105. 

Etat  d'inscription,  79. 
Faillite,  5. 
Femme  mariée,  20. 
Forme  de  TinscriptioD,  62. 


Forme  du  contrat,  8. 

Frais  de  justice,  105. 

Francisation    provisoire,    5 

Gnge,  105. 

Hypoihèque  judiciaire,    6. 

Licilation,  90. 

Mandataire,  26. 

Meubles,  36. 

Mineur,   19. 

Nature  de  l'hypothèque,  2. 

Navire  en  construction,  38. 

—  innavigable,  80. 

—  péri,  80. 

Objets  hypothéqués,  29. 
O^dre,    102. 


Péremption    de    l'inscription, 

73. 
Port  d'immatriculé,  61. 
Prêt  à  la  grosse,  105. 
Privilège,  105. 
Propriétaire  du  navire,   17. 
Publicilé  lie  l'hypothèque,  -45. 
Purge.  92. 
Radiation    d'inscription,    1  i. 

73. 
Risques  de  mer,  86. 
Séparation  des  patrimoines,  4. 
Surenchère,  95. 
Transcription,  37, 
Tuteur,  18. 
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DIVISION. 

De  la  nature  de  l hypothèque  maritime. 

De  la  forme  du  contrat  d' assurance  maritime. 

Par  qui  peut  être  consentie  l' hypothèque  maritime. 

Objets  auxquels  s'applique  l'hypothèque  maritime. 

Publicité  de  l'hypothèque  maritime. 

Formes  suivant  lesquelles  V inscription  est  requise  et  opérée. 

Effets  de  l'inscription. 

De  la  péremption  et  de  la  radiation  de  l'inscription. 

Des  effets  de  l'hypothèque  sur  le  navire  péri  ou  déclaré  in- 
navigable. 

Des  effets  de  l'hypothèque  sur  le  navire  échappé  aux  risques 
de  mer. 

De  la  purge. 

De  la  surenchère. 

De  l'ordre. 

Des  privilèges. 

Du  conservateur  des  hypothèques,  —  Droits  à  percevoir. 

Formules. 


§  1.  —  De  la  nature  de  l'hypothèque  maritime. 

2.  Bien  que  meubles,  et  tout  en  conservant  leur  caractère  mo- 
bilier, les  navires  sont  susceptibles  d'hypothèque. 

Cptte  hypothèque  sui  generis  a  été  créée  par  la  loi  du  10  déc. 
1874. 

3.  Cette  hypothèque  ne  peut  être  que  conventionnelle. 

Quelque  générale  que  soit  l'hypothèque  légale  des  femmes  ma- 
riées des  mineurs,  des  interdits,  et  bien  qu'elle  frappe  tous  les 
biens  du  mari  susceptibles  d'hypothèque,  elle  n'atteint  pas  les 
navires. 

4.  Les  navires  ne  sont  pas,  non  plus,  susceptibles  des  hypothè- 
ques conférées  parles  art.  1017  et  2113  du  Code  civil.  {Séparation 
des  patrimoines). 
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5.  Ils  sont  également  à  l'abri  de  l'hypothèque  spéciale  créée 
au  profit  de  la  masse  des  créanciers  du  failli  par  l'art.  490  du 
Code  de  commerce. 

6.  Il  résulte  encore  de  l'art,  l^r  de  la  loi  de  1874,  que  les  na- 
vires ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque  judiciaire. 

T.  En  résumé,  l'hypothèque  maritime  est  d'une  nature  spé- 
ciale, n'existe  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  de  1874  et  ne  peut 
résulter  que  des  conventions  des  parties. 

§2.  —  De  la  forme  du  contrat  d'hypothèque  maritime. 

8.  L'hypothèque  maritime  doit  être  consentie  par  écrit,  mais, 
différente  en  cela  de  l'hypothèque  ordinaire,  elle  peut  être  cons- 
tituée par  acte  sous  seings  privés. 

9.  Elle  peut  néanmoins  revêtir  la  forme  authentique,  soit  en 
brevet,  soit  en  minute. 

10.  Lorsque  les  parties  emploient  la  forme  sous  seings  privés, 
il  doit,  bien  que  l'acte  constitutif  soit  unilatéral,  en  être  rédigé 
au  moins  deux  exemplaires.  —  V.  infrà,  n.  63. 

11.  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi,  le  titre  constitutif  de 
l'hypothèque  peut  être  à  ordre,  et  sa  négociation  par  voie  d'en- 
dossement emporte  la  translation  du  droit  hypothécaire. 

12.  Elle  est  soumise  à  la  nécessité  de  l'inscription  et  ne  prend 
rang  que  du  jour  de  cette  inscription. 

13.  Lorsque  l'hypothèque  est  constituée  par  acte  sous  seings 
privés,  cet  acte  est  enregistré  au  droit  fixe  de  2  francs  avant  l'in- 
scription. 

13  bis.  Toutefois,  si  l'acte  constitutif  sous  la  forme  privée  est 
produit  en  partie  ou  relaté  ultérieurement  dans  un  acte  authen- 
tique, il  devient  passible  du  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment. 

14.  Néanmoins,  aux  termes  de  l'art.  15,  lorsque  l'acte  authen- 
tique de  consentement  à  la  radiation  d'une  hypothèque  qui  doit 
être  déposé  aux  mains  du  receveur  des  douanes  pour  parvenir  à 
cette  radiation,  se  borne  à  donner  mainlevée,  le  droit  proportion- 
nel sur  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  n'est  pas  perçu. 

15.  Si  l'acte  constitutif  est  authentique,  il  n'est  rien  dérogé, 
à  son  égard,  aux  principes  généraux  de  l'enregistrement.  —  Bé- 
darride,  n.  78  et  suiv. 

IC  II  importe  de  remarquer  que,  dès  que  l'acte  constitutif 
est  ainsi  enregistré  au  droit  de  2  francs,  il  satisfait  aux  exigences 
de  la  loi  du  28  mars  1816,  art.  57,  c'est-à-dire  que,  s'il  doit  être 
la  base  d'une  poursuite  judiciah^e,  il  n'est  pas  obligatoire, à  peine 
de  double  droit,  de  le  faire,  préalablement  à  toute  poursuite,  en- 
registrer au  droit  proportionnel.  —  Bédarride,  n.  82. 

I  3  —  Par  qui  peut  être  consentie  l'hypothèque  maritime. 

1*7.  L'hypothèque  maritime  ne  peut  être  consentie  que  par  le 
propriétaire  du  navire  ou  son  fondé  de  procuration  spéciale. 
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18.  Il  ne  semble  pas  que  le  tuteur  d'un  mineur  puisse  la  con- 
sentir au  nom  de  son  pupille,  parce  que,  ce  nouveau  droit  réel 
est  postérieur  au  Gode  civil  qui  ne  pourrait  être  invoqué  comme 
habilitant  le  tuteur  à  le  constituer,  et  que,  d'autre  part,  les  termes 
de  l'art.  2  de  la  loi  de  1874  ne  paraissent  pas  autoriser  ce  tuteur 
à  remplacer  le  propriétaire  mineur  ou  son  fondé  de  pouvoir. 

19.  Toutefois  il  est  à  remarquer  que  le  mineur  autorisé  à  faire 
le  commerce,  puise  dans  les  art.  6  et  7  du  Gode  de  commerce  le 
droit  formel  d'hypothéquer  ses  immeubles.  A  plus  forte  raison 
peut-il  dans  ce  cas  hypothéquer  les  navires  qui,  quoique  suscep- 
tibles d'hypothèque,  n'ont  pas  cessé  d'être  meubles.  —  Bédar- 
ride,  n.  67. 

Tout  ce  qui  concerne  le  commerce  de  mer  est  réputé  acte  de 
commerce. 

20.  Quant  à  la  femme  mariée  commerçante,  elle  aie  droit,  aux 
termes  des  mêmes  articles,  d'hypothéquer  pour  les  besoins  de  son 
commerce,  ses  immeubles  non  dotaux.  Elle  est  donc  habile  à  con- 
sentir une  hypothèque  maritime.  —  Bédarride,  n»  67. 

51.  On  doit  remarquer  ici  que  les  navires,  tout  en  étant  sus- 
ceptibles d'hypothèque,  ne  perdent  pas  leur  caractère  mobilier, 
et  qu'ils  ne  sont  donc  jamais  soumis  à  l'inaliénabilité  dotale  pres- 
crite par  l'art.  I5oi  du  Gode  civil.  La  femme  commerçante  peut 
donc  hypothéquer  ses  navires,  quel  que  soit  le  régime  matrimo- 
nial qu'elle  ait  adopté. 

52.  On  rencontre  rarement  un  navire  n'ayant  qu'un  seul 
propriétaire. 

En  général,  on  partage  la  propriété  des  navires  en  vingt-qua- 
trième ou  ^'u/m^s.  Get  te  propriété  constitue  donc  une  communauté^ 
une  indivision  dont  les  conditions  et  les  bases  doivent  être  établies 
et  réglées. 

Elles  le  sont  par  les  parties  lorsque  leur  entente  précède  la 
construction  ou  l'acquisition  du  navire.  Mais  il  en  peut  être  autre- 
ment lorsque  le  navire  ayant  appartenu  à  un  propriétaire  unique, 
celui-ci  a  traité  avec  plusieurs  acquéreurs  partiels.  La  conven- 
tion intervenue  entre  le  vendeur  et  chaque  acheteur  ne  pourrait 
être  opposée  à  ceux  qui  y  seraient  demeurés  étrangers. 

23.  En  vue  de  cette  éventualité,  l'art.  220  G.  comm.  dispose  que: 
«  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  du  copropriétaire 
d'un  navire,  l'avis  de  la  majorité  est  suivi.  » 

54.  Cet  article  s'applique  à  la  constitution  de  l'hypothèque 
maritime.  L'art.  3  de  la  loi  de  i  874  ne  lui  a  pas  fait  échec,  et  s'il 
ne  décide  à  la  majorité  des  vingt-quatrièmes  ou  quirataires  que 
la  propriété  totale  doit  être  hypothéquée,  la  délibération  de  la 
majorité  lie  la  minorité.  — Bédarride,  n.  69  et  suiv.  —  Tranquille 
Morel  n.  33. 

55.  Chaque  copropriétaire  a  d'ailleurs  le  droit  d'hypothéquer 
individuellement  le  ou  les  quirats  qui  constituent  sa  part  indi- 
vise. 
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26.  Pour  contracter  une  hypothèque,  le  mandataire  doit  jus- 
fier  d'un  mandat  spécial. 

On  remarquera  qu'en  matière  d'hypothèque  ordinaire,  l'art. 
^988  du  Code  civil  exige  un  mandat  exprès. 

Néanmoins  on  ne  devra  pas  considérer  la  loi  de  1874  comme 
imposant  la  production  d'un  mandat  donné  uniquement  en  vue 
de  l'opération  particulière  qu'il  s'agit  de  consommer. 

On  doit  entendre  par  mandat  spécial  toute  procuration  dans 
laquelle  est  compris  le  droit  d'hypothéquer  les  navires,  quelque 
généraux  que  soient  les  termes  employés.  — Bédarride,  n.  72. 

2t7.  Par  exception  à  ce  qui  précède,  si  le  bâtiment  est  frété  du 
consentement  des  propriétaires  et  que  quelques-uns  fassent  refus 
de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  l'expédition,  le  capitaine 
peut,  dans  ce  cas,  vingt-qualre  heures  après  sommation  faite  aux 
l'efusants  de  fournir  leur  contingent,  emprunter  hypothécaire- 
ment pour  leur  compte  sur  leur  part  dans  le  navire,  avec  l'auto- 
risation du  juge. 

28.  Le  capitaine  a  le  droit  d'exercer  le  mandat  d'hj-pothéquer 
qu'il  tient  de  la  loi,  ou  dans  le  lieu  de  Timmatricule  du  navire  ou 
dans  un  port  d'armement  quelconque  autre  que  le  port  d'at- 
tache. 

S  4.  —  Objets  auxquels  s'applique  l'hypothèque  maritime. 

29.  Les  bâtiments  de  mer  sont  les  seuls  navires  qui  puissent 
être  grevés  de  rhj-pothèque  maritime. 

30.  Parmi  les  bâtiments  de  mer,  les  seuls  navires  de  20  ton- 
neaux et  au-dessus  peuvent  y  être  affectés.  —  Art.  29. 

31.  L'hypothèque  peut  frapper  soit  la  totalité,  soit  une  portion 
indivise  du  navire. 

32.  Du  corps  du  navire,  l'hypothèque  s'étend  de  plein  droit, 
sauf  convention  contraire,  aux  agrès,  apparaux,  machines  et 
autres  accessoires.  —  Art,  4. 

33.  A  l'inverse,  les  parties  ne  pourraient  convenir  une  hypo- 
thèque qui  porterait  exclusivement  sur  les  agrès  et  apparaux  et 
laisserait  en  dehors  le  bâtiment  lui-même. 

34.  Lorsque  l'hypothèque  est  réduite  au  seul  corps  du  navire, 
si  les  agrès  et  apparaux  sont  vendus  en  bloc  avec  le  corps  et  pour 
un  prix  unique,  il  y  a  lieu  de  déterminer,  par  une  ventilation,  la 
portion  du  prix  afférente  aux  agrès,  apparaux,  etc.,  accessokes, 
portion  sur  laquelle  ne  peut  s'exercer  le  droit  de  préférence. 

35.  Le  fret  n'est  pas  l'accessoire  du  navire.  Il  ne  peut  être  par 
conséquent  compris  dans  les  termes  de  l'art.  4  qui  étend  Ihypo- 
thèque  aux  agrès,  apparaux,  machines  et  autres  accessoires.  11  s'en- 
suit que  le  fret  ne  peut  être  affecté  à  l'hypothèque.  —  Tranquille 
Morel  n.  43;  Bédarride,  n.  90;  Ernest  Mallet,  p.  4L 

36.  Les  parties  contractantes  ne  pourraient  même  pas  stipuler 
que  l'hypothèque  s'étendra  au  fret.  Une  hypothèque  sur  les  meu- 
bles ne  peut  exister  que  dans  les  cas  rigoureusement  déterminés 
par  la  loi.  —  Ernest  Mallet,  p.  41  ;  Bédarride,  n.  93. 
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H7 .  On  ne  peut  même  pas  immobiliser,  au  profit  de  la  masse 
hypothécaire,  le  fret  considéré  comme  fruits  civils  du  navire,  par 
la  transcription  de  la  saisie,  transcription  faite  en  vertu  de 
l'art.  682  du  Code  de  procédure  civile. 

En  principe,  le  créancier  qui  opère  une  saisie  sur  un  immeuble, 
et  qui  la  fait  transcrire,  transforme  son  droit  ;  il  exerce  en  quel- 
que sorte  une  mainmise  sur  le  gage.  A  partir  de  ce  moment,  les 
fruits  naturels  ou  civils  lui  appartiennent,  et,  comme  l'immeuble, 
sont  affectés  à  sa  créance. 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  à  l'hypothèque  maritime,  matière 
d'exception,  et  dans  laquelle  le  texte  doit  être  pris  au  pied  de  la 
lettre.  —  Bédarride,  n.  97  et  98;  E.  Mallet,  p.  A2. 

3^.  L'hypothèque  maritime  peut  être  constituée  sur  un  navire 
en  construction.  Dans  ce  cas,  l'hypothèque  doit  être  précédée 
d'une  déclaration  faite  au  bureau  du  receveur  des  douanes  du 
lieu  où  le  navire  est  en  construction.  — Art.  5. 

39.  Cette  déclaration  indiquera  la  longueur  de  la  quille  du 
navire  et  approximativement  ses  autres  dimensions,  ainsi  que 
son  port  d'attache  présumé. 

40.  Elle  mentionnera  l'emplacement  de  la  mise  en  chantier  du 
navire.  —  Art  5. 

41.  Elle  ne  peut  contenir  ni  le  nom  du  navire,  ni  sa  nationa- 
lité, parce  qu'en  cours  de  construction,  le  navire  n'est  pas  imma- 
triculé à  la  douane  et  n'a  pas  de  personnalité  légale. 

42.  Pendant  la  période  de  construction,  il  y  a  lieu  de  recher- 
cher à  qui  appartenait  le  navire  pour  déterminer  qui  peut  l'hypo- 
théquer. On  doit  distinguer,  à  cet  effet,  entre  le  navire  construit 
par  économie,  et  le  navire  construit  à  forfait. 

43.  La  construction  par  économie  est  celle  où  l'armateur 
traite  directement  avec  les  fournisseurs  et  les  ouvriers  et  dirige 
lui-même  les  travaux;  lui  seul  alors  est  le  constructeur;  lui  seul 
est  le  propriétaire  ;  lui  seul,  par  conséquent,  a  le  droit  d'hypothé- 
quer. 

44.  La  construction  à  forfait  ou  pour  compte  ou  à  L'entreprise 
est  celle  où  le  prix  est  déterminé  d'avance  entre  l'armateur  et  le 
constructeur  et  où  les  matériaux  sont  fournis  par  l'armateur  ou 
par  le  constructeur. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  louage  d'industrie  et  le  propriétaire 
est  incontestablement  l'armateur.  Dans  le  second  cas,  il  y  a  doute 
sur  la  nature  du  contrat  qui  lie  les  parties.  Y  a-t-il  louage  d'in- 
dustrie ou  vente  à  livrer  conditionnelle?  Cette  question,  diverse- 
ment résolue  par  la  cour  d'appel,  a  été  définitivement  tranchée 
par  arrêt  de  la  chambre  civile  du  20  mai  1872  (S.  72.1.101)5  en 
déclarant  que  le  constructeur  qui  fournit  les  matériaux  reste  jus- 
qu'à la  livraison,  encore  qu'il  y  ait  des  acomptes  payés,  proprié- 
taire du  navire. 
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I  5.  —  Publicité  de  l'hypothèque  maritime. 

45.  Comme  l'hypothèque  terrestre,  Th^^pothèque  maritime  n'a 
d'effet  que  par  la  publicité,  et  ne  prend  rang  que  du  jour  de  son 
inscription  sur  un  registre  spécial  accessible  aux  tiers. 

4t>.  Ce  registre  est  tenu  par  le  receveur  des  douanes  qui  fait 
fonction  de  conservateur. 

47.  Si  l'hypothèque  est  constituée  sur  un  navire  en  construc- 
tion, c'est  le  receveur  des  douanes  du  lieu  de  la  construction  qui 
est  compétent  pour  procéder  à  eette  inscription. 

48.  Si  le  navire  a  déjà  pris  la  mer,  c'est  le  receveur  du  lieu 
où  le  navire  est  immatriculé  (port  d'attache)  qui  a  qualité  pour 
l'opérer. 

49.  Dans  tous  les  cas,  l'inscription  est  en  outre  certifiée  par 
lui  immédiatement  et  sous  la  même  date  sur  le  contrat  d'hypo- 
thèque, s'il  est  sous  seings  privés,  ou  sur  son  expédition  authen- 
tique dont  la  représentation  lui  est  faite. 

50.  On  appelle  acte  de  francisation  un  acte  émané  de  l'autorité 
compétente,  acte  qui  constate  la  nationalité  du  navire,  le  rend 
habile  à  jouir  des  droits  et  privilèges  accordés  aux  navires  natio- 
naux. 

51 .  Il  ne  peut  être  délivré  qu'aux  navires  construits  en  France, 
ou  qui  réunissent  les  conditions  voulues  pour  être  naturalisés.  — 
L.  du  13  mai  1791. 

52.  Lorsqu'un  navire  étranger  est  acheté  par  un  Français,  il 
peut  recevoir  du  consul  du  lieu  où  l'achat  a  été  fait,  un  acte  de 
francisation  provisoire. 

53.  L'acte  de  francisation  d'un  navire  en  cours  de  route  doit 
être  constamment  à  son  bord.  Mais  le  capitaine  doit  remettre, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  au  bureau  des  doua- 
nes, l'acte  de  francisation  qui  y  reste  jusqu'au  prochain  départ. 
—  Arr.  du  27  vend.  an.  II,  Art.  28. 

54.  L'acte  de  francisation  doit  contenir  la  description  du 
navire. 

55.  Lorsque  le  navire  appartient  à  plusieurs  copropriétaires, 
les  droits  de  chacun  d'eux  doivent  être  inscrits  au  dos  de  l'acte 
de  francisation  (décret  27  vend,  an  XII,  art.  17),  sinon  le  navire 
serait  réputé,  mais  à  l'égard  des  tiers  seulement,  n'appartenir 
qu'à  celui  ou  à  ceux  dont  les  noms  y  seraient  enregistrés. 

56.  Chaque  mutation  de  propriété  d'un  bâtiment  doit  être 
inscrite  au  dos  de  l'acte  de  francisation. 

57.  Il  en  est  de  même  de  l'hypothèque  dont  le  bâtiment  peut 
être  grevé,  et  dont  l'inscription  doit  être  mentionnée  au  dos  du- 
dit  acte  par  le  receveur  des  douanes. 

58.  Cette  disposition  est  inapplicable  aux  navires  en  voie  de 
construction,  lesquels  n'ont  pas  encore  acte  de  francisation. 

59.  Mais  tout  propriétaire  d'un  navire  construit  en  France  qui 
demande  à  le  faire  admettre  à  la  francisation,  est  tenu  de  joindre 
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aux  pièces  requises  à  cet  effet,  un  état  des  inscriptions  prises  sur 
le  navire  en  construclion  ou  un  certificat  qu'il  n'en  existe 
aucune, 

60.  Les  inscriptions  non  rayées  sont  reportées  d'office  à  leurs 
dates  respectives,  par  le  receveur  des  douanes,  sur  l'acte  de  fran- 
cisation ainsi  que  sur  le  registre  du  lieu  de  la  francisation,  si  ce 
lieu  est  autre  que  celui  de  la  construction. 

61.  Le  navire  peut  changer  de  port  d'immatriculé.  Dans  ce 
cas,  les  inscriptions  non  rayées  sont  pareillement  reportées  d'of- 
fice par  le  receveur  des  douanes  du  nouveau  port  oii  il  est  imma- 
triculé, sur  son  registre  et  avec  mentions  de  leurs  dates  respec- 
tives. 

§  6.  —  Formes  suivant  lesquelles  l'inscription  est  requise 
et  opérée. 

63.  Pour  opérer  l'inscription,  il  est  présenté  au  bureau  du 
receveur  des  douanes  un  des  originaux  du  titre  constitutif  d'hy- 
pothèque, lequel  y  reste  déposé,  s'il  est  sous  seings  privés  ou  reçu 
en  brevet,  ou  une  expédition,  s'il  en  existe  minute.  —  Art.  8. 

63.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  ici  que,  de  ce  que  le  titre  est  et 
reste  déposé  entre  les  mains  du  receveur,  si  l'on  adopte  la  forme 
sous  seings  privés,  il  devient  nécessaire,  bien  que  l'acte  soit  uni- 
latéral, de  le  faire  en  deux  originaux.  —  V.  supra,  n.  10. 

S'il  en  était  autrement,  le  créancier  hypothécaire  se  dépouille- 
rait de  son  titre  et  ne  pourrait  justifier  de  son  droit,  soit  qu'il 
veuille  le  céder,  soit  qu'il  ait  à  repousser  une  contestation  sur 
l'existence  de  ce  droit. 

Cet  inconvénient  est  inévitable  lorsque  les  parties  ont  constitué 
l'hypothèque  par  un  acte  notarié  reçu  en  brevet. 

64.  Par  analogie  avec  une  ancienne  controverse  soulevée  à 
propos  de  l'art.  2148,  G.civ.,on  a  agité  la  question  de  savoir  si  la 
représentation  du  titre  constitutif  était  une  formalité  substantielle, 
au  point  que  son  omission  dût  entraîner  la  nullité  de  l'inscription. 

Bien  que  M.  Bédarride,n.  141,  et  M.  E.  Mallet,  p.  67,  professent 
la  négative,  il  paraît  difficile  d'admettre  cette  opinion  en  présence 
de  l'art.  8  de  la  loi  de  1874,  qui  prescrit  le  dépôt  du  titre  entre 
les  mains  du  receveur. 

65.  Outre  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque,  il  doit  être  pré- 
senté au  receveur  deux  bordereaux,  dont  l'un  peut  être  porté  sur 
le  titre  présenté.  Ils  contiennent  : 

1°  Les  noms,  prénoms,  et  domicile  da  créancier  et  du  débiteur, 
et  leur  profession  s'ils  en  ont  une  ; 

2°  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

3°  Le  montant  de  la  créance  exprimée  dans  le  titre; 

4<'  Les  conventions  relatives  à  l'intérêt  et  au  remboursement  ; 

5°  Le  nom  et  la  désignation  du  navire  hypothéqué,  la  date  de 
l'acte  de  francisation  ou  de  la  déclaration  de  sa  mise  en  construc- 
tion. 

6°  Election  de  domicile  parle  créancier  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence du  receveur  des  douanes. 
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66.  Par  innovation  à  l'art.  2148  du  Code  civil  reproduit  pres- 
que textuellement  par  l'art.  8,  les  deux  bordereaux  doivent  être 
signés  du  requérant. 

Cette  signature  est  exigée,  quelle  que  soit  la  forme  du  titre 
constitutif. 

67.  Le  receveur  des  douanes  fait  mention  sur  son  registre  du 
contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant  l'expédition  du 
titre,  s'il  est  authentique,  et  l'un  des  bordereaux  au  pied  duquel 
il  certifie  avoir  fait  inscriplion. 

On  se  rappelle  qu'il  doit  en  outre  faire  mention  de  l'inscription 
sur  l'acte  de  francisation  du  navire. 

68.  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  contenu  aux  art.  8  et  9  qui  pré- 
cèdent, le  droit  commun  est  applicable  et  permet  de  combler  les 
lacunes. 

I  7.  —  Effets  de  l'inscription. 

69.  L'inscription  a  pour  effet,  en  droit  maritime  comme  en 
droit  civil,  de  faire  connaître  aux  tiers  les  hypothèques  qui  grè- 
vent la  chose,  et  de  déterminer  le  rang  de  ces  hypothèques  par 
l'ordre  de  priorité  des  dates  de  leur  inscription.  — Art.  10. 

70.  Les  hypothèques  inscrites  le  même  jour,  viennent  en  con- 
currence, nonobstant  la  différence  des  heures  de  l'inscription.  — 
Art.  10. 

71.  L'inscription  garantit  au  même  rang  que  le  capital  deux 
années  d'intérêts  en  sus  de  l'année  courante. 

12.  Outre  ces  effets  généraux,  linscription  de  l'hypothèque 
maritime  produit  un  effet  tout  spécial. 

Aux  termes  des  art.  17  et  23  de  la  loi,  l'inscription  vaut  oppo- 
sition, au  profit  du  créancier  inscrit,  d'une  part,  au  paiement  de 
l'indemnité  de  l'assurance  due  en  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité 
du  navire  suivie  de  délaissement;  d'autre  part,  à  la  distribution 
du  prix,  dans  les  hypothèques  prévues  par  le  dernier  de  ces  arti- 
cles. —  (V.  infra  n.  102). 

§8.  —  De  la  péremption  et  de  la  radiation  de  l'inscription. 

73.  L'inscriplion  conserve  l'hypothèque  pendant  trois  ans  à 
partir  du  jour  de  sa  date. 

74.  Mais  elle  est  périmée  et  son  effet  cesse,  si  l'inscription  n'a 
été  renouvelée,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  sur  le  registre  tenu 
en  douane,  et  mentionnée  à  nouveau  sur  l'acte  de  francisation 
dès  le  retour  du  navire  au  port  oii  il  est  immatriculé. 

75.  Les  inscriptions  sont  rayées,  soit  du  consentement  des  par- 
ties intéressées  ayant  capacité  à  cet  effet,  soit  en  vertu  d'un  juge- 
ment en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

76.  A  défaut  de  jugement,  la  radiation  totale  ou  partielle  ne 
peut  être  opérée  par  le  receveur  des  douanes,  que  sur  le  dépôt 
d'un  acte  authentique  de  consentement,  donné  par  le  créancier 
ou  son  cessionnaire,  justifiant  de  ses  droits,  —  Art.  15. 
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77.  Dans  le  cas  où  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  est  sous 
seing  privé,  ou  si,  étant  authentique,  il  a  été  reçu  en  brevet,  il  est 
communiqué  au  receveur  des  douanes  qui  y  mentionne,  séance 
tenante,  la  radiation  totale  ou  partielle. 

78.  Si  l'acte  de  francisation  lui  est  représenté  simultanément 
ou  ultérieurement,  le  receveur  des  douanes  est  tenu  d'y  mention- 
ner à  sa  date  la  radiation  totale  ou  partielle. 

79.  Le  receveur  des  douanes  est  tenu  de  délivrer  à  tous  ceux 
qui  le  requièrent,  l'état  des  inscriptions  subsistantes  sur  un  na- 
vire, ou  un  certificat  constatant  qu'il  n'en  existe  aucune. 

I  9.  —  Des  effets  de  l'hypothèque  sur  le  navire  péri  ou   déclaré 

innavigable. 

•  80.  En  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité  du  navire,  les  droits 
des  créanciers  s'exercent  sur  les  choses  sauvées  ou  sur  leur  pro- 
duit, alors  même  que  les  créances  ne  seraient  pas  échues. 

81.  En  outre,  par  dérogation  au  droit  commun,  ils  s'exercent 
également,  dans  l'ordre  des  inscriptions,  sur  le  produit  des  assu- 
rances qui  auraient  été  faites  par  l'emprunteur  sur  le  navire  hy- 
pothéqué. 

82.  Dans  ce  cas,  l'inscription  de  l'hypothèque  vaut  opposition 
au  paiement  de  l'indemnité  d'assurance. 

83.  Les  créanciers  inscrits  ou  leurs  cessionnaires  peuvent,  de 
leur  côté,  faire  assurer  le  navire  pour  la  garantie  de  leurs 
créances. 

84.  Par  une  nouvelle  dérogation  au  droit  commun,  les  assu- 
reurs avec  lesquels  ils  ont  contracté  l'assurance  sont,  lors  du 
remboursement,  subrogés  à  leurs  droits  contre  le  débiteur. 

85.  On  remarquera  que  l'assurance  étant  un  contrat  d'indem- 
nité, le  créancier  ne  pourra  jamais  profiter  à  la  fois  et  de  la 
subrogation  légale  à  l'indemnité  d'assurance  de  son  débiteur,  et 
de  l'indemnité  de  sa  propre  assurance. 

§  10.  —  Des  effets  de  l'hypothèque  sur  le  navire  échappé 
aux  risques  de  mer. 

8G.  L'hypothèque  maritime  engendre  un  droit  de  suile  au 
profit  du  créancier. 

Les  créanciers  ayant  une  hypothèque  inscrite  sur  un  navire  ou 
une  portion  de  navire,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe. 
suivant  l'ordre  de  leurs  inscriptions. 

87.  Lorsque  ce  droit  de  suite  ne  grève  qu'une  portion  soit  dis- 
tincte, soit  indivise  du  navire,  le  créancier  ne  peut  saisir  et  faiit; 
vendre  que  la  portion  qui  lui  est  affectée. 

88.  Toutefois,  si  plus  de  la  moitié  du  navire  se  trouve  hypo- 
théquée, le  créancier  pourra,  après  saisie,  le  faire  vendre  en  tota- 
lité, à  la  charge  d'appeler  à  la  vente  les  copropriétaires. 

8î>.  De  ces  dérogations,  il  convient  de  rapprocher  une  autre 
disposition  toute  spéciale  à  la  matière. 
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Aux  termes  deTart.  18  de  la  loi  de  1874,  dans  tous  les  cas  de 
copropriété  autres  que  ceux  qui  résultent  d'une  succession  ou  de 
la  dissolution  d'une  communauté,  les  hypothèques  consenties 
durant  l'indivision  par  un  ou  plusieurs  copropriétaires  sur  une 
portion  du  navire,  ou  plus  exactement  sur  leur  part  indivise,  sub- 
sistent après  le  partage  ou  la  licitation. 

C'est  là  une  importante  exception  au  principe  général  de  l'art. 
883  du  Gode  civil,  d'après  lequel  les  copartageants  sont  censés 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  biens  non  compris  dans  leur 
lot  et  n'ont,  par  conséquent,  jamais  pu  les  grever  valablement 
d'un  droit  réel. 

90.  Toutefois,  si  la  licitation  s'est  faite  en  justice  après  saisie 
du  navire  et  dans  les  formes  déterminées  par  les  art.  201  et  sui- 
vants du  Code  de  commerce,  le  droit  des  créanciers  n'ayant  hy- 
pothèque que  sur  une  portion  du  navire  sera  limité  au  droit  de 
préférence  sur  la  partie  du  prix  afférente  à  l'intérêt  hypothéqué. 

91.  Dans  ce  cas,  déchus  du  droit  de  suite,  ils  conservent  un 
droit  de  préférence  sur  une  portion  du  prix,  portion  qui  sera  fa- 
cilement déterminée  par  une  ventilation. 

I  11.  —  De  la  purge. 

92.  La  loi  de  1874  a  organisé  un  mode  de  purger  les  navires 
des  hypothèques  dont  ils  sont  grevés,  lequel  est  calqué  sur  les 
dispositions  des  art.  2183  du  Code  civil  et  suivants. 

Toutefois,  les  délais  accordés  au  débiteur  qui  veut  purger,  y 
sont  abrégés  de  moitié. 

93.  L'acquéreur  d'un  navire  ou  d'une  portion  de  navire  hy- 
pothéqué, qui  veut  se  garanth*  des  poursuites  autorisées  par  l'ar- 
ticle précédent  est  tenu,  avant  la  poursuite  ou  dans  le  délai  de 
quinzaine,  de  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits  sur  l'acte  de 
francisation,  au  domicile  élu  dans  les  inscriptions  : 

1°  Un  extrait  de  son  titre  indiquant  seulement  la  date  et  la 
nature  de  l'acte,  le  nom  du  vendeur,  le  nom,  l'espèce  et  le  ton- 
nage du  navire  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  ; 

2°  Un  tableau  sur  trois  colonnes  dont  la  première  contiendra 
la  date  des  inscriptions,  la  seconde  le  nom  des  créanciers,  la  troi- 
sième le  montant  des  créances  inscrites. 

94.  L'acquéreur  déclarera,  par  le  même  acte,  qu'il  est  prêt  à 
acquitter  sur  le  champ  les  dettes  hypothécaires  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  son  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles 
ou  non  exigibles. 

I  12.  —  De  la  surenchère. 

95.  On  sait  que  le  Code  civil  (art.  2185)  permet  à  tout  créan- 
cier inscrit,  après  que  le  nouveau  propriétaire  a  fait  les  notifica- 
tions à  fin  de  purge,  de  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l'im- 
meuble vendu,  à  la  charge  déporter  ou  faire  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus  de  celui  qui  a  été  stipulé  dansle  contrat  ou  déclaré 
par  le  nouveau  propriétaire. 
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96.  On  sait  de  plus  que  le  Code  de  procédure  civile  (art.  708) 
permet  à  toute  personne  créancière  ou  non,  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  l'adjudication  d'un  immeuble,  de  faire  une  surenchère 
pourvu  qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du  prix  principal  de 
vente. 

97.  La  loi  de  1874  (art.  21  et  suiv.)  n'a  reproduit  que  la  pre- 
mière de  ces  dispositions. 

98.  Tout  créancier  peut  requérir  la  mise  aux  enchères  du  na- 
vire ou  portion  du  navire,  en  offrant  de  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus,  et  de  donner  caution  pour  le  paiement  du  prix 
el  des  charges. 

99.  Cette  réquisition,  signée  du  créancier,  doit  être  signifiée  à 
l'acquéreur  dans  les  dix  jours  des  notifications.   Elle  contiendra 
assignation  devant  le  tribunal  civil dulieu  où  se  trouve  le  navire 
ou,  s'il  est  en  cours  de  voyage,  du  lieu  où  il  est  immatriculé,  pour 
voir  ordonner  qu'il  sera  procédé  aux  enchères  requises. 

100.  La  revente  aux  enchères  aura  lieu  à  la  dihgence  soit  du 
créancier  qui  l'aura  requise,  soit  de  l'acquéreur,  dans  les  formes 
établies  pour  les  ventes  sur  saisies. 

101.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'est  pas  admise 
en  cas  de  vente  judiciaire. 

1  13.  —  De  l'ordre. 

fOS.  Faute  par  les  créanciers  de  s'être  réglés  entre  eux  à 
l'amiable,  dans  le  délai  de  quinzaine,  pour  la  distribution  du  prix 
offert  par  la  notification,  ou  produit  par  la  surenchère,  il  y  est 
procédé  entre  les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires  et  chiro- 
graphaires,  dans  les  formes  établies  en  matière  de  saisie.  En  cas 
de  distribution  du  prix  du  navire  hypothéqué,  l'inscription  vaut 
opposition,  au  profit  du  créancier  inscrit.  Les  créanciers  auront 
un  mois  pour  produire  leurs  titres,  à  compter  de  la  sommation 
qui  leur  aura  été  adressée. 

103.  A  l'expiration  du  mois,  il  est  procédé  au  rangement  des 
créanciers  sur  les  titres  produits. 

f  04.  Sont  colloques  en  première  ligne  :  les  créanciers  privi- 
légiés dans  l'ordre  établi  par  l'art.  19!  du  Code  de  commerce. 

En  second  lieu  :  les  créanciers  h3'pothécaires,  à  la  date  de  leurs 
inscriptions.  (Art.  27). 

En  troisième  lieu  ;  les  créanciers  chirographaires,  au  marc  le 
franc  de  leur  créance,  s'il  existe  un  solde  disponible  après  le 
paiement  des  privilèges  et  hypothèques. 

I  14.  —  Des  privilèges. 

105.  L'art.  191  du  Code  du  commerce  indique  onze  chefs 
de  créances  dont  le  paiement  doit  s'effectuer  sur  les  fonds  à  pro- 
venir des  bâtiments  ou  de  ses  accessoires,  par  privilèges  et  dans 
l'ordre  suivant  : 

1°  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à  la  vente 
et  à  la  distribution  du  prix  ; 
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20  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et  bassin  ou 
avant-bassin  ; 

3°  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâtiment,  depuis 
son  entrée  dans  le  port,  jusqu'à  la  vente  ; 

4°  Le  loyer  du  magasin  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les 
apparaux  ; 

5"  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  appa- 
raux, depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port  ; 

6°  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage 
employés  au  dernier  voyage  ; 

7°  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâti- 
ment pendant  le  dernier  voyage  et  le  remboursement  du  prix  des 
marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet  ; 

8°  Les  sommes  dues  aux  vendeurs,  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  à  la  construction,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de 
voyage;  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures, 
travaux,  main-d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et 
équipement,  avant  Je  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué; 

9°  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  ogres, 
apparaux,  pour  radoub,  victuailles,  armement,  équipement,  avant  le 
départ  du  navire  (abrogé). 

10°  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps, 
quille,  agrès,  apparaux  et  sur  armement  et  équipement  du  navire, 
dues  pour  le  dernier  voyage  ; 

11°  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs,  pour  le  défaut 
de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  chargées,  ou  pour 
remboursement  des  avaries  souffertes  par  lesdites  marchandises 
jDar  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 

106,  Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  pré- 
cédents viennent  en  concurrence  et  au  marc  le  franc  en  cas  d'in- 
suffisance du  prix. 

lOT.  Le  prêt  à  la  grosse  contenu  sous  le  numaro  9  de  l'énu- 
mération  qui  précède  était  la  négation  du  système  hypothécaire 
établi  par  la  loi  de  1874. 

Il  suffisait,  en  effet,  d'affecter  au  prêt  consenti  dans  le  port 
d'attache  cette  forme  spéciale  pour  qu'il  primât  toutes  les  créances 
hypothécaires  antérieures. 

L'art.  27  de  la  nouvelle  loi  a  remédié  à  cet  inconvénient  en 
abrogeant  le  |  9  de  l'art.  J9i. 

1 08.  A  dû  être  abrogé  et  a  été  abrogé  du  même  coup,  le 
§  7  de  l'art.  192  qui  réglait  les  conditions  extrinsèques  du  contrat 
à  la  grosse  avant  départ. 

108///S.  Par  voie  de  conséquence  a  dû  être  également  modifié 
l'art.  233  du  Code  de  commerce,  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  bâtiment  est  frété  du  consentement  des  propriétaires  el 
que  quelques-uns  fassent  refus  de  contribuer  aux  frais  nécessaires 
pour  l'expédition,  le  capitaine  peut,  en  ce  cas,  vingt- quatre 
heures  après  sommation  faite  aux  refusants  de  fournir  leurs  con- 
tingents, emprunter  à  la  grosse  sur  leur  part  dans  le  navire  avec 
l'autorisation  du  juge.  » 
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L'art.  28  a  substitué  aux  mots  «  emprunter  à  la  grosse  »  ceux-ci  : 
«  emprunter  hypothécairement ,  » 

109.  Dans  ce  cas  le  prêt  hypothécaire  au  lieu  de  prendre 
rang  comme  créance  privilégiée,  ne  vaut  que  par  son  inscription 
comme  toute  créance  hypothécaire  et  vient  dans  l'ordre  après 
les  productions  privilégiées. 

f  1 0.  Le  prêt  à  la  grosse  subsiste  néanmoins  mais  uniquement 
pour  le  cas  prévu  par  l'art.  234,  C.  com.  modifié  par  la  loi  du  14  juin 
1841,  pour  faire  face  aux  nécessités  de  radoub  ou  d'achat  de  vic- 
tuailles en  cours  de  route.  —  V.  Bédarride,  n.  361  et  s. 

fit.  Dans  ce  cas,  la  créance,  qu'elle  affecte  ou  non  la  forme 
du  contrat  à  la  grosse,  est  revêtue  du  privilège  inscrit  sous  le  para- 
graphe 7  de  l'art.  191,  G  .com. 

112.  A  côté  de  l'emprunt  à  la  grosse  ainsi  réduit  au  seul  cas 
de  l'art.  234,  la  loi  de  1874  (art.  i.26)  a  organisé  l'hypothèque  en 
cours  de  route. 

1 13.  Le  propriétaire  qui  veut  se  réserver  la  faculté  d'hypo- 
théquer son  navire  en  cours  de  voyage  est  tenu  de  déclarer  avant 
le  départ  du  navire,  au  bureau  du  receveur  des  douanes  du  lieu 
où  le  navire  est  immatriculé,  la  somme  pour  laquelle  il  entend 
pouvoir  user  de  ce  droit. 

114.  Cette  déclaration  est  mentionnée  sur  le  registre  du  rece- 
veur et  sur  l'acte  de  francisation  à  la  suite  des  hypothèques  déjà 
existantes. 

115.  Les  hypothèques  réalisées  en  cours  de  route  sont  consta- 
tées sur  l'acte  de  francisation  :  en  France  et  dans  les  possessions 
françaises,  par  le  receveur  des  douanes  ;  à  l'étranger,  par  le  con- 
sul de  France,  ou,  à  défaut,  par  un  officier  public  du  lieu  du  con- 
trat. 

116.  Il  en  est  fait  mention  par  l'un  ou  par  l'autre  sur  un 
registre  spécial  qui  sera  conservé  pour  y  avoir  recours,  au  cas  de 
perte  de  l'acte  de  francisation  par  naufrage  ou  autrement,  avant 
le  retour  du  navire,  elles  prennent  rang  du  jour  de  leur  inscrip- 
tiou  sur  lacle  de  francisation. 

117.  La  mention,  ci-dessus  oi donnée,  ne  pourra  être  suppri- 
mée qu'après  le  voyage  accompli  et  sur  la  présentation  de  l'acte 
de  francisation. 

I  15.  —  Du  conservateur  des  hypothèques.  —Droits  à  percevoir. 

118.  Un  décret  en  forme  dérèglement  d'administration  pu- 
blique, rendu  le  13  avril  1875,  a  organisé  le  service  des  conserva- 
leurs  d'hypothèque  maritime. 

119.  Les  droits  à  percevoir  par  les  employés  des  douanes 
chargés  du  service  de  l'hypothèque  maritime  se  composent  de 
remises  et  de  salaires  payables  d'avance. 

120.  Les  remises  sont  fixées  à  un  demi  par  mille  du  capital 
des  créances  donnant  lieu  à  l'hypothèque  ou  à  un  renouvellement 
4'inscription. 

X.  15 
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121.  Elles  sont  réduites  à  un  quart  pour  mille  à  l'égard  des 
sommes  que  le  propriétaire  du  navire  se  réserve  la  faculté  de  réa- 
liser par  voie  d'hypothèque  en  cours  du  voyage,  conformément  à 
l'art.  26  de  la  loi  du  10  déc.  1874. 

123.  Lorsque  l'hypothéqué  ainsi  réservée  est  effectivement 
prise,  l'agent  appelé  à  l'inscrire  perçoit  à  son  tour  une  remise  d'un 
quart  pour  mille  sur  la  somme  hypothéquée. 

123.  Les  salaires  seront  de  un  franc:  1°  pour  l'inscription  de 
chaque  hypothèque  requise  par  un  seul  bordereau,  quel  que  soit 
le  nombre  des  créanciers  ; 

2°  Pour  chaque  inscription  reportée  d'office  en  vertu  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  10  déc.  1874  sur  l'acte  de  francisation,  sur  le  registre 
du  lieu  de  la  francisation,  ou  sur  le  nouveau  registre  du  poste 
d'attache  ; 

30  Pour  chaque  déclaration  soit  de  changement  de  domicile, 
soit  de  subrogation,  soit  de  tous  les  deux  par  le  même  acte  ; 

40  Pour  chaque  radiation  d'inscription  ; 

50  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  pour  chaque  certificat 
négatif. 

124.  Chaque  bordereau  d'inscription  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
un  seul  navire.  Dans  le  cas  de  changement  de  domicile,  de  subro- 
gation ou  de  radiation,  il  est  fait  aussi  une  déclarution  distincte 
par  inscription. 

125.  Les  employés  des  douanes  chargés  du  service  de  l'hypo- 
thèque maritime  doivent  fournir  pour  la  garantie  des  actes  aux- 
quels donnera  lieu  l'exécution  de  la  loi  du  10  déc.  1874,  un  cau- 
tionnement supplémeiîtaire  égal  au  dixième  de  leur  cautionne- 
ment actuel.  Ce  cautionnement  supplémentaire  sera  fourni  en 
immeubles  ou  rentes  nominatives  sur  l'Elat,  conformément  à  ce 
qui  est  réglé  pour  les  hypothèques  terrestres. 

Les  rentes  sur  l'Etat  seront  capitalisées  au  denier  20. 

La  libération  du  cautionnement  supplémentaire  ne  pourra  être 
réclamée  qu'après  un  délai  de  trois  ans  à  dater  du  dernier  jour 
de  la  gestion  du  comptable. 

126.  Ce  supplément  de  cautionnement  constitue  toute  la  ga- 
rantie des  intéressés,  car,  par  dérogation  à  la  loi  des  22  août-26  oct. 
1779,  l'Etat,  qui  est  responsable  des  faits  de  ses  receveurs,  ne  l'est 
pas  en  matière  d'hypothèque  maritime. 

127.  La  responsabilité  de  la  régie  des  douanes  du  fait  de  ses 
agents  ne  s'applique  pas  aux  attributions  confiées  aux  receveurs 
par  la  loi  de  1874. 

128.  La  loi  de  1874  n'est  pas  applicable  aux  navires  étrangers, 
en  ce  sens  que  l'hypothèque  dont  ceux-ci  seraient  grevés,  soit  par 
une  disposition  législative  spéciale,  soit  par  la  convention  des 
parties,  ne  produirait  pas  son  effet  en  France  et  ne  serait  pas  op- 
posable aux  créanciers  français.  —  V.  en  sens  contraire  :  Mar- 
seille, 8  avril  1870  et  dans  notre  sens  sur  l'appel,  Aix,  22  nov. 
1876.  —  Bédarride,  n.  386  et  s. 

1 29.  On  peut  aussi  consulter,  au  sujet  de  l'application  decette 
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loi  et  de  son  exécution,  une  circulaire  de  la  direction  générale  des 
douanes  du  28  avril  1873,  rapportée  m  extenso  sous  le  n.  4977  de 
la  Revue.  —  V.  également  le  commentaire  de  cette  ]oi,n.  4834  et 
4853  de  la  même  Revue. 

130.  Une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  quelques  arti- 
cle de  la  loi  de  1874  a  été  déposée  à  la  Chambre  des  députés 
dans  la  séance  du  4  décembre  1880,  mais  jusqu'à  présent,  elle  n'a 
eu  aucune  suite. 

I  16.  —  Formule. 

Bordereau  d'inscription  d'hypothèque  maritime. 

n  est  requis  au  bureau  du  receveur  des  douanes  de  Bordeaux, 

Au  profit  de  M.  Charles  D...,  propriétaire,  demeurant  à... 

Elisant  domicile  à  Bordeaux,  en  l'étude  de  W...,  notaire, 

Contre  M.  Eugène  G...,  négociant,  demeurant  à... 

En  vertu  d'un  contrat  passé  devant  M**...,  notaire  à  Bordeaux,  contenant  oLli- 
gation  par  M.  G...  à  M.  D...,  d'une  somme  de...,  productiv-3  dintérèts  sur  le 
pied  de  six  pour  cent  l'an,  à  compter  du...,  payables,  par  semestre,  et  aux  termes 
duquel  il  a  été  stipulé  ce  qui  suit  littéralement  rapporté. 

[Copier  les  conventions  yelalives  à  l'exigibilUé). 
Pour  sûreté  : 

De  la  somme  de...,  exigible  et  productive  d'intérêts,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
ci-dessus. 

Des  intérêts  admis  par  la  loi  au  même  rang  que  le  capital. 

Et  de  tous  frais  de  poursuite  et  de  mise  à  exécution  s'il  y  a  lieu,  évalués 
approximativement  à  la  somme  de... 

Inscription  de  l'hypothèque  résultant  du  contrat  précité  sur  : 

{Désigner  le  navire,  son  nom,  et  indiquer  la  date  de  la  francisation.) 


IDENTITÉ.  —  Fait  qu'une  personne  ou  une  chose  est  la  même 
que  telle  personne  ou  telle  chose  :  ainsi,  prouver  l'identité  d'une 
personne  ou  d'une  chose,  c'est  prouver  que  telle  personne  ou  telle 
chose  est  bien  celle  dont  il  s'est  agi  dans  telle  ou  telle  circons- 
tance. 

IDENTITÉ  (Reconnaissance  d').  —  On  appelle  ainsi  une  procé- 
dure ayant  pour  objet  de  constater  que  l'individu  contre  lequel 
on  veut  exécuter  une  condamnation  criminelle  ou  correctionnelle 
est  bien  réellement  celui  contre  qui  cette  condamnation  a  élépro» 
noncée.  —  Le  droit  de  statuer  sur  la  reconnaissance  de  l'identité 
appartient  à  la  Cour  ou  au  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamna- 
tion. —  C.  inst.  crim.,  art.  518  et  suiv.  —  V.  Chose  Jugée. 

IDIOME.  —  1.  Langage  particulier  à  certaines  contrées  d'une 
même  nation,  et  qui  diffère  de  celui  qui  est  légalement  employé. 
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Ce  langage  s'appelle  aussi  patois.  Il  est  expressément  interdit  de 
rédigei'  en  patois  aucun  acte  de  l'état  civil,  aucun  acte  authenti- 
que, aucun  exploit. 

2.  Il  est,  parfois,  nécessaire  de  recourir  à  un  interprète,  comme  » 
s'il  s'agissait  d'unelangue  étrangère.  C.  inst.  crim.,  332.  —  V.  In- 
lerprete,  Langue  française,  Testament  authentique. 

IDOINE.  —  Signifiait  dans  l'ancienne  jurisprudence  qu'une 
partie  ou  un  témoin  était  apte  ou  capable.  Une  personne  était 
idoine,  quand  elle  remplissait  les  conditions  de  capacité  exigées 
par  les  lois. —  V.  Capacité,  Habile. 

IGNORANCE.  —  1.  L'ignorance  est  de  droit  ou  de  fait,  suivant 
qu'elle  porte  sur  la  disposition  d'une  loi  ou  sur  un  fait.  —  L'igno- 
rance de  droit  n'excuse  pas,  car  il  n'est  permis  à  personne  d'igno- 
rer la  loi,  Neino  jus  iynorare  censetur.  (L.  9,  ff.  De  jur.  et  fact. 
ignor.,  cap.  13,  Dereg.Jur.  in  sexto.)  C'est  sous  ce  rapport  que, 
dans  la  pratique,  on  dit  qu'une  partie  ne  peut  prétendre  cause 
d'ignorance.  Quant  à  l'ignorance  de  fait,  elle  ne  diffère  presque 
pas  de  l'erreur  ;  l'une  et  l'autre  se  trouvent  presque  toujours  con- 
fondues ;  et  ce  qu'on  dit  de  l'erreur  est  applicable  à  l'ignorance 
de  fait.  —  V.  Erreur. 

2.  Relativement  aux  conséquences  de  l'ignorance  de  droit  et  de 
l'ignorance  de  fait  en  matière  de  conventions,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer tout  ce  qui  a  été  dit  relativement  à  l'erreur,  et  qu'il  serait" 
inutile  de  répéter  ici.  —  V.  Erreur. 

3.  Nous  ajouterons  toutefois  que  l'ignorance  de  fait  est  de  deux 
sortes,  vraisemblable  ou  crasse. 

4.  Elle  est  presque  toujours  vraisemblable  quand  il  s'agit  de 
faits  étrangers,  parce  que  la  loi  ne  nous  oblige  pas  à  une  recherche 
scrupuleuse  ni  à  un  examen  approfondi  des  affaires  des  autres  ; 
c'est  pourquoi  l'ignorance  de  ces  sortes  de  faits  se  présume  tou- 
jours, et  c'est  à  celui  qui  allègue  le  contraire  à  vérifier  ce  qu'il  sou- 
tient. —  L.  21,  ff.  De probat.  ;  L.23,  C,  eod.  tit.  —  Merlin,  Rép., 
v"  Ignorance,  |  2,  n.  l6^  Rép.  Pal.,  v»  Ignorance,  n.  11. 

5.  L'ignorance  crasse  se  dit  tant  par  rapport  aux  faits  étrangers 
dont  la  notoriété  est  publique,  que  par  rapport  aux  faits  person- 
nels.—  L.  9,1  2,  ff.  De  jur.  et  fact.  ignor.  —  Rép.Pal.loc.  cit.,  n.  12. 

6.  L'ignorance  vraisemblable  excuse  toujours,  qu'il  s'agisse  de 
faits  étrangers  ou  de  faits  personnels,  tandis  que  l'ignorance  crasse 
ne  peut  être  un  motif  d'excuse.  —  Merlin,  loc.  cit. 

K .  Nul  n'est  censé  ignorer  l'état  de  ses  affaires,  de  son  patri- 
moine, de  l'ensemble  de  ses  droits.  —  Arg.  L.  39,  |  ff.  De  evict. 

ILES  ET  ILOTS.  —  1.  Atterrissements  formés  soit  dans  le  sein 
de  la  mer,  soit  dans  le  lit  des  fleuves,  des  rivières  ou  des  cours 
d'eau  quelconques. 

S.  Les  îles,  îlots  et  atterrissements  appartiennent  à  l'Etat,  ou 
aux  propriétaires  riverains,  suivant  qu'ils  se  sont  formés,  soit 
dans  une  rivière  navigable  ou  flottable,  soit  dans  un  cours  d'eau 
non  dépendant  du  domaine  public.  —  G.  civ.,  art.  560  et  561. 
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3.  Les  îles  formées  dans  un  cours  d'eau  dépendant  du  domaine 
public  ne  font  pas   partie  de  ce  domaine,  mais  rentrent  dans  celui 

.  de  l'Etat;  et  les  particuliers  peuvent  en  acquérir  la  propriété  par 
titre  ou  par  prescription,  comme  de  tous  les  autres  biens  de  l'Etat. 
—  Art.  560.  —  Mais  la  prescription  ne  commence  à  courir,  en  ce 
qui  concerne  les  îles,  que  du  jour  où,  ayant  acquis  la  hauteur  et 
la  solidité  nécessaires  pour  se  trouver  à  l'abri  des  plus  hautes 
eaux  dans  leur  état  normal  et  sans  débordement,  elles  ont  réelle- 
ment cessé  de  faire  partie  du  lit  du  fleuve,  et  ont  ainsi  passé  du 
domaine  public  dans  celui  de  l'Etat.  —  Grenoble,  25  juiil.  1866, 
(S.  67.2.225)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  208,  p.  255. 

4.  Pour  opérer,  entre  les  propriétaires  riverains,  le  partage 
d'une  île  formée  dans  un  cours  d'eau  non  dépendant  du  domaine 
public,  on  suppose  une  ligne  tracée  au  milieu  de  ce  cours  d'eau. 
Si  lîle  n'est  pas  traversée  par  cette  ligne,  elle  appartient  exclusi- 
vement aux  riverains  du  côté  desquels  elle  s'est  formée.  Au  cas 
contraire,  elle  se  divise,  suivant  la  même  ligne,  entre  les  proprié- 
taires des  deux  rives.  —  Art.  561.  —  Enfin,  lorsque  l'île  se  pro- 
longe au-devant  de  fonds  appartenant  à  des  propriétaires  différents, 
elle  se  partage  entre  eux  pour  la  totalité,  ou,  le  cas  échéant,  pour 
la  portion  afférente  à  chaque  rive.  —  Demol.,  t.  5,  n.  125  et  126; 
Aubry  et  Rau  loc.  cit. 

5.  L'île  une  fois  formée,  ceux  qui,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  en  sont  devenus  propriétaires,  ont  également  droit  aux  ac- 
croissements subséquents  qu'elle  peut  recevoir  par  alluvion.  Il  en 
est  ainsi,  dans  le  cas  même  où  l'île  s'étant  formée  d'un  seul  côté, 
elle  se  serait  étendue  au  delà  du  milieu  de  la  rivière,  et  dans  celui 
où  elle  se  serait  prolongée  du  même  côté,  en  face  de  fonds  appar- 
tenant à  des  propriétaires  riverains  qui  n'avaient,  lors  de  sa  pre- 
mière formation,  aucune  part  à  y  réclamer. —  Proudhon,  Du  do- 
maine public,  t.  4,  1286,  Demol.,  t.  10,  n.  127;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  204,  p.  236. 

6.  Les  dispositions  des  art.  560  et  561  sont  inapplicables  au 
casoù  un  cours  d'eau,  faisant  ou  non  partie  du  domaine  public,  s'est 
formé  un  nouveau  bras,  et  a  ainsi  converti  en  île  un  fonds  appar- 
tenant à  un  propriétaire  riverain.  Ce  dernier  conserve,  dans  ce 
cas,  la  propriété  de  l'île.  —  Art.  562. 

K .  L'hypothèque  ne  s'étend  pas  sur  l'île  née  depuis  le  contrat. 
Troplong,  Hyp.,  n.  533;  Demol.,  t.  10,  n.  159. 

8.  Les  concessions  d'îles  et  îlots,  lais  et  relais  de  la  mer  ne 
peuvent  être  faites  que  par  adjudication.  Ord.23  sept.  1823.  Inst. 
Reg.,  n.  1175.  —  Y.  Accession,  Alluvion,  Atterrissement. 

ILES  FRANÇAISES.  —  V.  Colonies  françaises. 

ILLEGITIME.  —  Ce  qui  est  contraire  à  la  disposition  des  lois, 
ou  qui  n'y  est  pas  conforme. 

ILLICITE.  —  Ce  qui  n'est  pas  permis.  Ce  qui  est  défendu  par 
la  loi,  Tordre  public  ou  les  bonnes  mœurs.  —  V.  Condition,  Con- 
vention, Délit,  Obligation. 
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ILLISIBLE.  —  1.  Ce  qu'on  ne  peut  lire. 

2.  Les  actes  des  notaires  doivent  être  écrits  lisiblement,  à  peine 
de  20  fr.  d'amende  (autrefois  100  fr.). — LL.  25  vent,  anxi,  art.  13  ; 
16  juin  1824,  art.  10.  —  V.  à  cet  égard  acte  notarié  n.  160  et 
suiv. 

3.  L'illisibilité  des  exploits  et  actes  du  ministère  d'huissier,  des 
copies  de  ces  exploits  ou  actes,  et  de  toutes  copies  de  pièces  signi- 
fiées par  les  huissiers,  donne  lieu  contre  ceux-ci  à  une  amende,  et 
quelquefois  même  à  des  peines  disciphnaires.  — Encycl,  Deffaux 
ot  Harel,  v»  Illisibilité,  n.  1". 

4.  En  règle  générale,  les  clauses  qui  sont  tellement  effacées 
qu'on  ne  peut  les  lire  sont  nulles.  —  Roll.  de  Yill.  v»  llUsibilité, 
n.  3. 

5.  S'il  s'agit  de  clauses  effacées  postérieurement  à  l'époque  de 
la  rédaction  de  l'acte,  on  doit  écouter  celui  qui  fonne  une  demande 
sur  le  fondement  de  pareilles  clauses,  ce  qui  suppose,  toutefois, 
que  le  demandeur  fournira  des  indices  suffisants  pour  arriver  au 
rétablissement  des  clauses  qu'il  prétend  avoir  été  rayées  à  son 
préjudice.  —  Roll.  de  Yill.,  n.  4. 

6.  Lorsque  des  clauses  contenues  dans  des  titres  sont  devenues 
illisibles,  soit  par  suite  de  vétusté,  soit  par  suite  d'accidents,  on 
peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  la  teneur  de  ces  clauses, - 
(Touiller,  t.  9,  n.  220).  Mais  les  clauses  dont  ces  circonstances  ne 
peuvent  expliquer  que  l'illisibilité  sont  nulles. 

H.  En  ce  qui  concerne  l'illisibilité  dessignatures, — Y.  Signature. 

IMBÉCILLITÉ.  —  C'est  la  faiblesse  d'un  esprit  qui  n'a  pas  la 
force  de  concevoir  [imbecillis),  c'set  l'absence  d'idée,  l'idiotisme 
qui  rend  un  individu  incapable  de  pourvoir  à  ses  affaires  et  le 
met  par  cela  même  en  état  d'interdiction.— G.  civ.,  489. — Y  .Alié- 
nation mentale,  Démence,  Interdiction. 

IMMATRICULE.  —  IMMATRICULATION.  —  1.  Inscription 
d'une  personne  dans  une  matricule  ou  registre  commun.  On  en- 
tend plus  spécialement  par  ces  mots  l'inscription  d'un  officier 
public  au  nombre  des  officiers  du  même  ordre,  du  même  corps. 
— ■  Rép.  Pal.,  yo  Immatricule,  n.  1. 

2.  Relativement  aux  notaires,  il  est  tenu  aux  archives  des 
Chambres  de  discipline  un  registre  d'immatriculé  des  notaires  du 
ressort.  Ces  immatricules  contiennent  les  nom  et  prénoms  de 
chaque  notaire,  les  dates  de  ses  nomination  et  prestation  de  ser- 
ment et  les  nom  et  prénoms  de  son  prédécesseur  immédiat.  Elles 
sont  faites  en  présence  du  secrétaire  de  la  Chambre,  par  lequel 
elles  sont  signées.— 5^a^  des  not.  de  Paris,  6  nov.  1808;  Roll.  de 
Vill.,  Rép.  du  not.,  vo  Immatricule,  n.  3  et  suiv.;  Rép.  Pal.,  n,  3. 

3.  Pour  l'inscription  ou  l'immatricule  des  clercs  de  notaire.— 
V.  Chambre  de  discipline,  Inscription  des  clercs. 

4.  L'immatricule  de  l'huissier  a  lieu  sur  un  registre  tenu  au 
greffe  du  tribunal  de  son  ressort.  Chaque  inscription  porte  un 
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numéro.  L'huissier  doit  faire  mention  de  son  immatricule  dans 
les  exploits  qu'il  signifie,  à  peine  de  nullité.  —  Y.  Huissier. 

5.  Le  nouveau  propriétaire  d'une  inscription  de  rente  se  fait 
immatriculer  sur  le  grand-livre.  —  V.  Certificat  de  propriété, 
Inscription  sur  le  grand-livre. 

6.  Les  Français  établis  en  pays  étranger  doivent,  pour  s'as- 
surer la  protection  du  consul,  ainsi  qu'un  moyen  de  justifier  de 
leur  espoir  de  retour,  se  faire  inscrire  sur  un  registre  matricule 
tenu  à  la  chancellerie  du  consulat,  —  V.  Chancelier  de  consulat. 

IMMÉDIAT.  —  On  dit  qu'un  notaire  est  le  successeur  immédiat 
d'un  précédent  notaire,  lorsqu'il  n'y  a  pas  entre  eux  d'autre  titu- 
laire; dans  le  cas  contraire,  on  dit  qu'il  est  le  successeur  médiat, 

—  V.  Notaire,  Office. 

IMMÉMORIAL.  —  Se  dit  de  la  durée  d'une  chose  dont  on  ne 
peut  dire  le  commencement.  Ainsi,  on  dit  possession  immémoriale. 

—  V.  Possession,  Prescription. 

IMMEUBLES.  —V.  Meubles- Immeubles. 

IMMEUBLES  FICTIFS.  —  Ce  sont  des  meubles  qui  ont  pris  la 
qualité  d'immeubles  par  suite  de  différentes  causes.  —  V.  Meubles- 
Immeubles. 

IMMIGRATION  DES  TRAVAILLEURS  DANS  LES  COLONIES. 

—  1.  A  la  suite  de  l'abolition  de  l'esclavage,  en  1848,  l'immigra- 
tion des  ouvriers  dans  les  colonies  a  été  l'objet  d'avantages  par- 
ticuliers qui  ont  fait  l'objet  d'un  décret  du  13  février  1852,  dont 
nous  rapportons  les  principales  dispositions. 

2.  Les  émigrants,  cultivateurs  ou  ouvriers  qui  seront  engagés 
pour  les  colonies  pourront  y  être  conduits,  soit  aux  frais,  soit 
avec  l'assistance  du  Trésor  public  ou  des  fonds  du  service  local. 
Les  conditions  auxquelles  les  allocations  de  passage  pourront 
être  accordées  seront  déterminées  par  un  règlement  spécial.  — 
Art.  ler. 

3.  Après  l'expiration  du  nombre  d'années  de  travail  qui  sera 
déterminé  pour  chaque  colonie  par  le  règlement  à  intervenir, 
l'immigrant  introduit,  soit  aux  frais,  soit  avec  l'assistance  du 
Trésor  public  ou  de  la  colonie,  aura  droit,  lorsqu'il  n'aura  en- 
couru aucune  condamnation  correctionnelle  ou  criminelle,  au 
passage  de  retour  pour  lui,  sa  femme  et  ses  enfants  non  adultes. 
11  aura,  pendant  l'année  qui  suivra  l'expiration  du  délai  fixé,  la 
faculté  d'opter  entre  la  jouissance  de  ce  droit  et  une  prime  d'une 
somme  équivalente  aux  frais  de  son  rapatriement  personnel. 
Cette  prime  ne  sera  allouée  qu'après  justification  d'un  rengage- 
ment ou  de  l'exercice  d'une  industrie  dans  la  colonie.  Cette  dé- 
pense sera  à  la  charge  de  la  colonie  qui  aura  reçu  les  immigrants. 
Elle  sera  comprise  dans  son  budget  parmi  les  dépenses  obliga- 
toires. —  Art.  2. 

4.  Il  sera  perçu  dans  chaque  colonie,  pour  le  compte  du  service 
local  :  1°  un  droit  d'enregistrement  sur  l'engagement  de  chaque 
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immigrant  introduit  aux  frais  ou  avec  l'assistance  de  l'Etat  ou  de 
la  colonie,  et  sur  chaque  transfert  ou  renous^ellement  dudit  en- 
gagement. Ce  droit  sera  le  même,  soit  que  l'engagement  concerne 
un  seul  individu,  soit  qu'il  s'applique  à  une  famille;  2"  un  droit 
proportionnel  au  montant  du  salaire  de  l'immigrant.  Ces  droits 
seront  payés  par  le  propriétaire  ou  patron  envers  qui  l'immigrant 
se  sera  engagé.  Ils  cesseront  d'être  perçus,  à  l'égard  de  chaque 
immigrant,  à  l'expiration  du  délai  qui  aura  été  fixé  pour  le  rapa- 
triement, en  vertu  de  l'art.  2.  Le  droit  d'enregistrement  est  fixé 
provisoirement  à  trente  francs  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe 
et  la  Réunion,  et  à  vingt  francs  pour  la  Guyane,  et  le  droit  pro- 
portionnel sur  les  salaires  est  fixé  au  vingtième.  —  Art.  3. 

5.  Les  contrats  d'engagement  de  travail  pourront  être  passés 
devant  les  maires  ou  devant  les  greffiers  de  justice  de  paix.  — 
Art.  4. 

C  A  l'égard  des  immigrants,  le  contrat  d'engagement  de  tra- 
vail pourra,  pendant  les  six  premiers  mois  de  leur  arrivée,  être 
transféré  à  un  tiers  sans  l'approbation  de  l'administration.  — 
Art.  0. 

Tf.  A  défaut  de  conventions  contraires,  l'engagé  subira,  pour 
chaque  jour  d'absence  ou  de  cessation  de  travail  sans  motif  légi- 
time, indépendamment  de  la  privation  de  salaire  pour  cette  jour- 
née, la  retenue  d'une  seconde  journée  de  salaire  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, sauf  le  recours  au  juge  en  cas  de  contestation.  — 
Art.  6. 

8.  Quiconque  ne  fournira  pas  exactement  aux  travailleurs  en- 
gagés par  lui,  soit  les  prestations  en  nature,  soit  les  salaires  pro- 
mis par  le  contrat  d'engagement,  pourra,  après  deux  condamna- 
tions au  civil  encourues  pour  ce  fait  dans  la  même  année,  être 
puni  d'une  amende  de  police,  dans  les  limites  déterminées  par 
l'art.  466  du  G.  pén.  colonial.  Pourra  être  condamné  à  la  même 
amende,  tout  ouvrier,  cultivateur  ou  autre,  qui  aura  subi,  dans 
le  cours  de  trois  mois,  trois  fois  la  retenue  prescrite  par  l'art.  6 
de  la  présente  loi.  En  cas  de  récidive,  l'emprisonnement  pourra 
être  prononcé  dans  les  limites  déterminées  par  l'art.  465  du  G. 
pén.  colonial.  La  récidive  existera,  lorsque,  dans  le  cours  de  la 
même  année,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  une  seconde  fois,  dans 
les  conditions  posées  par  les  paragraphes  précédents,  une  amende 
de  police.  —  Art.  7. 

9.  Lorsqu'un  engagement  aura  été  concerté  entre  deux  parties, 
sans  intention  sérieuse  de  s'obliger  et  en  vue  de  s'assurer  frau- 
duleusement les  avantages  attachés  par  la  loi  aux  contrats  d'en- 
gagement, les  parties  contractantes  seront  punies  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  101  francs  à  SOO 
francs.  L'engagement  sera  déclaré  nul.  —  Art.  8. 

10.  Les  juges  de  paix  continueront  à  connaître,  soit  en  der- 
nier ressort,  soit  à  charge  d'appel,  dans  les  limites  déterminées 
par  la  loi,  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  obligations 
respectives  des  cultivateurs,  ouvriers  et  gens  de  service,  et  de 
ceux  qui  les  emploient.  Ils  connaîtront  également  des  contesta- 
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lions  qui  pourraient  s'élever,  —  sur  la  tenue  et  l'entretien  du 
cheptel,  des  cases  et  des  jardins  en  dépendant;  —  sur  le  défaut 
de  contenance  ou  sur  l'état  d'inculture  du  terrain  dont  la  jouis- 
sance aura  été  accordée  au  cultivateur;  sur  l'insuffisance  ou  le 
défaut  des  fournitures  des  plantes  et  semences,  des  outils  et  ma- 
chines nécessaires  à  l'exploitation  de  la  terre  ou  à  l'exercice  de 
l'industrie,  —  Art.  9. 

11.  Dans  toutes  les  causes  mentionnées  en  l'art.  9,  excepté 
celles  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure  et  celles  dans  lesquelles 
le  défendeur  serait  domicilié  hors  du  ressort  de  la  justice  de  paix, 
le  juge  de  paix  pourra  interdire  aux  huissiers  de  sa  résidence  de 
donner  aucune  citation  en  justice,  sans  qu'au  préalable  il  ait 
appelé,  sans  frais,  les  parties  devant  lui.  —  Art.  10. 

IS.  Est  abrogé  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  du 
27  avril  1848,  portant  institution  de  jurys  cantonaux  dans  les 
colonies.  —  Art.  11. 

13.  Tout  individu  travaillant  pour  autrui,  soit  à  la  tâche,  soit 
à  la  journée,  soit  en  vertu  d'un  engagement  de  moins  d'une  an- 
née, tout  individu  attaché  à  la  domesticité  doit  être  muni  d'un 
livret.  Un  règlement  spécial  déterminera  les  droits  et  les  obliga- 
tions résultant  des  livrets.  La  forme  des  livrets  et  les  règles  à  sui- 
vre pour  leur  délivrance  seront  déterminées,  dans  chaque  colonie, 
par  des  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil  privé.  —  Art.  12. 

14.  Toute  personne  ayant  conclu  avec  des  ouvriers  ou  travail- 
leurs un  contrat  d'apprentissage  ou  de  louage,  d'association  de 
fermage  ou  de  colonage,  d'une  durée  d'un  an  au  moins,  est  tenue 
de  faire  à  la  mairie  de  la  commune,  dans  les  dix  jours,  une  dé- 
claration faisant  connaître  la  date  et  la  durée  de  la  convention, 
et  portant  état  nominatif  des  ouvriers  ou  travailleurs  attachés  à 
l'établissement,  à  l'exploitation  ou  aux  ouvrages  entrepris.  Lors- 
que le  contrat  d'engagement  a  été  passé  hors  de  la  colonie,  il 
doit  être  déclaré  au  maire,  dans  les  dix  jours  de  l'arrivée  de  l'im- 
migrant dans  la  commune,  par  le  propriétaire,  patron  ou  chef 
de  l'établissement  ou  de  l'exploitation  où  sera  placé  l'engagé. 
Toute  mutation  dans  le  personnel  des  ouvriers  ou  travailleurs, 
tout  renouvellement,  toute  résiliation  du  contrat  donnera  lieu  à 
une  pareille  déclaration  dans  le  même  délai  de  dix  jours.  Qui- 
conque, se  trouvant  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article, 
n'aura  pas  fait,  dans  les  formes  et  dans  les  délais  déterminés, 
les  déclarations  prescrites,  sera  puni  d'une  amende  de  16  francs 
à  100  francs.  —  Art.  13. 

1 5.  Les  autres  articles  sont  des  dispositions  de  police  et  de 
sûreté. 

IMMIXTION.  —  1.  Action  de  celui  qui  se  mêle  volontaire- 
ment, et  sans  en  avoir  reçu  le  mandat,  des  affaires  d'autrui,  ou 
de  ceux  qui  s'ingèrent  dans  les  fonctions  publiques  ou  dans  celles 
des  officiers  ministériels.  —  V.  Gestion  d'affaires. 

2.  En  matière  de  succession,  lorsqu'un  successible  fait  un  acte 
qui  emporte  nécessairement  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  il 
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y  a,  de  sa  part,  une  immixtion  qui  le  prive  du  bénéfice  d'inven- 
taire ou  de  la  renonciation.  —  C.  civ.,  780  et  792. 

3.  L'immixtion,  de  la  part  d'une  veuve,  dans  les  affaires  de  la 
communauté,  est  considérée  comme  une  acceptation  tacite  qui  la 
prive  du  droit  de  renoncer.  —  C.  civ.,  4454.  — V.  Acceptation  de 
communauté,  Acceptation  de  succession,  Bénéfice  d'inventaire^  Corn" 
munauté. 

IMMOBILISATION.  —  1.  Action  de  convertir  un  effet  mobilier 
en  immeuble  fictif.  Cette  conversion  ne  peut  avoir  lieu,  en  général, 
au  gré  du  propriétaire  de  choses  mobilières.  Elle  s'opère  seule- 
ment dans  quelques  cas  exceptionnels. 

S.  Ainsi  les  actions  de  la  Banque  de  France  peuvent  être  im- 
mobilisées, au  gré  du  propriétaire,  par  une  déclaration  faite  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  transferts.  —  Décret,  16  janv.  1808, 
art.  7.  —  V.  Action,  de  la  Banque  de  France. 

3.  Les  rentes  sur  l'Etat,  inscrites  au  nom  de  la  Caisse  des  in- 
valides et  au  nom  de  la  caisse  des  gens  de  mer,  sont,  de  plein 
droit,  frappées  d'immobilisation.  —  Ord.,  12  octobre  1832.  —  V. 
Caisse  des  invalides,  Caisse  des  gens  de  mer. 

4.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  fruits  ou  revenus  d'un  im- 
meuble hypotbéqué  sont  immobilisés,  pour  être  distribués  selon 
le  rang  des  hypothèques,  par  la  saisie  de  cet  immeuble.  — V.  Sai- 
sie immobilière. 

5.  Il  est  permis  aux  époux  d'exclure  de  la  communauté,  par 
leur  contrat  de  mariage,  tout  ou  partie  de  leur  mobilier,  C.  civ., 
loOO.  Cela  s'appelait  autrefois  réaliser  le  mobilier,  tellement  qu'oa 
pouvait  même  le  stipuler  propre  à  l'époux  et  aux  siens,  dans  ses 
estoc  et  ligne.  Il  tenait  nature  d'immeubles.  Mais  aujourd'hui  le 
mobilier  exclu  ne  change  pas  de  nature  ;  il  devient  un  propre 
fictif,  si  l'on  veut,  mais  propre  mobilier.  —  Roll.  de  Vill.,  v»  Im- 
mobilisation,  n.  5. — Y.  Communauté  conjugale,  n.  1603;  Réalisation 
{clause  de). 

6.  Les  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand-livre  pouvaient  être 
immobilisées  pour  la  formation  d'un  majorât.  —  Décr,,  1^'  mars 
1808,  art.  2  et  3.  —  V.  Majorât. 

IMMUNITÉ.  —  1.  Exemption  d'impôts,  de  charges,  accordée  à 
tout  un  corps,  à  une  ville,  etc. 

2.  Les  notaires  jouissaient  autrefois  de  certains  privilèges  ou 
immunités  qui  leur  étaient  accordés  par  le  roi.  —  V.  Notaire. 

IMPARFAIT  (Acte).  --  V.  Acte  imparfait. 

IMPARTAGEABLE.  —  Se  dit  de  ce  qui  ne  peut  se  partager 
commodément.  —  Y.  Indivision,  Licitation,  Partage. 

IMPENSES. —  1.  On  appelle  ainsi  les  dépenses  faites  pour 
conserver  un  immeuble,  pour  en  augmenter  la  valeur,  ou  seule- 
ment pour  l'embellir.  Dans  le  premier  cas,  les  dépenses  sont  dites 
nécessaires  ;  dans  le  second,  utiles  ;  et  dans  le  troisième,  volup- 
tuaires. 
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2.  Nous  avons  fait  une  étude  complète  de  ce  sujet  au  mot  Com- 
munauté conjugale.  —  V.  n.  1062  et  suiv. 

IMPÉRITIE.  — f .  Défaut  d'habileté  dans  une  profession. 

2.  L'impéritie  est  mise  au  rang  des  fautes.  Imperilia  culpa  adnu- 
meratur  (L.  9,  |5.  fT.  Locat.  ;  L.  132.  ff.  De  Reg.jur.;  Instit.  L.  4. 
tit.  3,  I  7.  Denisart,  v°  Impéritié).  La  raison,  en  est  que  celui  qui 
ignore  une  profession  ne  doit  pas  la  pratiquer.  —  Merlin,  Rép.,  v" 
Impéritie. 

3.  L'officier  ministériel  est  responsable  du  préjudice  qu'il 
cause  par  impéritie  dans  l'exercice  de  sa  profession  (G.  civ.  1383 
et  suiv.).  —  V.  Dommage,  Faute,  Responsabilité  notariale. 

IMPÉTRANT.  —  Celui  qui  a  obtenu  des  lettres  de  grâce  ou  un 
bénéfice  ;  celui  qui  a  obtenu  un  diplôme  universitaire.  —  V. 
Requête. 

IMPORTATION.  —  C'est  l'action  d'introduire  en  France  des 
productions  et  marchandises  étrangères.  —  V.  Douane. 

IMPOSITIONS.  — -  V.  Contributions  directes  et  indirectes. 

IMPOSSIBILITÉ.  —  f .  En  matière  de  convention,  on  entend 
par  impossibilité  tout  obstacle  à  l'accomplissement  d'une  condi- 
tion. —  Le  mot  impossibilité  s'emploie  aussi  pour  exprimer  qu'une 
chose  ne  peut  être  faite  ou  qu'on  ne  peut  la  faire. 

2.  A  l'impossible  nul  n'est  tenu.  —  Impossibilitum  nulla  obli- 
gatio  est.  L.  185,  D.  de  reg.  jur.  —  Y.  Condition,  Convention,  Obli- 
gation. 

IMPRESCRIPTIBILITÉ.  —  V.  Prescmption. 

IMPRESSION. —  1.  Bien  que,  d'après  l'art.  13  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  les  actes  notariés  doivent  être  écrits,  un  notaire 
peut,  dans  certains  cas,  faire  imprimer  ou  lithographier  ses  mi- 
nutes, grosses  et  expéditions. 

S.  Ainsi,  pour  les  actes  notariés,  d'adhésion  et  de  quittances 
relatifs  aux  terrains  expropriés  pour  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer,  on  se  sert  ordinairement  de  formules  imprimées  préparées 
à  cet  efTet. 

3.  La  Chambre  des  notaires  de  Paris  avait  d'abord,  par  une 
délibération  du  21  mai  1839,  interdit  d'une  manière  absolue  l'u- 
sage des  formules  imprimées,  mais  elle  est  revenue  plus  tard,  en 
partie,  sur  cette  interdiction,  et,  par  une  autre  délibération  du 
27  avril  1847,  elle  a  autorisé  des  exceptions  pour  les  actes  con- 
cernant les  idministrations  publiques  et  particulières  et  pour  les 
actes  de  Société.  —  V.  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
Acte  notarié,  n.  153  et  suiv. 

IMPRIMEUR.  •—  1.  Jusqu'en  1870,  le  nombre  des  imprimeurs 
était  limité  ;  chacun  d'eux  était  titulaire  d'un  brevet.  Mais  un 
décret  du  10  septembre  1M70  et  la  loi  du  29  juillet  1881  ont  dé- 
claré libres  les  professions  d'imprimeur  et  de  libraire.  Mainte- 
nant, toute  personne  qui  veut  exercer  l'une  ou  l'autre  de  ces 
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professions  n'est  pas  tenue,  comme  l'exigeait  le  décret  de  1870, 
de  faire  une  déclaration.  —  V.  Brevet  d'imprimeur  et  Presse. 

2.  Les  déclarations  mentionnées  dans  le  décretdu  10  sept.  1870 
étaient  exigées  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  A  ce  titre,  elles  ren- 
traient, comme  les  déclarations  imposées  par  la  loi  du  9  mars  1878 
aux  personnes  qui  veulent  exercer  la  profession  de  colporteur  ou 
de  distributeur  de  journaux,  dans  la  catégorie  des  actes  de  police 
générale,  exempts  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  en  vertu 
de  l'art,  16,  n.  1,  dernier  alinéa,  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu.  — 
Dict.  réd.  enreg.,  \°  Imprimerie,  n.  2. 

3.  Le  ministre  des  finances  a  rendu  dans  ce  sens,  le  2  octobre 
1878,  Jown.  Enreg.  20873,  une  décision  qui  rappelle  la  décision 
analogue  prise  le  7  janv.  1812  à  l'égard  des  déclarations  que  les 
imprimeurs  étaient  tenus  de  faire  à  l'autorité  administrative,  sous 
l'empire  du  décret  du  5  fév,  1810,  avant  d'entreprendre  l'impres- 
sion d'un  ouvrage.  —  Inst.  559,  |  l^"". 

4.  La  décision  du  2  oct.  1878  était  étrangère  aux  récépissés  de 
déclaration  qui  pouvaient  être  délivrés  aux  déclarants,  sur  leur 
demande,  par  les  fonctionnaires  du  ministère  de  l'intérieur  ou 
leurs  représentants.  Ces  récépissés  n'ont  pas  été  prévus  par  le 
décret  du  10  sept.  1870  ;  ils  ne  pouvaient,  en  conséquence,  être  as- 
similés aux  récépissés  obligatoires  mentionnés  dans  l'art.  12  du 
décret  précité  du  5  fév.  1810  et  exemptés  du  timbre  par  la  déci- 
sion du  7  janv.  1812.  Ils  devaient  être  rédigés  sur  papier  revêtu 
du  timbre  de  dimension,  comme  Iss  récépissés  des  déclarations 
relatives  au  colportage  et  à  la  distribution  des  journaux.  —  Inst. 
2607,  §  7.;  Dict.  réd.  enreg.,  v"  Imprimerie,  n.  2. 

5.  Les  imprimeurs  de  Paris  doivent  avoir  un  registre  portatif 
sur  lequel  ils  inscrivent  chaque  jour  les  quantités  de  papier  qu'ils 
soumettent  au  timbre  pour  les  journaux,  papiers-nouvelles,  avis 
et  affiches.    —  Ar.    gouv.   29  flor.   an  ix  ;  Journ.  Enreg.   1025. 

Cette  disposition  est  toujours  en  vigueur  pour  les  affiches.  — 
Dict.  réd.  enreg.,  n.  4. 

6.  La  prestation  de  serment  des  imprimeurs  n'est  sujette  qu'au 
droit  fixe  de  1  fr.  Journ.  Enreg,  3823;  inst.  645.  Ce  droit  a  été 
porté  à  1  fr.  50  par  la  première  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  fév.  1872.  La  seconde  disposition  ne  concerne  que  les  fonction- 
naires publics. 

H .  On  décidait  autrefois  que  les  droits  perçus  sur  la  cession  d'un 
brevet  d'imprimeur  étaient  restituables,  lorsque  le  cessionnaire 
n'avait  pas  été  admis  par  l'autorité.  —  Dél.  25  mars  1826. 

8.  D'après  ce  qui  est  dit  au  n.  1,  cette  décision  est  aujourd'hui 
sans  application  possible.  Les  fonds  d'imprimerie  se  transmettent 
librement  et  sont  régis  par  les  art.  7  et  s.  de  la  loi  du  28  fév.  1872. 
—  Dict.  réd.  enreg. ^  n.  6. 

IMPRUDENCE.  —  1.  C'est  le  défaut  de  précaution,  de  soins, 
par  suite  duquel  un  dommage  a  été  causé  à  quelqu'un. 
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2.  D'après  l'art.  1383,  C.  civ.,  chacun  est  responsable  du  dom- 
mage qu'il  a  causé  par  son  imprudence. 

3.  Dans  tout  mandat,  le  mandant  doit  indemniser  le  manda- 
taire des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion, 
sans  imprudence  qui  lui  soit  reprochable.  —  C.  civ.,  2000. 

4.  Outre  la  réparation  du  dommage  causé,  l'imprudence  peut 
entraîner  une  peine  contre  celui  qui  l'a  commise. — G.  pén. ,  319,320, 

—  V.  Dommage,  Faute,  Quasi-délit,  Responsabilité. 

IMPUBÈRE.  —  C'est  celui  ou  celle  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
puberté,  c'est-à-dire  l'âge  où  la  loi  ne  permet  pas  de  se  marier. 

—  V.  Mariage,  Mineur. 

ÎMPUDICITÉ.  —  V.  Inconduite  notoire. 

IMPUISSANCE.  —  f .  C'est  ainsi  que  l'on  qualifie  tout  particu- 
lièrement l'incapacité  soit  naturelle,  soit  accidentelle  de  procréer 
des  enfants. 

2.  Autrefois  l'impuissance  pouvait  être  une  cause  de  nullité  du 
mariage  ;  le  Code  civil  ayant  gardé  le  silence  à  cet  égard,  on  s'est 
demandé  s'il  en  était  encore  de  même  maintenant.  —  V.  Mariage, 
Paternité. 

3,  Le  mari  ne  peut,  en  alléguant  son  impuissance  naturelle, 
désavouer  l'enfantné  pendant  sonmariage.  — C.  civ.,  313. 

IMPUTABILITÉ.  —  C'est  l'application  de  la  responsabilité  du 
contrevenant,  en  matière  de  faute  et  de  dommages-intérêts.  —  V. 
Dommages-intérêts,  Faute. 

IMPUTATION.  —  f .  Déduction,  retranchement  d'une  somme 
sur  une  autre.  —  V.  Imputation  de  paiement. 

8.  Ce  mot  s'emploie  aussi  pour  désigner  l'action  d'attribuer 
quelque  chose  à  une  personne,  de  mettre  une  chose  sur  son 
compte,  soit  à  sa  charge,  soit  à  sa  décharge.  Quand  l'imputation 
a  pour  objet  un  fait  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à 
la  considération  de  celui  à  qui  il  est  attribué,  elle  constitue  une 
diffamation  ou  une  injure.  —  C.  pén.  367,  368,  371.  — V.  Diffama- 
tion, Injure. 

IMPUTATION  DE  PAIEMENT.  —  1.  C'est  l'apphcation  d'un 
paiement  à  l'une  des  obligations  d'un  débiteur  qui  en  a  plusieurs. 
L'imputation  de  paiement  suppose  donc  plusieurs  dettes.  En  effet, 
lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  dette,  et  que  le  débiteur  ne  l'acquitte 
pas  en  totalité,  c'est  un  acompte  qu'il  donne,  et  non  une  imputa- 
tion qu'il  fai*. 

2.  L'imputation  se  fait  par  le  débiteur,  par  le  créancier  ou 
parla  loi. 

3.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer,  lors- 
qu'il paie,  quelle  dette  il  entend  acquitter.  —  C.civ.,  ait.  1253.  — 
Mais  la  déclaration  doit  être  faite  au  moment  même  du  paiement, 
et  avant  de  livrer  les  fonds.  Une  fois  le  paiement  effectué,  l'irapu- 
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tation  ne  peut  plus  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  créancier. 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Imputation  de  paiement,  n.  3. 

4.  L'imputation  peut  se  faire  malgré  le  créancier,  dans  le  cas 
où  le  débiteur  peut  le  forcer  à  recevoir  le  paiement  qu'il  prétend 
imputer.  Ainsi,  Je  débiteur  est  fondé  à  faire  l'imputation  sur  une 
dette  non  échue  de  préférence  à  une  dette  échue,  lorsque  le  terme 
n'a  été  stipulé  qu'en  sa  faveur. 

5.  Mais  le  débiteur  ne  peut  imputer  le  paiement  sur  une  dette 
à  terme,  de  préférence  à  une  dette  échue,  lorsque  le  terme  a  été 
apposé  aussi  bien  en  faveur  da  créancier  qu'en  faveur  du  débi- 
teur, ni  faire  l'imputation  sur  le  capital  de  la  dette  par  préférence 
aux  arrérages  ou  intérêts,  ou  sur  les  dernières  années  d'arrérages 
ou  intérêts  de  préférence  aux  précédentes.  —  C.  civ.,  art.  1254. 

—  En  un  mot^  le  débiteur  ne  peut  faire  l'imputation  de  manière 
à  léser  les  droits  du  créancier.  —  Touiller,  t.  7,  n.  174  et  180; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  198  bis,  11  ;  Aubry  etRau,  4®  édit.,t.  4, 
§320,  p.  166,  notes. 

6.  Néanmoins,  lorsque  le  débiteur  a  déclaré  qu'il  payait  sur  le 
capital,  le  créancier  qui  a  accepté  cette  condition  ne  peut  plus 
ensuite  contester  l'imputation. 

H .  L'imputation  conventionnelle  d'un  paiement  qui  a  opéré, 
en  tout  ou  en  partie,  l'extinction  d'une  dette  ne  peut  être  rétrac- 
tée par  les  parties,  au  préjudice  des  tiers,  et  reportée  sur  une 
autre  dette,  dans  le  but  de  faire  revivre  les  accessoires  attachés  à 
la  première.  —  Cass.  req.,  25  juillet  1864  (S.  64.1.452). 

8.  A  défaut,  par  le  débiteur,  de  déclarer  quelle  est  l'obligation 
qu'il  entend  acquitter,  le  créancier  a  le  droit  de  faire  l'imputation, 
pourvu  que  ce  soit  au  moment  même  du  paiement  et  dans  la  quit- 
tance. —  Arg.  art.  1255  — ;  et  cette  imputation  lie  le  créancier 
aussi  bien  que  le  débiteur.  —  Cass.  req.,  13  juin  1834  (S.  35.1.298); 
Aubry  etRau,  loc.  cit.,  p.  167,  note  8.  —  A  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau  p.  167, 
note  9. 

9.  Ainsi  une  simple  surprise,  quoique  accompagnée  de  manœu- 
vres frauduleuses  définies  par  l'art.  1116,  C.  civ.,  suffit  pour 
autoriser  le  débiteur  à  revenir  contre  l'imputation  ;  mais  il  ne  le 
peut  à  raison  du  seul  préjudice  que  cette  imputation  lui  a  causé. 

—  Pothier,  n.566;  Delvincourt,  t.2,p  557;  TouUier,  t.  7,  176  et 
177;  Duranton,  t.  12,  p.  193;  Marcadé  sur  l'art.  1225  ;  Aubry  et 
Rau,  loc,  cit.,\).  167. 

10.  Si  la  quittance  porte  que  la  somme  payée  a  été  reçue  par 
le  créancier  à  valoir  sur  ses  différentes  créances,  cette  imputation 
générale  n'est  censée  comprendre  que  les  créances  dont  le  terme 
est  échu  et  qui  ne  sont  l'objet  d'aucune  contestation.  —  TouUier, 
t.  7,  n.  178. 

11.  Quand  la  quittance  n'indique  pas  quelle  est  la  dette  en 
extinction  de  laquelle  le  paiement  a  été  fait,  la  loi  supplée  à  son 
silence  en  réglant  elle-même  l'imputation. 

IS.  Si  les  dettes  ne  sont  pas  toutes  échues,  l'imputation  doit 
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se  faire  sur  la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celle  qui 
ne  l'est  pas.  —  C.  civ.,  art.  1256. 

13.  Lorsque  les  dettes  sont  toutes  échues,  l'imputation  a  lieu 
sur  celle  que  le  débiteur  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter.  — 
Même  art. 

14.  Ainsi,  par  exemple,  l'imputation  doit  se  faire  sur  la  dette 
qui  entraine  contrainte  par  corps,  plutôt  que  sur  celle  qui  ne  l'en- 
traîne pas;  sur  la  dette  qui  porte  intérêts,  plutôt  que  sur  celle 
qui  n'en  produit  pas  ;  sur  la  dette  hypothécaire  ou  privilégiée, 
plutôt  que  sur  la  dette  chirographaire  ou  non  privilégiée  ;  sur  la 
dette  pour  laquelle  le  débiteur  a  donné  une  caution,  plutôt  que 
sur  celle  qu'il  doit  seul  ;  sur  la  dette  dont  il  est  débiteur  princi- 
pal, plutôt  que  sur  celle  pour  laquelle  il  s'est  porté  caution.  — 
Cass.,  24  août  1829;  13  juin  1834;  Grenoble  29  juill.  1832;  Paris, 
26  nov.  1833;  Paris,  2  fév.  1819  (S.  59.2.511)  ;  Bordeaux,  21  fév. 
1861  (S.61.1.9J)  ;  Touiller,  t.  7,  n.  179  ;  Duranton,  t.  12,  n.  199  ; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  4®  édit.,  t.  4,  |  320,  note  12. 

15.  Si  les  dettes  sont  toutes  échues,  et  qu'elles  soient  d'égale 
nature,  c'est-à-dire  que  le  débiteur  ait  autant  d'intérêt  à  acquitter 
les  unes  que  les  autres,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne. 
Enfin,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  c'est-à-dire,  si  les  dettes 
sont  de  même  date  et  de  même  nature,  l'imputation  se  fait  pro- 
portionnellement sur  les  différentes  dettes. — Art.  1256. —  EncycL, 
Deffaux  et  Harel,  loc.  cit.,  n.  15. 

16.  Dans  tous  les  cas,  l'avantage  qu'il  y  a  pour  le  débiteur  à 
ce  qu'une  dette  soit  acquittée  plutôt  qu'une  autre  ne  doit  pas  pré- 
judicier  au  créancier.  Ainsi,  lorsqu'une  dette  produit  des  intérêts, 
le  paiement  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts ,  quand  même, 
d'après  la  quittance,  le  paiement  aurait  été  déclaré  fait  sur  le  ca- 
pital et  les  intérêts.  —  Zachariœ,  t.  2,  p.  370  ;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  p.  167. 

17.  Si  aucune  des  dettes  n'est  échue,  ce  qui  n'est  point  prévu 
parle  Code,  l'imputation  doit  se  faire,  conformément  au  principe 
consacré  par  l'art.  1256,  sur  la  dette  que  le  débiteur  aie  plus  d'in- 
térêt à  acquitter,  si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  sur  celle  dont 
le  terme  est  le  plus  prochain  ;  si  elles  ont  la  même  échéance,  sur 
celle  qui  a  été  souscrite  la  première,  et  enfin  proportionnellement, 
si  toutes  choses  sont  égales.  —  Duranton,  t.  12,  n.  195  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4  p.  167. 

18.  L'imputation  a  pour  objet  d'éteindre  la  dette.  Si  le  débi- 
teur a  déclaré,  lors  du  paiement,  qu'il  entendait  acquitter  telle 
dette  plutôt  que  telle  autre,  les  tiers  no  peuvent  critiquer  ce  mode 
de  paiement  sous  prétexte  que  la  dette  éteinte  n'est  pas  la  plus 
onéreuse  ou  la  plus  ancienne,  alors  surtout  que  l'imputation  a  été 
faite  de  bonne  foi  Spécialement,  le  mari,  codébiteur  solidaire 
de  sa  femme,  qui  donne  en  paiement  un  immeuble  à  lui  apparte- 
nant, peut,  d'accord  avec  le  créancier,  en  imputer  le  prix  sur  une 
dette  plus  récente  qui  lui  est  personnelle,  au  préjudice  de  sa  femme 
intéressée  à  l'acquittement  de  l'obligation  solidaire  qui  est  la  plus 
ancienne.  --  Cass.,  8  fév.  1832. 
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19.  Du  reste,  les  dispositions  de  l'art.  i2o6  étant  simplement 
déclaratives  de  l'intention  présumée  des  parties,  elles  cesseraient 
de  recevoir  application  si  l'on  devait  admettre,  d'après  les  circons- 
tances, que  le  débiteur  a  entendu  acquitter  une  dette  autre  que 
celle  sur  laquelle  le  paiement  se  serait  imputé  d'après  ces  disposi- 
tions. Et,  à  cet  égard,  les  tribunaux  jouissent  d'un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation.  —  Cass.,  23  nov.  1867  (S.  68.1.80). 

20.  Nous  avons  indiqué,  sous  les  n.  1513  et  1618  de  la  Revue, 
les  diverses  méthodes  proposées  sur  la  manière  de  faire  le 
décompte  d'une  créance,  d'un  prix  de  vente  par  exemple,  lorsque 
le  débiteur  a,  en  diverses  fois,  versé  des  acomptes  sur  sa  dette, 
sans  qu'aucune  imputation  ait  été  stipulée  au  moment  du  paie- 
ment, soit  par  le  créancier,  soit  par  le  débiteur,  le  premier  s'étant 
contenté  de  donner  et  le  second  de  recevoir  des  quittances 
à  compte  ou  à  valoir  sur  sa  dette. 

21.  L'état  de  faillite  du  débiteur  ne  permet  pas  au  créancier 
hypothécaire  dont  le  gage  est  insuffisant,  d'appliquer  le  paiement 
partiel  qu'il  reçoit  aux  intérêts  courus  depuis  l'ouverture  de  la 
faillite,  avant  d'être  désintéressé  de  tout  le  surplus  de  sa  créance. 
L'art.  443,  G.,  comm.  entraîne  virtuellement  cette  dérogation  au 
mode  d'imputation  des  paiements  réglés  par  l'art.  1234,  G.  civ. 
—  Lyon,  30  août  1861  {Rev.  not.  194). 

IMPUTATION  PAR  ÉCHELETTE.  —Mode  de  compter  entre 
personnes  qui  sont  en  relations  respectives  d'avances  et  de  remises 
de  fonds,  lorsque  les  créances  produisent  intérêts.  —  V.  Compte 
par  échelette. 

INALIÉNABILITÉ.  —  1.  G'est  l'état  de  toutes  choses  qui,  soit 
par  leur  nature,  soit  par  la  disposition  de  la  loi,  ne  peuvent  être 
aliénées. 

2.  Les  choses  inaliénables  sont  généralement  divisées  en  cinq 
classes,  comprenant: 

1°  Les  choses  qui  sont  hors  du  commerce  ; 
2°  Le  domaine  de  l'Etat  ; 

3°  Les  biens  des  mineurs  et  des  interdits,   ceux  des  femmes 
mariées,  ceux  des  communes  et  des  établissements  publics  ; 
4°  Les  biens  grevés  de  substitution  et  ceux  érigés  au  majorât; 
5°  Les  pensions  militaires  et  celles  de  la  Légion  d'honneur. 

3.  Ges  biens  ne  sont  pas  tous  frappés  d'une  inaliénabilité  com- 
plète ;  il  y  en  a  qui  peuvent  être  aliénés  dans  certains  cas  avec  l'ob- 
servation de  certaines  formalités,  ainsi  que  nous  le  ferons  remar- 
quer plus  loin. 

4.  Un  fonds  ne  peut  être  frappé  d'inaliénabilité  autrement  que 
par  une  loi  positive  ou  par  une  disposition  de  l'homme  autorisé  par 
la  loi.  —  Gass.,  30  janv.  1821. 

5.  Un  autre  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  6  juin  1853  pose  le 
même  principe  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  la  libre  disposition 
des  biens  est  une  maxime  d'ordre  et  d'intérêt  public,  résultant  de 
l'esprit  et  du  texte  de  la  loi,  notamment  des  art.  344, 1594  et  1598 
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C.  civ.,  attendu  que  cette  maxime  ne  peut  fléchir  devant  la  volonté 
de  l'homme;  qu'une  propriété  quelconque  ne  peut  être  déclarée 
inaliénable  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  oîi  elle  a  cru  devoir 
permettre  une  dérogation  formelle  au  principe  fondamental  de  la 
libre  disposition  des  biens,  attribut  et  caractère  essentiel  de  la 
propriété.  »  —  Dict.  du  not.  v"  Inaliénabilité,  n.  5. 

6.  On  verra  au  mot  Prohibition  d'aliéner  les  différents  cas  dans 
lesquels  la  loi  permet,  pendant  un  certain  temps,  la  stipulation 
d'inaliénabilité  dans  les  actes  de  donation.  —  V.  aussi  Donation. 

Tf.  Reprenons  la  récapitulation  par  classe,  des  choses  considé- 
rées comme  inaliénables. 

8.  1"  Choses  qui  sont  hors  du  commerce.  —  Les  choses  qui  sont 
hors  du  commerce  n'étant  pas  susceptibles  d'une  propriété  pri- 
vée, ne  peuvent  être  vendues,  échangées,  ni  se  prescrire.  —  C.  civ. 
1128,  1598  et  2226. 

9.  Toutes  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce  sont  frappées 
d'une  inaliénabilité  absolue,  tant  qu'elles  conservent  leur  destina- 
tion (art.  541,  1598  et  2226).  Mais  ce  caractère  n'empêche  pas 
qu'on  n'y  acquière  des  droits  compatibles  avec  les  usages  publics 
auxquels  ces  choses  sont  destinées.  — Favard  de  Langlade,  Rép., 
vo  Inaliénabilité. 

10.  Ainsi,  en  règle  générale,  pour  s'assurer  si  une  chose  est  ou 
non  dans  le  commerce,  il  faut  examiner  si  elle  est  ou  non  suscep- 
tible d'une  propriété  privée.  Cette  règle,  comme  ledit  avec  raison 
Merlin,  est  beaucoup  plus  caractéristique  que  celles  de  la  dépen- 
dance du  domaine  public  qui,  cependant,  sont  susceptibles  d'une 
propriété  privée,  et  qui,  par  suite,  ne  sont  pas  liors  de  commerce. 
—  G.  civ.,  art.  541  et  2227. 

11.  Les  choses  hors  du  commerce  et,  par  conséquent,  inalié- 
nables, sont  énumérées  dans  l'art.  538,  C.  civ.,  qui  porte  : 

«  Les  chemins,  routes  et  rues,  à  la  charge  de  ï Etat,  les  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables,  rivages,  lais  et  relais  de  la 
mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  toutes  les 
portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée,  sont  considérés  comme  des  dépendances  du 
domaine  public.  » 

12.  On  doit  aussi  ranger,  parmi  les  choses  qui  sont  hors  du 
commerce,  celles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété,  qui 
n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous  : 
comme  l'air,  les  eaux  courantes,  la  mer,  les  coquillages,  les  pois- 
sons, les  animaux  sauvages.  Elles  ne  sont  point,  ainsi  que  celles 
dont  parle  l'art.  538  du  G.  civ.,  des  dépendances  du  domaine 
public,  mais  des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir. — 
G.  civ.,  714. 

13.  Il  est  cependant  des  choses  qui  dépendent  du  domaine 
pubhc,  qui  ont  pu  être  hors  du  commerce  et  qui  sont  susceptibles 
d'une  propriété  privée  :  tels  sont  les  remparts,  les  fortifications 
des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre.  Elles  peuvent  être 
aliénées  par  l'Etat  et  même  s'acquérir  contre  lui  par  prescription 

X.  16 
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(C.  civ.,  541').  Mais  il  faut  alors  qu'elles  ne  soient  plus  aucunement 
destinées  à  l'utilité  publique,  c'est-à-dire  à  la  défense  du  pays.  — 
Roll.  de  Vill.,  v°  Inaliénabilité  n.  7. 

14.  2°  Biens  du  domaine  de  l'Etat.  —  A  l'exception  des  choses 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété,  et  qui,  dès  lors  sont  du 
domaine  commun,  ce  que  les  jurisconsultes  romains  appelaient 
rescommunes  (Ins.  De  rerum  divis.,  §  l'"'"),  tous  les  biens  hors  du  com- 
merce dont  on  vient  de  parler  appartenaient  au  domaine  de  l'Etat. 

15.  Ainsi  le  domaine  de  l'Etat  se  compose  de  l'ensemble  des 
biens,  meubles  et  immeubles  que  l'Etat  possède  en  vertu  de  con- 
trats civils,  d'actes  législatifs  et  des  art.  33,  539,  541  et  768,  C. 
civ.  —  V.  Domaine  de  L'Etat. 

16.  Les  biens  qui  en  dépendent  sont  inaliénables.  Ils  ne  peu- 
vent être  vendus  qu'en  vertu  d'une  loi  et  avec  l'observation  des 
formalités  prescrites.  —  L.  i22  nov.  1790,  art.  1  et  8. 

17.  Les  biens  composant  les  apanages  sont  inaliénables  parce 
qu'ils  doivent  éventuellement  retourner  au  domaine  de  l'Etat.  — 
V.  Apanage. 

18.  11  y  a  cependant  certaines  parties  du  domaine  public  qui 
peuvent  être  aliénées  sans  l'autorité  du  pouvoir  législatif:  tels 
sontles marais,  lacs, relais  delamer,ledroitd'endigage,les  accrues, 
atterrissementsetalluvions  des  fleuves,  rivières  et  torrents;  quant 
à  ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique  ou  domaniale- 
et  que  l'art.  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807  autorise  le  gouver- 
nement à  concéder  aux  conditions  qu'il  a  réglées.  —  V.  Favard 
de  Langlade,  sect.  2. 

19.  Lorsque  ces  ventes  ont  été  légalement  consommées,  elles 
sont  irrévocables.  — L.  lOjuil.  1815,  art.  2. 

SO.  3^  Biens  des  mineurs  et  des  interdits,  des  femmes  mariées,  des 
communes  et  d^^.s  établissements  publics.  —  Tous  ces  biens  ne  sont 
pas,  à  proprement  parler,  inaliénables  ;  seulement  ils  ne  peuvent 
être  aliénés  que  dans  certains  cas,  pour  certaines  causes,  et  en 
observant  les  formalités  que  la  loi  prescrit  pour  leur  aliénation. 

21.  Pour  les  biens  des  mineurs  et  des  interdits.  —  V.  ce  qui 
est  dit  aux  mots  Mineur,  Tutelle-Tuteur. 

32.  En  ce  qui  concerne  les  biens  des  femmes  mariées.  —  V. 
Autorisation  maritale,  Communauté  de  biens,  Femme,  Mineur, 
Régime  dotal. 

23.  A  l'égard  des  biens  des  communes  et  des  établissements 
publics.  —  V.  Commune,  Etablissement  public. 

24.  4*'  Biens  grevés  de  substitution.  —  Biens  érigés  en  majorât. 
—  Celui  qui  reçoit  par  donation  ou  testament,  à  la  charge  de 
transmettre  les  biens  donnés  à  ses  enfants,  ne  peut  aliéner  les 
biens.  Toute  vente  ou  donation  qu'il  en  ferait  serait  nulle,  à  moins 
toutefois  que  l'aliénation,  soit  à  l'amiable,  soit  sur  des  poursuites 
judiciaires,  et  seulement  pour  se  libérer  envers  ses  créanciars.  — 
Arg.,  G.  civ.,  iOiS,  1049  et  1053.  —  V.  Substitution. 

25.  Quant  aux  biens  érigés  en  majorât,  ils  ne  peuvent  être 
aliénés,  ni  engagés,  ni  saisis.  —  V.  à  cet  égard  Majorât. 
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26.  5°  Pensions  militah^cs  de  la  Légion  d'honneur.  —  Un  arrêté, 
pris  par  le  gouvernement,  le  7  thermidor  an  X,  a  déclaré  nuls, 
et  de  nul  eflét,  des  actes  notariés,  portant  vente  et  délégation  de 
pensions  sur  l'Etat,  ensemble  les  notifications  qui  en  avaient  été 
fîdtes  au  conservateur  des  oppositions. 

ST.  Cet  arrêté  ne  s'est  pas  borné  à  prononcer  sur  le  cas  parti- 
culier; il  a  statué,  par  une  disposition  générale,  1»  qu'il  ne  serait 
reçu  à  l'avenir,  au  Trésor  public,  aucune  signification  de  trans- 
port, cession  ou  délégation  de  transport  de  pension  à  la  charge 
du  gouvernement;  2"^  que  les  créanciers  d'un  pensionnaire  ne 
pourraient  exercer  qu'après  son  décès,  et  sur  le  décompte  de  sa 
pension,  les  poursuites  et  diligences  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droits. 

S8.  Cet  arrêté  a  aussi  fixé  et  consacré  l'inaliénabilité  des  pen- 
sions accordées  par  le  gouvernement. 

29.  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  X  étaient  applicables  aux  pensions  de 
réforme,  aux  soldes  de  retraite,  aux  pensions  des  veuves  et  des 
enfants  des  militaires. 

30.  Cette  question  a  été  décidée  affirmativement,  par  un  avis 
du  conseil  d'Etat,  en  date  du  23  janv.  1808,  approuvé  le  2  fév. 
suivant. 

31.  La  raison  de  cette  inaliénabilité  des  pensions  accordées 
par  le  gouvernement  est,  comme  l'a  exprimé  le  conseil  d'Etat, 
dans  les  considérants  qui  précèdent  son  avis,  «  que  ces  pensions 
doivent  être  considérées,  comme  des  aliments  accordés  parl'Etat, 
et  destinés  spécialement  à  l'individu  qui  les  obtient  ;  et  qu'elles  ne 
pourraient  devenir,  par  une  vente,  la  propriété  d'un  autre,  sans 
que  l'objet  bien  évident  de  cette  institution  ne  fût  manqué.  »  — V. 
Pension  sur  l'Etat.  ^ 

INAMOVIBILITÉ.  —  C'est  le  caractère  donné  par  la  loi  à  une 

fonction,  à  un  office,  de  telle  sorte  que  celui  qui  en  est  revêtu 
ou  pourvu,  ne  peut  la  perdre  autrement  que  par  mort,  démission 
ou  forfaiture  jugée.  —  V.  Fonctionnalise  public,  Juge,  JSotaire, 
Office. 

IN  BONIS.  —  1.  Expression  latine  qui  signifie  dans  les  biens. 

2.  Cette  expression  s'emploie  également  dans  le  sens  naturel 
et  dans  le  sens  civil  :  ainsi,  l'on  dit  que  telle  chose  est  in  bonis  d'wn 
tel,  comme  l'on  dit  qu'un  tel  est  décédé  in  bonis.  —  Rép.  Pal.,  hoc 
verb . 

INCAPACITÉ.  —  i .  Défaut  de  qualité  ou  de  pouvoir  pour  faire, 
donner  ou  recevoir,  transmettre  ou  recueillir  quelque  chose,  ou 
pour  exercer  un  droit. 

2.  L'incapacité  est  une  exception  au  droit  commun.  Des  lors, 
sont  seules  incapables  les  personnes  qui  sont  déclarées  telles  par 
la  loi.  —  C.  civ.,  art.  1123. 

3.  L'incapacité  naît  :  1°  Ou  de  la  nature  comme  dans  le  cas 
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de  l'enfant  mort  ou  informe,  du  sourd-muet,  de  l'insensé,  etc.  — 
Merlin,  Rép.,  \°  Incapacité.  —  V.  Démence^  Sourd-muet. 

4.  2°  Ou  de  la  loi,  comme  dans  l'état  du  condamné  à  une 
peine  emportant  la  privation  des  droits  civils,  de  l'enfant  naturel, 
des  établissements  publics,  etc.  —  Roll,  de  VilL,  v»  Incapacité, 
n.  3.  —  V.  Droits  civils,  Enfant  naturel,  Etablissement  public. 

5.  3°  Ou  de  la  nature  de  la  loi,  comme  dans  le  cas  de  la  femme 
mariée  et  des  conjoints  par  mariage,  etc.  —  Merlin,  Ibid.,  v»  Au- 
torisation maritale,  Donation. 

6.  L'incapacité  est  absolue,  quand  elle  ne  peut  se  couvrir  par 
aucun  moyen,  telle  est  celle  de  l'étranger;  elle  est  relative  quand 
l'incapable  est  privé,  non  de  son  action,  mais  seulement  de 
l'exercice  de  cette  action,  et  que  cette  incapacité  peut  être  cou- 
verte par  des  moyens  qu'offre  la  loi,  par  exemple  l'autorisation, 
la  ratification,  etc.  —  Poncet,  Des  actions,  tit.  3,  ch.  3,  Rép.  pal., 
v°  Incapacité,  n.  6. 

H .  Les  incapacités  sont  de  droit  étroit  comme  toutes  les  excep- 
tions en  général  :  on  ne  saurait  donc  les  étendre  d'un  cas  à  un 
autre,  sous  prétexte  d'analogie.  —Roll.  de  VilL,  Rép.,  v»  Incapa- 
cité, n.  6. 

8.  Les  incapacités  cessent  en  général  avec  les  causes  qui  les 
ont  produites,  mais  leur  cessation  ne  produit  pas  toujours  les 
mêmes  effets.  —  Merlin,  Ibid.,  n.  3;  Roll.  de  Yill.,  n.  13  et  14, 
Rép.  Pal.,  n.  8. 

9.  Ainsi,  dans  certains  cas,  l'incapacité  ne  cesse  que  pour 
l'avenir,  sans  apporter  de  changement  dans  le  passé,  par  exemple 
en  cas  de  naturalisation  de  l'étranger.  —  Merlin,  Ibid.  ;  Roll.  de 
Vill.,  n.  13  et  16.  —  V.  Etranger. 

10.  Dans  d'autres  cas,  au  contraire,  la  cessation  de  l'incapa- 
cité est  réputée  en  anéantir  la  cause  même,  de  telle  sorte  que 
l'incapable  est  restitué  contre  tous  les  effets  qu'avait  produits  son 
incapacité  pendant  sa  durée.  Tel  était  autrefois  le  cas  où  un  re- 
ligieux était  dégagé  de  ses  vœux.  Tel  est  encore  le  cas  aujour- 
d'hui où  le  condamné  par  contumace  se  présente  dans  les  cinq 
ans  de  l'exécution  de  l'arrêt,  pour  subir  un  jugement  contradic- 
toire, parce  qu'alors  la  condamnation  par  contumace  est  absolu- 
ment anéantie  et  censée  n'avoir  jamais  existé.  —  C.  civ.,  29;  Fa- 
vard  de  Langlade,  loc.  cit.,  v»  Capacité» 

INCARCÉRATION.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

INCENDIE.  —  1.  Un  incendie  peut  avoir  lieu  :  i°  avec  inten- 
tion, par  malveillance  ou  désir  de  nuire  ;  2°  par  négligence  ou 
imprudence;  3°  par  force  majeure  au  cas  fortuit. 

2.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  crime  punissable  des  peines 
portées  au  Code  pénal,  art.  434,  436,  439.  Dans  le  second  cas,  il 
y  a  quasi-déUt  entraînant  une  juste  réparation  du  dommage,  aux 
termes  des  art.  1382  et  suiv.  ;  et  même  parfois  délit  puni  par 
l'art.  458,  C.  pén.  Dans  le  troisième  cas,  il  n'y  a  ni  crime,  ni  dé- 
lit, ni  quasi- délit. 
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1.  —  Mesures  de  police. 

2.  —  Responsabilité  civile. 


1.  —  Mesures  de  police. 


3.  Les  entrepreneurs  de  bâtiments  et  les  propriétaires  sont 
tenus,  sous  peine  d'amende  et  de  dommages-intérêts,  de  se  con- 
former aux  règlements  de  police  sur  la  construction  des  chemi- 
nées, fours,  forges  et  fourneaux,  et  généralement  d'écarter  des 
constructions  qu'ils  exécutent  tous  objets  susceptibles  de  favoriser 
l'introduction  et  les  progrès  du  feu  et  des  flammes.  —  Ord.  de  po- 
lice 10  fév.  1735,  art.  2. 

4.  Est  passible  d'une  peine  de  simple  police  quiconque,  en  cas 
d'incendie,  requis  de  porter  secours,  et  le  pouvant,  a  négligé  ou 
refusé  de  lefaire  (G.  pén.,  art.  472,  n.  12).  L'obligation  de  porter 
secours  en  cas  d'incendie  existe  surtout  pour  les  entrepreneurs  de 
bâtiments,  qui,  plus  à  même  que  d'autres  de  donner  des  secours 
efficaces,  doivent  se  transporter  partout  où  besoin  est,  avec  leurs 
ouvriers  compagnons  et  apprentis,  munis  des  instruments  néces- 
saires.—  Sirey  et  Rendu,  Dict.  dec  constr.,  v"  Incendie,  n.  2415. 

5.  Décidé  que  les  sapeurs-pompiers  ont  qualité,  en  cas  d'in- 
cendie, pour  requérir  l'assistance  des  citoyens  ;  et  le  refus,  par 
ceux-ci,  de  déférer  à  cette  réquisition,  constitue  la  contravention 
prévue  et  punie  par  l'art.  475,  n.  12,  G.  pén.  —  Gass.,  11  juill. 
1867  (S.  68.1.96). 

6.  Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incendie,  refusent  de  porter  se- 
cours dans  les  bois  soumis  à  leur  droit  d'usage,  peuvent  être  tra- 
duits en  police  correctionnelle,  privés  de  ce  droit  d'usage  pendant 
un  an  au  moins  et  cinq  au  plus,  et  condamnés  en  outre  aux 
peines  portes  en  l'art.  475,  G.  pén.  —  G.  forest.,  art.  149. 

"î*.  En  tous  lieux,  sans  exception,  la  police  ou  l'autorité  locale 
est  autorisée  à  faire,  dans  le  domicile  des  boulangers,  forge- 
rons, etc.,  et  même  des  simples  particuliers,  les  visites  néces- 
saires, et  ordonner  les  réparations,  démolitions  et  autres  précau- 
tions propres  à  prévenir  l'incendie.  —  L.  28  sept. -6  oct.  1791, 
lit.  2,  art.  9. 
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8.  Sont  punis  d'une  amende  de  simple  police,  de  1  à  5  francs, 
ceux  qui  ont  négligé  d'entretenir,  réparer  ou  nettoyer  les  fours, 
cheminées  ou  usines  où  l'on  fait  usage  du  feu. — G.  pén.,  art.  471, 

S>.  Il  est  enjoint  aux  propriétaires  et  locataires  de  maisons,  de 
prendre  toutes  les  précautions  propres  à  éviter  l'incendie  qui 
pourrait  provenir  des  fours,  forges,  fourneaux,  cheminées  de  leurs 
maisons,  qui  doivent  être,  sous  peine  d'amende,  ramonés,  aux 
époques  fixées  par  les  règlements.  — Sirey  et  Rendu,  n.  2417.  — 
V.  infrà,  n. 

10.  Les  propriétaires  et  locataires  doivent  tenir  les  puits  de 
leurs  maisons  en  état  de  fournir  l'eau  nécessaire,  en  cas  d'incen- 
die, et  souffrir  qu'on  y  puise  lihrement.  —  Ord.,  8  mars  1815. 

11.  Les  portes  de  la  maison  incendiée  doivent  être  ouvertes, 
sous  peine  de  les  voir  briser.  —  Ord.,  lOfév.  1733,  art.  16,  17, 18. 

12.  Les  marchands  épiciers,  voisins  de  l'incendie,  sont  tenus 
d'avoir  leurs  boutiques  ouvertes  et  de  fournir,  sur  les  ordres  de 
l'autorité  administrative  et  sauf  paiement  ultérieur  du  prix,  tous 
les  flambeaux  nécessaires  à  l'éclairage  des  ouvriers  travaillant  à 
l'incendie.  —  Ord.,  10  fév.  1735,  art.  19. 

13.  Lorsque,  malgré  les  efl'orts  faits,  on  n'a  pu  se  rendre 
maître  de  l'incendie,  il  y  a  nécessité  de  couper  ou  démolir  la  mai- 
son incendiée  pour  garantir  les  maisons  voisines.  Cette  opération 
se  fait  par  ordre  de  police,  quelquefois  même  spontanément,  sur 
la  provocation  des  voisins.  —  V.  infrà,  n.  39,  40. 

14.  Si  les  habitants  des  maisons  qu'il  est  indispensable  de 
couper  ou  de  démolir  sont  absents  ou  s'y  refusent,  les  travaux 
doivent  néanmoins  avoir  lieu,  même  sans  autorisation  de  la  po- 
lice, sll  y  a  péril  imminent  et  nécessité  absolue.  —  Ord.,  10  fév. 
1733. 

15.  Aux  maires  est  confié,  par  l'art.  3,§5,  tit.  H  de  la  loi  des 
16-26  août  1790,  la  mission  de  prévenir  les  incendies  par  les  pré- 
cautions convenables,  et  de  les  faire  cesser  par  la  distribution  des 
secours  nécessaires. 

16.  L'autorité  municipale  peut  valablement  prescrire,  en  vue 
d'éviter  les  incendies,  des  précautions  à  prendre  même  à  l'inté- 
rieur deslieuxclos;  spécialement  elle  peut  enjoindre  de  n'établir 
les  meules  de  fourrages  ou  de  grains,  dans  les  cours  des  fermes, 
qu'à  une  distance  déterminée  des  habitations  et  de  la  voie  publi- 
que. —  Cass.,  7  sept.  1848  (S.  49.1.76);  12juill.  1866  (S.  67.1. 
190)  ;  2  mars  1864  (S.  Ibid.,  ad  notam). 

17.  L'arrêté  municipal  qui  défend  de  couvrir  en  paille, 
chaume,  roseaux  et  autres  matières  inflammables,  tout  bâtiment 
d'habitation  ou  d'exploitation  situé  dans  le  territoire  de  la  com- 
mune, est  légal  et  obligatoire,  comme  pris  dans  la  limite  des  pou- 
voirs donnés  aux  maires  pour  prévenir  les  incendies.  —  Cass., 
23  avril  1819  (S.  chr.);  9  août  18i>8  (S.  Ibid.);  11  sept.  1840  (S. 
40.1.982)  ;  9  nov.  1850  (D.  50.5.402)  ;  6  mai  1832  (D.  52.5.44) 
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21  sept.  1855  (D.  55.5.39);  19  fév.  1858  (D.  58.5.208);  17  nov. 
1860  (D.  60. o. 199);  30  nov.  1861  (J.  P.  62.1030). 

18.  Mais  le  règlement  de  police  qui  ordonne  la  destruction 
des  couvertures  de  maisons  en  paille,  chaume  ou  roseaux,  et  leur 
remplacement  en  tuiles  ou  en  ardoises,  est  illégal  comme  pris 
hors  des  limites  du  pouvoir  de  l'autorité  municipale.  —  Cass., 
3  déc.  1840  (S.  41.1.83). 

19.  De  même,  est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui, 
dans  le  but  de  prévenir  les  incendies,  prescrit  aux  constructeurs 
de  maisons  le  choix  de  leurs  matériaux,  et  spécialement  qui  dis- 
pose qu'on  ne  pourra  construire  à  l'avenir,  à  l'intérieur  de  la 
ville  qu'en  bonne  maçonnerie  confectionnée  de  la  manière  qu'il 
indique.  —  Cass.,  24  janv.  1863  (S.  63.1.276). 

SO.  Décidé  également  que  le  droit  dont  l'autorité  municipale 
est  investie  de  prescrire  des  mesures  de  précaution  dans  le  but  de 
prévenir  les  incendies,  ne  va  pas  jusqu'à  pouvoir  prescrire  la  dé- 
molition des  maisons  et  baraques  construites  en  bois  ou  en  plan- 
ches :  l'autorité  municipale  peut  seulement  interdire  à  l'avenir 
de  telles  constructions,  ainsi  que  la  réparation,  avec  les  mêmes 
matières  combustibles,  de  celles  construites  antérieurement.  — 
Cass.,  29  déc.  1820  (S.  chr.);  3  déc.  1840  (S.  41.1.83}  ;  28  nov. 
1856  (S.  57.1.22->). 

21.  Le  ramonage  des  cheminées  doit  être  effectué  aussi  sou- 
vent que  cette  précaution  est  nécessaire  ;  par  suite,  le  proprié- 
taire contre  lequel  un  procès-verbal  a  été  rédigé  pour  des  faits  de 
négligence  d'entretien  de  ses  cheminées,  propres  à  faire  naître 
des  dangers  d'incendie,  doit  être  condamné  à  l'amende,  dans  le 
cas  même  oii  un  règlement  local  n'exige  le  ramonage  dans  la 
commune  qu'une  fois  par  an,  et  qu'il  ne  serait  pas  prouvé  qu'il 
s'est  abstenu  de  satisfaire  à  cette  prescription.  —  Cass..  13  oct. 
18.49  (S.  51.1.639);  5  avril  1867  (S.  67.1.362.-D.  67.1.463); 
Fauslin  Helie,  Théorie  du  C.  pén.,  t.  6,  n.  2473. 

2S.  Le  maire  peut,  en  vue  de  prévenir  les  incendies,  ordonner 
la  visite  des  cheminées  des  habitations  ;  mais  l'exécution  de  cette 
mesure  est  surbordonnée  à  l'observation  du  principe  que  les  in- 
dividus chargés  de  son  accomplissement  ne  pourront,  en  cas  de 
refus  des  habitants,  s'introduire  dans  les  appartements  que  pen- 
dant le  jour  et  avec  l'assistance  du  maire  ou  d'un  officier  muni- 
cipal. —  Cass.,  24  mars  1866  (S.  66.1.416  et  D.  67.1.83). 

%  2.  —  Responsabilité  civile. 

S3.  Lorsque  l'incendie  d'une  maison  a  mis  le  feu  à  celle  du 
voisin,  et  que  celui-ci  prouve  que  le  feu  provient  de  la  faute  ou 
de  la  négligence  du  propriétaire  de  la  première,  ou  de  celle  des 
personnes  dont  il  est  civilement  responsable,  le  préjudice  doit 
être  léparé.  Mais  la  preuve  de  la  faute  ou  négligence  est  tout 
entière  à  la  charge  de  celui  qui  réclame  l'indemnité.  —  Caen, 
17  août  1819  (S.  chr.);  Paris,  16  mai  1825  (S. /^-/rf.)  ;  Cass,  18  déc. 
1827  (S.  J/Ad.);  Limoges,  23  nov.  1838  (^S.  39.2.405);  Bourges, 
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5  fév.  1841  (D.  41.2.209);  Duranton,  t.  17,  n.  105;  Aubryet  Rau, 
t.  4,  §367,  p.  488. 

24.  La  demande  en  indemnité  serait  rejetée,  si  l'incendie  n'a- 
vait gagné  la  maison  voisine  que  par  suite  de  l'état  de  dégrada- 
tion du  mur  de  cette  maison,  mais  la  preuve  de  la  dégradation  de 
ce  mur  serait  à  la  charge  de  celui  de  qui  l'indemnité  serait  récla- 
mée. —  Poitiers,  10  juin  1819  (S.  chr.);  Sirey  et  Rendu,  n.  2432. 

25.  Le  propriétaire  n'est  jamais  responsable  de  l'incendie  pro- 
venant de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  ses  locataires,  quelle 
que  soit  la  profession  de  ceux-ci.  —  Touiller,  t.  11,  n.  173  ;  Sirey 
et  Rendu,  n.  2433. 

26.  La  déclaration  de  non-culpabilité  rendue  parle  jury  en 
faveur  d'un  individu  accusé  du  crime  d'incendie,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  cet  individu  soit  actionné  au  civil  comme  auteur  de 
l'incendie  et  condamné  à  la  réparation  du  dommage  causé  par  sa 
faute  ou  son  quasi-délit.  —  Gass.,  22  juill.  1868  (S.  69.1.30- 
D.  71.5.326. 

27.  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  locataires  et  fer- 
miers envers  le  propriétaire,  pour  les  dégradations  ou  la  peste, 
par  incendie  de  l'immeuble  occupé  par  eux. — V.  Bail  [en  général) 
n.  234  et  suiv. 

28.  Les  responsabilités  du  locataire,  en  ce  qui  concerne  le 
dommage  causé  au  bâtiment,  ne  portent  que  sur  la  perte  réellement 
éprouvée  par  le  bailleur,  eu  égard  à  l'état  de  l'immeuble  au  mo- 
ment de  l'incendie.  Le  bailleur  ne  peut  ni  contraindre  le  locataire 
à  reconstruire  le  bâtiment  incendié,  ni  exiger  de  lui  la  somme 
nécessaire  pour  opérer  cette  reconstruction.  L'indemnité  àlaquelle 
il  a  droit  se  détermine  en  défalquant  de  la  dépense  que  nécessite- 
rait la  reconstruction,  une  somme  équivalente  à  la  différence  du 
neuf  au  vieux.  —  Nancy,  9  août  1849  (S.  31.2.129)  ;  Paris,  3  janv. 
1850  (S.  51. 2. 129. -D.  50.2.190)  ;  Riom,  24  août  1868  joint  à  Gass., 
9  nov.  1869  (S.  70.1.60);  Marcadé,  sur  les  art.  1733-1734,  n.  6; 
Aubryet  Rau,  t.  4,  §  367,  p.  487.—  Contra,  Duvergier,t.  1,  n.419; 
Troplong,  t.  1,  n.  390. 

29.  Mais,  en  sus  de  cette  indemnité,  il  lui  est  dû  bonification 
de  la  perte  des  loyers  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  remise  en 
état  et  à  la  relocation  des  bâtiments.  —  Rouen,  10  fév.  1843 
(S.  43.2.234);  6  août  1846  (S.  48.2.140);  Gass.,  9  nov.  1869 
(S.  70.1.60)  ;  Duvergier,  Troplong,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

30.  La  présomption  légale  des  art.  1733, 1734  n'est  point  appli- 
cable à  ceux  qui  occupent  les  bâtiments  d'autrui  à  un  titre  autre 
que  celui  de  locataire,  aux"usufruitiers,  aux  antichrésistes,  cura- 
teurs aux  biens  ou  successions  vacantes,  etc.  Ge  sont  des  disposi- 
tions rigoureuses  qui  doivent  être  scrupuleusement  renfermées  dans 
leurs  termes. — Sirey  et  Rendu,  n.  2442. — V.  aussi  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  487. 

31.  Jugé  cependant  que  le  simple  détenteur  d'un  immeuble  (à 
l'effet  d'y  faire  des  réparations)  peut,  à  ce  seul  titre  et  sans  qu'il 
soit  locataire,  être  déclaré  responsable  de  l'incendie,  s'il  ne  prouve 
pas  que  l'accident  ne  lui  est  pas  imputable,  et,  en  pareil  cas,  rien 
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ne  s'oppose  à  ce  que  les  juges  du  fond,  pour  décider,  par  une  ap- 
préciation souveraine,  que  cette  preuve  n'a  pas  été  fournie, 
empruntent  à  l'art.  1733,  G.  civ.,  l'indication  des  diverses  hypo- 
thèses qui,  en  matière  d'incendie,  excluent  la  faute  du  détenteur 
de  l'immeuble.  —Cass.,  13  nov.  1878  (S.  79.1.3-4). 

33.  Le  mari,  usufruitier  des  biens  dotaux  de  sa  femme,  n'est 
pas  de  plein  droit  responsable  de  l'incendie  d'un  immeuble  dotal 
appartenant  à  celle-ci  ;  on  ne  peut  lui  appliquer  la  présomption 
de  faute  établie  contre  le  locataire  par  l'art.  1733.  —  Lyon, 
19  nov.  1852  (S.  52.2.68o.-D.  P.  33.2.83)  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1734.  —  V.  Régime  dotal. 

33.  L'Etat  est  responsable  de  l'incendie  des  bâtiments  occupés 
par  la  troupe  à  titre  de  logement  militaire,  alors  qu'il  est  établi, 
d'une  part,  que  c'est  dans  ces  bâtiments  que  l'incendie  a  éclaté, 
et,  de  l'autre,  qu'il  doit  être  attribué  à  la  faute  ou  à  la  négligence 
de  la  troupe.  —  Cons.  d'Etat,  18  fév.  1864  (S-  64.2.239). 

34.  Le  fabricant  auquel  des  marchandises  ont  été  confiées 
pour  être  mises  en  œuvre  est  responsable  de  la  perte  de  ces  mar- 
chandises arrivée  dans  l'incendie  de  sa  propre  maison:  il  y  a, 
dans  ce  cas,  présomption  légale  que  l'incendie  a  eu  lieu  par  la 
faute  ounégligence  du  fabricant. — Lyon,  14  mai  1849(S.  50.2.523.- 
D.  522.. 75). 

35.  Mais  lorsque  la  chose  confiée  à  un  ouvrier  qui  fournit 
seulement  son  travail  ou  son  industrie  vient  à  périr  dans  un 
incendie  communiqué  par  un  bâtiment  voisin,  cet  ouvrier  est  exo- 
néré de  toute  responsabilité  envers  le  maître  de  la  chose,  sans 
qu'en  présence  d'un  tel  fait,  constituant  un  cas  fortuit  exclusif  de 
toute  imputation  de  faute,  il  ait  à  prouver  qu'il  a  fait  toutes  les 
diligences  possibles  pour  arrêter  le  feu.  —  Cass.,  3  mars  1869 
(S.  69.1.300). 

36.  Les  compagnies  des  chemins  de  fer  sont  responsables  des 
incendies  occasionnés  par  les  charbons  qui  s'échappent  des  loco- 
motives, bien  qu'elles  aient  pris  toutes  les  précautions  prescrites 
par  l'administration,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  négligence  n'est 
imputable  au  propriétaire  incendié.  —  Bordeaux,  21  juin  1859 
(S.  60.2.41)  ;  Trib.  de  la  Seine,  30  nov.  1859  (S.  Ibid.). 

37.  Décidé  même  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  res- 
ponsable de  rincendie  dont  ont  été  atteints  des  bâtiments  rive- 
rains de  la  voie,  par  le  feu  échappé  de  ses  locomotives,  bien  que 
ces  bâtiments,  contenant  un  dépôt  de  matériaux  combustibles, 
soient  situés  à  une  distance  moindre  que  celle  prescrite  pas  l'art.  7 
de  la  loi  du  15  juillet  1845,  s'ils  existaient  déjà  avant  la  création 
de  la  voie  ferrée. —Cass.,  20  nov.  1866  (S.  67.1.77). 

38.  Le  détenteur  de  matières  inflammables  peut  être  déclaré 
responsable  du  dommage  causé  au  voisin  par  l'incendie  de  ces 
matières,  s'il  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de  combattre  le  feu,  no- 
tamment s'il  n'avait  ni  veilleurs  de  nuit,  ni  pompe  à  incendie, 
alors  surtout  que  l'éloignement  du  lieu  où  l'incendie  a  commencé, 
et  le  temps  notable  que  l'incendie  a  mis  à  atteindre  l'héritage 
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voisin,  auraient  permis  à  une  personne  vigilante  d'éviter  la  com- 
munication du  feu.  —  Paris,  5  janv.  1875  (D.  76.2.58). 

39-  Lorsque  les  voisins  ont  fait  la  part  du  feu,  c'est-à-dire 
lorsque,  pour  arrêter  la  communication  du  feu,  une  maison  a  été 
abattue  par  eux,  le  propriétaire  de  cette  maison  peut-il  leur 
demander  une  indemnité? — Proudhon  {Usufruit,  t.  3,  n.  1594)  et 
Duranton  (t.  18,  n.  115),  se  prononcent  pour  l'affirmative.  Toui- 
ller (t.  11,  n.  180  et  181)  ;  Grûn  et  Joliat  {Assur.  ter.,  n.  304)  se 
prononcent  pour  la  négative. 

40.  Fournel(v''/>?cenf/ie,p.  200etsuiv.)  etLepage(t.2,  p.  135), 
font  une  distinction  qui  parait  équitable.  Ils  reconnaissent,  en 
principe,  le  droit  à  l'indemnité,  mais  ils  ajoutent  que  le  proprié- 
taire de  la  maison  ainsi  démolie  ne  doit  être  indemnisé  par  les 
voisins  qu'alors  seulement  qu'il  ne  peut  l'être  par  le  propriétaire 
et  les  locataires  de  la  maison  d'où,  vient  le  feu,  et  alors  aussi  que 
la  démolition  a  eu  lieu  avant  même  que  la  maison  eût  encore  été 
atteinte  par  les  flammes. 

41,  Les  secours  qui,  en  cas  d'accident  et  de  fléaux  calamiteux, 
tels  que  celui  d'incendie,  sont  fournis  par  les  autorités  munici- 
pales, sont  une  dette  de  la  commune  vis-à-vis  de  ses  habitants,  et 
les  dépenses  en  restent,  dès  lors,  à  la  charge  exclusive  de  celle-là. 
—  Cass.  9  janv.  1866  (S.  66. 1.49);  3  mars  1880  (S.  80. 1.219). 

4S.  Cependant  la  commune  aurait  un  recours  pour  ces  dé- 
penses contre  les  administrés  secourus  au  cas  où  l'incendie  aurait 
été  le  résultat  d'une  faute  prouvée  à  la  charge  de  ceux-ci.  —  Cass., 
9  et  15  janv.  1866  (S.  66.1.49  et  51). 

43.  En  cas  d'incendie,  les  effets  mobiliers  du  propriétaire 
incendié  peuvent  être  transportés,  par  celui-ci  ou  par  toute  autre 
personne,  chez  l'un  des  voisins,  qui  ne  peut  se  refuser  aies  recevoir. 
Ces  effets  deviennent  un  dépôt  nécessaire,  et  celui  chez  qui  ils  ont 
été  placés  doit  en  prendre  soin  comme  de  sa  propre  chose  et  sans 
indemnité,  sauf  réparation  seulement  des  pertes  que  le  dépôt  a  pu 
lui  occasionner,  et  remboursement  des  dépenses  par  lui  faites 
pour  la  conservation  des  objets  déposés.  —  V.  Dépôt,  n.  110  et 
suiv.  —  V.  encore  Assurance  terrestre,  Hypothèque,  Responsabilité. 

INCERTAINE  (Personne).  —  V.  Personne  incertaine. 

INCERTITUDE.  —  V.  Doute. 

INCESSIBILITÉ.  —\.  Cessible,  Cession,  Inaliénabilité. 

INCESTE.  —  f .  Conjonction  illicite  entre  parents  ou  alliés  au 
degré  dans  lequel  la  loi  prohibe  le  mariage.  L'enfant  qui  naît  d'un 
pareil  commerce  prend  le  nom  à' incestueux.  —  C.  civ.,  161,162.  — 
V.  Enfant  incestueux. 

2.  Anciennement  il  existait  des  peines  très-rigoureuses  contre 
l'inceste.  Maintenant  l'incesle  ne  tombe  pas  par  lui-même,  et 
pris  isolément,  sous  l'action  de  la  loi  pénale,  mais  il  peut,  suivant 
les  circonstances  qui  l'accompagnent,  être  rangé  dans  la  classe 
des  attentats  aux  mœurs.  —  Jiép.  pal.,  v"  Inceste,  u.  3. 
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2bl 


3.  Les  enfants  incesteux  comme  les  adultérins  ne  peuvent  jamais 
être  reconnus  et  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  de  leurs  père  et 
mère.  La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments.  —  V.  Enfant  adul- 
térin, Bc  connais  s  an  ce  d'enfant  naturel). 

INCIDENT,  —  C'est  la  contestation  qui  survient  dans  le  cours 
de  l'action  principale.  Si  c'est  une  inscription  de  faux  qui  est  ainsi 
faite,  elle  prend  le  nom  de  faux  incident.  —  V.  Faux  incident 
civil, 

INCIDENT  (faux).  —  V.  Faux  incident  civil. 

INCIDENTE  (demande).  —  1.  C'est  celle  qui  est  formée  dans 
le  cours  d'une  instance  principale. 

2.  La  demande  incidente  doit  être  formée  par  un  simple  acte 
contenant  les  moyens  et  les  conclusions,  avec  offre  de  communi- 
quer les  pièces  justificatives  dans  les  formes  ordinaires. —  C.  civ., 
337  et  suiv.  —  V.  Déclinatoire,  Demande,  Exception. 

INCOLAT.  —  Se  dit  particulièrement  de  l'individu  qui  demeure 
dans  un  pays  autre  que  le  sien.  — Dali.,  Rép.  gén.,  loc  cit.  —  A^ 
Domicile,  Personne. 

INCOMMUNAUTÉ  (acte  d').  ■—  V.  Acte  d' incommunauté . 

INCOMPATIBILITÉ.  —  1.  Terme  employé  pour  exprimer  que 
certaines  fonctions  ne  peuvent  être  remplies  en  même  temps  par 
la  même  personne  ou  que  certaines  qualités  ne  peuvent  être  réu- 
nies dans  le  même  individu. 


TABLE     ALPHABETIQUE. 


Adjoint,  14,   3J. 
Agent  d'assurance,  28. 
Avocat,  9. 
AToué,    8. 
Commerce,  27. 
Commis  gre'fler,  15. 
Commissaire-priseur,   8,  2i. 
Conseil  de  [irudhomme,    10. 
Conseiller    d'arrondissement  , 
30. 

—  de  préfecture,  23, 

—  général,  30. 


Conseiller  municipal,  30. 

Conservateur  des  byp.,  20. 

Contrôleur  des   contrib.,    21. 

Dé,juié,  29. 

Directeur  des  postes,  21. 

Femme  de  notaire,  27. 

Greffier,  8,  15. 

Huissier,  8. 

Juge,  8. 

—  suppléant,   12, 

Maire,  14,  31. 

Option,  33. 


I  Parenté,  32, 
Procureur,  8. 
Receveur  de  l'enreg.,  20. 
Secréaire  de  mairie,  16. 
Substitut,  8. 
Supitléant  de  juge   de    paix, 

13. 
Surveillance,  7. 
Travaux  iu compatibles,  26. 
Tutelle,  23. 


2.  En  ce  qui  concerne  les  fonctions,  les  incompatibilités  sont 
fondées  sur  L.  nécessité  de  la  séparation  des  pouvoirs  publics  et 
le  besoin  de  les  limiter  les  uns  par  les  autres.  Le  même  citoyen 
ne  saurait  exercer  à  la  fois  les  fonctions  dont  l'une  donne  la  sur- 
veillance sur  l'autre,  —  Loyseau,  Offices,  ch,  10,  n.  16. 

3,  D'un  autre  côté  il  y  aurait,  la  plupart  du  temps,  impossibi- 
lité pour  la  même  personne  de  suffire  aux  soins  qu'exigeraient 
les  nouvelles  fonctions.  Enfin  toutes  les  faveurs  ne  doivent  pas 
être  accordées  à  la  même  personne.  — L.  13,  C,  De  accessoribus ; 
L.  10,  De  proximis  sacr.  serin.;  RoU.  de  Yill,,  V  Incompatibilité. 
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4.  Aussi  les  incompatibilités  ont  existé  dans  toutes  les  législa- 
tions. Elles  étaient  établies  par  les  lois  romaines. — L.  eod,  L.  o,  C. 
Qui  militareposs. — On  les  trouve  reproduites  dans  les  ordonnances 
de  nos  anciens  rois,  notamment  en  1302,  1336,  1-436,  1317,  1333, 
1360,  1566,  1379. 

5.  L'application  de  ce  principe  avait  été  faite  aux  fonctions 
des  notaires  (Ord.  3  mars  1536,  édit.  de  février  1740,  etc.). 
C'était  surtout  un  point  qui  était  réglé  par  la  jurisprudence.  — 
Jousse,  Inst.  civ.,  t.  2,  p.  411  ;  Denisart,  v»  Incompatibilité  d'of- 
fices ;  Perrière,  Parf.  nof.,  t.  1,  ch.  11  ;  Roll.  de  VilL,  n.  3. 

6.  La  règle  des  incompatibilités  a  toujours  été  étendue  aux 
notaires.  Leurs  fonctions  étaient  déclarées  incompatibles  avec 
celles  de  juge,  de  procureur  du  roi,  d'avocat,  de  greffier  des  tri- 
bunaux, d'huissier,  de  commissaire  de  police,  de  receveur  des 
contributions,  etc.  Mais  plusieurs  de  ces  incompatibilités  n'étaient 
pas  toujours  observées.  Dans  les  juridictions  subalternes,  on  per- 
mettait aux  notaires  les  fonctions  de  greffiers,  de  procureurs  et 
d'huissiers.  Le  notaire  qui  avait  été  reçu  avocat  pouvait  en  pro- 
vince en  exercer  la  profession.  Il  n'y  avait  d'exception  que  dans 
les  affaires  où  le  notaire  avait  fait  des  actes  de  son  ministère.  — 
Denisart,  v»  Incompatibilité  ;  Ferrière,  Parf.  not.,  liv.  l^""^  ch.  2; 
Dlct.  not.,  Y'^  Incompatiùilité,  n.  6. 

1.  La  loi  du  24  vendém.  an  m  pose  cette  règle  générale  : 
«  Aucun  citoyen  ne  pourra  exercer  ni  concourir  à  l'exercice  d'une 
autorité  chargée  de  la  surveillance  médiate  ou  immédiate  des 
fonctions  qu'il  exerce  dans  une  autre  qualité.  »  Chargée  de  la  sur- 
veillance, c'est  déjà  sur  un  motif  pareil  queLoyseau,  Des  offices, 
ch.  10,  46,  se  fondait,  pour  justifier  les  incompatibilités  qui  trou- 
vent d'ailleurs  une  justification  toute  naturelle  dans  ces  considé- 
rations, qu'un  fonctionnaire  doit  tout  son  temps  à  l'emploi  qui 
lui  est  confié  ;  qu'il  ne  peut  suffire  aux  soins  qu'exigent  plusieurs 
fonctions,  et  qu'il  est  juste  que  les  faveurs,  les  immunités  sociales, 
au  lieu  d'être  concentrées  sur  un  seul  individu,  soient  partagées. 
—  Ed.  Clerc,  Man.  form.,  édit.  1881,  t.  2,  p.  24. 

8.  D'après  l'art.  7  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  «  les  fonctions 
de  notaire  sont  incompatibles  avec  celles  de  juges,  procureurs 
généraux  et  procureurs  de  la  République  près  les  tribunaux,  leurs 
substituts,  greffiers,  avoués,  huissiers,  préposés  à  la  recette  des 
contributions  directes,  juges,  greffiers  et  huissiers  des  justices 
de  paix,  commissaires  de  police  et  commissaires  aux  ventes.  » 

9.  Depuis  la  loi  de  l'an  xi,  les  fonctions  de  notaire  ont  été  dé- 
clarées incompatibles  avec  celles  d'avocat.  —  Décr.  14  déc.  1810; 
Ord.,  20  nov.  1842,  art.  42,  —  dont  un  notaire  ne  peut  même 
prendre  le  titre,  —  Lettre  min.  just.,  13  juill.  1829;  26 avril  1833. 
Contra,  Roll.  de  VilL,  16  — ;  avec  celles  de  commissaire-priseur  ; 
Ord.,  31  juill.  1822,  qui  révoque  celle  du  26  juin  1816. 

10.  S'il  y  a  incompatibilité  entre  la  profession  d'avocat  et 
celle  de  notaire,  s'ensuit-il  que  les  notaires  ne  peuvent  prendre 
le  titre  d'avocat?  Nous  pensons  avec  le  Dict.  du  not.,  v°  Incompa- 
tibilité, n.  20,  qu'il  ne  saurait  leur  être  interdit  de  se  servir  d'une 
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qualification  honorifique  à  laquelle  ils  ont  droit  en  raison  du 
grade  qu'ils  ont  obtenu  dans  une  faculté. 

11.  Cependant,  dans  la  lettre  du  13  juillet  -1829,  citée  plus 
haut,  le  ministre  de  la  justice,  consulté  à  cet  égard,  a  répondu 
que  les  notaires  qui  sont  avocats  doivent  s'abstenir  d'en  prendre 
le  titre  dans  les  actes  qu'ils  passent,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  entre 
notaires  une  distinction  qui  pourrait  être  nuisible  à  ceux  qui  n'ont 
pas  ce  titre.  —  V.  Avocat,  n.  19  et  suiv. 

12.  Un  notaire,  s'il  est  licencié  ou  gradué,  peut  donc  être  juge 
suppléant  d'un  tribunal  civil  (Req.,  3  janv.  1822),  les  fonctions 
de  celui-ci  n'étant  pas  habituelles,  mais  accidentelles  (L.  27  vent, 
an  Yiii,  art.  12;  Carré,  Co^npétence,  t.  1,  p.  123  ;  Ed.  Clerc,  Traité 
gén.  du  not.,  t.  1,  271).  Rolland  de  Villargues  dit,  vo  Incompati- 
bilités, 10,  «  pourvu  qull  réunisse  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  6-4  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  l'usage  est  d'ailleurs  con- 
forme à  cette  opinion.  »  Or,  ces  conditions  sont  d'être  licencié, 
d'avoir  prêté  serment  et  d'avoir  été  inscrit  au  tableau  pendant 
deux  ans.  M.  Augan,  p.  16,  voudrait  que  la  loi  prononçât  fin- 
compatibilité,  ce  dont  il  n'y  a  pas  de  justes  raisons  ;  car  le  notaire 
n'est  appelé  d'ordinaire  que  dans  des  cas  très  rares  et  où  le  ser- 
vice manquerait.  Une  fois  nommé,  le  juge  suppléant  ne  peut  pas 
invoquer ,  comme  motif  légitime  d'abstention,  ses  occupations 
habituelles  en  qualité  de  notaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  question 
d'une  affaire  dont  il  a  connu  à  ce  titre.  —  Circul.  min.,  15  oct. 
1833  et  1er  juin  isyg.  Ap.  Germa,  Code  des  circul.,  p.  248;  Ed. 
Clerc,  loc.  cit. 

13.  Il  peut  être  suppléant  de  juge  de  paix.  (Lett.  min.,  22  janv. 
1827.)  Mais,  avant  de  songer  aux  notaires  pour  ces  places,  le  Gou- 
vernement recherche  avec  soin  les  candidats  dans  une  autre  classe 
de  citoyens.  (Circul.  procur.gén.  Paris,  ISdéc.  1826.)  Toutefois,  il 
ne  pourrait  pas  procéder  en  même  temps  à  la  levée  des  scellés 
comme  juge  suppléant,  et  à  l'inventaire  comme  notaire  :  l'art.  7 
serait  ici  applicable  ;  les  deux  fonctions  s'excluent.  Comme  juge, 
même  accidentel,  il  se  trouve  exercer  un  contrôle  sur  lui-même 
agissant  comme  notaire.  —  Loret,  t.  1,  p.  188;  Roll.  de  Yill.,  9; 
Ed.  Clerc,  Traité  gén.  du  not  ,  t.  1,  p.  271. 

14.  Il  peut  être  maire  ou  adjoint.  — Lett.  min.,  22  janv.  1827. 
Loret,  t.  1,  p.  192;  Roll.  de  Vill.,  20. 

15.  Mais  il  ne  peut  être  ni  greffier  de  justice  de  paix,  ni  gref- 
fier de  maire  tenant  l'audience  de  police.  — Legraverend,  t.  2,  p. 306. 

16.  Ni  secrétaire  de  mairie.  —  Lett.  procur.  du  roi  de  Castres, 
du  6  janv.  1848  (D.  48.3.86)  ;  Ed  Clerc,  loc.  cit.,  p.  24. 

17.  Il  ne  peut  pas  non  plus  être  commis-greffier.  —  Décis. 
min.,  26  mars  1844. 

18.  Mais  il  peut  être  commis  pour  remplacer  momentanément  un 
greffier  de  justice  de  paix  empêché  {Ann.  not.,  t.  9,  p.  222;  Roll. 
de  Vill.,  eod.,  qui  prouve  que  l'art.  7  ne  s'entend  pas  des  fonc- 
tions accidentelles.)  Pourquoi  alors  restreindre  cette  aptitude  ac- 
cidentelle au  greffe  de  justice  de  paix? 
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19.  Il  ne  peut  être  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes.  — 
V.  Rolland  de  Yillargues,  qui  cite  une  décision  du  min.  de  la  just. 
de  1808  ou  1809. 

SO.  Ni  receveur  de  l'enregistrement.  —  L.  21  germ.  an  v. 

SO  bis.  Ni  conservateur  des  hypothèques.  —  L.  21  vent., 
9  mess,  an  ni. 

21.  Ni  contrôleur  des  contributions.  —  Décis.  min,  fm., 
8  prair.  au  xiii, 

22.  Ni  directeur  de  la  poste  aux  lettres.  —  Décis.  min.  fin., 
5  fév.  1805;  Loret,  t.  1,  p.  191;  Roll.  Vill.,  22;  Ed.  Clerc,  loc.cit. 

23.  Ni  conseiller  de  préfecture  (Avis  Conseil  d'Etat,  10  vent, 
an  XIII.);  ni  sous-préfet,  ni  secrétaire  de  préfecture  ou  de  sous- 
préfecture.  La  loi  du  24  vendém.  an  m,  tit.  2,  art.  5,  déclare  en 
effet  les  fonctions  de  directoire  de  département  (il  exerçait  celles 
dévolues  aujourd'hui  au  conseil  de  préfecture)  et  de  district  (sous- 
préfet),  de  greffier  de  ces  administrations  (aujourd'hui  les  secré- 
taires), incompatibles  avec  celles  de  notaire.  —  Roll.  de  Vill.,  18. 

24.  Quoiqu'il  ne  puisse  être  commissaire-priseur,  il  peut  pro- 
céder aux  prisées  et  ventes  de  meubles  dans  les  lieux  où  il  n'en 
existe  pas.  —  Ed.  Clerc,  Trailé  gén.  du  not.,  t.  2,  269.  — Y.  Vente 
publique  de  meubles. 

25.  Un  notaire  peut  être  dispensé  d'accepter  une  tutelle  dans 
un  autre  département  (G.  -427;  Roll.  de  Vill.,  Incompatibiliié,  26." 

—  Contra,  Favard,  v°  Tutelle,  qui  se  fonde  sur  ce  que  les  notaires 
ne  sont  pas  assujettis  à  une  résidence  continuelle).  Mais,  à  ce 
compte,  les  autres  fonctionnaires  non  plus,  car  les  uns  et  les 
autres  peuvent  s'absenter,  quoiqu'ils  ne  le  puissent  qu'en  vertu 
d'une  autorisation.  Ce  qu'on  dit  ici  est-il  applicable  au  curateur, 
lorsque  les  biens  qu'il  s'agit  d'administrer  ou  de  protéger  sont 
situés  hors  du  département?  Cela  s'appliquerait-il  au  curateur 
commis  à  l'administration  des  biens  d'un  absent?  Rolland  de  Vil- 
largues,  28  et  29,  dit  que  le  notaire  pourrait  alléguer  l'incompar 
tibilité  sur  le  premier  point,  mais  non  sur  le  second,  parce  que 
la  curatelle  à  l'absence  est  un  mandat  que  l'art.  1995-,  G.  civ., 
permet  de  substituer.  L'incompatibilité  ne  nous  semble  pas  existe- 
pour  les  diverses  curatelles,  la  plupart  volontaires,  dont  s'occu- 
pent nos  lois.  Toutefois  il  pourrait  être  nommé  conseil  de  tutelle. 

—  Ed.  Clerc,  hc.  cit.,  p.  24. 

26.  Il  est  interdit  aux  notaires  de  se  livrer,  porte  l'édit  de 
1765,  à  des  «  travaux  incompatibles  avec  leurs  fonctions  et  qui 
les  font  sortir  des  bornes  de  leur  état  »,  comme  se  livrer  à  des 
opérations  de  commerce,  de  banque,  de  finance. 

«  Les  notaires,  dit  avec  raison  une  circulaire  ministérielle  du 
8  février  1840,  ont  le  privilège  exclusif  de  constater  authenlique- 
ment  les  conventions  des  parties,  de  retenir  les  actes  qui  affectent 
la  propriété  immobilière,  qui  assurent  l'avenir  des  familles  et  qui 
sont  aussi  le  fondement  des  intérêts  sociaux;  or,  ce  grave  minis- 
tère ne  peut  s'allier  avec  les  opérations  rapides  et  périlleuses  du 
commerce.  Un  notaire  ne  doit  donc  pas  se  livrer  aux  opérations 
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de  commerce,  de  banque,  de  change  et  de  courtage.  Il  lui  est 
aussi  formellement  interdit  de  se  livrer  à  l'achat  et  à  la  vente 
d'immeubles  et  de  créance.  » 

27.  Il  a  même  été  décidé  que  l'exercice  d'un  commerce  par  la 
femme  d'un  notaire  peut  motiver  contre  celui-ci,  de  la  part  du 
ministre  de  la  justice,  une  injonction  d'opter  entre  la  conserva- 
tion de  ses  fonctions  et  la  continuation  de  ce  commerce.  —  Con- 
seil d'Etat,  2  août  1854  (D.  55.3.26)  ;  Trib.  de  Mende,  8  ocl. 
1845  (D.  47.3.111). 

28.  Un  notaire  ne  peut  être  agent  d'une  compagnie  d'assu- 
rances. (Décis,  min.,  6  mars  1860.)  Il  doit  même  s'abstenir  de 
toute  participation  à  une  compagnie  d'assurances  contre  les 
chances  du  recrutement  et  à  toute  spéculation  de  ce  genre.  — 
Circul.  min.,  20  juill.  1846.  —  Pour  les  autres  prohibitions  —  V. 
Notaire. 

29.  Mais  un  notaire  peut  être  : 

Député  au  Corps  législatif.  —  V.  Elections  législatives. 

30.  Conseiller  général  ou  d'arrondissement.  —  V.  Elections 
départementales. 

31.  Maire  ou  adjoint  de  sa  commune  (V.  suprà,  n.  14).  Con- 
seiller municipal.  —  V.  Election  municipale. 

33.  11  existe  aussi  pour  les  notaires  des  incompatibilités  de  pa- 
renté. —  V,  Alliance,  Allié,  Parenté. 

33.  Suivant  l'art.  66  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  :  «  Les  notaires 
qui  réunissent  des  fonctions  incompatibles  seront  tenus,  dans  les 
trois  mois  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  de  faire 
leur  option,  et  d'en  déposer  l'acte  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  résidence  :  sinon,  ils  seront  considérés 
comme  ayant  donné  leur  démission  de  l'état  de  notaire,  et  rem- 
placés ;  et  dans  le  cas  oi^iils  continueraient  à  l'exercer,  ils  encour- 
ront les  peines  prononcées  par  l'art.  52.  » 

34.  Cet  article  n'est-il  que  transitoire?  N'a-t-il  pas,  au  con- 
traire, abrogé  l'art.  3,  tit.  4,  de  la  loi  du  24  vend,  an  ni,  relatif 
aux  incapacités,  qui  est  beaucoup  plus  sévère  et  qui  porte  :  a  Ceux 
qui  seraient  appelés  à  l'avenir  à  remplir  des  fonctions  non  com  - 
patibles  avec  celles  qu'ils  exerçaient  déjà,  seront  pareillement 
tenus  sous  la  même  peine  (de  destitution  des  deux  fonctions), 
dans  la  décade  qui  suivra  la  notification  qui  leur  sera  faite  du 
nouveau  choix  qui  aura  lieu  en  leur  faveur.  »  —  Merlin,  lîép., 
v»  Notaire,  §  4;  Massé,  liv.  1,  ch.  8;  Rolland  de  Villargucs,  24, 
pensent  que  ce  dernier  article  a  été  abrogé  en  ce  qui  touche  les 
notaires,  et  que  l'art.  66  doit  seul  être  suivi. — Dali.,  TVo/oire,  274. 

33.  Dans  l'ancien  droit  le  roi  pouvait  lever  les  incompatibi- 
lités. Aujourd'hui  cette  faculté  n'appartient  plus  au  pouvoir  exé- 
cutif :  une  loi  serait  nécessaire. 

INCOMPATIBILITÉ  DE  QUALITÉS.  —  C'est  ainsi  que  l'on  dé- 
signait, anciennement,  ]a  disposition  qui,  dans  la  vue  de  main- 
tenir l'égalité  entre  les  héritiers,  obligeait  celui  d'entre  eux  au- 
quel un  don  ou  legs  avait  été  fait,   d'en  faire  le  rapport  à   la 
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succession  sans  pouvoir  en  cumuler  le  bénéfice  avec  sa  portion 
héréditaire,  et  cela  nonobstant  toute  dispense  de  rapport.  Ces 
coutumes  étaient  appelées  Coutumes  d'égalité.  —  V.  Egalité  coutu- 
mière,  Rapport  à  succession. 

INCOMPÉTENCE.  —  Se  dit  spécialement  de  l'absence  de  qua- 
lité pour  juger,  ou  du  manque  de  pouvoir  pour  recevoir  un  acte. 
—  V.  Acte  authentique,  Compétence. 

INCONDUITE  NOTOIRE.  —  i.  L'inconduite  notoire  est  un 
motif  d'exclusion  en  matière  de  tutelle.  —  C.  civ.,  444. 

S.  Dans  certains  cas  elle  peut  autoriser  le  père  et  le  tuteur  à 
employer  des  moyens  de  correction  contre  le  fils  ou  le  pupille.  — 
C.  civ.,  375  et  568.  —  V.  Puissance  paternelle,  Tutelle,  Tuteur. 

INCORPORATION.  —  1.  C'est  la  réunion  d'une  chose  à  une 
autre  pour  ne  former  qu'un  même  corps. 

S.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au  jl 

propriétaire,  suivant  les  règles  établies  par  les  art.  551  et  suiv. 
C.  civ. —  V.  Accession,  alluvion. 

INCORPOREL.  —  1 .  Ce  qui  n'a  pas  de  corps,  quoique  existant 
comme  chose  et  comme  droit.  Ainsi  on  dit  :  Biens  incorpot^els, 
Droits  incorporels,  Meubles  incorporels.  — Rép.  Pal.,loc.  cit. —  V. 
Droits  incorporels,  Meubles- Immeubles . 

S.  La  tradition  des  droits  incorporels  a  lieu  par  la  remise  des  " 
titres  ou  par  l'usage  que   l'acquéreur  en  fait  du  consentement 
du  vendeur.  —  C.  civ.,  1607.  —  V.  Cession,  Transport. 

3 .  Le  privilège  résultant  du  gage  ne  s'établit  sur  les  meubles 
incorporels,  tels  que  les  créances  mobilières,  que  par  un  acte 
public  ou  sous  seing  privé  enregistré  et  signifié  au  débiteur  de 
la  créance  donnée  en  gage.  —  C.  civ.,  2075.  —  V.  Gage. 

INCULPATION.  —  1.  Imputation  faite  à  quelqu'un  d'une  ac- 
tion punissable  suivant  la  loi  et  résultant  soit  d'une  dénonciation, 
soit  d'une  plainte,  soit  d'une  recherche  faite  d'office  par  la  police 
judiciaire. 

S.  L'inculpation  diffère  de  la  prévention  en  ce  que  celle-ci 
exprime  plus  particulièrement  l'état  de  l'inculpé  contre  lequel  a 
été  rendue  une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  renvoi  devant 
les  tribunaux  répressifs  inférieurs,  et  de  Vaccusafion  qui  ne  com- 
mence qu'au  moment  où  le  prévenu  a  été  renvoyé  devant  la  Cour 
d'assises.  —  Rép.  Pal.,  v°  Inculpation,  n.  3. — \.  Accusation,  Con- 
damnation, Prévenu. 

INDEMNITÉ.  —  1.  On  entend  par  indemnité  ce  qui  est  donné 
à  quelqu'un  comme  équivalent  d'une  chose  qu'il  est  obligé  d'aban- 
donner, d'une  perte  qu'il  a  soufferte,  d'un  risque  qu'il  a  couru, 
ou  d'un  dommage  qu'il  a  éprouvé. — Champ,  et  Rigaud,  n.  1383; 
tjict.  Réd.  Enrcg,  \°  Indemnité. 

2.  Cette  définition  se  rapproche  beaucoup  de  celle  des  domma- 
ges-intérêts. —  V.  ce  mot.  —  C'est  qu'en  effet,  la  distinction 
entre  l'indemnité  et  les  dommages-intérêts  est  des  plus  délicates 
et  a  suscité  de  vives  controverses. 
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DIVISION. 

§  !«'.  —  De  l'indemnité  en  droit  civil. 
§  2.  —  Enregistrement  et  timbre. 

I  1 .  —  De  l'indemnité  en  droit  civil. 

3.  Le  Dict.  des  Réd,  loc.  cit.  établit  la  distinction  suivante  qui 
nous  paraît  exacte. 

4.  L'indemnité,  dit-il,  est  le  remboursement  d'une  avance, 
d'une  dépense,  la  récompense  d'un  avantage  que  l'on  a  procuré, 
tandis  que  les  dommages-intérêts  sont  la  réparation  d'un  préju- 
dice que  l'on  a  causé  volontairement,  le  résultat  de  l'inexécution 
d'une  convention,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Dans  les  cas  où 
il  s'agit  d'une  indemnité,  comme  dans  ceux  prévus  par  les  art. 
2000,  1403  et  1406  et  suiv.,  1744,  1745  et  suiv.  et  638,  C.  civ.,  et 
dans  les  cas  analogues,  il  n'y  a  point  de  faute,  point  de  faits  con- 
traires aux  conventions,  point  de  délit  ou  de  quasi-délit  de  la 
part  de  celui  qui  doit  payer  l'indemnité,  ce  qui  suffirait  pour 
donner  à  la  promesse  de  payer  le  caractère  de  dommages - 
intérêts. 

5.  Cette  doctrine  a  été  généralement  acceptée.  Elle  a  été  en- 
seignée par  Dalloz,  n.  1531.  Elle  a  été  sanctionnée  par  la  G.  de 
cassation  dans  un  arrêt  du  28  mars  1870  (S.  70.1.274;  D.  70.1. 
396)  rendu  sur  une  question  d'enregistrement,  ainsi  conçu  : 
«  attendu  que  les  expressions  indemnités  et  dommages-intérêts 
parfois  employées  indifféremment  dans  certaines  dispositions  de  la 
loi  comme  dans  le  langage  usuel,  doivent  être  distinguées  en 
matière  fiscale  ;  que  pour  fixer  leur  tarification  il  faut  considérer 
la  nature  spéciale  des  réparations  pécuniaires  et  non  la  juridiction 
qui  les  a  allouées  ;  attendu  qu'en  cette  matière  les  dommages- 
intérêts  se  distinguent  des  indemnités  proprement  dites,  en  ce 
que  les  dommages-intérêts  consistent  dans  la  réparation  du  pré- 
judice, matériel  ou  moral  causé  à  la  partie  lésée  par  le  fait  ou  la 
faute  d'autrui,  et  évalué  discrétionnairement  par  le  juge  du  fait 
en  raison  des  circonstances,  tandis  que  les  indemnités  consistent 
dans  la  représentation,  à  titre  de  restitution,  de  la  valeur  d'une 
chose  ou  d'un  droit  dont  le  réclamant  a  subi  la  perte,  et  dans  la 
mesure  exacte  de  cette  valeur.  » 

6.  En  matière  de  convention  celui  qui  s'est  porté  fort  pour  un 
tiers  qui  ne  ratifie  pas,  doit  une  indemnité  à  celui  qui  a  contracté 
avec  luisons  cette  condition  (G.  civ.,  1120).  —  y .  Stipulation 
pour  autrui. 

7.  En  matière  de  communauté,  on  donne  le  nom  à' indemnité 
aux  sommes  que  les  époux  ou  leurs  héritiers  doivent  à  la  com- 
munauté lorsqu'ils  se  sont  enrichis  à  ses  dépens.  (G.  civ.,  1437, 
1468  et  1469  ;  mais  plus  souvent  encore  on  leur  donne  le  nom  de 
récompense.  —  V.  Communauté,  Récompense. 

8.  On  donne  aussile  nom  d'indemnité  aux  garanties  que  l'un 

X.  17 
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des  époux  peut  exercer  contre  l'autre.  —  C.  civ.,  1478  et  2135. 
—  V.  Communauté. 

9.  La  femme  a  droit  aussi  à  une  indemnité  sur  les  biens  de  son 
mari  et  de  la  communauté  pour  les  dettes  auxquelles  elle  s'est 
obligée  conjointement  avec  lui.  —  V.  Récompense. 

10.  Il  est  dû  une  indemnité  au  fermier  qui  n'a  pu  jouir  pleine- 
ment de  l'effet  de  son  bail.  —  C.  civ.,  1744,  1769.  —  V.  BaU  à 
ferme. 

11.  Enfin,  dans  beaucoup  de  cas,  il  peut  y  avoir  lieu  à  indem- 
nité.— V.  notamment.  Délit,  Dommage,  Gestion  d'affaires,  Mandat, 
Tutelle. 

I  2.  —Enregistrement  et  timbre. 

DIVISION. 

Chap.  1".  —  Indemnités  convenues  àTamiable. 
Chap.  2.  —  Indemnités  judiciaires. 

CHAPITRE    1er. 
DES  INDEMNITÉS  CONVENUES  A  L'AMIABLE. 

12.  L'art.  69,  |  2,  n.  8,  de  la  loi  du  22  Mm.  an  vu,  assujetlit  au  droit 
de  SO  c.  p.  100  fr.  les  cautionnements  de  sommes  et  objets  mobiliers,  les 
garanties  mobilières  et  les  indemnités  de  même  nature.  Le  droit  est  perçu 
indépendamment  de  celui  de  la  disposition  que  le  cautionnement,  la  garantie 
ou  l'indemnité  a  pour  objet,  mais  sans  pouvoir  l'excéder. 

13.  Les  promesses  d'indemnité  indéterminées  et  non  susceptibles  d'es- 
timation, n'étaient  sujettes  qu'au  droit  fixe  de  I  fr.  —  Même  loi,  art.  68, 
§  1",  n.  o7.  Ce  droit  a  été  porté  à  2  fr.  par  l'art.  4o,  n»  18,  de  la  loi  da 
28  avril  1816,  et  à  3  fr.  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  fév.  1872. 

14.  Pour  les  indemnités  mobilières,  de  môme  que  pour  les  cautionne- 
ments et  les  garanties,  la  loi  proclame  que  «  le  droit  est  dii  indépendam- 
ment de  celui  de  la  disposition  que...  l'indemnité  aura  pour  objet,  mais 
sans  pouvoir  l'excéder.  »  Voici  comment,  dit  M.  Déniante  (n"  490),  j'appli- 
querais cette  restriction  : 

1°  Un  gérant  d'affaires,  par  exemple,  s'est  obligé,  sous  forme  de  lettre 
de  change,  pour  l'exécution  de  sa  gestion;  le  maître  l'indemnise.  Le  droit 
perçu  sur  l'acte  d'indemnité  ne  peut  excéder  celui  qui  a  été  perçu  sur  la 
lettre  de  change  elle-même,  soit  25  c.  p.  100. 

2°  Un  locataire  est  expulsé  au  cas  de  l'art.  1744,  C.  civ.  Il  n'y  a  pas  ré- 
trocession de  bail.  Le  droit  de  50  c.  p.  100  est  encouru.  Mais  ce  droit  ne 
peut  excéder  celui  qu'encourrait  une  rétrocession,  soit  20  c.  p.  100  sur  le 
prix  cumulé  des  années  restant  à  courir,  car  le  dommage  éprouvé  par  le 
locataire  expulsé  n'a  trait  qu'à  ces  années.  —  Dict.  Réd.  Enreg.,  v°  In- 
demnité, n.  8. 

15.  Comme  la  garantie,  l'indemnité  promise  par  le  débiteur  dans  un 
contrat  et  pour  le  cas  d'inexécution  de  ce  contrat,  ne  donne  ouverture  à  au- 
cun droit  particulier.  Ce  droit  est  dû  au  contraire  lorsque  l'indemnité  est 
promise  par  un  tiers,  et  il  est  dû  immédiatement,  nonobstant  l'éventualité 
qui  pèse  sur  cet  engagement.  —  Inst.  548,  §6.  —  V.  Garantie,  |  S. 

16.  L'exemption  du  droit,  pour  l'indemnité  promise  par  le  principal 
obligé  dans  le  contrat  primitif,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
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cassation  du  18  avril   1831.  —  Joicrn.  Enreg.,  10008;  Inst.  1381,  §  8  (S. 
.SI. 1.178.  —  V.  Garantie,  n.  47). 

±Tf.  Contrairement  à  l'Inst.  548,  n"  6,  M.  Demante,  n"»  492,  semble  ne 
faire  aucune  distinction  entre  le  cas  où  l'indemnité  est  promise  par  le  débi- 
teur dans  l'acte  originaire  ou  dans  un  acte  postérieur.  «  Si  la  prime,  dit- 
il,  est  promise  par  le  débiteur  de  l'obligation  principale,  c'est  une  obliga- 
tion suspendue  par  la  condition.  Si  l'obligation  principale  n'est  pas  exé- 
cutée, le  droit  proportionnel  d'indemnité  n'est  dû  qu'a  l'événement  de  cette 
condition.  » 

1  8.  Nous  partageons  cette  opinion,  et  en  cela  nous  ne  sommes  point  en 
contradiction  avec  l'avis  que  nous  avons  émis,  v"  Garantie,  n.  o4  et  suiv. 
Lorsque  le  débiteur  garantit  ce  que  le  contrat  principal  ne  l'obligeait  pas  à 
garantir,  il  contracte  un  engagement  nouveau  ;  au  contraire^  lorsqu'il  lixe, 
de  concert  avec  le  stipulant,  la  réparation  à  encourir  par  l'inexécution  du 
contrat,  il  ne  fait  que  régler  les  suites  possibles,  mais  encore  éventuelles 
d'un  engagement  préexistant.  —  Dict.  Réd.  Enreg.,  v°  Indemnité,  n.  11. 

19.  Celui  qui,  ayant  vendu  deux  fois  la  même  propriété  par  des  actes 
enregistrés,  transige  avec  l'acquéreur  dont  le  contrat  ne  peut  être  exécuté, 
et  s'oblige  de  lui  payer  une  indemnité,  ne  redevient  pas  propriétaire.  La 
résolution  est  la  conséquence  matérielle  du  fait,  mais  elle  ne  peut  donner 
lieu  au  droit  de  mutation.  Il  n'est  dû  que  1  p.  100  sur  l'indemnité  ou  les 
dommages-intérêts  que  le  vendeur  s'oblige  de  payer  à  l'acquéreur.  — Sol.  2 
fév.  183fi;  Journ.  Enreg.,  11.412.1.  —  Sur  la  question  de  savoir  s'il  ne 
serait  pas  dû  plutôt  oO  c.  p.  100,  V.  n.  24. 

20.  L'acte  par  lequel  les  héritiers  du  mari  promettent  de  payer  à  la 
femme  une  somme  pour  réparer  le  dommage  qui  lui  a  été  causé  par  la  vente 
de  ses  biens  consentie  par  le  mari  seul,  est  passible  du  droit  de  50  c.  p.  100, 
car  la  somme  n'a  été  promise  qu'à  titre  d'indemnité  du  préjudice  que  la 
femme  doit  souffrir  par  la  ratification  de  la  vente.  — Joicrn.  Enreg.,  17753. 
—  Y.  n.  24. 

SI.  Lorsque  des  travaux  d'utilité  publique,  le  voisinage  d'une  usine,  la 
retenue  des  eaux  qui  l'alimentent,  ou  des  causes  de  cette  nature  ont  occa- 
sionné ou  occasionnent  un  préjudice,  les  dommages-intérêts  donnés  ou  pro- 
mis pour  le  réparer  sont  des  indemnités  passibles  du  droit  de  50  c.  p. 
100  fr.  —  Dél.  25  janv.  1826;  Rép.  fér.  1395.  —  V.  n.  24. 

S3.  Dans  un  acte  de  vente,  des  tiers  hypothèquent  leurs  biens  person- 
nels pour  garantir  racquéreur  en  cas  d'éviction,  et  s'obligent  à  lui  payer 
dans  le  même  cas  une  somme  à  titre  d'indemnité.  Le  droit  de  50  c.  p.  100 
est-il  exigible  à  la  fois  sur  cette  dernière  somme  et  sur  le  prix  de  la  vente? 

L'objection  tirée  de  Téventualité  de  la  stipulation  est  sans  force,  puisque 
l'éventualité  est  de  l'essence  même  de  la  garantie  ou  du  cautionnement,  qui 
sont  nommément  tarifés,  quoiqu'ils  soient  toujours  subordonnés  à  un  évé- 
nement incertain,  c'est-à-dire  au  défaut  de  paiement  ou  d'exécution  de  la 
clause  qui  fait  l'objet  de  la  garantie. 

A  la  vérité,  une  restitution  a  été  ordonnée  dans  un  cas  semblable  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Lyon  ;  m.ais  l'Administration  s'est  pourvue  en 
cassation,  et  son  pourvoi  a  été  admis  par  arrêt  du  9  mai  1833.  —  Dict. 
Réd.,  n.  18. 

83.  L'attribution  qui  est  faite  au  gérant  d'une  indemnité  pour  frais  de 
déplacement  et  dépenses  préliminaires  à  la  formation  de  la  société,  et  qui 
ne  constitue  que  le  remboursement  d'avances  ou  de  dépenses  faites  par 
lui,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  la  perception  d'un  droit  de  50  c.  p.  100,  et 
non  à  celle  du  droit  de  1  p.  100  pour  louage  d'ouvrage.  —  Cass.,  29  nov. 
1869;  Journ.  Enreg.,  18.767,  Rev.  not.;  2609.  Inst.  2456,  §  1"  (S.  70.1. 
137;  P.  70.308 i  D.  70.1.270);  Dict.  Réd.,  n.  19. 
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24.  Une  question  qui,  dans  l'état  de  la  jurisprudence,  demeure  enve- 
loppée de  quelque  incertitude,  est  celle  de  savoir  si,  lorsque  l'indemnité 
n'est  pas  acquittée  par  le  contrat  même  qui  la  détermine,  le  droit  exigible 
est  celui  de  bO  c.  p.  100  ou  celui  de  1  p.  100,  établi  pour  les  transactions 
et  les  obligations  de  sommes. 

Il  semble,  tout  d'abord,  dit  le  Dict.  des  Réd.,  loc.  cit.,  n.  21,  que  lorsque 
l'indemnité  est  promise,  pour  cause  de  non-exécution  d'un  contrat,  et 
avant  la  naissance  de  tout  procès,  le  doute  n'est  pas  possible.  Il  ne  semble 
pas  contestable  que  c'est  notamment  pour  ce  cas  que  l'art.  (59,  |  2,  n.  8,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  Yir,  a  été  édicté. 

S'il  s'agit  au  contraire  de  la  réparation  d'un  fait  dommageable  assimila- 
ble à  un  délit  ou  à  un  quasi-délit,  on  a  proposé  la  distinction  suivante  : 
La  personne  à  laquelle  le  fait  dommageable  est  imputé  reconnait-elle 
qu'elle  doit  la  réparation  d'un  préjudice  dont  il  s'agit  seulement  d'arrêter 
le  chiffre,  c'est  une  promesse  d'indemnité  véritable,  et  il  n'est  dû  que  SO  c. 
p.  100.  Si  au  contraire  les  parties  ne  sont  d'accord  ni  sur  le  fait,  ni  sur  la 
responsabilité  de  son  auteur,  c'est  une  transaction,  et  il  est  dû  1  p.  100. 

S5.  Le  Dict.  des  Réd.  n'admet  pas  celte  opinion;  il  y  a  matière  à  pro- 
cès, et  par  conséquent  à  transaction,  aussi  bien  lorsque  l'accord  à  faire 
porte  seulement  sur  le  quantum  du  dommage  que  lorsqu'il  porte  aussi  sur 
le  principe  de  la  responsabilité.  La  distinction  proposée  manque  de  base. 

26.  Il  ne  nous  paraît  pas  plus  aisé,  en  droit  commun  dit-il,  de  dis- 
tinguer, quand  il  s'agit  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  le  contrat  d'indem- 
nité de  la  transaction  conclue  moyennant  la  promesse  d'une  somme  d'argent. 

3*7.  A  notre  avis,  la  difficulté  roule  tout  entière  sur  l'interprétation  des 
textes  du  droit  fiscal.  Deux  opinions  sont  en  présence.  Voici  la  première  : 

La  loi  du  22  frim.  an  vu  a  entendu  évidemment  soumettre  les  indemnités 
\  un  tarif  spécial  qui  embrasse  tout  à  la  fois  et  l'indemnité  payée  et  l'in- 
iemnité  promise.  Autrement,  elle  n'aurait  eu  qu'à  les  passer  simplement 
«ous  silence  ;  alors  l'indemnité  payée  eût  été  soumise  naturellement  au  tarit 
des  libérations  (50  c.  p.  100)  et  l'indemnité  promise  au  droit  des  obliga- 
tions et  des  transactions  (1  p.  100). 

C'est,  au  surplus,  la  conséquence  nécessaire  des  arrêts  de  1873  et  1876, 
cités  n.  38  et  42.  Puisqu'il  est  souverainement  décidé  que  les  dommages- 
intérêts  judiciaires  sont  tarifés  à  2  p.  100  et  les  dommages-intérêts  amiables 
à  50  c.  p.  100,  comment  pourrait-on  exiger  pour  ces  derniers  l'absence 
d'un  terme  de  paiement?  —  Dict.  Réd.,  n.  21. 

28.  L'opinion  contraire,  d'après  laquelle  le  droit  de! .  p.  100  est  exigible, 
est  formulée  en  ces  termes  dans  une  solution  du  31  mai  1878  : 

€  L'Administration  soutient,  et  la  Cour  de  cassation  paraît  avoir  reconnu, 
en  thèse  générale,  dans  son  arrêt  du  23  juin  1875  (V.  n.  38),  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  69,  |  2,  n.  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vil,  ne  règle  que  le 
tarif  des  indemnités  convenlionnelles  stipulées  dans  un  contrat  comme 
accessoire  d'une  obligation,  ne  prévoit  que  l'indemnité  pour  garantir  l'inexé- 
cution d'un  engagement  principal.  Elle  est  donc  étrangère  aux  indemnités 
dues  à  litre  de  réparation  d'un  préjudice,  indemnités  qui,  nées  d'un  fait 
illicite,  ne  se  relient  à  aucun  contrat,  et  qui,  au  lieu  d'être  stipulées,  sont 
l'objet  soit  d'une  transaction  amiable,  soit  d'un  jugement. 

€  Ces  sortes  de  réparations  tombent,  dans  le  cas  de  transaction  amiable, 
sous  l'application  du  droit  de  1  p.  100  établi  par  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu.  —  Conformes  :  Sol.  7  juin  1878;  Journ.  Enreg., 
16857-1  ;  17524,  v"  à  cet  égard  le  Dict.  des  Réd.  'Enreg.,  y"  Indemnité, 
n.  21.  . 

29.  On  ne  saurait  se  dissimuler  que  les  décisions  qui  ont  réglé  en  prin- 
cipe l'exigibilité  du  droit  de  1  p.  100  sur  les  transactions  faites,  sans  trans- 
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mission  de  propriété,   moyennant   le  paiement  d'une   somme  d'argent, 
viennent  à  l'appui  de  celte  manière  de  voir. 

30.  Au  reste,  même  antérieurement  aux  arrêts  précités,  un  arrêt  de 
cassation  du  IG  nov.  1847,  et  celui  du  29  nov.  4869,  cité  n.  23,  impli- 
quaient déjà  cette  doctrine,  qui  est  celle  de  MM.  Championnièrc  et  Risraud 
(n.  1383  et  1383). 

31.  L'Administration  l'a  reconnu  elle-même  en  décidant  que  le  droit  de 
oO  c.  p.  100,  auquel  sont  tarifées  les  t  indemnités,  c'est-à-dire  les  sommes 
promises  ou  payées  en  réparation  d'un  simple  préjudice  »,  est  seul  exigible 
sur  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'une  mine  s'oblige  à  payer  une  rente 
temporaire  aux  rcprésenlants  d'un  ouvrier  tué  à  son  service,  bien  que  le 
patron  eût  fait  constater  que  l'accident  ne  lui  était  pas  imputable  et  n'en- 
gageait nullement  sa  responsabilité  (Sol.  30  nov.  1866;  2382  R.  p.)  —  V. 
encore,  dans  le  même  sens,  Sol.  22  lév.  1869;  Journ.  Enreg.,  19082,  Rev. 
not.,^Q30;Dict.  Réd.,  n.  21. 

CHAPITRE  IL 

DES  INDEMNITÉS  JUDICIAIRES. 

32.  La  Régie  a  toujours  prétendu  que  le  tarif  de  oO  c.  p.  100  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  indemnités  convenues  à  l'amiable,  mais  que  toute  répara- 
tion civile  prononcée  par  les  tribunaux,  même  sous  le  nom  d'indemnité, 
rentrait  dans  la  catégorie  des  dommages-intérêts  tarifés  à  2  p.  100. 

33.  Cette  interprétation  se  justifie,  selon  l'Administration,  par  les  textes 
des  anciens  édits  sur  le  contrôle  et  par  l'opinion  de  leurs  commentateurs  ; 
sous  cette  législation,  il  était  certain  que  le  droit  le  plus  léger  s'appliquait 
exclusivement  aux  indemnités  convenues;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
en  soit  autrement  sous  l'empire  de  la  loi  du  227rim.  an  vu.  —  Dict.  Réel,, 
n.  29. 

34.  Cette  prétention  n'a  prévalu  qu'après  une  vive  résistance. 

3o.  Elle  a  été  rejetée  une  première  fois  par  un  arrêt  de  la  chambre 
civile  du  28  mars  1870  {Journ.  Enreg.,  iSSil,  18838,  S.,  70,  1,271); 
rendu  dans  une  espèce  où  un  armateur  avait  été  condamné  à  payer  la  va- 
leur d'un  navire  que  son  propre  vaisseau  avait  fait  couler  en  mer,  par 
suite  d'un  abordage  imputable  à  la  faute  du  capitaine. 

36.  Cet  arrêt,  dont  le  texte  est  reproduit  suprà,  n,  5,  est  fondé  sur  la 
distinction  que  nous  avons  établie  en  droit  commun,  au  même  numéro. 

3'S'.  La  chambre  civile  a  persévéré  dans  les  mêmes  errements,  par  un 
second  arrêt  du  28  août  1872  {Journ.  Enreg.,  19163;  Inst.  2331,  |  2;  S,, 
72,  I,  308);  rendu  dans  une  espèce  où  les  administrateurs  d'une  société 
anonyme  qui  avaient  induit,  par  des  manoeuvres  frauduleuses,  le  public  à 
souscrire  des  actions,  avaient  été  condamnés  à  rembourser  aux  porteurs  le 
prix  d'émission  de  ces  actions,  dont  les  titres  leur  avaient  été  remis.  Cet 
arrêt  porte  :  «  Attendu  que  la  différence  dans  la  tarification  tient  et  aux 
principes  mên.js  de  la  matière  et  à  la  nature  spéciale  des  réparations 
allouées  à  titre  de  dommage  ou  d'indemnité;  que  les  dommages-intérêts 
proprement  dits  font  entrer  à  titre  de  réparation  dans  le  patrimoine  de  la 
partie  lésée  une  valeur  qui  n'y  existait  pas,  et  que  le  juge  arbitre,  d'après 
les  circonstances,  en  quoi  ils  sont  à  considérer  comme  constituant  des 
acquisitions  mobilières  ;  et  qu'au  contraire,  les  indemnités  même  judiciaires, 
loin  de  créer  une  valeur  nouvelle,  rétablissent  une  valeur  préexistante  par 
le  remplacement,  à  titre  de  restitution,  dans  le  patrimoine  de  l'indemni- 
taire, de  la  chose  ou  du  droit  dont  celui-ci  a  subi  la  perte  >  —  Dict.  Réd., 
n.  30. 


262  INDEMNITÉ,  §  2. 

38.  Le  tribunal  de  Melun,  devant  lequel  l'affaire  avait  été  renvoyée, 
ayant,  par  un  jugement  du  24  juill.  1873  [Journ.  Enreg.,  19823;  lastr. 
2331-2),  reconnu  l'exigibilité  du  droit  de  2  p.  100,  ks  chambres  ré  iuies, 
saisies  de  la  question,  ont  donné  gain  de  cause  à  l'Administration  par  un 
arrêt  du  23  juin  1873,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  par  jugement  du  12  avril  1839,  avait  accueilli  une  demande 
tendant  à  laire  condamner  les  administrateurs  du  Crédit  mobilier  à  payer 
à  Zirnité,  k  titre  de  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  des  manœuvres 
ayant  entraîné  sa  contiance,  le  montant  intégral  des  actions  par  lui  acquises 
de  la  société  du  Crédit  mobilier,  et  que,  pour  statuer  ainsi,  le  tribunal  de 
commerce  s'est  fondé  sur  ce  motif  que  la  souscription  des  actions  avait  été 
obtenue  à  l'aide  de  dissimulations  calculées  et  d'indications  volontairement 
énoncées  qui  étaient  l'œuvre  du  conseil  d'administration  ;  attendu  que  cette 
condamnation  frappant  non  la  société  avec  laquelle  Zirnité  avait  traité, 
mais  les  administrateurs,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  restitution, 
et  qu'ayant  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  causé  par  une  faute 
imputable  aux  administrateurs  du  Crédit  mobilier,  prononcée  en  vertu  de 
l'article  1382,  C.  civ.,  elle  a  incontestablement  le  caractère  de  dommages- 
intérêts.  .  —  Journ.  Enreg.,  19823,  Rev.  not.  4971  ;  Inst.  2331,  |  2;  S.  7o. 
1.430.  —  Dict.  Réd.,  n.  31. 

39.  Cet  arrêt,  quelle  que  fût  son  importance,  n'était  pas  de  nature  à 
clore  définitivement  le  débat  ;  la  Cour  n'avait  pas  consacré  d'une  manière 
absolue  le  système  présenté  par  l'Administration;  elle  avait  eu  soin  de 
constater  que,  dans  l'espèce,  la  condamnation  avait  frappé  non  la  société 
avec  laquelle  le  sieur  Zirnité  avait  contracté,  mais  des  tiers  dont  les  ma- 
nœuvres dolosives  avaient  induit  le  demandeur  à  souscrire  des  actions.  La 
Cour  semblait  donc  avoir  voulu  réserver  la  question  de  savoir  quel  droit 
est  exigible  lorsque  les  dommages-intérêts  sont  infligés  à  la  partie  qui  a 
contracté  elle-même  et  à  raison  d'une  faute  commise  soit  dans  la  formation, 
soit  dans  l'exécution  du  contrat.  —  Dict.  Réd.,  n.  32. 

40.  Cette  question  est  de  beaucoup  la  plus  importante.  Les  litiges  les 
l)lus  nombreux  sont,  en  effet,  ceux  qui  dérivent  de  l'inexécution  des  contrats 
entre  les  parties  qui  les  ont  formés,  et  c'est  précisément  alors  qu'on  peut 
douter  si  la  condamnation  est,  au  point  de  vue  fiscal,  une  simple  indem- 
nité ou  des  dommages-intérêts.  —  Ibid. 

41.  La  difficulté  a  été,  peu  de  temps  après,  soumise  à  la  Cour  de  cas- 
sation, dans  une  espèce  bien  caractéristique  :  il  s'agissait  de  condamnations 
prononcées  contre  une  compagnie  de  chemin  de  ter  pour  pertes  de  colis 
confiés  à  ses  soins. 

43.  L'Administration  a  obtenu  gain  de  cause  par  trois  arrêts  du  28  juin 
1876.  Journ.  Enreg.,  20096;  Inst.  2362,  |  3;  S.,  76.1.428.  Le  droit  de  2  p. 
100  a  été  reconnu  exigible  sur  la  somme  que  le  commissionnaire  est  con- 
damné à  payer,  soit  p^our  la  valeur  des  colis  égarés,  soit  même  pour  retard 
dans  la  livraison.  —  Dict.  Réd.,  n.  32. 

43.  Il  en  résulte  que,  désormais,  toute  condamnation  à  titre  de  restitu- 
tion sera  passible  du  droit  de  2  p.  100,  à  moins  que  la  restitution  ne  doive 
avoir  lieu  en  nature.  Ainsi,  je  confie  à  un  entrepreneur  de  transport  un 
group  contenant  10,000  fr.  en  pièces  de  3  fr.  Ce  group  est  égaré  par  la 
faute  réelle  ou  supposée  du  commissionnaire  :  s'il  est  condamné  à  me  res- 
tituer pareille  somme  de  10,000  fr,  en  numéraire,  le  droit  de  2  p,  100  sera 
exigible. 

44.  Une  doctrine  aussi  absolue  ne  peut  que  rencontrer  des  résistances. 
Ainsi,  il  a  été  récemment  jugé  que  la  condamnation  prononcée  contre  un 
caissier  infidèle,  à  payer  une  somme  égale  au  déficit  constaté  dans  sa  caisse, 
est  passible  du  droit  de  50  c.  p.  100  seulement,  et  non  de  celui  de  2  p.  100. 
—  Le  Havre,  13  mars  1879;  R.  p.  .3203  —  Dict.  Réd.,  n.  33. 
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4o.  Le  droit  de  SO  c,  p.  100  est  seul  dû,  et  non  celui  de  2  p.  100,  sur 
la  condamnation  à  payer  une  indemnité  convenue  entre  les  parties,  encore 
que  le  juge  ait  employé  l'expression  impropre  de  dommages-intérêts.  — 
Seine,  8  avril  1876;  Jôiirn.  Enreg.,  20200. 

•4:6.  Les  principes  étant  ainsi  posés,  nous  allons  résumer  les  décisions 
qui  les  ont  appliqués  dans  un  sens  conforme  à  la  jurisprudence  qui  a  pré- 
valu, et  soit  avant,  soit  après  le  triomphe  de  celte  jurisprudence. 

4'7.  Le  jugement  qui  prononce  la  résiliation  d'un  bail  et  condamne  le 
locataire  à  payer  des  loyers  échus,  et,  en  outre,  une  somme  à  titre  d'indem- 
nité pour  relocation,  donne  ouverture,  à  raison  de  cette  dernière  disposi- 
tion, au  droit  de  condamnation  à  raison  de  2  p.  100,  et  non  à  celui  de  50 
c.  p.  100.  —  Bruxelles,  2  nov.  1837;  Jomn.  Enreg.,  16733. 

48.  Le  jugement  qui  autorise  le  bailleur  à  retenir  une  somme  d'argent 
qui  lui  avait  été  remise  en  dépôt  par  le  preneur,  afin  de  l'indemniser  du 
préjudice  résultant  de  l'inexécution  du  bail,  renferme  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  passible  du  droit  de  2  p.  100.  —  Aix,  21  jany. 
1873;  Rèp.pèr.,  3742;  Die.  Réd.,  n.  37. 

49.  On  doit  considérer  comme  une  condamnation  à  des  dommages-in- 
térêts la  disposition  d'un  jugement  par  lequel  un  mandataire  qui  a  vendu 
à  vil  prix  des  immeubles  appartenant  à  son  commettant,  estreudu  respon- 
sable de  la  différence  entre  ce  prix  et  la  véritable  valeur.  Le  droit  de  2  p, 
100  est  dû,  et  non  celui  de  vente.  —  Nantes,  17  mai  1833;  Journ.  Enreg., 
10822;  Dict.  Réd.,  n.  38. 

50.  Le  droit  de  2  p.  100,  établi  pour  les  dommages-intérêts,  est  dû  sur 
le  jugement  qui  condamne  un  notaire  à  rembourser  le  montant  d'une  créance 
hypothécaire  devenue  irrecouvrable  par  suite  de  la  négligence  intention- 
nellement apportée  par  le  notaire  dans  l'exécution  du  mandat  à  lui  donné 
par  le  prêteur.  —  Lvon,  3  avril  1873;  Journ.  Enreg.,  19301,  Rev.  not., 
4930.  S.,  73.2.234;  Seine,  23  mars  1876;  Journ.  Enreg.,  20336;  en  ce  sens, 
Journ.  Enreg.,  14126-4;  Dict.  Réd.,  n.  39. 

51.  La  somme  que  l'affréteur  est  condamné  à  payer  à  l'armateur  du 
navire  pour  frais  de  séjour  forcé  dans  le  port  d'embarquement  a  le  carac- 
tère de  dommages-intérêts,  et  la  condamnation  est  passible  du  droit  de 
2p.  100.  — Cass.,  23  nov.  1868;  Journ.  Enreg.,  18686  ;  Inst.  2383,  |  1"^ 
S.  69.1.137;  Dict.  Réd.,  n.  40. 

52.  Il  a  été  jugé  que  le  droit  de  2  p.  100  est  dû  lorsque  le  défenseur 
est  condamné  à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  qa'il  s'élait 
engagé  à  fournir  par  une  convention  dont  il  a  rendu  dolosivement  l'inexé- 
cution directe  impossible.  Dans  ce  cas,  la  condamnation  repose  non  sur 
le  titre  lui-même,  mais  sur  le  dommage  causé.  —  Seine,  27  août  1839  ; 
Rép.  pér.,  1243;  Dict.  Réd.,  n.  41. 

53.  La  condamnation  à  des  dommages-intérêts  pour  inexécution  d'une 
vente  verbale  de  marchandises  opère  le  droit  de  2  p.  100  ;  mais  il  n'est  pas 
dû  de  droit  de  titre  pour  la  vente  non  exécutée.  — Vendôme,  28  juin  1836; 
Jour.  Enreg.,  16406. 

54.  La  responsabilité  qui  pèse  sur  le  locataire  dans  le  cas  d'incendie 
des  immeubles  loues,  étant  écrite  dans  la  loi  comme  principe  général  et 
implicitement  stipulée  dans  tous  les  contrats  de  louage,  la  somme  au  paie- 
ment de  laquelle  le  locataire  est  condamné  par  jugement,  pour  ce  motif, 
constitue  non  des  dommages-intérêts  proprement  dits,  mais  une  simple 
indemnité  mobilière.  En  conséquence,  le  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment dû  sur  cette  condamnation  est  non  celui  de  2  p.  100,  mais  celui  de 
50  c.  p.  100.  —  Seine,  26  juin  1869;  Journ.  Enreg.,  18704. 
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INDEMNITÉ  DES  COLONS  DE  SAINT-DOMINGUE.  —  1.  Une 

ordonnance  royale  du  17  avril  1823  a  reconnu  le  gouvernement 
de  Saint-Domingue  indépendant,  à  la  charge  de  payer  une  in- 
demnité de  loO  millions  aux  anciens  colons  qui  ont  été  dépouillés 
de  leurs  biens  fonds  par  l'effet  des  événements  politiques  qui  nous 
ont  ravi  la  colonie. 

2.  La  liquidation  de  cette  indemnité  a  fait  l'objet  d'une  loi  du 
30  avril  1826  et  d'une  ordonnance  du  9  mai  suivant. 

3.  Tous  les  titres  et  actes  à  produire  par  les  réclamants  ou 
leurs  créanciers  pour  le  règlement  de  l'indemnité  étaient  dispensés 
d'enregistrement  et  de  timbre  en  vertu  de  la  loi  du  30  avril  1826. 

INDEMNITÉ  DE   LOGEMENTS  ET  DE  NOURRITURE.  —  V. 

Habitation  de  la  veuve. 

INDEMNITÉ  DE  VOYAGE.  —  V.  Honoraires,  Voyage  [frais). 

INDÉTERMINÉ.  —  Se  dit  d'une  chose  qui  n'est  pas  spécifiée 
ou  qui  n'a  point  de  bornes  certaines  et  précises.  —  V.  Convention, 
n.  91  et  suiv. 

INDICATION.  —  Ou  nomme  ainsi  le  renseignement  sur  les  biens 
d'un  débiteur,  que  le  détenteur  d'un  héritage  poursuivi  hypothé- 
cairement donne  au  créancier  afin  que  celui-ci  discute  préalable- 
ment les  biens  indiqués.  —  C.  civ.,  1666,  2021  et  suiv.,  2207.  — 
V.  Caution,  Discussion. 

INDICATION  DE  PAIEMENT.  —  1 .  On  nomme  ainsi  la  conven- 
tion qui  indique  un  tiers  pour  recevoir  le  paiement  à  faire  à  l'une 
des  parties  et  donner  quittance  au  débiteur. 

2.  L'indication  de  paiement  est  faite,  le  plus  ordinairement, 
parle  créancier  au  profit  de  ses  propres  créanciers;  c'est  alors 
une  délégation  imparfaite.  Un  tiers  non  créancier  de  l'indiquant 
peut  aussi  être  désigné  pour  recevoir  le  paiement,  dans  ce  cas, 
ce  tiers  n'est  qu'un  mandataire,  dont  les  pouvoirs  sont  restreints 
au  droit  de  recevoir.  —  V.  Délégation,  n.  9  et  suiv. 

3.  L'indication  de  paiement  faite  au  profit  des  créanciers  de 
l'indiquant  n'opère  pas  novation  en  leur  faveur;  tant  qu'ils  ne 
l'ont  pas  acceptée  (C.  civ.,  art.  1277).  Ainsi,  jusqu'à  cette  accep- 
tation, l'indication  peut  être  révoquée  par  le  créancier,  et  les 
créanciers  de  celui-ci  peuvent  pratiquer  des  saisies-arrêts  entre 
les  mains  du  débiteur.  Mais  l'acceptation  de  l'indication  de  paie- 
ment par  les  créanciers  de  celui  qui  l'a  faite,  libère  ce  dernier  vis- 
à-vis  d'eux.  —  Ëncycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Indication  de  paie- 
ment, n.  3. 

4.  Quelquefois  l'indication  de  paiement  est  faite  dans  le  seul 
intérêt  du  débiteur.  Alors  celui-ci  peut  indistinctement  payer  au 
créancier  lui-même  ou  au  tiers  indiqué,  encore  bien  que  des  pour- 
suites aient  été  commencées  contre  lui  par  le  créancier,  si  l'indi- 
cation n'a  point  été  révoquée,  et  elle  ne  peut  l'être  que  du  consen- 


INDICE.  265 

tement  du  débiteur  et  du  créancier.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  du 
tiers  indiqué  n'ont  évidemment  aucun  droit  sur  la  somme  à  payer, 
et,  en  conséquence,  ils  ne  peuvent  pratiquer  de  saisies-arrêts, 
entre  les  mains  du  débiteur,  à  peine  de  nullité  de  ces  saisies  et  de 
dommages-intérêts. 

5.  On  peut,  dans  certains  cas,  considérer  l'indication  de  paie- 
ment comme  un  mandat,  mais  un  mandat  d'une  nature  différente 
du  mandat  ordinaire,  qui  peut  être  révoqué  à  la  volonté  du  man- 
dant, tandis  que  celui  qui  comporte  l'indication  de  paiement  doit 
durer  autant  que  l'obligation  qui  l'a  fait  naître,  et  subir  toutes  les 
modifications  que  les  conditions  énoncées  dans  la  convention 
principale  peuvent  commander. —  L.  141,  D.  De  verb.  oblig.;  Po- 
thier,  Des  oblig.,  n.  489  ;  Roll.  de  Vill.,  \°  Indication  de  paiement, 
n,  5;  Dict.  not.,  n.  5. 

6.  On  peut  indiquer  de  payer  à  un  tiers  non  seulement  la 
chose  même  que  le  débiteur  s'oblige  de  payer  à  son  créancier, 
mais  même  une  chose  différente  :  comme  si  je  stipule  que  vous 
me  paierez  500  fr.  ou  que  vous  donnerez  une  chose  de  même  valeur 
à  une  personne  désignée.  Dans  ce  cas,  l'obligation  est  alternative, 
et  la  livraison  de  la  chose  à  la  personne  désignée  vous  libérera 
des  500  fr,  —  L.  34,  |  2,  D.  de  solut.;  L.  141.  D.  de  verb.  oblig.  ; 
Pothier,  n.  481  ;  Roll.  de  VilL,  loc.  cit,  n.  9. 

K .  Le  tiers  simplement  indiqué  pour  recevoir  ne  peut  non  plus 
ni  poursuivre  le  débiteur,  ni  accepter  de  lui  un  nantissement  ou 
des  cautions,  ni  faire  remise  de  la  dette  au  débiteur,  ni  l'éteindre 
par  la  novation  ou  la  compensation.  Il  en  serait  autrement,  si 
l'indication  était  faite  dans  l'intérêt  du  tiers,  par  exemple,  comme 
un  mode  de  paiement  de  ce  qui  lui  serait  dû  par  le  créancier. 

8.  Si  le  tiers  qui  a  été  simplement  indiqué  pour  recevoir  vient 
à  décéder  avant  que  le  paiement  ne  soit  effectué,  l'indication 
cesse  d'avoir  effet,  et  ses  héritiers  n'ont  nullement  qualité  pour 
recevoir  le  paiement.  Il  n'y  a  pas  même  raison  de  décider  à  l'égard 
des  héritiers  de  celui-ci  ;  ils  doivent  payer  suivant  l'indication.  — 
Pothier,  486  et  487;  Touiller,  n.  24.  Et  les  créanciers  de  la  per- 
sonne indiquée  ne  pourraient  former  des  saisies-arrêts  entre  les 
mains  du  débiteur.  —  Duranton,  des  Contrats,  n.  731. 

9.  Il  arrive  aussi  qu'un  tiers  est  quelquefois  indiqué,  non  pour 
recevoir  un  paiement,  mais,  au  contraire,  pour  payer  une  dette, 
par  exemple,  un  effet  de  commerce.  Cette  indication  peut  être 
faite  soit  du  consentement  du  tiers,  soit  à  son  insu.  Le  tiers  est 
débiteur  ou  non  débiteur  de  l'indiquant.  —  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  v°  Indication  de  paiemetit,  n.  7. 

10.  Le  créancier  ne  perd  pas  son  action  contre  son  débiteur 
par  cela  seul  qu'un  tiers  s'est  chargé,  par  un  acte  fait  avec  le  dé- 
biteur seul,  d'acquitter  la  dette,  et  que  le  créancier  a  eu  connais- 
sance de  cet  acte.  —  Cass.,  19  déc.  1815.  — V.  au  surplus  Déléga- 
tion. 

11.  Enregistrement  et  Timbre.  —  V.  Délégation,  §  4. 
INDICE.  —  Conjecture  produite  par  des  circonstances  de  fait, 


266  INDIGENT. 

commencement  de  preuve  ;  présomption  qui  peut  se  trouver 
fausse,  mais  qui,  du  moins,  a  un  caractère  de  vraisemblance.  — 
V.  Acte  de  notoriété,  Preuve. 

INDIGENT.  —  1.  C'est  celui  qui  manque  des  choses  utiles  à  la 
vie. 

2.  L'empereur  Constantin  avait,  par  la  loi  unique'  au  Cod., 
quando  impcrator  intra  pupillos,  accordé  aux  pauvres  le  droit  de 
porter  directement  au  tribunal  suprême  de  l'empire  et  d'y  faire 
évoquer  toutes  les  causes  dans  lesquelles  ils  étaient  parties.  Une 
faveur  semblable  était  accordée  aux  indigents  dans  notre  ancien 
ordre  judiciaire  :  ils  pouvaient  plaider  omisso  medio  devant  les 
cours  souveraines. —  Guv-Pape,  quest.  556  ;  Antoine,  Conférence  de 
droit  français,  t.  2,  p.  113.— L'art.  17,  titre  2,  L.24  août  1790,  fit 
cesser  ce  privilège. — Merlin,  Rép.,  y°  Pauvre;  Rép.  Pal.  —  V.  In- 
digents, n.  2. 

3.  L'indigence  donne  droit  à  l'assistance  publique.  — V.  Assis- 
tance publique. 

4.  Les  indigents,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  aucunes  ressources 
pécuniaires  ou  qui  n'ont  pas  de  ressources  suffisantes  pour  faire 
valoir  leurs  droits  en  justice,  doivent,  pour  jouir  du  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire,  se  conformer  à  la  loi  du  22  janv.  1851.  — 
V.  Assistance  judiciaire. 

5.  Une  autre  loi  du  10  déc.  1850  réglemente  le  mode  d'obten- 
tion et  de  délivrance  des  actes  qui  sont  nécessaires  pour  le  mariage 
des  indigents  et  la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels.  Nous 
ferons  remarquer  seulement  qu'une  des  dispositions  de  cette  loi 
(art.  7),  impose  aux  maires,  officiers  de  l'état  civil  et  officiers  mi- 
nistériels, l'obligation  de  faire  mention  de  la  destination  des  actes 
extraits,  copies  ou  expéditions,  délivrés  en  vertu  de  cette  loi.  — 
V.  Légitimation,  Mariage. 

6.  La  rectification  des  actes  de  l'état  civil  concernant  les  indi- 
gents, même  lorsqu'elle  a  tout  autre  objet  que  leur  mariage  ou 
la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels,  peut  être  poursuivie  d'of- 
fice par  le  ministère  public.  —  V.  Acte  de  l'état  civil,  n.  167. 

H.  Les  indigents  reçoivent  à  domicile  des  secours  que  leur  dis- 
tribuent les  bureaux  de  bienfaisance.  Ces  établissements  admi- 
nistrent aussi  les  sommes  qui  ont  ces  secours  pour  destination.  — 
V.  Bureau  de  bienfaisance. 

8.  Les  personnes  dont  l'indigence  est  légalement  constatée, 
sont  dispensées  de  la  consignation  préalable  de  l'amende  lors- 
qu'elles se  pourvoient  en  cassation,  contre  un  jugement  ou  arrêt 
en  dernier  ressort.  —  L.  2.  brum.  an  iv,  art.  17.  —  V.  Cassation. 

9.  Les  indigents  peuvent  être  reçus  dans  des  hospices  ou  mai- 
sons hospitalières  où  ils  sont  tenus  de  travailler  dans  la  mesure  de 
leurs  forces.  —  Y.  Hospices. 

10.  Les  indigents  qui  sont  trouvés  mendiant  dans  un  lieu  oii 
il  existe  un  dépôt  de  mendicité  sont  punis  d'une  peine  correction- 
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nelle,  et  à  Texpiration  de  cette  peine  ils  sont  conduits  au  dépôt. 
—  G.  pén.,  art.  174. 

1  i .  Les  indigents  qui  tomberaient  dans  un  état  d'aliénation 
mentale  doivent  être  traités  et  soignés  aux  frais  du  département 
dans  lequel  aurait  eu  lieu  leur  séquestration.  —  V.  Aliéné. 

12.  On  ne  pourrait,  en  alléguant  un  état  d'indigence,  réclamer 
le  concours  du  ministère  public  pour  faciliter  la  recherclie  dans 
les  études  de  notaires  d'actes  dont  le  réclamant  pourrait  avoir 
besoin.  Le  ministère  public  n'agit  d'office  que  pour  assurer  l'exé- 
cution des  lois,  et  il  n'en  est  aucune  qui  ait  statué  sur  ce  cas.  — 
Dec.  min.  just.,  26  nov.  1835. 

13.  ^Enregistrement  et  timbre. 

Les  lois  sur  Tenregistremcnt  et  le  timbre  accordent  aux  indigents  un 
certain  nombre  d'immunités.  —  V.  Enregistrement  et  Timbre. 
Les  principales  se  rapportent  : 

14.  A  l'assistance  judiciaire.  —  V.  Assistance  judiciaire. 

15.  Aux  formalités  concernant  les  mariages.  —  V.  Dispense  d'âge;  Ma- 
riage des  indigents. 

16.  Aux  quittances  de  secours.  —  V.  Timbre. 

IT.  Aux  actes  de  l'état  civil.  —  V.  Acte  de  Vétat  civil. 

18.  A  certains  actes  de  notoriété.  —  V.  Acte  de  notoriété. 

19.  Les  certificats  d'indigence  sont  exempts  de  timbre.  —  Inst.,  90  et 
978.  —  V.  Timbre  ;  Certificat  d'indigence. 

INDIGNITÉ.  —  1.  Etat  de  ceux  qui,  pour  avoir  manqué  au 
défunt  ou  à  sa  mémoire,  sont  privés  de  sa  succession. 

2.  Le  Code  civil  contient  à  ce  sujet  les  dispositions  suivantes  : 
«  Art.  727.  Sont  indignes  de  succéder,  et,   comme  tels,  exclus 

des  successions  :  1°  celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné 
ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt;  2°  celui  qui  a  porté  contre 
le  défunt  une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse;  3°  l'héritier 
majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé 
à  la  justice. 

3.  '^  Art.  728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé 
aux  ascendants  et  descendants  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au 
même  degré,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  et 
sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  à  ses  neveux  et  nièces. 

4.  «  Art.  729.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause 
d'indignité  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus  dont 
il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

5.  '(  Art.  730.  Les  enfants  de  l'indigne,  venant  à  la  succession 
de  leur  chef  et  sans  le  secours  de  la  représentation,  ne  sont  pas 
exclus  pour  la  faute  de  leur  père  ;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun 
cas,  réclamer  sur  les  biens  de  cette  succession  l'usufruit  que  la 
loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

6.  L'art.  727  est  limitatif.  Il  n'est  pas  permis  d'admettre  d'au- 
tres causes  d'indignité.  —  Touiller,  t.  4,  n.  lOo  ;  Duranton,  t.  6, 
n.  114. 

K .  L'indignité,  quoique  encourue  en  fait,  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit;  elle  doit,  pour  produire  son  effet,  être  déclarée  ou  pronon- 
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€ée  en  justice.  La  doctrine  est  à  peu  près  unanime  sur  ce  point. — 
V.  notamment  Demol.,  XIII,  274  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  §  593, 
texte  et  n.  23.  —  L'opinion  contraire  est  cependant  soutenue  par 
Dalloz,  yo  Succession,  n.  143.  —  V.  aussi,  dans  ce  dernier  sens. — 
Bordeaux,  i^'  déc.  1833;  S.  34.  1.  223  et  la  note. 

8.  La  demande  en  déclaration  d'indignité  ne  peut,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  être  introduite  qu'après  l'ouverture  de  la 
succession. 

9.  Le  droit  de  la  former  appartient  non  seulement  'aux  cohé- 
ritiers de  l'indigne  ou  aux  parents  du  degré  subséquent,  et,  en 
cas  d'inaction  ou  d'abstention  de  leur  part,  aux  successibles  plus 
éloignés,  mais  à  tous  ceux  qui,  devant  ou  pouvant  profiter  de 
l'exclusion  du  successible,  ont  intérêt  à  faire  déclarer  son 
indignité. 

10.  Ce  droit  compéterait  donc  aux  donataires  ou  légataires  du 
de  cujus,  qui,  se  trouvant  en  présence  d'un  héritier  à  réserve, 
auraient  intérêt  à  l'écarter  de  la  succession  pour  ne  pas  subir  de 
réduction.  —  Marcadé,  sur  l'art.  728,  n.  7;  Demol.,  XIII,  281  et 
282;  Aubry  et  Rau,  VI,  |  393,  texte  et  n.  26.  —  Dict.  Réd.  enreg., 
v°.  Indignité,  n.2. 

H.  L'indignité  ne  produisant  son  effet  que  lorsqu'elle  a  été 
prononcée,  on  doit  en  conclure  que,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  judi- 
ciairement déclarée,  la  personne  qui  l'a  encourue  conserve  tous  ^■ 
les  droits  qu'elle  tient  de  sa  qualité  d'héritier  ou  de  successeur          f 
irrégulier,  et  reste,  d'un  autre  côté,  soumise  à  toutes  les  obliga- 
tions que   cette  qualité  lui  impose.    Elle  peut  donc  jusque-là 
poursuivre  les  débiteurs  de  l'hérédité,  et,  réciproquement,   être 
poursuivie  elle-même  par  les  créanciers  de  cette   dernière.  — 
Aubry  et  Rau,  VI,  §  394,  p.  289. 

12.  Quoique  l'indignité,  en  elle-même,  ne  soit  pas  divisible, 
ses  effets  peuvent  être  divisés.  Ainsi,  si  un  seul  des  héritiers  la 
demande,  et  que  les  autres  ne  se  joignent  pas  à  lui,  il  en  profitera 
seul.  Tous,  au  contraire,  l'ont-ils  poursuivie,  celui  qui  se  désis- 
terait de  sa  demande  ou  qui  acquiescerait  à  un  jugement  de  rejet, 
sans  renoncer  à  la  succession,  renoncerait  pour  sa  part  à  l'effet 
de  l'indignité.  Les  cohéritiers  qui  continuent  la  poursuite,  et  qui, 
en  définitive,  la  font  prononcer,  n'en  profitent  que  pour  leur  part 
d'hérédité.  —  Vazeille,  n.  16;Cass.,  14  déc.  1813. 

13.  L'héritier  dont  l'indignité  a  été  déclarée  est  à  considérer, 
en  ce  qui  concerne  ses  rapports  avec  les  personnes  qui  recueillent 
la  succession  dont  il  est  exclu,  comme  n'ayant  jamais  eu  aucun 
droit  à  l'hérédité;  il  est  même  légalement  répuié  ne  l'avoir  pos- 
sédée que  de  mauvaise  foi.  De  ces  deux  propositions  découlent, 
entre  autres,  les  conséquences  suivantes  : 

14.  L'héritier  judiciairement  exclu  de  l'hérédité  est  tenu  de 
restituer  aux  personnes  auxquelles  cette  dernière  se  trouve  dévo- 
lue par  suite  de  son  indignité  tous  les  objets  héréditaires  dont  il  a 
pris  possession,  avec  leurs  accessoires  et  avec  les  accroissements 
qu'ils  ont  reçus. 
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15.  Il  doit  également  restituer  les  fruits  civils  ou  naturels,  et 
en  général  tous  les  produits  qu'il  a  perçus  ou  tirés  des  biens  de 
l'hérédité  depuis  l'ouverture  de  la  succession.  Art.  729. 

f  C.  Enfin  il  est  tenu  de  bonifier  les  intérêts  de  toutes  les  som- 
mes provenant  de  l'actif  héréditaire,  à  partir  des  époques  où  il 
les  a  touchées,  lors  même  qu'il  les  aurait  gardées  entre  ses  mains. 
Telle  est  du  moins  l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau,  VI,  |  594, 
texte  et  n.  4.  M.  Demolombe  (XIII,  307)  pense,  au  contraire,  que 
l'indigne  ne  doit  pas  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  touchées 
comme  détenteur  de  l'hérédité  que  du  jour  de  la  demande.  — 
Dict.  Réd.  enreg.^  n.  4. 

l'î'.  A  l'égard  des  tiers,  l'indigne  a  conservé  la  qualité  d'héri- 
tier jusqu'au  moment  où  l'indignité  a  été  déclarée.  Il  suit  de  là 
que  les  ventes,  les  hypothèques  et  les  servitudes  qu'il  a  consenties 
ou  les  dispositions  à  titre  gratuit  qu'il  a  faites,  sont  valables  à 
l'égard  des  tiers,  si  ceux-ci  ont  été  de  bonne  foi.  Ces  actes  ne 
peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
lui.  Mais  les  dispositions  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  les  hypo- 
thèques et  les  servitudes  consenties  par  l'indigne,  peuvent  être 
révoquées  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  lorsque  les  tiers 
avec  lesquels  il  a  traité  ont  connu  les  faits  ou  les  condamnations 
qui  devaient  faire  déclarer  l'héritier  indigne.  —  Chabot,  De^  suc- 
cessions, t.  le"-,  sur  l'art.  727,  n.  22  et  23  ;  Touiller,  t.  4.  n.  115; 
Duranton,  t.  6,  n.  125  et  127;  Zachariee,  t.  11,  p.  175.  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  594,  texte  et  note  13. 

18.  L'indignité  encourue  par  une  personne  ne  peut  être  oppo- 
sée à  ses  descendants  lorsqu'ils  viennent  de  leur  clief,  sans  avoir 
besoin  du  secours  de  la  représentation  à  la  succession  de  celui 
par  rapport  auquel  leur  auteur  a  été  déclaré  indigne  (art.  730)  ; 
mais  ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  c'est-à-dire  lors  même  que  la 
représentation  serait  possible  par  suite  du  prédécès  de  l'indigne, 
réclamer,  en  qualité  de  représentants  de  ce  dernier,  l'hérédité 
dont  il  a  été  exclu.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Dict.  Réd.  n.  6. 

19.  L'indignité  de  succéder  dont  les  causes  et  les  effets  sont 
déterminés  par  les  art.  727  et  suiv.  du  G.  civ.,  est  applicable  au 
légataire  universel  ou  à  titre  universel,  aussi  bien  qu'à  l'héritier 
légitime,  indépendamment  des  dispositions  spéciales  sur  la  révo- 
cation des  dons  et  legs  pour  cause  d'ingratitude.  Ainsi  le  légataire 
universel  peut  être  exclu  pour  indignité;  et,  dans  ce  cas,  il  doit  la 
restitution  des  fruits  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  et 
non  pas  seulement  depuis  le  jour  de  la  demande,  comme  au  cas 
d'ingratitude.  —  G.  de  Lyon  12  janvier  1864,  (Rev.  n.  1044); 
Gonf.  Merlin  ,Rép-,  y^  Indignité  n.  2;  Delvincourt,  t.  2,  p.  387; 
Troplong,  Don.  et  test.  n.  58;  Dalloz,  Rép.  v^  Dispos,  entre-vifs, 
n.  4306;  RoU.  de  Vill.,  v»  Indignité  n.  40;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 1 591 , 
p.  273,  note  1. 

20.  Telle  n'est  pas  toutefois  la  doctrine  la  plus  générale.  La 
majorité  des  auteurs  considère,  non  sans  raison  à  notre  avis, 
l'art.  727,  qui  est  écrit  au  titre  des  successions  comme  exclusive- 
ment applicable  aux  héritiers  et  autres  successeurs  au  intestat,  les 
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art.  955  et  1046  créant  pour  une  situation  analogue,  en  matière 
de  succession  testamentaire,  un  droit  spécial  et  distinct.  — En  ce 
sens,  Touiller,  t.  5,  n.  531;  Grenier,  Don.  et  test.,  n.  212;  Duran- 
ton,  t.  8,  n.  555;  Coin-Delisle  sur  l'art.  955,  n.  4;  Massé  et  Vergé 
t.  3,  §484,  noLe4;  Mourlon, /?e/).  écrit.,  i.^,  p.213;  Demol.,S'MC<?es- 
sions,i.  l,n.  218, 262  et  300  et  i^ona^,  t.  3,n.  6i9.Yoir  notre/?eM<e 
n.  1004. 

SI,  La  personne  dont  les  jours  ont  été  attaqués  pourrait-elle, 
en  pardonnant  l'offense,  en  se  réconciliant  avec  l'offenseur,  re- 
mettre l'indignité  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  y  a  dans  l'indignité 
un  motif  d'ordre  public  au-dessus  du  pardon  d'un  particulier. 
La  question,  d'ailleurs,  intéresse  les  héritiers  plutôt  que  leur 
auteur.  Celui-ci  ne  peut  déroger  à  l'ordre  légal  établi  pour  la 
transmission  de  sa  succession.  —  Chabot,  n.  11  ;  Delvincourt, 
t.  2.  p.  283;  Duranton,  t.  6,  n.  109;  Dalloz,  p.  275;  Vazeille,  n.  9. 
—  Contra,  Lebrun,  liv.  3,  chap.  9,  n.  15;  Pothier,  Des  Succès., 
chap.  1",  sect.  2,  art.  4;  Touiller,  t.  4,  n.  109  et  Malpel,  n.  62. 
Mais  l'offensé  peut  valablement  faire  des  dispositions  entre-vifs 
ou  testamentaires  en  faveur  de  celui  qui  l'a  attaqué.  —  Vazeille, 
ibid.;  Roll.  de  Vill.,  v°  Indignité,  n.  11. 

33.  L'art.   727   considère   comme   indigne  celui   qui  a  porté 
contre  le  défunt  une  accusation  capitale.  —  Une  accusation.  Le 
mot  est  impropre.  Il  faut  lire  une  plainte,  une  dénonciation  en, 
justice.  —  Chabot,  n.  12;  Duranton,  t.  6,  n.  103;  Malpel,  n.  45; 
Dalloz,  t.  12,  p.  274;  Vazeille,  n.  10.;  Roll.  de  Vill.  n.  12. 

33.  Mais  qu'est-ce  qu'une  accusation  capitale  ?  C'est  celle  qui 
peut  entraîner  la  mort  naturelle  ou  civile.  —  L.  103,  D.  De  verb. 
sign.  —  Il  ne  suffirait  donc  pas,  pour  qu'il  y  eût  indignité,  que 
l'accusation  dût  entraîner  une  peine  infamante.  —  Duranton, 
n.  106;  Malpel,  n.  47;  Touiller,  n.  108;  Dalloz,  p.  274;  Vazeille, 
n.  10.  Contra,  Chabot,  n.  13  et  Delvincourt,  t.  2,  p.  26  ;  Roll.  de 
Vill.,  n.  13. 

34.  L'accusation  ou  plutôt  la  dénonciation  ne  peut  être  jugée 
calomnieuse  que  sur  une  demande  formelle  formée  par  l'accusé, 
soit  devant  la  cour  d'assises,  soit  devant  le  tribunal  correctionnel  ; 
il  ne  suffit  pas  d'une  déclaration  de  non-culpabilité,  — Arg,  Cass., 
23  mars  1821  ;  Duranton,  n.  107;  Dalloz,  p.  274  ;  Vazeille,  n.  11. 

35.  Le  pardon  du  défunt,  après  un  jugement  qui  aurait  dé- 
claré la  calomnie,  préserverait-il  le  condamné  de  l'indignité  ? 
Non;  il  ne  pourrait  priver  ses  héritiers  du  droit  d'invoquer  ce 
jugement,  —  Vazeille,  n,  12. 

26.  L'action  en  déclaration  d'indignité  doit,  ce  nous  semble, 
se  prescrire  non  par  dix  ans  (Voir  cependant  Touiller,  t.  4, 
n.  108),  mais  par  trente  ans,  avec  l'action  en  délaissement  ou  en 
partage  de  l'hérédité,  —  Arg.  C.  civ.  2262. 

INDISPONIBLE,  —  Ce  mot  s'emploie  pour  désigner  une  chose 
ou  un  droit  dont  on  ne  peut  disposer,  qu'on  ne  peut  aliéner,  et, 
plus  spécialement,  la  portion  de  biens  dont  la  loi  ne  permet  pas  de 
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disposer  à  litre  gratuit,  au  préjudice  des  héritiers  à  réserve.  —  V. 

Portion  disponible. 

INDIRECT  (Avantage). —V.  Donation,  Portion  disponible,  Rap- 
porta succession. 

INDIVIDUALITÉ.  —1.  Ce  qui  distingue  un  individu  d'un  autre, 
et  assure  que  telle  personne  est  réellement  celle  qui  porte  tel 
nom. 
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DRISION, 

Obligation  par  les  notaires  de  se  faire  attester  l'individua- 
lité des  parties. 

Rôle  et  qualité  des  témoins  certificateurs . 

Conséquences  de  l'inobservation  de  la  certification  d'indivi- 
dualité. —  Responsabilité  du,  notaire  et  des  témoins. 

enregistrement  et  Timbre. 

I  1.  — Obligation  par  les  notaires  de  se  faire  attester 
Findividualité  des  parties. 

2.  Les  notaires  sont  obligés  de  s'assurer  de  l'individualité  des 
parties  qu'ils  ne  connaissent  pas.  L'art.  11  de  la  loi  du  23  vent, 
an  XI  est  ainsi  conçu  :  «  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties 
devront  être  connus  des  notaires,  ou  leur  être  attestés  dans  l'acte 
par  deux  citoyens  connus  d'eux,  ayant  les  mêmes  qualités  que 
celles  requises  pour  être  témoin  instrumentaire.  » 

3.  De  tout  temps,  dit  Gagneraux,  Comment,  de  la  loi  de  vent., 
t.  1,  p.  213,  le  législateur,  pour  prévenir  les  suppositions  de  per- 
sonnes et  empêcher  les  fraudes,  a  voulu  que  les  parties  contrac- 
tantes fussent  personnellement  connues  des  notaires,  ou  que  leur 
individualité  fût  régulièrement  attestée.  «  Faisons  défense  aux 
notaires,  portait  l'art.  7  de  Tord,  de  1335,  de  recevoir  aucun  con- 
trat, s'ils  ne  connaissent  les  personnes,  ou  s'ils  ne  sont  certifiés  et 
témoignés  être  celles  que  contractent,  à  peine  de  privation  de 
leurs  offices.  »  L'art.  3  du  tit.  1'='",  sect.  II,  de  la  loi  du  29  sept. 
1791,  était  ainsi  conçu  :  «  Les  notaires  ne  pourront  instrumenter 
sans  connaître  le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties,  ou  sans 
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qu'ils  leur  soient  attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  ayant  les 
mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  être  témoins  instrumen- 
taires.  »  Cette  disposition  avait  été  puisée  elle-même  dans  les  lois 
antérieures. 

4.  L'art.  11  de  la  loi  de  ventôse  a  pour  objet  de  prévenir  les 
suppositions  de  personnes  et  d'empêcher  les  fraudes  de  se  pro- 
duire. L'individualité  de  la  personne  qui  requiert  leur  ministère 
doit  être  connue  des  notaires  ;  si  elle  ne  l'est  pas,  ils  doivent  se  la 
faire  attester  par  des  témoins  spéciaux,  bien  connus  d'eux  et  réu- 
nissant les  mêmes  qualités  d'aptitudes  que  les  témoins  instrumen- 
taires.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  sont,  au  vœu  de  la  loi,  les 
éléments  constitutifs  de  l'individualité  des  parties. 

5.  L'art.  11  de  la  loi  de  vent,  an  XI  exige  que  les  notaires  con- 
naissent ou  se  fassent  certifier  le  notn,  Tétat  et  la  demeure  des  par- 
ties, parce  que  ce  sont  les  désignations  les  plus  propres  à  distin- 
guer les  personnes. 

6.  Lorsqu'un  notaire  n'a  pas  appelé  de  témoins  pour  certifier 
l'individualité,  c'est-à-dire  l'identité  de  la  personne  qui  agit  dans 
les  actes  avec  celles  dont  le  nom  y  est  indiqué,  il  y  a  présomption 
légale  qu'il  la  connaît,  et  il  n'est  pas  tenu  de  le  mentionner. 

T.  En  conséquence,  quand  une  partie,  un  testateur  sont  connus 
du  notaire,  celui-ci  peut  se  dispenser  de  faire  constater  leur  indi- 
vidualité, et  l'on  ne  peut  tirer  une  nullité  de  ce  qu'il  ne  l'a  point 
fait.  — Golmar,  22  fév.  1812  ;  Roll.  de  Vill.,  v'>  Individualité,  31. 

8.  Il  est  généralement  admis  que  le  notaire  n'est  point  tenu  de 
connaître  ou  de  se  faire  attester  la  position  des  parties  contrac- 
tantes au  point  de  vue  de  leur  état  civil,  et  que  les  mots  état  et 
qualité  employés  par  les  art.  11  et  13  de  la  loi  de  vent,  se  rappor- 
tent uniquement  à  la  profession,  au  titre  et  auxfonctions  des  par- 
ties. —  Orléans,  24  juil.  1856  (S.  56.2.461);  Alger,  13  avril  1833 
(S.33.2.660);  Loret,  Comm.de  la  loi  du  not.,  t.  l,p.  231.— \.  Acte 
notarié,  n.  410. 

9.  L'état  des  parties  qui  doit  être  connu  du  notaire  ou  lui  être 
attesté  par  deux  témoins,  d'après  l'art.  11  de  la  loi  du  25  vent, 
an  XI,  s'entend  uniquement  de  la  profession,  des  qualités  et  autres 
désignations  propres  à  établir  l'individualité  ;  il  ne  comprend  pas 
la  capacité  légale  des  parties  que  les  parties  ne  sont  pas  tenues 
de  constater  sous  leur  responsabilité  personnelle.  —  Seine,  Trib.  k 
civ.,  27  janv.  1869;  Jlev.,  n.  2309.                                                                M 

10.  Vétat  d'une  personne  est  la  profession  ou  le  métier  qu'elle 
exerce,  l'emploi  qu'elle  occupe,  le  grade  dont  elle  est  revêtue  ; 
mais  les  titres  de  noblesse  ou  des  qualifications  honorifiques  ne 
sont  pas  un  état.  —  Gagneraux,  loc.  cit.,  p.  214. 

1 1 .  Quant  à  la  demeure,  elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le 
domicile.  Il  suffit  que  le  notaire  connaisse  ou  se  fasse  attester  la 
résidence  de  fait  des  parties  contractantes. —  Gagneraux,  loc.  cit. 

13.  Ainsi  :  Noms,  demeure,  état  des  parties,  voilà  tout  ce  qu'on 
connaît  ordinairement  sur  un  individu  d'une  manière  notoire. 
Tels  sont  aussi  les  points  sur  lesquels  doit  porter  le  certificat 
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d'individualité.  «  Exiger  davantage,  a  dit  Real,  eût  été  interdire 
aux  notaires  de  prêter  leur  ministère  dans  un  nombre  infini  de 
circonstances  et  réduire  en  particulier  les  notaires  des  villes  fron- 
tières à  l'impossibilité  presque  absolue  de  recevoir  aucun  acte.  » 

13.  Les  notaires  ne  doivent  attribuer  aux  parties,  dans 
les  actes  authentiques,  que  les  noms  et  les  titres  qu'elles  justifie- 
ront être  en  droit  de  porter.  —  Cire,  minis.,  19  juin  1858, 

14.  L'art.  11  s'applique  :  1°  aux  actes  synallagmatiques  comme 
aux  actes  unilatéraux  ;  il  ne  distingue  pas,  quoique  la  supposition 
soit  plus  facile  dans  ces  derniers  actes  que  dans  les  premiers  oîi 
les  parties  sont  en  présence,  si  tous  ceux  qui  contractent  sont  inté- 
ressés à  réclamer  son  exécution.  Roll.  de  VilL,  \°  Individualité^ 
tire  argument  de  l'arrêt  de  Cass.  du  20  déc.  1828,  quoique  la 
question  n'y  paraisse  pas  avoir  été  agitée,  tant  elle  est  peu  suscep- 
tible d'un  doute.  —  Cuntrà,  Loret,  t.  1,  p.  236. 

15.  2°  Aux  adjudicataires  dans  les  ventes  aux  enchères.  Il  y  a, 
dans  ce  cas,  majorité  de  raisons  pour  que  le  notaire  prenne  plus  de 
précaution,  à  cause  du  concours  plus  grand  des  acheteurs,  et  bien 
qu'on  puisse  objecter  que  la  loi  a  pris  elle-même  des  précautions 
en  repoussant  les  insolvables. — Roll.  de  Vill.,  8;  Ed.  Clerc,  Man. 
form.,  nouv.  édit.,  t.  2,  p.  50. 

16.  3°  Aux  mandataires  qui  se  présentent  même  avec  une  pro- 
curation délivrée  en  blanc.  On  oppose  en  vain  qu'en  donnant  une 
telle  procuration,  le  mandant  a  voulu  qu'elle  pût  servir  au  por- 
teur. Cet  acte  peut  avoir  été  perdu,  détourné;  le  notaire  doit 
faire  certifier  si  le  porteur  est  bien  le  même  que  l'individu  dont 
il  prend  le  nom.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

±11 .  La  disposition  de  l'art.  H,  concernant  les  noms  des  par- 
ties, ne  peut  être  étendue  aux  prénoms,  lesquels  n'ont  pas  la 
même  notoriété  que  les  noms  de  famille.  On  pousserait  la  rigueur 
au  delà  de  toute  limite  raisonnable  si  l'on  voulait  rendre  le  notaire, 
qui  est  de  bonne  foi,  responsable  de  ce  que  les  parties  lui  auraient 
déclaré  de  faux  prénoms.  —  Dalloz,  Obligai.,  3393;  Cass., 
8  janv.  1823. 

18.  Ni  aux  qualités  que  prennent  les  parties,  quoiqu'il  soit 
mieux,  quand  on  le  peut  et  quand  cela  pourrait  être  utile,  de  les 
faire  certifier.  «  Le  notaire,  dit  Loret,  t.  1,  p.  "HSl,  n'est  point  ga- 
rant des  qualités  que  les  parties  s'attribuent,  dans  un  acte  qu'il 
reçoit,  comme  celles  de  mari,  de  femme,  de  tuteur;  il  n'est  respon- 
sable que  de  leur  individualité.  On  ne  peut  admettre  une  exten- 
sion que  la  loi  n'autorise  pas  et  que  la  jurisprudence  n'a  jamais 
adoptée.  »  —  V.  en  ce  sens,  Alger,  17  avr.  1833  ;  Lyon,  12  mars 
1487.  (D.  47.2.78);  Ed.  Clerc,  p.  51. 

19.  Mais  le  notaire  pourrait  être  déclaré  en  faute,  si,  pouvant 
faire  constater  la  qualité,  il  avait  omis  de  le  faire,  quoique  cela 
fût  d'un  intérêt  réel  et  facile  à  reconnaître. 

20.  Jugé  encore  que  les  notaires  ne  sont  point  tenus  de  se 
faire  attester,  par  les  parties  contractantes,  la  position  de  celles-ci 
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au  point  de  vue  de  leur  état  civil.  —  Orléans,  24  juil.  1856. 
(D.  57.2.17). 

21.  Ni  à  l'âge  ou  à  la  capacité  des  parties  pour  s'obliger  en 
tant  que  majeure  ou  mineure  ;  et,  par  suite,  la  fausse  certification 
de  la  majorité  d'une  partie  qui  est  mineure  et  dont  l'âge  ne  doit 
être  établi  que  par  la  production  de  son  acte  de  naissance  ne  sau- 
rait rendre  les  témoins  responsables.  —  Paris,  11  fév.  1826. 

32.  ...Ni  à  l'âge  ou  à  la  capacité  des  parties  placées  sous  l'as- 
sistance d'un  conseil  judiciaire.  Mais  le  notaire  ne  peut  ignorer  si 
un  individu  de  son  arrondissement  est  interdit.  —  V.  l'art.  18. 
Aix,  23  avril  1847  (D.  49.2.188). 

23.  Un  jugement  du  Trib.  civ.  delà  Seine  du  27janv.  1869  (i??y. 
not.,  2309)  a  décidé  que  ['état  des  parties  qui  doit  être  connu  du 
notaire  ou  lui  être  attesté  par  deux  témoins,  s'entend  uniquement 
de  la  profession,  des  qualités  et  autres  désignations  propres  à  éta- 
blir l'individualité;  il  ne  comprend  pas  la  capacité  légale  des  par- 
ties, que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  constater  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle. 

24.  C'est  dans  l'acte  même,  et  non  ailleurs,  quelacertiflcation 
de  l'individualité  doit  se  trouver;  Tart.  11  le  dit  expressément,  et 
l'art.  13  veut  que  les  actes  soient  écrits  en  un  seul  et  même  con- 
texte. Mais  il  ne  résulterait  pas  une  nullité  de  cette  infraction  à 
l'art.  11  ;  il  n'en  naîtrait  qu'une  action  en  garantie  contre  le  no- 
taire, mais  non  contre  des  témoins  qu'on  aurait  requis  à  cet  effet, 
et  qui  seraient  de  bonne  foi. 


g  2.  —  Rôle  et  qualité  des  témoins  certificateurs. 

25.  L'individualité,  dit  l'art.  11  de  la  loi  de  vent,  doit  être 
attestée  par  deux  citoyens  ayant  les  mêmes  qualités  que  les 
témoins  instrumentaires. 

26.  Le  rôle  des  témoins  certificateurs  est  amsi  défini  par  une 
circulaire  du  procureur  général  de  Paris,  du  15  avril  1856  :  «  Ils 
se  présentent  devant  le  notaire  dans  le  but  de  suppléer  à  la  con- 
naissance que  l'officier  public  doit  avoir  des  parties  dont  il  reçoit 
les  conventions.  Ils  viennent  attester,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, lïdentité  des  personnes  qui  comparaissent  devant  le  no- 
taire. Pour  que  cette  responsabilité  offre  une  garantie  véritable  à 
l'authenticité  de  l'acte,  le  notaire  doit  évidemment  s'entourer  des 
renseignements  propres  à  l'éclairer  sur  le  mérite  du  témoignage  qu'il 
reçoit,  et  à  assurer  l'action  du  ministère  public  et  les  recours  des 
parties,  qui  pourraient  être  victimes  d'un  faux  par  supposition  de 
personnes,  contre  les  témoins  qui,  par  négligence  ou  par  collu- 
sion, auraient  participé  à  la  fraude.  »  —  Addenet,  Codes  annotés 
des  circuL,  p.  177, 

2T.  Mais  les  témoins  certificateurs  peuvent-ils  être  parents, 
soit  des  notaires,  soit  des  parties  elles-mêmes,  aux  degrés  prohi- 
bés par  l'art.  8?  La  raison  de  douter  est  que  ces  témoins  doivent 
avoir  les  mêmes  qualités  que  celles  exigées  des  témoins  instru- 
mentaires;   or,  ceux-ci,   aux  termes  de  l'art.    40  de  la  loi  du 
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25  vent,  ne  peuvent  être  parents  du  notaire  ou  des  parties  aux  de- 
grés prohibés.  Néanmoins  il  n'en  est  pas  des  témoins  certificateurs 
comme  des  témoins  instrumentaires  :  les  premiers  concourent  à 
donner  à  l'acte  le  caractère  légal  d'authenticité  ;  les  seconds,  au 
contraire,  n'interviennent  que  pour  certifier  un  fait,  en  assumant 
la  responsabilité,  qui  autrement  pèserait  sur  le  notaire,  relative- 
ment à  l'individualité  des  parties.  En  disposant  que  les  témoins 
certificateurs  auront  les  qualités  requises  pour  être  témoins  ins- 
trumentaires, l'art.  H  s'est  seulement  référé  aux  qualités  énoncées 
dans  l'art.  9.  La  parenté  n'est  considérée  dans  l'art.  10  que  sous 
le  rapport  prohibitif;  or,  l'art,  lia  bien  exigé  les  mêmes  qualités 
mais  il  n'a  pas  répété  les  mêmes  prohibitions  pour  être  témoin 
certificateur  que  pour  être  témoin  instrumentaire.  —  Gagneraux 
n.  19. 

28.  Au  reste,  il  est  incontestable  que  les  témoins  instrumen- 
taires peuvent  en  même  temps  certifier  l'individualité  des  parties. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  à  l'occasion  d'un  testament  attaqué  sur 
le  motif  que  les  témoins  instrumentaires  avaient  certifié  l'indivi- 
dualité du  testateur.  —  Gass.,  7  juin  1825  (S.  26.1.177). 

29.  C'est  l'avis  de  Rolland  de  Villargues  :  quand  il  s'agit,  dit-il, 
de  la  certification  de  l'identité  d'un  individu,  aucun  témoignage 
n'a  plus  de  poids  que  celui  des  membres  de  sa  famille,  et  ce 
témoignage  est  même  le  premier  qu'on  doive  s'empresser  d'ac- 
cueillir. —  V.  aussi  FaYavd,  Rép.,  v"  Ac(e  not.,  |2,  n.  7;  Dalloz, 
t.  10,  p.  654  ;  Augan,  p.  86  ;  Carré,  Cours  élém.  d'org.  jud.  p.  412. 

30.  La  première  qualité  des  témoins  instrumentaires  est  d'être 
connus  des  notaires  ;  la  raison  l'exigeait  ainsi  :  en  effet,  l'inter- 
vention des  témoins  instrumentaires  est  exigée  afin  que,  par  leur 
attestation,  les  notaires  s'assurent  que  les  parties  sont  bien  réel- 
lement ce  qu'elles  disent  être.  Mais  si  les  témoins  eux-mêmes 
étaient  inconnus  des  notaires,  ce  serait  tourner  dans  un  cercle 
vicieux  ;  ce  serait  prouver  l'individualité  des  contractants  par  le 
témoignage  des  particuliers  dont  l'individualité  est  en  question. 
—  Gagneraux,  n.  16. 

31.  Aussi,  dit  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  p.  52,  cette  connaissance 
personnelle  et  antérieure  n'est  pas  indispensable.  Dans  les  grands 
centres  de  population,  ce  serait  exiger  l'impossible  ;  mais  alors  il 
faut  que  le  notaire  s'assure  de  l'individualité  des  témoins,  de 
leurs  noms,  prénoms,  qualité  et  demeure.  En  un  mot,  il  doit  au 
moins  connaître  les  témoins  par  les  informations  et  renseigne- 
ments pris  avec  le  plus  grand  soin  sur  leur  compte.  Bien  plus,  un 
notaire,  scrupuleux  observateur  de  ses  devoirs,  doit  autant  que 
possible  ne  reci'voir  la  déclaration  que  de  personnes  dignes  de  foi, 
dont  la  réputation  et  la  moralité  n'ont  jamais  été  mises  en  doute  ; 
et,  comme  souvent  les  témoins  qui  comparaissent  devant  lui  ne 
sont  inspirés  que  par  la  bienveillance  et  qu'ils  ne  comprennent 
pas  les  conséquences  du  service  qu'ils  vont  rendre,  il  est  indispen- 
sable que  le  notaire  ait  soin  de  leur  faire  connaître  le  but  et 
l'importance  de  leur  comparution,  ainsi  que  la  responsabilité  qui 
peut  en  résulter  pour  eux.  —  Gircul.  proc.  gén.  Paris,  précitée. 
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33.  Le  notaire  prend  des  renseignements,  en  se  transportant 
aux  lieux  habités  par  les  témoins  et  les  parties.  —  Augan,  p.  53  ; 
Dalloz,  3349. 

g  3.  —  Conséquences  de  l'inobservation  de  la  certification 
d'individualité.  —  Responsabilité  du  notaire  et  des  témoins. 

33.  L'inobservation  de  la  formalité  relative  au  certificat  d'in- 
dividualité n'est  pas  une  cause  de  nullité:  l'art.  H  n'est  pas  com- 
pris dans  l'énumération  de  l'art.  68.  —  Touiller,  8,71  ;  Duranton, 
t.  13,  38,  Roll.  de  VilL,  30;  Dalloz,  Oblig.,  3352;  Ed.  Clerc,  loc. 
cit.,  p.  52. 

34.  Lorsqu'il  résulte  pour  les  parties  un  préjudice  du  défaut 
de  constatation  d'individualité,  le  notaire  en  est  responsable,  s'il 
y  a  faute  ou  négligeuce  de  sa  part.  Mais  l'acte  n'est  pas  nul.  — 
Dalloz,  Oblig.,  3352,  et  Responsabilité,  403  ;  Paris,  19  mai  1806; 
Toulouse,  28janv.  1820  et  19  déc.  1821. 

35.  Le  notaire  qui  néglige  de  faire  certifier  l'individualité  des 
parties  qu'il  ne  connaît  pas,  est  responsable,  à  l'égard  des  tiers, 
du  dommage  résultant  de  la  fausseté  des  noms  pris  par  ces  par- 
ties dans  l'acte. —  Paris,  19  mai  1806;  Toulouse,  28  janv.  et 
19  déc.  1820  ;  Cass.,  17  mars  1828.  —  Et  la  négligence  du  notaire 
ne  peut  être  excusée  par  le  motif  que  l'autre  partie  avait  dû  lui 
inspirer  toute  confiance.  —  Cass.,  8  janv.  1823.  —  Mais  il  n'en- 
courrait aucune  responsabilité  s'il  prouvait  que  la  partie  trompée 
connaissait  celle  qui  a  causé  le  préjudice.  —  Arg.  Cass., 
17  mars  1828;  V.  à  cet  égard  les  arrêts  et  auteurs  cités  au  mot 
Acte  notarié,  n.  409. 

36.  D'où  il  suit  qu'il  serait  responsable  si  ces  témoins  étaient 
frappés  de  quelque  incapacité  :  c'est  lui  qui  les  choisit  ;  l'erreur 
commune  pourrait  seule  le  soustraire  aux  suites  de  sa  négligence. 
L'arrêt  de  la  Cour  de  Trêves,  du  13  nov.  1812,  que  cite  Rolland 
de  Villargues,  24,  arrêt  rendu  en  matière  de  testament  et  dans 
une  espèce  où  le  testateur  avait  lui-même  choisi  les  témoins, 
dont  l'un  était  incapable,  n'est  d'aucune  valeur  dans  la  question, 
où  il  s'agit  de  certification  d'individualité  et  où  la  mission  du  no- 
taire est  précisément  de  prendre  des  précautions  pour  empêcher 
la  fraude,  puisque  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  lui  sont  inconnues. 

37.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  dans  lequel  contracte  une 
partie  qu'il  ne  connaît  pas,  doit  faire  attester  son  identité  par 
deux  témoins  connus  de  lui  et  offrant  des  garanties  satisfaisantes 
de  moralité  et  de  sincérité,  et  il  ne  suffirait  pas,  par  exemple, 
qu'elle  fût  attestée  par  deux  témoins  dont  l'un  logeait  en  hôtel 
garni,  dont  l'autre  était  sans  domicile  connu,  et  qui  n'ont  pu  être 
retrouvés  à  une  époque  rapprochée  de  l'autre  acte.  —  Paris, 
29  janv.  1847,  D.  47.  1.425  ;  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  p.  52, 

38.  Si  l'attestation  de  l'identité  d'une  partie  inconnue  du  no- 
taire est  faite  par  partie  connue  du  notaire,  l'acte  perd-il  son  ca- 
actère  d'authenticité  ?  On  ne  le  pense  pas  ;  le  notaire  fait,  sous  sa 
esponsabilité,  ce  qu'il  entend  :  la  confiance  qu'il  a  dans  l'attes- 
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tation  de  l'un  des  contractants  peut  être  telle  qu'il  n'ait  pas  jugé 
à  propos  d'appeler  les  témoins.  Cela  peut  être  un  tort  ;  car  nous 
ne  croyons  pas  que,  dans  une  situation  semblable,  un  notaire 
doive  se  contenter  de  l'espèce  de  sûreté  qui  peut  résulter  de  la  dé- 
claration de  la  partie  connue  du  notaire.  —  Ed.  Clerc,  p.  53. 

39.  Aussi  a-t-on  déclaré  responsable  un  notaire  qui  avait  né- 
gligé l'accomplissement  de  l'art.  H  vis-à-vis  de  l'une  des  parties 
qui  lui  était  inconnue,  et  alléguait  en  vain  qu'il  avait  dû  croire 
que  cette  partie  était  connue  de  l'autre  contractant  qu'il  connais- 
sait lui-même.  —  Cass,,  29  déc.  1828. 

40.  Le  notaire,  dans  le  cas  où  l'emprunteur  inconnu  lui  a  été 
amené  par  le  prêteur  qui  le  connaissait,  a  pu  être  déchargé  envers 
celui-ci  de  la  responsabilité,  pour  inobservation  de  l'art.  11.  — 
Cass.,  17  mars  1828. 

41 .  Le  notaire  peut  être  déclaré  irresponsable,  s'il  établit  que 
les  témoins  lui  ont  été  présentés  par  les  parties  (Req.,  7  août 
1843).  Il  en  doit  être  autrement  si  c'est  le  notaire  qui  a  procuré 
l'emprunteur. 

42.  Il  répond  des  suites  du  faux  nom  pris  par  un  mandant, 
quoique  au  mandat  se  trouvât  déjà  jointe  une  quittance  sous 
seing  privé  donnée  par  avance.  —  Paris,  19  août  1826,  cité  par 
Rolland  de  Villargues,  43. 

43.  La  responsabilité  s'étend-elle  au  notaire  en  second?  — 
L'affirmative  s'induit  de  l'arrêt  du  11  nov.  1833.  —  Mais  cette 
solution  serait  rigoureuse  en  présence  de  la  discussion  à  laquelle 
a  donné  lieu  la  loi  du  21  juin  1843,  relativement  aux  notaires  en 
second,  —  V.  au  surplus.  Responsabilité  notariale. 

44.  Un  notaire  qui  ne  s'assure  pas  si  les  personnes  qui  com- 
paraissent devant  lui  portent  bien  le  nom  qu'elles  prétendent 
avoir,  s'expose  même  à  être  suspendu  de  ses  fonctions,  si  on  l'a 
trompé  sur  ce  point  (art.  11  et  53).  —  V.  Discipline  notariale. 

45.  En  tout  cas,  les  notaires  qui  reçoivent  des  actes  où  figu- 
rent des  parties  qu'ils  n'ont  jamais  vues  et  dont  l'identité  ne  leur 
est  point  attestée,  ou  ne  leur  est  attestée  que  par  des  témoins  qui 
ne  méritent  aucune  confiance,  et  que  souvent  ils  ne  connaissent 
pas  plus  que  les  parties,  doivent  être  poursuivis  et  punis  confor- 
mément à  l'arrêté  du  2  niv.  an  XII;  ils  facilitent  ainsi,  par  leur 
négligence,  les  crimes  de  faux  par  supposition  de  personne.  — 
Circul.  min.,  2  mai  1820  ;  Ed.  Clerc,  p.  33. 

46.  —  Lorsau'une  des  parties  a  attesté  aux  notaires  l'indivi- 
dualité de  l'autre,  ils  demeurent  déchargés  vis-à-vis  d'elle  de 
toute  responsabilité,  bien  qu'ils  aient  négligé  les  précautions  lé- 
gales pour  s'assurer  du  véritable  nom  de  la  partie  qui  a  comparu 
dans  l'acte  sous  un  nom  qui  n'était  pas  le  sien.  — 'Angers,  19  janv.  ; 
Cass.,  17  mars  1828. 

47.  M.  Loretva  beaucoup  plus  loin;  il  prétend  que  lagarantie 
du  notaire  ne  doit  avoir  lieu  qu'envers  les  tiers  qui  ne  seraient 
réellement  pas  parties  dans  l'acte,  et  non  envers  ceux  qui  y  au- 
raient paru  effectivement  ;  «  car,  dit-il,  si  un  notaire,  en  général, 
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doit  connaître  ceux  qui  se  présentent  chez  lui  pour  recevoir  un 
acte,  à  plus  forte  raison  doit-on  présumer  cette  connaissance  de 
la  part  d'un  particulier  à  l'égard  de  celui  avec  lequel  il  traite...  » 
Mais  cette  doctrine  ne  nous  paraît  d'accord  ni  avec  la  lettre  ni 
avec  l'esprit  de  l'art.  11. 

48.  L'attestation  par  un  seul  témoin  de  l'individualité  d'une 
partie  contractante  peut,  dans  certains  cas,  suffire  à  couvrir  la 
responsabilité  du  notaire,  spécialement  lorsque  la  qualité  du 
témoin  et  les  circonstances  de  la  cause  paraissent  de  nature  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  la  sincérité  de  l'attestation.  —  Reims 
(Trib.  civ.),  12  juill.  et  12  août  1876;  Rev.  not.,  n.  5127. 

49.  Les  notaires  sont  encore  déchargés  de  toute  responsabilité 
envers  les  parties  qui  ont  éprouvé  un  préjudice  par  suite  de  l'inob- 
servation de  l'art.  11,  lorsque  ces  parties  avaient  connaissance  des 
chances  auxquelles  elles  s'exposaient.  —  Montpellier,  l^r  juill. 
1829;  Cass.,  4  avril  1831. 

50.  Ce  n'est  pas  à  eux,  mais  bien  aux  parties,  à  s'assurer  de  la 
capacité  des  personnes  avec  lesquelles  elles  contractent  ;  les  no- 
taires ne  sont  obligés  que  de  se  faire  attester  leur  individualité 
quand  ils  ne  les  connaissent  pas  personnellement.  Ainsi,  dans  le 
cas  où  l'acte  est  annulé  pour  cause  de  minorité  de  l'une  des  par-, 
ties,  l'autre  partie  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  sa  négligence  de  n'a- 
voir pas  exigé  la  représentation  de  l'acte  de  naissance.  —  Paris, 
H  fév.  1826  ;  Gagneraux,  loc.  cit.,  n.  12. 

51 .  Lorsque  les  notaires  se  sont  littéralement  conformés  aux 
dispositions  de  l'art.  11  pour  faire  constater  l'individualité  des 
parties,  la  responsabilité  pèse  tout  entière  sur  les  témoins  certi- 
ficateurs.  Ils  deviennent  garants  de  toutes  suppositions  de  noms, 
de  prénoms,  de  qualités,  etc.  Les  parties  lésées  n'ont  qu'une 
action  directe  contre  eux,  et  les  notaires  sont  entièrement  à  cou- 
vert. —  Gagneraux,  n.  13, 

52.  Au  surplus,  l'attestation  d'individualité  n'est  exigée  que 
pour  mettre  la  responsabilité  des  notaires  à  l'abri  :  d'où  il  suit 
que  l'acte  n'en  serait  pas  moins  valable,  quoique  les  parties  ne 
fussent  pas  connues  des  notaires,  et  qu'ils  n'eussent  pas  pris  la 
précaution  d'appeler  à  l'acte  des  témoins  certificateurs  de  leur 
individualité,  ou  que  les  témoins  appelés  n'eussent  pas  les  quali- 
tés requises.  —  Gagneraux,  n.  14. 

53.  Ce  sont  les  notaires  qui,  dans  les  départements  où  il 
n'existe  pas  d'agents  de  change,  sont  autorisés  par  l'ord.  du 
14  avril  1819,  art.  6,  à  délivrer  les  certificats  d'individualité  du 
vendeur  de  rentes  sur  l'Etat.  Mais  ces  actes  ne  sont  que  des  espè- 
ces de  passe-port,  comme  le  remarque  Roll.  de  Vill.,  10  ;  et  il  suf- 
firait que  la  signature  apposée  sur  le  certificat  d'individualité  fût 
véritable  pour  que  le  notaire  dût  échapper  à  toute  action  résul- 
tant de  ce  qu'une  fausse  signature  aurait  été  apposée  sur  l'acte 
de  transfert.  Gela  fait  pressentir  qu'il  y  a  ici  prescription  d'une 
mesure  qui  n'est  pas  pleinement  rassurante,  —  Ed.  Clerc,  p.  53  ; 
Y.  Certificat  d'individualité. 
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54.  A  l'égard  des  marins  et  des  militaires  nouvellement  arrivés 
dans  un  port  ou  dans  une  garnison  où  ils  ne  sont  pas  encore  con- 
nus, on  était  anciennement  dans  l'usage  de  faire  certifier  leur 
identité  par  deux  officiers  du  régiment  ou  du  navire.  «  Une  déci- 
sion du  ministre  de  la  justice,  dit  Roll.  de  Vill.,  27,  autorise 
encore  cet  usage.  »  Cet  auteur  ne  voit  dans  cet^e  décision  qu'une' 
marche  enseignée  aux  notaires,  un  conseil  qui  leur  est  donné  :  la 
circulaire  ne  peut  modifier  une  loi,  et,  si  lescertificateurs  se  trou- 
vaient frappés  de  quelque  incapacité,  le  notaire  serait,  à  son  avis, 
responsable  envers  les  tiers,  ce  qui  nous  ne  paraît  pas  admissible 
lorsqu'il  n'y  a  d'autre  faute  à  reprocher  au  notaire  que  de  s'être 
conformé  à  la  circulaire  ;  seulement  il  nous  paraîtrait  convenable 
que  l'acte  retraçât  la  situation  dans  laquelle  le  notaire  a  rédigé 
son  acte.  —  V.  aussi  Ed.  Clerc,  p.  53. 

55.  Mais  le  notaire  doit  s'abstenir  dépasser  l'acte,  procuration, 
testament  ou  autres,  qu'un  voyageur  ou  un  militaire  marchant 
isolément,  mais  inconnu  dans  la  localité,  le  requerrait  de  dresser, 
(Roll.  de  Vill.,  25). — On  devrait  regretter,  ditEd.  Clerc,  p.  53,  qu'il 
ne  fût  pas  permis  au  notaire  de  passer  un  tel  acte,  dans  lequel  il 
relaterait  qu'un  individu  se  disant,  etc.,  etc.,  l'a  requis  à  cet  effet 
et  de  n'attribuer  ainsi  à  l'acte  que  la  valeur  que  les  juges  croiraient 
devoir  lui  accorder,  si  le  danger  d'un  tel  mode  de  procéder  ne 
devait  être  beaucoup  plus  grave  que  Tinconvénient  presque  frivole 
auquel  on  prétendrait  remédier. 

56.  Par  suite  de  ce  qu'un  testament  a  été  rédigépar  un  notaire, 
sur  la  seule  présentation  du  passe-port  du  testateur,  il  ne  résulte 
pas  une  nullité  de  ce  que  le  notaire,  à  qui  cet  individu  était 
inconnu,  n'aurait  pas  fait  certifier  son  identité,  alors  d'ailleurs 
que  cette  identité  est  bien  constante. r.  ;  à  plus  forte  raison  si, 
parmi  les  témoins,  il  s'en  trouvait  qui  n'eussent  été  appelés  que 
pour  attester  surabondamment  l'identité.  —  Cass.,  6  avril  1809. 

§  4.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

5T.  II  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  lorsque  la  constatation 
d'individualité  d'une  personne  est  contenue  dans  l'acte  même  qui  renferme 
la  convention  qu'elle  contracte.  C'est  là  une  formalité  substantielle  de  l'acte. 

58.  Les  certificats  d'individualité  délivrés  par  acte  spécial  sont  assu- 
jettis au  droit  tixe  de  3  fr.  par  chaque  personne.  —  V.  Certificat  d'indivi- 
dualité. 

INDIVIS-INDIVISION.  —  l.Le  moi  indivis  s'emploie  pour  dé- 
signer une  ciiose  qui  n'est  point  divisée  ou  partagée  entre  ceux  qui 
la  possèdent,  et  le  mot  indivision,  pour  désigner  l'état  de  plu- 
sieurs copropriétaires  auxquels  une  chose  ou  un  droit  appar- 
tiennent en  commun. 

2.  L'indivision  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'une  convention,  par 
exemple,  en  vertu  d'une  communauté  stipulée  par  un  contrat  de 
mariage  ou  par  un  acte  de  société  ;  elle  peut  aussi  exister  sans 
qu'il  y  ait  aucune  convention,  comme  dans  le  cas  de  succession 
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de  legs  d'une  chose  en  commun.  —  Y.  Contrat  de  mariage,  Legs, 

Société,  Succession. 

3.  Lorsque  l'indivision  existe  en  vertu  d'une  convention,  les 
parties  ne  peuvent  la  faire  cesser  que  dans  les  cas  où  pour  les 
motifs  déterminés  par  la  loi  ou  par  la  convention.  Mais  quand  l'in- 
division résulte  d'un  fait  auquel  la  volonté  de  ceux  qui  possèdent 
par  indivis  est  restée  étrangère,  elle  n'est  point  alors  obligatoire. 

—  V.  Communauté  conjugale,  Séparation  de  biens,  Séparation  de 
corps,  Société. 

4.  C'est  à  cette  dernière  espèce  d'indivision  que  s'applique  la 
disposition  de  l'art.  815,  G.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  peut  être 
contraint  à  demeurer  dans  l'indivision  ;  et  le  partage  peut  tou- 
jours être  provoqué...  »  Si  les  immeubles  ou  la  chose  commune, 
par  exemple  la  chose  provenant  du  mélange  de  matières  appar- 
tenant à  des  propriétaires  différents,  ne  peuvent  être  partagés 
commodément  et  sans  perte,  il  est  procédé  à  la  vente  parlicitation. 

—  G.  civ.  art.  375,  827  et  1686.  Le  partagt;  ou  la  licitation  peuvent 
être  provoqués  nonobstant  prohibitions  et  conventions  contraires. 

—  Art.  813. 

5.  Ghaque  propriétaire  est  autorisé  à  demander,  en  tout  temps, 
le  partage  de  la  chose  commune,  qui  d'ailleurs  ne  se  trouverait 
pas  soumise,  à  raison  de  sa  nature  et  de  sa  destination,  à  une  indi- 
vision forcée.  —  Art.  817;  Gass.,  26  déc.  1866  (S.  67.1.76); 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §221,  p.  406. 

6.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  propriétaires  ont  conven- 
tionnellement  affecté  un  terrain,  indivis  entre  eux,  à  un  usage 
commun,  par  exemple  au  pacage  de  leurs  bestiaux  respectifs.  — 
Gass.,  18  nov.  1818  (S.  19.1.229),  9  mai  1827  (S.  27.1.471)  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §221,  n.  406. 

H.  Le  principe  qui  veut  que  nul  ne  puisse  être  contraint  de  rester 
dans  l'indivision  reçoit  toutefois  quelques  exceptions.  Ainsi,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  partage  ni  de  licitation  :  les  murs  mi- 
toyens, les  allées,  corridors  et  escaliers  communs  à  une  même  mai- 
son, les  fosses  d'aisances  et  les  puits  mitoyens,  les  canaux  d'irriga- 
tion. —  jÉ''/'<cyc/.,Deffaux  et  Harel,  vo  Indivis,  n.  o  ;  V.  Mitoyenneté. 

8.  L'usufruit  n'est  point  en  indivision  avec  le  nu  propriétaire. 
Leurs  droits  sont  distincts ,  tellement  que  lun  ne  pourrait  intenter 
l'action  en  licitation  contre  l'autre  pour  mettre  fin  à  leur  conflit 
d'intérêt.  —  Proudhon,  n.  7,  v»  Usufruit. 

9.  Le  droit  de  chacun  des  communistes  s'étend  sur  l'universalité 
et  en  même  temps  sur  chaque  partie  de  la  chose  :  iotum  in  toto,  et 
totum  in  qualibet  parte. —  RoU.  de  Vill.,  v°  Indivis,  n.  9. 

10.  Par  suite,  les  créanciers  de  lun  des  communistes  ne  peu- 
vent vendre  sa  portion  dans  la  chose  commune  avant  qu'il  y  ait 
eu  partage  ou  licitation.  —  G.  civ.,  2205;  V.  Expropriation  for- 
cée, Saisie  immobilière. 

11.  Mais  cette  disposition  de  l'art.  2205,  d'après  laquelle  la 
part  indivise  du  cohéritier  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses 
créanciers  personnels  avant  le  partage  ou  la  licitation,  doit  être 
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entendue  en  ce  sens,  non  point  que  toute  voie  d'exécution  sur  les 
immeubles  indivis  est  nulle,  mais  qu'il  doit  être  sursis  aux  suites 
à  donner  à  la  saisie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé,  par  le  résultat 
d'une  instance  en  partage  ou  en  licilation,  si  les  biens  frappés  de 
cette  saisie  appartiennent  définitivement  et  exclusivement  au  débi- 
teur poursuivi.  —  Montpellier,  16  juill.  1867,  Pev.  not,  n.  2024. 

±2.  Chacun  des  copropriétaires  ou  communistes  a  le  droit  de 
jouir  de  la  chose  commune  suivant  Tusage  auquel  elle  est  destinée  ; 
et  l'exercice  de  ce  droit  doit  avoir  lieu  de  manière  à  ne  causer 
aucun  préjudice,  ni  même  aucun  inconvénient  aux  autres  copro- 
priétaires. —  Bourges,  31  janv.  1814;  Gass.,  6  fév.  1822;  DemoL, 
t.  XI,  n.  445  et  446. 

13.  L'administration  de  la  chose  indivise  ou  commune  appar- 
tient à  chacun  des  copropriétaires,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire. Ainsi,  lorsque  le  droit  d'administrer  n'a  point  été  conféré 
spécialement  à  l'un  des  copropriétaires,  et  qu'ils  consentent  tous 
à  ce  que  la  chose  soit  louée  ou  affermée,  le  bail  est  valablement 
consenti  par  l'un  d'eux  au  nom  de  tous.  Mais,  si  tous  les  coproprié- 
taires ne  sont  pas  d'accord  sur  le  mode  de  jouissance  ou  de  loca- 
tion, c'est  le  cas  de  recourir  au  bail  par  licitation.  —  Encycl. 
Deffauxet  Harel,  loc.  cit.,  n.  8  ;  V.  Bail  {en  général). 

1-4.  La  circonstance  que  les  communistes  auraient  procédé 
entre  eux  à  une  division  quelconque  de  jouissance,  et  que  cet  état 
de  choses  se  serait  prolongé  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  ne  les  priverait  pas  de  la  faculté  de  demander  le  partage  de 
la  chose  commune  elle-même.  C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  où  les 
copropriétaires  d'un  moulin  ont  arrêté  d'en  jouir  alternativement 
de  deux  jours  l'un,  ainsi  que  dans  celui  où  les  copropriétaires 
dune  prairie  sont  convenus  d'alterner  annuellement  entre  eux 
l'exploitation  de  ses  diverses  parties,  ces  conventions,  qui  ne  sont 
relatives  qu'à  la  jouissance  de  la  chose  commune,  ne  forment 
aucun  obstacle  à  la  demande  d'un  partage  de  propriété. —  Zacha- 
ria3,  §197,  texte  etnote  14;  Civ.  Cass.,15  fév.  1813  (S.  13.1.316); 
Rennes,  27  mai  1812  (S.  13.2  102);  Civ.  rej.,  31  janv.  1838 
(S.  38.  1.  120);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221,  p.  407  et  §  221  tis, 
texte  et  note  6. 

1 5.  Le  droit  de  demander  le  partage  est  en  lui-même  impres- 
criptible, tant  que  dure  l'indivision.  Il  ne  peut  séteindre  qu'indi- 
rectement, par  la  cessation  de  cette  dernière.  C'est  ce  qui  a  lieu, 
lorsque  l'un  des  communistes  a  possédé  la  totalité  de  la  chose 
commune  à  titre  de  propriétaire  exclusif,  et  ce,  pendant  trente 
années,  aprèc  avoir  manifesté  ses  prétentions  à  ce  titre,  par  des 
actes  de  nature  à  faire  disparaître  toute  équivoque  sur  le  carac- 
tère de  sa  profession.  On  doit  en  efi'et  reconnaître  que  la  posses- 
sion par  l'un  des  communistes  de  la  totalité  de  la  chose  commune 
présente  un  caractère  équivoque  qui  ne  peut  cesser  qu'au  moyen 
d'actes  indiquant,  d'une  manière  formelle  et  évidente,  l'intention 
de  se  gérer  comme  seul  et  unique  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau, 
§  217,  texte  n»  2  et  note  10;  Zachariœ ,  |  215,  note  8,  et 
1197;  Bourges,  22  juill.  1831  (S.  33.2.392);  Civ.  rej.,  26  août 
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1856  (S.  57.1.28);  Req.  rej.,  II  août  1859  (8.61.1.65);  Cass,, 
17  juin  1862  (S.  62.1.711).  Il  en  est  encore  ainsi,  lorsque  les  dif- 
férents communistes  ont,  pendant  cet  espace  de  temps,  possédé 
au  même  titre,  et  comme  s'il  y  avait  eu  partage  entre  eux,  des 
portions  matériellement  déterminées,  dont  l'ensemble  forme  l'in- 
tégralité de  la  chose  commune.  Que  si  l'un  des  communistes  n'a- 
vait possédé,  à  titre  de  propriétaire  exclusif,  qu'une  partie  de  la 
chose  commune,  et  que  le  surplus  fût  demeuré  dans  l'indivision, 
l'action  en  partage  ne  serait  éteinte  que  pour  la  portion  usucapée, 
et  continuerait  de  subsister  pour  la  partie  restée  indivise.  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  2,  |  221,  p.  407. 

1 6.  Les  copropriétaires  ne  peuvent  pas  renoncer,  d'une  manière 
indéfinie,  au  droit  de  provoquer  le  partage  :  une  pareille  renon- 
ciation serait  à  considérer  comme  non  avenue, —  Cass.,  9  mai 
1827  (S.  27.1.471).  Mais  il  leur  est  permis  de  convenir  delà  suspen 
sion  du  partage  pour  un  délai  de  cinq  années  au  plus,  et  même 
de  renouveler  une  pareille  convention,  autant  de  fois  qu'ils  le 
jugent  convenable.  D'un  autre  côté,  un  testateur  ou  donateur  peut 
aussi,  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  attacher  à  sa  dis- 
position, la  condition  que  la  chose  donnée  ou  léguée  restera  indi- 
vise pendant  le  même  espace  de  temps. —  Art.  815  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,§  221,  p.  407. 

17.  L'hypothèque  constituée  par  le  copropriétaire  indi\ds  n'est 
pas  nulle,  seulement  elle  suivra  le  sort  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble dans  les  mains  du  débiteur.  Elle  subsistera  pour  la  tota- 
lité si  ce  dernier  reste  propriétaire  de  l'immeuble  en  entier  par 
l'effet  du  partage  ou  de  la  licitation.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  11, 
v°  Hypothèque. 

18.  Lorsque  les  copropriétaires  d'un  immeuble  indivis,  en  con- 
sentant un  bail  de  cet  immeuble  pour  neuf  années,  se  sont  réservé 
la  faculté  de  résilier  le  bail  après  un  délai  de  trois  ans,  en  avertis- 
sant le  preneur  six  mois  à  l'avance,  chacun  des  copropriétaires  a 
qualité  pour  requérir  en  son  nom  seul  l'exécution  de  cette  clause. 
lUn  conséquence,  est  valable  le  congé  donné  à  la  requête  de  l'un 
des  copropriétaires,  qui  agissait  habituellement  comme  manda- 
taire des  autres,  surtout  si  ces  derniers  ne  désavouent  point  cet 
acte. 

19.  Chacun  des  copropriétaires  ou  communistes  est  tenu  de 
supporter  sa  part  des  dettes  dont  la  chose  commune  est  grevée, 
et  de  contribuer  aux  réparations  et  dépenses  faites  ou  à  faire. 

SO.  Cependant,  les  frais  d'un  procès  soutenu  par  un  coproprié- 
taire, sans  mandat  exprès  des  autres,  doivent  rester  à  sa  charge 
personnelle,  s'il  a  succombé.  Il  en  est  autrement,  sïl  a  gagné  son 
procès  :  dans  ce  cas,  il  a  droit  au  remboursement  des  avances  et 
déboursés  qu'il  a  été  obligé  de  faire,  et  même  à  l'indemnité  des 
pertes  qu'il  aurait  éprouvées  en  cessant  de  vaquer  à  ses  propres 
aflaires.  —  Proudhon,  De  l'usufruit,  n.  1735  et  suiv.  ;  DefTaux  et 
Harel,  n.  11. 

21.  Tout  communiste  peut  contraindre  ses  consorts  à  contri- 
buer, proportionnellement  à  leur  intérêt,  aux  frais  d'entretien  et 
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de  conservation  de  la  chose  commune,  sauf  à  ces  derniers  à  s'af- 
franchir de  cette  obligation  par  l'abandon  de  leur  droit  de  pro- 
priété. —  Arg.,  art.  1859.  n.  3  et  656;  Pothier,  n.  192  ;  DemoL, 
t.  9,  448  et  449  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §221,  p.  406  ;  Gass.,  2  fév. 
i82o  (S.  23.1.363)  ;  Lyon,  5  fév.  1834  (S.  34.2.224). 

SÎ2.  En  général,  l'un  des  copropriétaires  d'une  chose  commune 
ne  peut  y  faire,  sans  le  consentement  des  autres,  aucuns  change- 
ments, à  moins  qu'ils  ne  soient  nécessaires  à  la  conservation  de 
la  chose  ;  et  alors  celui  qui  a  fait  les  changements  peut  obliger 
ses  copropriétaires  à  contribuer  aux  dépenses.  Par  réciprocité,  le 
copropriétaire  qui  causerait  une  dégradation  à  la  chose  commune 
serait  tenu  envers  les  autres  à  un  dédommagement. 

S3.  Les  fruits  ou  revenus  delà  chose  commune  se  partagent 
entre  tous  les  copropriétaires  proportionnellement  à  la  part  de 
chacun  dans  la  propriété.  Celui  qui  a  retiré  de  la  chose  commune 
un  intérêt  plus  considérable  que  sa  part,  doit  rapporter. 

24.  V.  aussi  Cession  de  droits  successifs,  Expropriation  forcée, 
Hypothèque,  Licitalion,  Partage,  Passage,  Saisie  immobilière,  Suc- 
cession, Usufruit. 

INDIVISIBILITÉ.  —  Etat  d'une  obligation  qui  n'est  pas  suscep- 
tible, dans  son  acquittement,  de  division,  d'exécution  partielle, 
quoique  la  solidarité  n'ait  point  été  stipulée.  —  V.  Aveu,  Hy- 
pothèque, Obligation,  Servitude. 

INDUCTION.  —  Argument  tiré  d'un  fait,  d'un  texte  de  loi  ou 
de  certains  termes  de  ce  texte,  de  pièces  produites,  à  l'aide  duquel 
on  arrive  à  formuler  une  conclusion  conforme  à  ce  qui  a  été 
prouvé  ou  décidé  dans  d'autres  cas. 

INDULT.  —  1 .  Privilège  accordé  par  lettre  du  pape  à  quelque 
corps  ou  à  quelque  personne,  de  pouvoir  nommer  à  certains  béné- 
fices, ou  de  pouvoir  les  tenir  contre  la  disposition  du  droit  com- 
mun. 

2.  On  appelait  aussi  induit  le  droit  particulier  qu'avaient  le 
chancelier  de  France  et  les  officiers  du  parlement  de  Paris,  de 
requérir  sur  un  évèché  ou  sur  une  abbaye  le  premier  bénéfice 
vacant,  soit  pour  eux-mêmes  soit  pour  un  autre.  —  Dict.  Littré. 

INDUMENT.  —  Terme  de  pratique  employé  pour  exprimer  ce 
qui  est  fait  contre  ce  qu'on  a  le  droit  de  faire. 

INDUSTRIE.  —  1.  Parce  mot  on  désigne  généralement,  dit 
Dalloz,  non  pas  seulement  l'action  des  facultés  productives  de 
l'homme  ou  du  travail  seul,  mais  l'association  des  divers  éléments 
producteurs,  travail,  capital,  terre,  et  leur  application  à  la  produc- 
tion; c'est  en  ce  sens  que  l'on  dit  l'industrie  agricole,  ou  l'applica- 
tion du  travail  et  des  capitaux  à  ce  genre  de  production,  et  c'est 
ainsi  que  la  classe  industrielle  et  industrieuse  ne  comprend  pas 
seulement  les  simples  travailleurs,  les  ouvriers,  mais  encore,  et 
surtout,  les  entrepreneurs,  c'est-à-dire  ceux  qui  emploient  travail 
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et  capitaux  à  la  production.  —  Rép.  de  jur.,  v"  Industrie-,  V.  aussi 
Ganillî,  Dicf.  d'écon.  polit.,  257  à  239. 

2.  Affranchie  des  entraves  qui  l'asservissaient  avant  la  révolu- 
tion de  1789,  l'industrie  est  aujourd  hui  indistinctement  accessi- 
ble à  tous,  et  n'est  soumise  à  d'autres  règles  que  celles  qu'exigent 
le  maintien  même  de  sa  liberté  et  la  loyauté  de  la  concurrence. 
—  Hép.  pal ,  v°  Industrie. 

3.  Ainsi  elle  est  soumise  à  certaines  restrictions  qui  intéressent 
soit  l'ordre  public,  soit  les  industriels  eux-mêmes.  —  V.  Brevet 
d'invention,  Etablissement  dangereux. 

4.  L'industrie  peut  faire  l'objet  d'un  contrat  de  louage.  —  V. 
Bail  d'ouvrage  et  d'industrie. 

5.  Au  point  de  vue  fiscal,  l'Etat  s'est  approprié  certains  mono- 
poles des  droits  de  perception. — V.  Contributions  directes,  Douanes. 

6.  En  matière  de  communauté  conjugale  les  bénéfices  prove- 
nant de  l'industrie  commune  et  de  l'industrie  de  l'un  des  époux 
appartiennent  à  la  communauté.  —  V.  à  cet  égard  Communauté 
conjugale,  n.  134  et  suiv.,  1202  et  suiv.,  1427,  1860  et  suiv. 

T.  D'après  l'art.  387  C,  civ.,  la  jouissance  légale  des  père  et 
mère  ne  s'étend  pas  aux  biens  que  les  enfants  peuvent  acquérir 
par  un  travail  et  une  industrie  séparés.  —  V.  L/sufruit  légal. 

8.  A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie  dans 
une  société,  sa  pari  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée 
comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins 
apporté  (G.  civ.,  1833;.  —  "V.  Société. 

9.  V.  aussi  Acte  de  commerce,  Agriculture. 

IN  EXTREMIS.  —  V.  Extremis  [in). 

INFAMIE.  —  1.  Flétrissure  imprimée  parla  loi  à  l'honneur,  à 
la  réputation  d'un  individu  qui  a  été  condamné  à  certaines  peines, 
que  pour  cela  l'on  appelle  infamantes.  —  G.  pén.,  art.  6  et  suiv. 

2.  Dans  l'ancien  droit  l'infamie  n'était  encourue  qu'à  la  suite 
de  condamnations  criminelles. 

3.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui  :  les  seules  peines  auxquelles  ^ 
le  G.  pén.  attache  note  d'infamie  sont,  aux  termes  des  art.  7  et  8: 
la  mort,  les  travaux  forcés,  la  déportation,  la  détention,  la  réclu- 
sion, le  bannissement  et  la    dégradation  civique.   —  Rép.  pal., 
yo  Infamie,  n.  3. 

4.  Toutefois  l'art.  28,  G.  proc.  civ.,  en  autorisant  à  reprocher 
le  témoin  condamné  à  une  peine  correctionnelle  pour  cause  de 
vol,  semble  attacher  à  une  semblable  condamnation  une  sorte 
d'infamie.  —  Rép.  pal.,  n.  6. 

5.  Quant  aux  effets  de  l'infamie.  —  V.  Peine. 

6.  L'infamie  ne  cesse  pas  avec  la  peine  dont  elle  est  la  consé- 
quence. Elle  se  continue,  dit  Merlin,  Rép.,  v'J  Infamie,  soit  que  le 
condamné  ait  subi  sa  peine,  soit  qu'il  ait  été  gracié  :  c'est  même    • 
cette  perpétuité  de  l'infamie  qui  rend  plus  sérieux  et  plus  fondés 
les  reproches  que  tous  les  criminalistes  ont  adressés  à  cette  peine. 
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7.  Mais,  si  le  condamné  se  fait  réhabiliter,  les  incapacités 
résultant  de  la  condamnation  cessent  pour  l'avenir.  —  V.  Amnistie, 
Grâce,  Réhabilitation. 

INFÉODATION.  —  C'était,  sous  l'ancien  régime  féodal,  le  con- 
trat en  vertu  duquel  s'opérait,  à  titre  de  fief,  la  concession  d'un 
fonds  de  terre,  d'un  office,  d'un  revenu,  d'un  droit  quelconque. 
Merlin,  Rép,,  v°  Inféodation.  —  V.  Féodalité. 

INFIRMITÉS.  —  En  certains  cas,  les  infirmités  sont  un  obstacle 
à  ce  que  celui  qui  en  est  atteint  puisse  contracter  ou  disposer  va- 
lablement; continuer  à  rester  membre  d'une  société. — G.  civ.,art. 
1871;  être  tuteur,  art.  434;  ou  remplir  des  fonctions  publiques. 
—  Y.  Aveugle,  Recrutement,  Sourd-muet,  Témoins,  Tutelle,  Tuteur. 

INFORMATION.  —  Instruction  à  laquelle  un  juge  d'instruction, 
ou  tout  autre  officier  de  police  judiciaire,  procède  pour  la  recher- 
che et  la  constatation  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Ainsi,  le  mot  infor- 
mation ne  s'emploie  qu'en  matière  criminelle  ou  correctionnelle, 

INFORMATION  DE  COMMODO  ET  D'INCOMMODO.  —  V.  En- 
quête de  commodo  et  d'incommodo. 

INFRACTION.  —  f .  Violation  d'une  loi,  d'un  règlement,  ou 
inobservation  d'un  traité,  d'une  convention.  Les  infractions  aux 
lois  pénales  constituent  des  crimes,  des  délits  ou  des  contraven- 
tions (C.  pén.,  art.  l^').  Les  infractions  à  un  traité  ou  à  une  con- 
vention ne  donnent  lieu  qu'à  des  réparations  civiles  au  profit  de 
la  partie  lésée. 

8.  Les  infractions  aux  lois  pénales  se  divisent  en  trois  classes  : 
celles  que  les  lois  punissent  de  simple  police,  ce  sont  les  contra- 
ventions; celles  qui  entraînent  des  peines  correctionnelles  sont  des 
délits;  celles  qui  donnent  lieu  à  des  peines  atflictives  ou  infaman- 
tes, sont  des  crimes  (C.  pén.,  art.  l*"").  —  Y.  Contravention,  Crime, 
Délit. 

INFRACTION  A  LA  RÉSIDENCE.  —  Y.  Discipline  notariale, 
Notaire,  Résidence. 

INGRATITUDE.  —  1.  L'ingratitude  est  le  manque  de  recon- 
naissance envers  un  bienfaiteur. 

2.  Elle  est  une  cause  de  révocation  des  donations  entre-vifs 
dans  les  cas  suivants  : 

Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 
S'il  est  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves  ; 
S'il  lui  refu-e  des  aliments. — C.  civ.,  955. — Y.  Adoption,  Dona- 
tion, Indignité,  Révocation  de  donation,  Séparation  de  corps. 

3.  Les  donations  faites  en  faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révo- 
cables pour  cause  d'ingratitude.  —  V.  Donation. 

4.  L'ingratitude  peut  également  être  une  cause  de  révocation 
des  dispositions  testamentaires  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  955, 
1046  et  1047,  C.  civ.  —  Y.  Legs,  Testament. 
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INHABILE.  —  C'est  celui  qui  n'est  pas  capable  ou  n'a  pas  le 
droit  de  faire  une  chose.  —  V.  Habile,  Incapacité,  Interdiction, 
Mineur. 

INHIBITION.  —  Prohibition,  défense.  —  Y.  Loi. 

INHUMATION.  —  1 .  Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu 
sans  raccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  —  C. 
civ.,  art.  77  et  suiv.  ;  G.  pén.,  art.  358. 

3.  Les  dépenses  concernant  les  inhumations  sont  relatives  : 
1°  aux  rétributions  à  payer  aux  ministres  du  culte  et  autres  per- 
sonnes attachées  aux  églises  pour  leur  assistance  aux  convois  ;  et 
2°  aux  services  et  fournitures  ayant  pour  objet  la  pompe  maté- 
rielle des  cérémonies  dans  l'église,  et  le  transport  des  corps  dans 
le  lieu  consacré  à  la  sépulture.  —  EncycL,  Deffaux  et  Harel., 
vo  Inhumation,  n.2. 

3.  Ces  dépenses  sont  réglées  par  des  tarifs  et  des  tableaux  gra- 
dués par  classe.  Dressés  par  les  conseils  de  fabrique,  ces  tarifs  et 
tableaux  sont  communiqués  aux  conseils  municipaux  et  aux  pré- 
fets, pour  qu'ils  donnent  leur  avis,  et  soumis  par  le  ministre  des 
cultes  à  l'approbation  du  chef  de  l'État.  —  Ibid,  n.  3. 

4.  Les  droits  funéraires  ne  sont  pas  basés  sur  la  fortune  des 
défunts  ;  ils  ne  sont  qu'une  indemnité  pour  les  cérémonies  reli- 
gieuses, et  la  durée  et  la  solennité  des  cérémonies  demandées  par 
les  familles  doivent  seules  leur  servir  de  base.  —  Avis  Gons.  d'E- 
tat, 12  avr.  1817. 

5.  Les  pauvres  sont  exempts  des  taxes  portées  par  le  tarif;  le 
service,  en  ce  qui  les  concerne,  se  fait  gratuitement  toutes  les  fois 
que  leur  indigence  est  attestée  par  un  certificat  du  maire.  Et  même, 
lorsque  l'église  est  tendue  pour  un  convoi  taxé,  quelque  riche  que 
soit  cette  tenture,  elle  ne  doit  pas  être  enlevée  lorsqu'on  présente 
tout  de  suite  le  corps  d'un  indigent.  —  Dec.  18  mai  1800,  art.  4 
et  5. 

6.  Dans  les  communes  où  l'éloignement  des  cimetières  rend  le 
transport  coûteux  et  souvent  difficile,  comme  aussi  lorsque  les 
fabriques  ne  jugent  pas  à  propos  de  faire  par  elles-mêmes  les  four- 
nitures relatives  à  la  pompe  des  funérailles  et  aux  convois,  ces 
deux  entreprises  peuvent  être  affermées.  —  Décr.,  22  prair. 
an  XII,  art.  22  ;  18  mai  1806,  art.  10  et  14. —  L'adjudjcationdeces 
entreprises  est  faite  selon  le  mode  établi  par  les  lois  et  règlements 
pour  les  travaux  publics.  —  Décr.  18  mai  1806,  art.  15.  —  Les 
marchés  passés  avec  les  entrepreneurs  n'ont  pas  besoin  de  l'auto- 
risation législative;  ils  peuvent  être  approuvés  et  modifiés,  s'il  y 
a  lieu,  par  le  gouvernement.  — Avis  Gons.  d'Etat,  i  juin  1834.  — 
A  Paris,  le  service  des  inhumations  est  spécialement  régi  par  un 
décret  du  18  août  1811.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  6. 

1 .  Quant  aux  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  fabri- 
ques ou  communes  et  les  entrepreneurs,  elles  doivent  être  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation 
du  bail.  Mais  les  contestations  relatives  à  l'exécution  et  à  l'apiDli- 
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cation  de  ce  bail  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  — 
Décr.  18  mai  1806  ;  Gass.,  27  août  1823. 

8.  C'est  également  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  les  fa- 
briques qui  font  elles-mêmes  les  services  funèbres  doivent  porter 
leur  action  en  paiement  des  frais  d'inhumation.  —  Encycl.  Def- 
faux  et  Harel,  n.  8. 

9.  Cette  action  doit  être  considérée  comme  rentrant  dans  ]e|3 
de  l'art.  227J,  C.  civ.,  et,  en  conséquence,  comme  se  prescrivant 
par  un  laps  de  six  mois. 

10.  Les  frais  d'inhumation  jouissent  d'un  privilège  immédiate- 
ment après  les  frais  de  justice. 

11.  V.  au  surplus  les  mots  :  Cimetière,  Décès,  Frais  funéraires, 
Prescription,  Privilège. 

INIMITIÉ.  —  1.  L'inimitié  capitale  est  une  cause  de  récusation 
contre  les  juges.  —  C.  proc,  379.  —  V.  Récusation. 

2.  Tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  décidé  par  inimitié 
contre  une  partie,  est  coupable  de  forfaiture.  — C.  pén.,  183.  — V. 
Forfaiture  ;  V.  aussi  Reproches,  Témoin. 

ININTELLIGIBLE.  —  Ce  qui  est  inintelligible  dans  un  acte,  par 
exemple  dans  un  testament,  est  réputé  non  écrit.  —  L.  73,  |  è,de 
reg.  jur.  L.  2.  D.  De  his  quœ  pro  non  script,  hab.  — V.  Acte  nota- 
rié, Illisible,  Rature. 

INJONCTION.  —  1 .  Ordre  ou  commandement  donné  à  quel- 
qu'un par  la  loi  ou  par  le  juge,  de  faire  quelque  chose. 

S.  Ce  mot  s'emploie  aussi  pour  désigner  une  mesure  de  disci- 
pline appliquée  à  l'occasion  d'un  fait  susceptible  de  blâme.  Ainsi, 
les  tribunaux  peuvent  fah-e  aux  officiers  ministériels  qui  ont  con- 
trevenu aux  lois  ou  règlements,  l'injonction  d'être  à  l'avenir  plus 
exactsou  circonspects.  —  C.  Proc,  1036;  C.  pén.,  377;  G.  inst. 
crim.,  H2  ;  Décret  30  mars  1808  ;  L.  17  mai  1819,  art  23.  —  V. 
Réprimande 

INJURES.  —  1.  Ce  qui  est  dit,  écrit  ou  imprimé  dans  l'inten- 
tion de  porter  atteinte  à  la  considération  ou  à  la  dignité  de  quel- 
qu'un. —  Ghassan,  Des  délits  et  contraventions  de  la  parole,  etc., 
2«  édit.,  t.  le',  p.  409,  n.  502. 

S.  Les  Romains  distinguaient  trois  espèces  d'injures  :  l'injure 
ordinaire,  l'injure  atroce,  et,  selon  les  circonstances,  l'injure  plus 
atroce  (Injuria  atrocior)  ;  l'atrocité  de  l'injure  résultait  de  la  qua- 
lité de  la  personne,  du  temps,  du  lieu,  du  fait  même.  L.  7,  §  8, 
D.  De  inj.  et  fum.  lib.,  God.  De  inj.  ;  Dict.  du  not.,  y'^  Injures,  n.  1. 

3.  La  loi  actuelle  distingue  trois  sortes  d'injures  : 

1°  L'injure  publique  qui  renferme,  non  l'imputation  d'un  fait, 
mais  l'imputation  d'un  vice  déterminé.  — L.  47  mai  1819,  art. 
13  et  20.  —  Telle  est  l'imputation  adressée  à  un  officier  ministé- 
riel à  l'occasion  d'un  acte  de  son  ministère,  de  s'être  écarté  de  la 
ligne  d'im  honnête  homme  ;] 

£°  L'injure  publique,  qui  ne  contient  pas  l'imputation  d'un  vice 
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déterminé,  —  L.  17  mai  1819  art.  20,  —  comme  lorsqu'on  dit 
à  quelqu'un  qu'il  est  un  grand  fainéant,  une  canaille  ; 

30  L'injure  qui  n'est  pas  proférée  en  public,  soit  qu'elle  ren- 
ferme, soit  qu'elle  ne  renferme  pas  l'imputation  d'un  vice  déter- 
miné. —  Même  art. 

4.  Lorsque  l'injure  réunit  les  caractères  déterminés  par  les 
art.  222  et  suiv.,  G.  pén.,  elle  prend  la  qualification  d'outrage.  — 
V.  Outrage. 

5.  L'injure  qui  est  publique  et  contient  l'imputation  d'un  vice 
déterminé  constitue  un  délit  correctionnel.  Mais  l'injure  qui  ne 
réunit  pas  ces  deux  conditions,  par  exemple,  si  elle  ne  contient 
pas  l'imputation  d'un  vice  déterminé,  quoiqu'elle  soit  ou  non  pu- 
blique, ou  si,  quoique  contenant  cette  imputation,  elle  n'est  pas 
publique,  n'est  passible  que  de  peines  de  simple  police.  — 
L.  17  mai  1M9,  art.  19  et  20;  G.  pén.,  art.  376  et  471,  n.  11. 

6.  Le  I  H,  de  l'art.  471  du  G,  pén.  s'applique,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'art.  376  du  même  Code,  aux  injures  qui  ne  renferment 
pas  l'imputation  d'un  vice  déterminé  ou  qui  n'ont  pas  été  profé- 
rées publiquement.  Cette  interprétation  n'a  point  été  modifiée  par 
les  art.  13  et  20  de  la  loi  du  17  mai  1819.  L'art.  13  définit  l'injure: 
«  toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective  qui 
ne  renferme  l'imputation  daucunfait.»  Et  l'art.  20  ajoute  que  «l'in- 
jure qui  ne  renfermerait  pas  l'imputation  d'un  vice  déterminé,  ou 
qui  ne  serait  pas  publique,  continuera  d'être  punie  des  peines  de 
simple  police.  »  L'injure  est  donc  une  simple  contravention: 

l"  lorsqu'elle  ne  renferme  pas  l'imputation  d'un  vice  déterminé  ; 

2°  lorsque,  même  en  renfermant  l'imputation  d'un  vice  déter- 
miné, elle  n'a  pas  été  proférée  publiquement.  L'injure  renferme  un 
vice  déterminé  quand  elle  impute  un  fait  précis,  une  condition 
habituelle  de  la  personne,  une  situation  injurieuse.  Elle  ne  con- 
tient pas  cette  imputation  diffamatoire  quand  elle  se  traduit  dans 
une  expression  outrageante,  une  invective,  un  terme  de  mépris, 
sans  rattacher  cette  expression  à  aucun  acte  de  la  vie  de  la  per- 
sonne. —  Gass.,  10  juin.  1840,  20  août  1842.  —  Le  paragraphe  11 
comprend,  en  deuxième  lieu,  toutes  les  injures  qui  ne  sont  pas 
publiques,  quelque  graves  qu'elles  soient  et  lors  même  qu'elles 
expriment  un  fait  précis.  Le  défaut  de  publicité  leur  enlève  leur  gra- 
vité— Cass.,  30  juin.  1852. — La  diffamation  n'est  ellemême  qu'une 
injure  simple  quand  elle  n'est  pas  publique. — Cass.,  2juill.  1856. 

—  La  contravention  conserve  son  caractère,  soit  que  l'injure  soit 
adressée  à  un  particulier  ou  à  un  officier  public,  sauf  toutefois  l'ap- 
pUcation  de    l'art.   2:i2.  —  Cass.,  30  déc.   1853,    o  avril  1860. 

—  Enfin  les  injures  qui  font  l'objet  de  ce  paragraphe  ne  sont  pu- 
nies que  lorsqu'elles  ont  été  proférées  «  sans  avoir  été  provo- 
quées ».  La  compensation  est  donc  admise  en  matière  d'injures. 
L'action  peut  être  repoussée  par  le  fait  que  le  plaignant  a  provo- 
qué les  injures.  —  Cass.,  11  oct.  1837.  —  Si  les  injures  ont  été 
réciproques  et  que  le  juge  ne  puisse  reconnaître  de  quel  côté  est 
venue  la  provocation,  aucune  peine  ne  doit  être  prononcée.  — 
•Cass.,  1"  sept.  1826.  —  Et  il  doit  en  être  ainsi  toutes  les  fois  que 


INONDATION.  289 

les  deux  parties  ont  proféré  des  expressions  injurieuses  l'une  con- 
tre l'autre.  —  Cass.,  9  mars  1867.  —  Il  appartient  d'ailleurs  au 
juge  de  police  d'apprécier  souverainement  la  provocation.  — 
Cass.,  18  août  1864,  —  qui  n'excuse  du  reste  que  les  injures 
simples.  —  Cass.,  26  mars  1847,  —  Faustin  Helie,  Pratique  des 
Cours  et  Tribunaux,  t.  2,  n.  997. 

T.  Les  injures,  quand  elles  ont  un  certain  caractère,  motivent  : 
l'indignité  (G.  civ.,  277),  la  révocation  des  donations  et  legs 
(953  et  1047),  la  séparation  de  corps  (231  et  306).  —  Roll  de  Vill., 
n.  3.  —  V.  Indignité,  Donation,  Révocation,  Révocation  de  testa- 
ment, Séparation  de  corps. 

8.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  recevoir  des  déclarations  qui 
seraient  injurieuses  ou  calomnieuses  pour  les  tiers.  —  Arr.  du 
pari,  de  Bordeaux,  5  fév.  1734  ;  Denisart,  Rép.jur.  ;  Roll.  de  Vill., 
\°  Injures,  n.  6. 

9.  Les  injures  peuvent  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts.  — 
V.  Dommages-intérêts,  Juge  de  paix. 

INJUSTE.  —  On  appelle  injuste  et  aussi  inique  ce  qui  est  con- 
traire au  droit  et  à  la  loi.  —  V.  Juste. 

INNAVIGABILITÉ.  —  Etat  d'un  bâtiment  tellement  endommagé 
qu'il  ne  peut  plus  tenir  à  la  mer. — Y.  Assurance  maritime,  Délais- 
sement maritime,  Navire. 

INNOMÉ  (acte).  —  V.  Acte  innomé,  Enregistrement. 

INNOVATION.  —  Disposition  nouvelle  qui  opère  un  change- 
ment à  une  loi  ou  à  un  acte  précédent.  —  Ce  mot  s'emploie 
aussi  quelquefois  pour  exprimer  le  changement  fait  à  un  état  de 
lieux  par  une  nouvelle  construction.  —  Roll.  de  Vill.,  v<^  Innova- 
tion. —  V.  Dénonciation  de  nouvel  œuvre,  Loi,  Novation. 

INNOFFICIOSITÉ.  —  En  droit  romain,  on  appelait  querelle 
d'inofficiosité,  querella  inofficiositestamenti,  la  plainte  par  laquelle 
l'héritier  légitime  attaquait  un  testament,  parce  qu'il  avait  été 
déshérité  sans  cause  valable  par  le  testateur.  Cette  action  avait 
passé  dans  notre  ancienne  législation,  et  le  Code  civil  l'a  conservée 
aux  héritiers  qui  ont  droit  à  une  réserve,  afin  de  faire  réduire 
l'effet  du  testament  à  la  qualité  dont  il  était  permis  au  testateur 
de  disposer.  —  V.  Portion  disponible,  Réduction  des  testaments, 
Réserve  légale. 

INONDATION.  —  f .  Irruption  que  font  les  eaux  d'une  rivière, 
d'un  cours  d'eau  quelconque,  d'un  lac  ou  d'un  étang  sur  les  pro- 
priétés voisines. 

8.  Lorsque  l'inondation  est  l'efTet  d'une  force  majeure,  nul 
évidemment  ne  peut  être  responsable  des  dommages  qu'elle  occa- 
sionne. —  C.  civ.,  art.  1148.  ~  V.  Cas  fortuit. 

3.  En  principe,  le  propriétaire  d'un  cours  d'eau,  ou  celui  qui 
en  jouit,  est  responsable  du  dommage  causé  aux  propriétés  rive- 
raines par  le  débordement  de  son  cours  d'eau,  toutes  les  fois  que 
X.  19 
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ce  débordement  provient  d'un  fait  qui  peut  justement  lui  être  im- 
puté. —  Cass.,  18  déc.  1838;  12  juin  1846  (D.  46.4.177)  ;  8  juin 
1848  (D.  48.5.115)  ;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  const.,  \°  Inonda- 
tion, n.  2455. 

4.  Nonobstant  les  titres  privés  invoqués  par  les  particuliers,  et 
indépendamment  des  actions  en  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être  intentées,  les  préfets  ont  droit  de  prendre,  dans  un  but  d'in- 
térêt public,  toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  les  inonda- 
tions qui  pourraient  résulter  de  la  trop  grande  élévation  des 
écluses  des  moulins  et  des  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les 
cours  d'eau.  —  L.  20  août  1790;  L.  6  oct.  1791  ;  Décr.  25  mars 
1852;  Cons.  d'Etat,  4  mai  1854  (D.  55.3.11);  Cons.  d'Etat,  24  janv. 
1856  (S.  56.2.647)  ;  Perrin  et  Rendu,  loc.  cit.,  n.  4. 

5.  L'action  en  dommages-intérêts  se  fonde  sur  la  disposition 
générale  de  l'art.  1382,  G.  civ.,  et  sur  les  art.  15  et  16,  tit.  2,  loi 
28  sept.— 6  oct.  1791,  et  457,  G.  pén.,  et  l'action  publique  sur  les 
art.  15  et  16  précités  de  la  loi  de  1791  et  sur  l'art.  457,  G.  pén.  — 
V.  Dommages-intérêts. 

6.  Le  fait  d'inondation,  soit  qu'il  rentre  dans  les  termes  des 
art.  15  et  16  de  la  loi  de  1791,  soit  qu'il  tombe  sous  l'application 
de  l'art.  457  G.  pén.,  constitue  un  délit,  et,  par  conséquent,  est  de 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel.  —  Cass.,  23  janv.  1819;. 
15  janv.  1825.  Ge  délit  se  prescrit  par  trois  ans;  Gass.,  10  sept. 
1813  ;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  6.  —  V.  Compétence,  Délit. 

H.  Aux  termes  de  l'art,  457,  G.  pén.,  sont  punis  d'une  amende,' 
qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages- 
intérêts,  ni  être  au-dessous  de  50  fr.,  les  propriétaires  ou  fermiers, 
ou  toutes  personnes  jouissant  de  moulins,  usines  ou  étangs  qui, 
par  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur 
déterminée  par  l'autorité  compétente,  ont  inondé  les  chemins  ou 
les  propriétés  d'autrui.  S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégrada- 
tions, la  peine  est,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois.  —  Perrin  et  Rendu,  loc.  cit.,  n.  2458. 

8.  L'inondation  causée  par  la  trop  haute  élévation  du  déver- 
soir est  seule  atteinte  par  l'art.  457,  G.  pén.  Quiconque  cependant 
occasionne  par  sa  faute  l'inondation  de  la  propriété  d'autrui  est 
punissable,  de  quelque  manière  qu'il  ait  causé  cette  inondation,  et 
encore  bien  qu'il  ne  s'agirait  pas  de  trop  d'élévation  du  déversoir. 
La  peine  est  appliquée  alors  en  vertu  de  l'art.  15,  titre  2,  de  la  loi 
du  28  sept.  1791,  aux  termes  duquel,  «  personne  ne  pourra  inon- 
der l'héritage  de  son  voisin,  ni  lui  transmettre  volontairement  les 
eaux  d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage  et 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommage- 
ment. »  11  est  constant,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  les 
dispositions  de  cet  article  ont  continué  d'être  en  vigueur,  et  doi- 
vent recevoir  leur  application  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  inonda- 
tion amenée  par  une  cause  autre  que  celle  que  l'art.  457  du  G. 
pén.  a  prévue.  —  Gass.,  17  juin  1841  (S.  41.1.417);  5  déc.  1845 
(S.  45.1.613);  J.  P.  45.1.688;  Gass.,  29  mars  1856  (D.  56.1.269); 
Dijon,  2  juin.  1856  (D.  58.2.124);  Ghauveau  et  HeUe,  t.  6,  p.  220 
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et  suiv.  ;  Dalloz,  Jur.  gén.,  v»  Dommage,  n.  327  et  suiv.  ;  Perrin  et 
Rendu,  n.  2459. 

9.  Il  n'y  a  pas  violation  de  l'art,  précité  de  la  loi  de  1791  par 
cela  seul  qu'on  a  fait  une  construction  qui  peut  occasionner  l'inon- 
dation de  rhéritage  voisin.  —  Cass.,  16  frim.  an  xiv  (S.  6.1.14o). 
J.  P.  chr.  ;  Perrin  et  Rendu,  n.  2460. 

10.  Le  droit  d'inonder  les  héritages  voisins  au  moyen  de  tra- 
vaux faits  sur  son  propre  terrain  peut  sans  aucun  doute  s'acquérir 
par  titre.  Il  peut  aussi,  ce  nous  semble,  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans.  Telle  est  également  l'opinion  de  M.  Toullier, 
t.  3,  n.  138.  Mais  M.  Garnier  (Régime  des  eaux,  n.  109),  enseigne 
la  négative.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  7. 

1 1 .  Les  arbres  et  autres  objets  transportés  par  la  violence  des 
eaux,  dans  une  inondation  provenant  de  force  majeure,  sur  les 
héritages  voisins,  ne  cessent  pas  d'appartenir  à  celui  qui  en  était 
propriétaire  avant  l'inondation  ;  et  il  a  le  droit  de  les  reprendre 
partout  où  ils  se  trouvent.  —  Defifaux  et  Harel,  n.  8. 

12.  L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  une  inon- 
dation provenant  de  travaux  faits  de  main  d'homme,  est  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  ou  des  tribunaux  civils,  suivant  que 
l'indemnité  réclamée  est  inférieure  ou  supérieure  à  loUO  fr.  Cette 
action  peut  aussi  être  intentée  accessoirement  à  l'action  publique, 
et  alors  elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  cette  der- 
nière action.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  5. 

13.  L'éclusier  est  passible  des  dommages-intérêts  du  riverain 
dont  les  propriétés  ont  été  inondées  par  sa  négligence,  mais,  cette 
demande  exigeant  l'examen  du  point  de  navigation  de  la  rivière, 
c'est  l'autorité  administrative  qui  est  compétente  pour  en  connaî- 
tre.—Cous.  d'Etat,  30  uov.  1841  ;  J.  P.  jur.  adm.  1841,  p.  231.— 
Deffaux  et  Harel,  n.  3. 

14.  Lorsque,  par  suite  d'inondation,  une  cave  est  restée  pleine 
d'eau,  le  maître  de  cette  cave  est  tenu  d'aviser  aux  moyens  de  la 
vider  ;  s'il  négligeait  de  le  faire,  les  voisins  limitrophes  auraient 
le  droit  de  l'y  contraindre,  soit  pour  éviter  les  effets  de  la  mau- 
vaise odeur  des  eaux  croupies,  soit  pour  éviter  la  destruction  des 
murs  qui  les  séparent.  —  Perrin  et  Rendu,  loc.  cit.,  n.  2461. 

1».  La  loi  du  28  mai  1858  et  le  décret  du  15  août  suivant,  ont 
réglé  le  mode  à  employer  et  les  formalités  à  remplir  lorsqu'il 
serait  procédé  par  l'Etat  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à  met- 
tre les  villes  à  l'abri  des  inondations. 

16.  V.  aussi,  AUuvion,  Atterrissement,  Cas  fortuit,  Cours  d'eau, 
Eau,  Etang. 

IN  REM  "VERSO  (action  de).  —  L'action  de  in  rem  verso  (pour 
ce  qui  a  vertl  au  profit  d'autrui),  est  celle  qui  est  accordée  au 
mandataire,  au  gérant  d'affaires,  au  tuteur,  et  en  général  à  tous 
ceux  qui  ont  traité,  soit  au  nom  d'un  tiers,  soit  avec  lui,  pour  se 
faire  rembourser  ou  indemniser  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
ce  tiers  a  profité  du  contrat,  qu'il  laitou  non  ratifié.  —  Dig.  Liv., 
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Ut.  2,  de  in  rem  verso,  art.  1312.  C.  civ.;  RoU.  de  VilL,  V  Action 
de  in  rem  verso.  —  Y.  Stipulation  pour  autrui. 

INSCRIPTION  DES  CLERCS.  —  1.  Inscription  de  ceux  qui  as- 
pirent aux  fonctions  de  notaire,  sur  un  registre  tenu  par  le  secré- 
taire de  la  Chambre,  conformément  à  l'art.  33  de  l'ordonnance  du 
4  janv.  1843,  à  l'effet  de  constater  d'une  manière  régulière  le  stage 
auquel  ils  sont  soumis. 

2.  La  loi  du  25  ventôse  an  xi,  ni  l'arrêté  de  nivôse  an  xii  ne 
traçaient  aux  clercs  aucune  règle  précise  sur  la  manière  de  prouver 
leur  cléricature,  de  justifier  des  conditions  dans  lesquelles  elle 
s'était  faite,  d'établir  sa  durée.  Les  clercs  qui  aspiraient  au  notariat 
n'avaient,  en  un  mot,  aucun  moyen  de  témoigner  qu'ils  avaient 
l'instruction  pratique  suffisante,  c'est-à-dire  le  stage  voulu  pour 
être  nommés. 

3.  L'ordonnance  de  1843  a  fait  cesser  cet  état  de  choses.  Sans 
faire  de  l'inscription  du  stage  une  condition  nécessaire  de  sa  preuve, 
elle  a  consacré  l'institution  du  registre  d'inscription  des  clercs  et  a 
fait  de  l'inscription  sur  ces  registres  le  mode  normal  de  preuve  du 
stage,  pourvu  que  cette  formalité  remplît  d'ailleurs  certaines  con- 
ditions. —  Pradines,  Admiss.  au  not.,  n.  482. 

4.  D'après  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  tout  clerc  qui  aspirera 
aux  fonctions  de  notaire  se  pourvoira  d'un  certificat  du  notaire  ' 
chez  lequel  il  travaillera.  Ce  certificat  constatera  le  grade  qu'il 
occupe  dans  l'étude  du  notaire.  —  Art.  31. 

5.  L'inscription  du  stage  prescrit  par  les  art.  36  et  suiv.  de  la 
loi  du  23  ventôse  an  xi  aura  lieu  sur  la  production  faite  par  l'as- 
pirant de  son  acte  de  naissance  et  du  certificat  mentionné  en  l'art, 
précédent.  —  Art.  32. 

6.  Usera  tenu  à  cet  effet,  par  le  secrétaire,  un  registre  qui  sera 
coté  et  paraphé  par  le  président. 

Les  inscriptions  audit  registre  seront  signées  tant  par  le  secré- 
taire de  la  Chambre  que  par  l'aspirant. 

Elles  devront  être  faites  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  certi- 
ficat délivré  comme  il  est  dit  en  l'art.  32. 

Le  certificat  et  l'acte  de  naissance  de  l'aspirant  resteront  déposés 
aux  archives  de  la  Chambre.  —  Art.  33. 

K.  Aucun  aspirant  au  notariat  ne  sera  admis  à  l'inscription, 
s'il  n'est  âgé  de  dix-sept  ans  accomplis.  —  Art.  34. 

8.  Les  inscriptions  pour  les  grades  inférieurs  à  celui  de  quatrième 
clerc  ne  seront  admises  que  sur  l'autorisation  de  la  Chambre,  qui 
pourra  la  refuser  lorsque  le  nombre  de  clercs  demandé  sera 
évidemment  hors  de  proportion  avec  l'importance  de  l'étude. 

Le  même  grade  ne  pourra  être  conféré  concurremment  à  deux 
ou  plusieurs  clercs  dans  la  même  étude. —  Art.  31. 

9.  Toutes  les  fois  qu'un  aspirant  passera  d'un  grade  à  un 
autre,  ou  changera  d'étude,  il  sera  tenu  d'en  faire,  dans  les  trois 
mois,  la  déclaration,  qui  sera  reçue  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  33  ci-dessus.  Cette  déclaration  sera  toujours  accompagnée 
d'un  certificat  constatant  son  grade.  —  Art.  36. 
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lO.  Nous  reviendrons  sur  cette  formalité  de  l'inscription  du 
stage,  en  traitant,  avec  tous  les  développements  possibles,  de  la 
preuve  du  stage,  au  mot  Stage.  —  V.  ce  mot. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  —  Déclaration  par  laquelle  une  partie 
soutient  en  justice  qu'une  pièce  produite  par  son  adversaire  est 
fausse.  —  V.  Faux. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  1.  L'inscription  est  le 
moyen  établi  par  la  loi  pour  réaliser  le  principe  de  la  publicité 
des  privilèges  et  des  hypothèques.  Elle  consiste  dans  la  déclara- 
tion ou  description  de  ces  di'oits  sur  les  registres  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques.  —  Aubry  et  Rau,  Droit  civil,  t.  3,  p.  285, 
1267. 
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Acceptation  de  transport,  32 
et  suiv.,  39. 

—  pure  et  simple,  99,  102  et 
suiv. 

—  sous  bénéfice  d'inventaire, 
518. 

Accessoire,  166, 
Adjudication    sur    expropria- 
tion forcée,  429. 
Acte  authentique,  196,  2î0. 

—  de   reconnaissance,    231. 

—  entre-vifs,  79. 

—  sous   seing    privé,    12  et 
suiv.,  37,  39,  195,    492. 

.aliénation    volontaire ,     73  , 

427. 
Amis,  35,  439. 
Ancien  propriétaire,  3. 
Antériorité,  497  et  suiv. 
Appréciation  souveraine,  83. 
Arrérages,  132  et  suiv.,  1G6. 
Assignation   en   nullité,    383 

et  suiv. 
Avances  des  frais,    189. 
Biens  à  venir,  67. 

—  présent?,  07. 
Bois,  140. 

—  nationaux,  160. 
Bordereaux,    179    et   suiv., 

237,  171,  370,  339,  493. 

—  de    renouvellement,   490. 
Brevet,  173  et  suiv. 
Bureau.  V.  |  16,  in  fuie. 
Caution,  100. 
Cautionnement,   262. 
Cédant,    31    et   su.v.,  A~i't, 

492. 
Cessation  de  paiements,    83. 
— de  la  tutelle,  303  et  suiv. 
Cession,  32   et   suiv.,  39   et 

et  suiv.,  19i,  264. 

—  de  biens,  91  et  suiv. 
Cessionnaire,    31     et    suiv., 

492,  473. 
Changemeut  de  domicile,  194 
et  suiv. 


Château,  140. 
Clerc  de  notaire,  27. 
Code  civil,  69. 

—  de  piocéJure,  69  et  suiv. 
Command,  2i6. 
Compétence,  382  et  suiv. 
Concordat,  86. 
Confirmation,  14. 
Connaissance,  286,  538  et  s. 
Conservateur  des  hypoihèques, 

59,  62  et  suiv.,  283,  439, 

473,309. 
Copartageant,  163  lis. 
Coupe  de  bois,  332. 
Créance  à  terme,  06. 

—  conditionnelle,  06. 

— indéterminée,  130etsuiv., 

138  et  suiv. 
Créancier  originaire,  30,  43, 

477. 
Crédit  (ouverture   de),   300. 
Curateur,  107. 
Date,  348. 

—  certaine,  40. 

—  du  titre,  230  et  suiv. 
Débiteur,  187  et  suiv.,  188. 

—  décédé,  10. 

—  direct,  29  et  suiv. 
DLcès,229. 
Déconfllure,  90. 

Décrets  de  1870,  530  et  s.    ■ 
Défunt,  7. 

Délai,  63  et  suiv.,  467. 
Délégation,  42  et  suiv. 
Demande  eu  nullité,  382  et  s. 

—  nouvelle,  381  et  suiv. 
Désignations    des  biens,   119 

et  suiv. 
Détenteur  actuel,  3. 
Dies  ad  quem,    03    et   suiv., 

467. 

—  a  quo,  65  el  suiv.,  468. 
Dispenses  d'inscriptions,  289 

et  suiv. 
Dissolution  du   mariage,  402 
el  iuiv.,  303  fci  suiv. 


Distribution  du  prix  de  vente, 

465. 
Dol,  378  et  suiv. 
Domicile,  190,  231,  331. 

—  réel,  369  el  suiv. 
Dommages  et  intérêts,  61. 
Droits  dotaux,  305. 
Effet  légal,  314  et  suiv. 

—  du  renouvellement,  493 
et  suiv. 

Effets  protestés,  304. 

Election  de  domicile,  190, 
220.  333,  489. 

Elément  constitutif,  188. 

Enregistrement,  166  et  suiv., 
287. 

Entrepreneur  de  travaux  pu- 
publics,   139. 

Erreur,  333,  333,  384. 

—  sur  la  daie,  281    et  suiv. 
Espèces  des  biens,  336. 
Etablissement    public,     337. 
Etat,  139,  332. 
Evaluation,  168,    150,    156, 

349. 
Exceptions    au    principe    de 

l'inscription,  389   el  suiv. 
Excuse,  451  el  suiv. 
Exigibilité,    288    et    suiv. 

362,  330,   490. 
Expédition  authentique,  171 

177. 
Expropriation    forcée,     73 

429,    321. 

—  [lour  utilité  publique,  52 
76,  321. 

Failli,    88    et    suiv.,    113 

174. 
Faillite,    81    et  suiv.,   414 

317. 
Fausse  date,    488. 
Femme  mariée,    203,  337  et 

suiv.,  393,  31. 
Fermage,    293. 
Ferme,  140. 
Frais    de   riuscriplion,   187. 
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Fraude,  378  et  suiv. 
Formalité,  478  et  suiv. 
Frais,    166  et  suiv.  et  |  10, 

in  fine. 
Guadeloupe,  14S. 
Héritiers,  8  et  suiv.,  215  et 

suiv.,  405. 
Hypothèques    conventionnel  - 

les,  461  et  suiv, 

—  judiciaires,    11!2  et  suiv., 
151,  461  et  suiv. 

—  légales,    112   et   suiv., 
157,  329,    395,  501. 
Inexactitude,  355  et  suiv. 
Indications  des  biens,  119  et 

suiv. 
Inscription  au  nom  d'un  seul 
intéressé,  40  et  suiv. 

—  d'offlce,  463. 

—  nouvelle,  334. 

—  supplémentaire,  113. 
Intérêt,  87,  105,  166,  337, 

395. 
Irrégularité,  384  et  suiv. 
Jour   ad  quem,    03  et  suiv., 

468  et  suiv. 

—  a  qv.o,   65  et  suiv.,  463. 
Jugement,  28,  66,  321,  314, 

296,  302,   362. 

—  contradictoire,    16. 

—  d'adjudication ,    522    et 
suiv. 

—  déclaratif  de  faillite,  81  et  s. 

—  non  enregistré,  17  et  suiv. 

—  non  expédié,  17  et   suiv. 

—  non  signifié,  17  et  suiv., 
21  et  suiv. 

—  par  défaut,  18  et  suiv. 
Legs,   252. 

—  à  titre  particulier,  79. 
Liquidation,  272. 

Loi  de  brumaire,  68,  146. 

—  de  1835,  73. 
Maire,  49  et  suiv. 
Maison,  214. 

—  de  commerce,  35  et  suiv., 
39  et  suiv. 

Mandat,  39  et  suiv. 

—  conventionnel,  33. 

—  légal,   33. 
Mandant,  476. 
Mandataire,  104,  473 


Mari,  436  et  suiv. 

Mentions  réglementaires,  343 

et  suiv. 
— substantielles,  3  i3  et  suiv. 
Militaire,  36. 
Mineur,  31,   97,   337,    188, 

393. 
Ministère  public,  30. 
Modifications,  227. 
Montant  delacréatce,  349  et  s. 

—  de  la  dette,   288  et  suiv. 
Nature  des  biens,  331. 

—  du  titre,  230  et  suiv. 
Nom  du  notaire,  369  et  suiv. 
Noms,  190,  231,    352. 
Non-conformité,   371  et  suiv. 
Notaire,  37. 
Notifications,  191. 
Notions  générales,  |  16. 
Nullité,  14,  113,    130,  341. 
Nu-propriétaire  40  et  suiv., 

54. 
Offres   réelles,   192. 
Omission,  38i  et  suiv. 

—  du  renouvellement,    495 
et  suiv. 

—  partielle,  284. 
Original,    171. 

—  en   brevet,    173   et    suiv. 
Partage,  322. 
Péremption,  512. 

Préfet,  49  et  suiv. 
Prénom,  190,  351,  23  i. 
Prescription  (interruption  de), 

251. 
Prestation    en  nature,   151. 
Preuve,   39. 
Privilège,   387  et  suiv.,  500, 

389. 

—  de  vendeur ,    90  ,    003, 
445. 

Procuration,  217. 

Profession,  190,  231,    309. 

Protêt,  30 i. 

Papille,  187  et  suiv. 

Question  transitoire  ,  77  et  s. 

Radiation,  01. 

Piaison  commerciale,  204. 

—  sociale,  23i,  218. 
Ratification,  15,    263,    38i. 
Reconnaissance  de  signature, 

00. 


Rectification,  384  et  suiv. 
Renie,  132  et  suiv.,  536. 

—  en  grains,  133,  163. 

—  (titres  constitutifs  d'une), 
25 

—  perpétuelle,    257,   308, 
312. 

—  viagère,  48,  308,  313. 
Renouvellement  décennal,  40 1 

et  suiv. 
Restriction,  458  et  suiv. 
Rétroactivité ,    334    et  suiv. 
Rue,  214. 
Saisie,  519, 
— immobilière,  75. 
Sentence    arbitrale,  26. 
Séparation   des    patrimoines, 

108,   174,  103. 
Signification,   191. 

—  de  transport,   32  et  suiv., 
39,  475. 

Situation  des  biens  118,  336. 
Sommation    préalable,    324. 
Spécialité   quant  aux    biens, 
111  et  suiv. 

—  quant  à  la  créance,  149. 
Subrogation,  268,  405,  455, 

466. 
Subrogé  tuteur,  456  et  suiv. 
Succession    bénéficiaire,    81, 

94,  471. 

—  vacante,  107  et  s,,  471. 
Testament,  79,  232,  410. 
Tiers,  59  et  suiv.,  129  et  s., 

115,  155,  227,  333,  535 
et  saiv. 

—  acquéreur,   533. 

— détenteur,  4  et  suiv.,  106, 

227,  512. 
Titre,  171  et  suiv. 

—  antérieur,  176. 

—  authentique,  492. 
Titulaire   de  la  créance,   29, 

50,58. 
Transcription,   73  et  s.,  77. 
Transport,  32  et  suiv. ,^39, 

264,  475. 
Trésor  public,  219,  473, 
Tuteur,  436  et  suiv. 
Usufruit,   141. 
Usufruitier,  46  et  s.,  54. 
Vente  volontaire,  529  et  suiv.. 


DIVISION. 


§  1.  —  Des  personnes  sw  lesquelles  l'inscription  doit  être  prise  ; 
des  titres  en  vertu  desquels  elle  peut  être  requise  (1  à  28). 

§  2.  —  Des  personnes  au  nom  desquelles  l' inscription  doit  être 
prise,  de  celles  qui  ont  qualité  pour  la  requéinr;  du 
rôle  du  conservateur  des  hypothèques  quant  aux  ins- 
criptions à  prendre  (29  à  64). 
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§  3.  —  A  partir  de  quelle  époque  et  jusqu'à  quelle  époque  l'ins- 
cription peut  être  prise  (65  à  MO). 

§  4.  —  De  la  spécialité  de  l'inscription  quant  aux  immeubles 
grevés  (111  à  148). 

§  5.  —  De  la  spécialité  de  l'inscription  en  ce  qui  concerne  la 
créance  pour  la  sûreté  de  laquelle  elle  est  prise  (149  à 
170). 

§  6.  —  Des  conditions  à  remplir  par  celui  qui  requiert  l'ins- 
cription et  de  la  manière  dont  elle  s' opère  [M ï  à  189). 

§  7.  —  Des  éléments  constitutifs  de  l'inscription  ;  des  consé- 
quences de  l'omission  ou  de  l'irrégularité  des  men- 
tions et  énonciations  requises  (190  à  340). 

§  8.  —  Règles  générales  sur  les  nullités  en  matièi^e  d.' inscription; 
qui  peut  s'en  prévaloir  (341  à  383). 

§     9.  —  Rectification  des  insonptions  irrégulières  (384  à  387). 

§  10.  —  Des  règles  spéciales  concernant  la  conservation  des  privi- 
lèges soumis  à  la  condition  de  publicité  (Renvoi). 

§  11.  —  Des  exceptions  ou  modifications  apportées  au  principe 
de  la  nécessité  de  l'inscription  (388  à  461). 

§  12.  —  Du  renouvellement  décennal  des  inscinptions,  et  de  leur 
péremption  (461  bis  à  540), 

§  13.  —  Des  fonctionnaires  chargés  de  procéder  à  l'inscription; 
notions  généi^ales  sur  les  attributions  et  la  responsabi- 
lité des  conservateurs  des  hypothèques  (Renvoi). 

§  14.  —  De  la  mainlevée,  et  de  la  radiation  des  inscriptions 
(Renvoi). 

§  15.  —  De  la  réduction  des  inscriptions  (Renvoi). 

§  16.  —  Observations  diverses  ;  notions  générales  (541). 

§  17.  —  Enregistrement  et  Timbre  {Renvoi). 

§  18.  —  Formules. 

g  1.  —  Des  personnes  sur  lesquelles  l'inscription  doit  être  prise. 
—  Des  titres  en  vertu  descfueis  elle  peut  être  requise. 

1  bis.  L'inscription  doit  être  prise  sur  la  personne  du  clicf  de  la- 
quelle procède  l'hypothèque  qu'elle  est  destinée  à  rendre  publique  ; 
c'est-à-dire,  selon  les  cas,  sur  le  débiteur  direct  et  originaire,  ou 
sur  le  tiers  qui  a  fourni  l'hypothèque.  C'est  ainsi  que  l'on  doit 
entendre  les  termes  débiteur  et  individu  grevé  df  hypothèque  qui  se 
trouvent  dans  le  n.  2  de  l'art.  2148,  G.  civ.  —  Sic,  Martou,  t.  3, 
n.  1074;  Paul  Pont,  n.  976;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  322. 

2.  En  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  grevé,  l'inscription  peut 
toujours  être  prise  sur  le  débiteur  originaire  ou  le  tiers  qui  a 
fourni  Thvpothèque,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  désigner  l'ac- 
quéreur. —  Paris,  10  fév.  1808  (S.  chr.)  ;  Bruxelles,  7  mai  1807, 
et  2  janv.  1812  (S.  chr.)  ;  Gaen,  6  mai  1812  (S.  chr.)  ;  Metz, 5  août 
1819  (S.  chr.)  ;  et  Grenier,  1. 1 ,  n.  87  ;  Duranton,  t.  20,  n.  1 10;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  681  ter;  Paul  Pont,  n.  975  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

3.  Ainsi  jugé  que  l'inscription  prise  sur  l'ancien  propriétaire 
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et  non  sur  le  détenteur  actuel  de  l'immeuble  qui  n'a  pas  trans- 
crit, est  valable,  bien  que  le  créancier  connaisse  la  mutation  sur- 
venue dans  la  propriété.  —  Caen,  6  mai  1812  (S.  chr,). 

4.  Jugé  même  que  l'inscription  doit  être  prise  contre  le  débi- 
teur direct  et  originaire,  bien  qu'à  l'époque  où  l'inscription  est 
requise  il  ne  soit  plus  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué. 
L'inscription  prise  contre  le  tiers  détenteur  serait  nulle  si  elle  ne 
désignait  pas  en  même  temps  le  débiteur  direct.  —  Liège,  11  août 
1814  (S.  chr.). 

5.  L'inscription  serait  entachée  de  nullité,  si  elle  avait  été 
prise  sur  le  tiers  détenteur  seulement.  —  Cass.,  27  mai  1816  (S. 
chr.);  Grenier,  t.  1,  n.  87;  Duranton,  t.  20,  n.  110  et  111;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. 

6.  L'inscription  prise  avant  que  le  débiteur  fût  propriétaire 
de  l'immeuble,  ne  produit  aucun  efTetàTégard  du  vendeur  de  cet 
immeuble.  —  Cass.,  12  juin  1807  (S.  chr.). 

Tf .  Lorsque  la  personne  sur  laquelle  l'inscription  devait  être 
prise  est  décédée,  le  créancier  a  le  choix  de  la  prendre  sur  le  dé- 
funt même,  ou  sur  ses  héritiers  désignés  individuellement,  art. 
2149.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  323  ;  Persil,  sur  l'art.  2149, 
n.  2;  Paul  Pont,  n.  973. 

8.  Si  au  lieu  d'user  de  la  faculté  de  s'inscrire  sous  le  nom  du 
débiteur  décédé,  le  créancier  prenait  inscription  sur  les  héritiers, 
il  devrait,  en  conformité  de  la  règle  posée  par  le  n.  2  de  l'art.  2148, 
les  désigner  individuellement  par  leurs  noms,  prénoms,  domicile 
et  profession.  — Sic,  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà;  Paul  Pont,  n.  973. 

9.  Une  inscription  prise  sur  les  héritiers  non  individuellement 
désignés,  du  débiteur,  serait  cependant  valable,  si  elle  contenait, 
quant  à  ce  dernier,  une  désignation  suffisante.  —  V.  Cass.,  2  mars 
1812  (S.  chr.);  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

10.  La  faculté  accordée  au  créancier  de  prendre  inscription 
sous  le  nom  du  débiteur  décédé  n'est  soumise  à  aucune  réserve 
ni  restriction.  Elle  lui  appartiendrait  dans  le  cas  même  ou  les 
héritiers  auraient  reconnu  la  dette  et  en  auraient  fourni  titre 
nouvel. — Aubry  et  Rau, /ûcc«7.;  Martou,  t.3,n.lll3  ;  Pont,  n.  974. 

1 1 .  L'inscription  peut  être  requise  en  vertu  de  tout  acte  sus- 
ceptible de  conférer  un  privilège  ou  une  hypothèque. 

12.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  vendeur  ou  le  coparta- 
geant  est  admis  à  requérir  l'inscription  de  son  privilège,  lors 
même  que  la  vente  ou  le  partage  n'a  été  consigné  que  dans  un 
acte  sous  seing  privé.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  324.  Comp. 
Cass.,  6  juin.  1807  (S.  chr.).— V.  aussi  Troplong,  t.  1,  n.  285  bis\ 
PaulPont,  n.  266 ;  Flandin,  Delà  timmcription,  t.  2, n.  1107  et  1116' 

13.  C'est  ainsi  encore  que  les  créanciers  d'une  successi  on  peu 
vent  requérir  l'inscription  exigée  par  l'art.  2111,  bien  que  leur 
créances  ne  soient  constatées  que  par  des  actes  sous  seing  privé 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

14.  La  circonstance  que  l'acte  de  constitution  d'une  hypo- 
thèque serait  entaché  d'une  nullité  simplement  relative,  et  sus- 
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ceptible  d'être  effacée  par  confirmation,  n'empêcherait  pas  que 
l'hypothèque  ne  pût  être  utilement  inscrite  dès  avant  la  confir- 
mation. —  Aubry  et  Rau,  ibid.,  Comp.  en  ce  sens,  Cass.,  25  nov. 
1856  (S.  57.1.H7)  ;  en  sens  contraire,  Grenier,  t.  1,  p.  146. 

15.  Mais  si  une  hypothèque  conventionnelle  avait  besoin,  pour 
son  existence  ou  sa  validité,  de  la  ratification  d'un  tiers,  elle  ne 
pourrait  être  efficacement  inscrite  qu'après  cette  ratification,  et 
en  vertu  de  l'acte  qui  la  constaterait.  —  Paris,  H  août  1808  (S. 
chr.)  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  en  sens  contraire  un  arrêt  de 
Cass.,  3  août  1839  (S.  59.1.801).  Ce  dernier  arrêt,  disent  MM.  Au- 
bry et  Rau,  confond  deux  choses  essentiellement  distinctes,  à  sa- 
voir :  la  confirmation  par  la  personne  même  qui  l'a  passé  d'un 
acte  annulable  ou  rescindable  et  la  ratification  par  un  tiers,  d'un 
acte  passé  en  son  nom  par  mandat  de  sa  part.  D'un  autre  côté, 
cet  arrêt  applique  à  tort  à  la  constitution  d'hypothèque  soumise 
à  des  solennités  particulières,  la  maxime  Ratihabitio  mandata œqui- 
paratur. 

16.  Une  inscription  hypothécaire  peut  être  valablement  prise 
en  vertu  d'un  jugement  contradictoire  qui  n'a  encore  été  ni  ex- 
pédié, ni  enregistré,  ni  signifié.  —  Toulouse,  27  mai  1830  (S.  31. 
2.50). 

IT.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'hypothèque  judiciaire  peut 
être  inscrite  aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement,  et  avant 
que  ce  jugement  ait  été  expédié,  enregistré  et  signifié  :  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  n'est  pas  un  acte  d'exécution,  mair?  une 
simple  mesure  conservatoire.  —  Cass.,  29  nov.  1824  (S.  chr.); 
Cass.,  19  juin  1833  (S.  chr.).  —  Sic,  Persil,  Quest.,  t.  1,  p.  289, 
et  Réq.  /ujp.,  art.  2123,  n.  30,  et  art.  2148,  n.  4;  Grenier,  t.  1, 
n.  194;  Battur,  t.  2,  n.  327;  Delvincourt,  t.  3,  p.  526;  Merlin, 
Rép.,  vo  Hypnih.,  sect.  2,  |  2,  art.  3;  Duranton,  t.  19,  n.  338; 
Troplong,  t.  2,  n.  443  bis  et  444, 

18.  ...  Et  même  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  l'expiration 
du  délai  de  huitaine  durant  lequel  l'exécution  de  tout  jugement 
est  suspendue. — FavarddeLangiade,  t.5,n.917  ;  Duranton,  t.  19, 
n.  338;  Chauveau  sur  Carré,  L.  de  la  proc,  n.  803.  —  Contra, 
Carré,  n.  803  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  113;  Lepage,  Quest.,  p.  176. 

19.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  on  ne  pouvait 
prendre  une  inscription  hypothécaire  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut,  s'il  n'était  signifié.  —  Cass.,  13  fév.  1809  (S.  chr.). 

50.  Mais,  dans  les  pays  où  le  tit.  35  de  l'ordonnance  de  1667 
n'avait  pas  été  publié,  on  pouvait  au  contraire  prendre  une  ins- 
cription en  \ertu  d'un  jugement  par  défaut,  avant  même  qu'il  eût 
été  signifié.  —  Bruxelles,  13  déc.  1810  (S.  chr.). 

20  bis.  De  même  l'inscription  prise  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  par  défaut,  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  vn,  est 
valable,  encore  que  ce  jugement  n'ait  pas  été  signifié.  —  Cass., 
21  mai  1811  (S.  chr.). 

51 .  Pareillement  sous  le  Code  de  procédure,  on  peut  valable- 
ment prendre  une  inscription  hypothécaire  en  vertu  d'un  juge- 
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ment  par  défaut,  encore  que  ce  jugement  n'ait  pas  été  signifié, — 
Riom,  6  mai  1809  (S.  clir.);  Besançon,  12  août  1811  (S.  chr.); 
Rouen,  7  déc.  1812  (S.  clir.)  ;  Rouen,  27  mai  1834  (S.  34.2.579). 

22.  A  plus  forte  raison,  une  inscription  liypothécaire  est  vala- 
blement prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  avant  l'expira- 
tion de  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  du  jugement.  — 
Paris,  23  juill.  1840  (S.  40.2.420). 

S3.  Jugé  au  contraire,  qu'on  ne  peut  prendre  inscription  hypo- 
thécaire, en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  s'il  n'a  pas  été  signi- 
fié.—Riom,  9  avril  1807  (S.  chr.). 

24.  L'inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut  est  valable  lorsque,  sur  l'opposition  intervenue  dans 
les  six  mois,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  un  second  jugement 
définitif.  On  ne  peut,  dans  ce  cas,  opposer  le  défaut  d'exécution 
dans  les  six  mois.  —  Liège,  25  avril  1812  (S.  chr.). 

25.  Le  créancier  d'une  rente  hypothéquée  spécialement  sur 
un  immeuble  vendu  depuis  à  un  tiers  qui  a  été  chargé  du  service 
de  cette  rente,  prend  valablement  inscription  sur  le  tiers  acqué- 
reur, en  vertu  seulement  des  titres  constitutifs  de  la  rente.  — Aix, 
26  juin  1807  (S.  chr.). 

26.  Une  sentence  arbitrale  intervenue  entre  associés  qui,  sans 
prononcer  des  condamnations  directes,  décide  cependant  que  les 
parties  ont  des  droits  éventuels  et  réciproques  à  déterminer  par 
une  liquidation  commencée  et  non  encore  achevée,  constitue  un 
titre  qui  autorise  l'un  des  associés  à  requérir  une  inscription  hy- 
pothécaire sur  les  biens  de  l'autre.  —  Golmar,  16  avril  1818  (S. 
chr.). 

27.  Celui  qui,  en  qualité  de  clerc  de  notaire,  a  concouru  à  la 
passation  dun  contrat  d'obligation,  avec  stipulation  d'une  hypo- 
thèque, que  le  créancier  ou  son  mandataire  a  négligé  d'inscrire, 
peut,  selon  les  circonstances,  être  déclaré  sans  droit  à  se  prévaloir 
d'une  inscription  qu'il  aurail  prise  lui-môme  sur  les  biens  hypo- 
théqués, et  en  vertu  d'une  obligation  passée  à  son  profit  depuis 
l'existence  du  premier  contrat.  —  Gass.,  7  déc.  1831  (S.  chr.) 

28.  Une  inscription  prise  en  vertu  d'un  jugement  doit  être 
maintenue,  quoique  la  créance  formant  l'objet  de  cette  inscription 
vienne  à  être  supprimée  par  un  jugement  ultérieur,  si  ce  jugement 
prévoit  cependant  le  cas  où  elle  pourra  revivre.  — Aix,  9  fév.  1836 
(S.  chr.). 

g  2.  —  Des  personnes  au  nom  desquelles  l'inscription  doit  être 
prise  ;  de  celles  qui  ont  qualité  pour  la  requérir  ;  du  rôle 
du  conservateur  des  hypothèques  quant  aux  inscriptions  à 
prendre. 

29.  L'inscription  doit,  en  principe,  être  prise  au  nom  du  titu- 
laire de  la  créance  garantie  par  l'hypothèque  qu'il  s'agit  de  ren- 
dre publique.  —  Anbry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  318,  §  270. 

30.  Si  le  créancier  originaire  est  décédé  avant  que  l'inscription 
ait  été  effectuée,  elle  peut  être  requise  jusqu'au  partage  du  moins, 
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au  nom  de  sa  succession  indivise,  ou  de  ses  héritiers,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  ceux-ci  y  soient  tous  indiqués  norainative- 
ment.  —  Paris,  16  fév.  1809  (S.  chr.)  ;  Cass.,  15  mai  1809  (S.  chr.); 
Cass.,  17  mars  1852  (S.  5^. 1.455)  ;  Proudhon,  de  l'usufruit,  t.  3, 
p.  1040;  Pont,  n.  93 i  ;  Aubry  et  Rau,/o<?.  «7., p. 318. 

31 .  Une  inscription  hypothécaire  est  valablement  prise  par  un 
cessionnaire,annomdeson  cédant. — Cass. ,15  vent.  anxiii(S.chr,). 

32.  Le  cessionnairepeut  même,  avant  toute  signification  ou  ac- 
ceptation du  transport,  prendre  inscription  en  son  propre  nom. — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Cass.,  4  avril  1811  (S.  chr.); 
25  mars  1816  (S.  chr.);  H  août  1819  (S.  chr.);  Bourges,  12  fév. 
1841  (S.  41. 2.617);  Merlin,  Rép.  y^ Hypothèques,  seci.  2,^2,  art.  10, 
n.  1  ;  Troplong,  t.  1,  n.  345;  Martou,  t.  3,  n.  1052;  Pont,  n.  931. 

—  V.  cependant  infrà,  n.  39  et  suiv. 

33.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cessionnaire  peut,  avant  la  signi- 
fication du  transport,  prendre  inscription  en  son  nom  personnel 

—  Paris,  13  vent,  an  xni  (S.  chr.);  Cass.,  25  mars  1816  (S.  clir.). 

—  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  564.  édit.  1819;  Duvergier,  Vente, 
t.  2,  n.  204;  Troplong,  ibid.,  n.  894,  et  Hyp.,  n.  365;  Duranton, 
t.  20,  n.  93. 

34...  Même  alors  que  le  cédant  est  décédé.  —  Cass.,  4  avril 
1811  (S.  chr.). 

35.  Jugé,  encore,  qu'une  inscription  hypothécaire  est  valable, 
bien  qu'elle  soit  prise  au  nom  d'une  maison  de  commerce  qui 
avait  cédé  la  créance  garantie  par  l'hypothèque.  —  Rennes, 
6  mars  1820  (S.  chr.). 

36.  Et  cette  inscription  est  valable,  alors  même  que  la  maison 
de  commerce,  au  nom  de  laquelle  elle  a  été  prise,  y  est  dite  re- 
présentée par  un  des  associés  décédé  longtemps  avant  l'inscrip- 
tion. —  Même  arrêt. 

37.  Et  alors  même  que  la  cession  serait  faite  par  acte  sous 
seing  privé.  —  Cass.,  11  août  1819  (S.  chr.);  Delvincourt,  t.  3, 
p.  166,  note  3;  Troplong,  t.  1,  n.  364;  Grenier,  Hyp.,  1. 1,  n.  74; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

38.  Le  cessionnaire  peut  prendre  inscription  en  son  nom  per- 
sonnel, en  vertu  du  titre  du  cédant,  sans  avoir  besoin  de  faire 
mention  de  la  cession.  —  Troplong,  t.  1,  u.  364;  Persil,  Quest., 
t.  l,p.  387. 

39.  Jugé  au  contraire...  que  le  cessionnaire  d'une  créance  hy- 
pothécaire ne  peut,  avant  la  signification  du  transpoi't,  prendre 
inscription  pu  son  nom  personnel  sur  le  débiteur  cédé  :  les  créan- 
ciers du  débiteur  cédé  peuvent  faire  annuler  cette  inscription.  — 
Paris,  10  vent,  an  xii  (S.  chr.). 

40.  ...  Qu'est  nulle  aussi  comme  n'indiquant  pas  le  véritable 
créancier,  l'inscription  prise  par  le  cessionnaire  de  la  créance, 
avant  que  la  cession  ait  acquis  date  certaine  et  même  avant  que 
l'acte  qui  l'a  constatée  ait  été  souscrit.  —  Toulouse,  2  janv. 
1841  (S.  41.2.465). 

41.  On  peut,  d'un  autre  côté,  prendre  inscription  au  nom  du 


300  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE,  |  2. 

cédant,  même  après  la  signification  ou  l'acceptation  du  transport. 
—  Gass.,  5  ventôse  an  xiii  (S.  chr.);  16  nov.  1840  (S.  40.1.961); 
Aubrj^  et  Rau,  loc.  cit. 

42.  Le  tiers  auquel  le  créancier  a  délégué  une  créance  hypo- 
thécaire ne  peut,  avant  d'avoir  accepté  la  délégation,  prendre 
inscription  en  son  nom  personnel. —  Gass.,  -21  fév.  1810  (S.  chr.); 
Metz,  24  nov.  1820!  S.  chr.');  Aix,  27  juill.  1846(S.  46.2.443)  ;  Gass., 
7  mars  1865  (S.  65. 1.163);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  L'acceptation 
peut  d'ailleurs  avoir  lieu  expressément  ou  tacitement.  —  Mont- 
pellier, 1-^  août  18:-2  (S.  o3. 2.426);  Gass.,  8  juill.  1834  (S.  34.1. 
504);  Gass.,  27  janv.  1856  (S.  56.1.605);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  319.  _  V.  cependant,  Gass.,  21  tév.  1810  (S.  chr.);  Metz, 
24  nov.  1820  (S.  chr.). 

43.  Mais,  comme  elle  doit  précéder  l'inscription,  celle-ci  ne 
peut  être  considérée  comme  un  acte  d'acceptation. — Aix,  27  juill. 
1846  cS.  46.2.443);  Gass.,  7  mars  1863  (S.  63.1.165);  Aubry  et 
Rau, /oc.ciV. — V.  en  sens  contraire,  Dijon,  4fév.  1847  (S. 47.2.407). 

44.  Les  créanciers  du  titulaire  d'une  pareille  créance  n'au- 
raient pas  davantage  qualité  pour  prendre  inscription  sur  leur 
propre  nom.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit. — V.  aussi  Duranton,  t.  20, 
11.  90;  Martou,  t.  3,  n.  1054;  Pont,  n.  932.  Gomp.  Gass.,  20  mai 
1839  (S.  39.1.785). 

45.  L'inscription  qui  n'a  pas  été  prise  au  nom  du  créancier 
originaire,  de  ses  héritiers,  ou  de  son  ayant  cause,  est  à  considérer 
comme  non  avenue,  et  ne  profite  ni  à  l'inscrivant,  ni  au  titulaire 
réel  de  la  créance.  G'est  ce  qui  aurait  lieu  notamment  pour  les 
inscriptions  requises,  en  leur  propre  nom,  soit  par  le  délégataire 
de  la  créance  hypothécaire  avant  l'acceptation  de  la  délégation, 
soit  par  les  créanciers  du  titulaire  de  cette  créance.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

46.  L'inscription  prise  au  nom  seulement,  de  l'une  des  per- 
sonnes intéressées  à  la  conservation  de  la  créance  ne  profita  point 
en  général  aux  autres.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  mprà. 

47.  G'est  ainsi  que  l'inscripiiou  prise  par  l'usufruitier  d'une 
créance  sous  son  nom  individuel,  sans  pouvoir  ni  mention  du  nu- 
propriétaire,  n'est  pas  suffisante  pour  conserver  Thypothèque  de 
ce  dernier.  —  Gass.,  3  frim.  an  xiv;  Troplong,  t.  3,  n.  675; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. — V.  toutefois,  Proudhon,  Usufr.,  t.  2, n.  1038. 

48...  Et  que  l'inscription  requise  par  le  créancier  d'une  rente 
viagère,  stipulée  réversible  après  son  décès,  sur  la  tête  d'un  tiers, 
ne  profite  pas  à  ce  tiers,  encore  que  la  clause  de  réversibilité  y 
soit  mentionnée.  —  Poitiers,  26  janv.  1832  (S.  32.2.209);  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. 

49.  Est  valable  l'inscription  prise  par  un  préfet,  en  son  nom, 
pour  la  créance  d'une  commune  sur  les  fermiers  des  octrois.  En 
d'autres  termes,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'inscription  soit  prise 
sous  le  nom  du  maire.  —  Aix,  12  fév.  1806  (S.  chr.). 

50.  L'inscription  d'une  hypothèque  est  valable  dans  l'intérêt 
du  créancier  lui-même,  quoique,  suivant  le  sens  littéral  des  ter- 
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mes,  elle  paraisse  n'avoir  été  prise  qu'au  profit  de  l'agent  chargé 
du  recouvrement  de  la  créance,  si  d'ailleurs  la  nature  de  la 
créance  indique  le  véritable  créancier. — Agen,29juinl809(S.chr.). 

51.  Tout  titulaire  d'une  créance  hypothécaire  a,  comme  tel, 
qualité  pour  requérir  l'inscription  de  l'hypothèque  attachée  à  sa 
créance.  Cette  règle  s'applique  même  aux  personnes  qui  ne  jouis- 
sent pas  du  libre  exercice  de  leurs  droits.  C'est  ainsi  que  les  fem- 
mes mariées  et  les  mineurs  sont  autorisés  à  requérir  l'inscription 
de  leur  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  maris  ou  tuteurs. 
Art.  2139.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  320. 

52.  A  côté  des  créanciers  hypothécaires  eux-mêmes,  il  y  a  des 
pej-sonnes  qui  sont  tenues,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
de  requérir  l'inscription,  ou  qui  sont  autorisées  à  le  faire,  soit 
dans  l'intérêt  du  créancier,  soit  dans  celui  des  tiers,  et  d'autres 
qui  jouissent  de  la  faculté  de  la  requérir  dans  leur  propre  intérêt. 
—  Ibid. 

53.  Tous  ceux  qui,  en  vertu  d'un  mandat  légal  ou  convention- 
nel, sont  chargés  de  l'administration  de  la  fortune  d'autrui,  doi- 
vent, à  peine  de  tous  dommages-intérêts,  requérir  l'inscription 
des  créances  hypothécaires  comprises  dans  les  biens  dont  la  ges- 
tion leur  est  confiée.  — Ibid. 

54.  L'usufruitier  d'une  créance  hypothécaire  peut  et  doit  en 
requérir  l'inscription,  non  seulement  dans  son  intérêt  personnel, 
mais  encore  au  nom  du  nu-propriétaire.  —  Ibid. 

55.  Les  amis  de  la  femme  n'ont  pas  le  droit,  comme  ceux  du 
mineur,  de  requérir  inscription  en  son  nom  sur  les  biens  du  mari, 
pour  la  conservation  de  son  hypothèque  légale.  —  Caen,  8  mai 
1839  (S.  39.2.329). 

56.  Lorsqu'une  inscription  prise  par  le  ministère  public  sur 
les  biens  d'un  père  tuteur  énonce  qu'elle  est  prise  au  profit  de  ses 
deux  enfants  mineurs,  dont  Vaîné  est  au  service  de  la  patrie.,  cette 
inscription  ne  peut  être  annulée  à  l'égard  de  l'aine  par  le  motif 
qu'il  était  majeur.  Le  ministère  public  a  agi  valablement  dans 
son  intérêt,  sinon  comme  mineur,  du  moins  comme  miUtaire 
absent.  —  Cass.,  6  juin  1820  (S.  chr.). 

5T.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  portant  constitution  d'hypo- 
thèque, n'est  pas  tenu,  en  principe,  et  à  moins  d'avoir  été  spé- 
cialement chargé  de  ce  soin,  de  requérir  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque stipulée  dans  l'acte.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  —  Sic, 
Bordeaux,  26  mars  1844  (S.  44.2.463);  Cass.,  4  juili.  1847  (S.  48. 
1.205);  Riom,  7  déc.  1848  (S.  49.2.88);  Paris,  28juill.  1851  (S.  52. 
2.794);  Rouon,  24  nov.  1852  (S.  53.2.263);  Cass.,  14  fév.  1855 
(S.  55.1.171);  Pont,  n.  937,  et  Bévue  critique,  1855,  t.  7,  p.  35; 
Cpr.  Paris,  14  janv.  1854  (S.  55.2.705). 

58.  Les  créanciers  du  titulaire  d'une  créance  hypothécaire 
peuvent,  pour  la  conservation  des  droits  de  leur  débiteur,  requé- 
rir l'inscription  de  cette  créance.  C.  proc,  art.  775,  Com.  et  G. 
civ.,  art.  1166.  —   Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

59.  Les  personnes  qui  ont  qualité  pour  prendre  une  inscrip- 


302  LNSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE,  §  2. 

lion,  peuvent  la  requérir  par  l'intermédiaire  d'un  tiers.  Le  man- 
dat donné  à  cet  effet  n'est  soumis  à  aucune  forme,  et  peut  être 
pm'ement  verbal.  La  preuve  en  résulte,  vis-à-vis  du  conservateur, 
du  fait  même  que  le  tiers  qui  requiert  l'inscription,  est  porteur 
de  l'original  en  brevet,  ou  d'une  expédition  en  bonne  forme,  de 
l'acte  ou  du  jugement  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à 
l'hypothèque,  de  telle  sorte  que  ce  fonctionnaire  ne  pourrait  re- 
fuser d'opérer  l'inscription,  sous  le  prétexte  que  le  requérant  ne 
justifierait  pas  suffisamment  de  son  pouvoir.  Art.  2148,  al.  l". — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  3-21.— Y.  dans  le  même  sens  Troplong, 
t.  3,  n.  673  ;  Duranton,  t.  20,  n.  88;  Pont,  n.  935. 

60.  L'inscription  opérée  sur  la  réquisition  d'un  tiers,  qui, 
n'ayant  reçu  aucun  mandat  à  cet  effet,  aurait  agi  comme  simple 
negotiorum'gestor,  ne  serait  pas  nulle  par  ce  motif,  et  profiterait 
au  créancier  qui  jugerait  convenable  de  se  l'approprier.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  et  Delvincourt,  t.  3,  p.  166,  note  2  ;  Troplong,  t,  3, 
p. 674. 

61.  Mais  il  est  entendu  que  le  débiteur  sur  lequel  une  inscrip- 
tion aurait  été  ainsi  prise,  pourrait,  d'accord  avec  le  créancier, 
en  faire  ordonner  la  radiation  aux  dépens  du  requérant,  même 
avec  dommages-intérêts,  s'il  y  avait  lieu.  —  Aubry  et  Piau,  ubi 
sxiprà.  C'est  ce  qui  pourrait  arriver,  disent  ces  derniers  auteurs, 
dans  le  cas  où  un  tiers,  sans  pouvoir  de  la  part  d'une  des  person- 
nes ayant  qualité  à  cet  effet,  aurait  fait  inscrire  l'hypothèque 
d'une  femme  mariée. 

62.  Le  conservateur  des  hypothèques  ne  doit,  en  général,  et 
sauf  les  cas  où  la  loi  lui  impose  l'obhgation  de  le  faire  d'office, 
V.  suprà,  v°  Conservateur)  opérer  d'inscriptions,  que  lorsqu'il  est 
régulièrement  requis.  Il  devrait  notamment  s'abstenir  d'inscrire 
d'office,  soit  l'hypotiièque  légale  d'une  femme  mariée,  d'un  mi- 
neur, ou  d'un  interdit,  soit  l'hypothèque  conventionnelle  stipulée 
dans  un  acte  de  vente  ou  de  donation,  qui  serait  présenté  à  la 
formalité  de  la  transcription.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.. 

63.  S'il  avait,  de  son  propre  mouvement  et  sans  réquisition, 
pris  des  inscriptions  pour  de  pareilles  hypothèques,  les  parties 
intéressées  seraient  fondées  à  lui  refuser  le  paiement  de  tous 
droits  et  salaires,  et  à  l'actionner  pour  en  faire  ordonner  la  radia- 
tion à  ses  frais.  —  Jbid. 

64.  Mais  les  inscriptions  ainsi  prises,  ne  sont  pas  pour  cela 
frappées  de  nullité,  elles  profitent  aux  créanciers  qui  enten- 
draient les  maintenir  et  se  les  approprier  comme  leur  profite- 
raient des  inscriptions  requises  en  leur  nom  par  des  tiers  dépour- 
vus de  tout  mandat  de  leur  part. — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  322. 
— V.  dans  le  même  sens,  Gass.,  13  juill.  1841  (S.  4*1.1.731);  Agen, 
4  janv.  1854  (S.  54.2.350);  Comp.  Colmar,  30  mai  1865  (S.  65.2. 
348);  Pont,  n.  270  et  933;  Flandin,  De  la  transcription,  t.  2, 
n.  1123;  V.  en  sens  contrante;  Poitiers,  1er  juin.  1831  (S.  31.2. 
241);  Nhnes,  29  nov.  1854  (S.  55.2.512). 


INSCRIPTION  mTOTHÉCAIRE,  §  3.  303 

I  3.  —  A  partir  de  quelle  époque  et  jusqu'à,  quelle  époque 
l'inscription  peut  être  prise. 

65.  L'inscription  peut,  en  général,  être  requise  immédiatement 
après  l'acquisition  de  Ihypotlièque. — AubryetRau,  loc.  cit.,  p.  324. 

66.  Toutefois,  et  par  exception  à  cette  règle,  rh3'pothèque 
résultant  d'un  jugement  de  reconnaissance  de  signature,  rendu 
sur  une  créance  à  terme  ou  conditionnelle,  ne  peut  être  valable- 
ment inscrite  avant  l'échéance  du  terme  ou  l'accomplissement  de 
la  condition.  —  Jbid.,  p.  325. 

GTl .  D'un  autre  côté,  l'inscription  consentie  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  2130,  sur  les  biens  présents  et  sur  les  biens  à  venir,  ne 
peut  être  utilement  prise,  quant  à  ces  derniers,  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition.  —  Ibid. 

68.  Depuis  l'abrogation  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  la 
législation  a  passé  par  trois  phases  différentes,  quant  au  point  de 
savoir  jusqu'à  quelle  époque  l'inscription  peut  être  efficacement 
prise. 

69.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  et  avant  la  mise  en  exécution 
du  Code  de  procédure,  l'inscription  ne  pouvait  plus  être  prise 
utilement  sur  les  immeubles  qui,  par  suite  d'une  aliénation  volon- 
taire ou  forcée,  étaient  sortis  du  patrimoine  du  débiteur. 

TO.  Ce  principe  fut  modifié  en  ce  qui  concerne  les  aliénations 
volontaires,  par  l'art.  834  du  Code  de  procédure,  aux  termes 
duquel  les  créanciers  ayant  h3'pothèque  sur  un  immeuble  furent 
autorisés  à  l'inscrire  utilement  jusqu'à  l'expiration  de  la  quin- 
zaine à  dater  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation. 

•71.  La  modification  introduite  par  l'art.  834  du  Code  de  pro- 
cédure relative  seulement  au  cas  d'aliénation  volontaire,  laisse 
subsister,  quant  à  l'expropriation  forcée  par  suite  de  saisie  immo- 
bilière, le  principe  posé  parle  Code  civil,  dételle  sorte  qu'aucune 
inscription  ne  pouvait  être  utilement  prise  sur  l'immeuble  saisi, 
postérieurement  au  jugement  d'adjudication.  — Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  328. 

1I*Z.  Mais  cette  modification  ne  fut  étendue  au  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  par  l'art.  17  de  la  loi  du 
7  juill.  1833,  qui  admit  les  créanciers  hypothécaires  à  s'inscrire 
sur  l'immeuble  exproprié,  que  dans  la  quinzaine  de  la  transcription 
du  jugement  d'expropriation.  Il  y  a  mieux,  l'art.  16  de  la  même 
loi  rendit,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  d'expropriation,  la 
transcription  obligatoire,  de  facultative  qu'elle  était  pour  les  actes 
d'aliénation  olontaire.  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  juill.  1833 
qui  viennent  d'être  analysées,  ont  été  reproduites  parles  art.  IG 
et  17  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Ibid. 

'3'3.  Dans  le  dernier  état  de  législation  tel  qull  se  trouve  fixé 
par  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  a  prononcé  l'abrogation  des 
art.  834  et  835  du  Code  de  procédure,  les  hypothèques  procédant 
du  chef  du  vendeur  peuvent  être  inscrites  même  après  l'aliéna- 
tion ;  mais  elles  ne  sont  plus  susceptibles  de  l'être  d'une  manière 
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efficace  à  partir  de  la  transcription  de  l'acte  qui  la  constate.  Loi 
précitée,  art.  6.  —  Ibid. 

74.  Quant  aux  hypothèques  procédant  du  chef  des  précédents 
propriétaires,  la  transcription  du  titre  du  dernier  acquéreur  ne 
suffît  pas,  à  elle  seule  pour  former  obstacle  à  ce  qu'elles  soient 
inscrites  utilement.  Le  cours  des  inscriptions  des  hypothèques 
existant  du  chef  de  propriétaires  successifs  n'est  arrêté,  pour 
chacun  d'eux  en  particulier,  qu'à  partir  de  la  transcription  de 
l'acte  par  lequel  il  a  aliéné  l'immeuble.  Ibid. 

7».  Les  règles  précédentes  s'appliquent  tout  aussi  bien  au 
cas  d'expropriation  forcée  par  suite  de  saisie  immobilière,  qu'à 
celui  d'aliénation  volontaire  (Arg.  de  l'art.  6  comb.  aved'art.  l^*", 
n.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855).  — Ibid. 

HQ.  Mais  elles  sont  étrangères  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  qui  reste  régie  par  les  dispositioru  spéciales 
des  art.  16  et  17  de  la  loi  du  3  mai  1841  auxquelles  la  loi  générale 
du  23  mars  1855  n'a  nullement  dérogé.  —  Ibid. 

7 T.  L'art.  11  de  la  loi  précitée,  qui  règle  le  passage  de  l'an- 
cienne législation  à  la  nouvelle,  n'ayant  pas  compris  l'art.  6  au 
nombre  de  ceux  dont  les  dispositions  restent  inapplicables  aux 
actes  ayant  acquis  date  certaine  et  aux  jugements  rendus  avant 
le  1'^^'  janvier  1856,  doit-on  en  conclure  que  le  sort  des  inscrip- 
tions prises  depuis  cette  époque  est  exclusivement  régi  par  la  loi 
nouvelle,  bien  quelles  se  rapportent  à  des  hypothèques  résultant 
d'actes  ou  de  jugements  antérieurs? 

78.  L'affirmative  est  généralement  admise  pour  le  cas  où  la 
transcription  n'a  été  opérée  que  depuis  le  lei"  janvier  1856.  — Sic, 
Bressolles,  Exposé  de  la  transcn'fjt.,  n.  108;  Rivière  et  Huguet, 
Quest.  sur  la  tramcript.,  n.  418;  Troplong,  De  la  transcript., 
u.  354;  Flandin,  De  la  transcript.,  t.  2,  n.  1491  à  1493  Aubry 
et  Rau,  ubi  suprà.  Mais  elle  est  contestée  pour  le  cas  où  la  trans- 
cription, ayant  été  faite  antérieurement  au  l^^janv.  1856,  sous 
la  date  par  exemple  du  25  décembre  1855,  le  délai  de  quinzaine 
accordé  par  l'art.  834  du  Code  de  procédure  n'était  pas  encore 
expiré  lors  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  nouvelle.  Plusieurs  au- 
teurs soutiennent  que  dans  ce  cas,  l'inscription  a  pu,  même  après 
le  \^'  janv.  1856,  être  utilement  requise,  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  de  quinzaine.  — Sic.,  Bressolles  op.  et  toc.  cit.;  Troplong, 
op.  et  lac.  cit.;  Fons,  Précis  sur  la  transcription,  n.  50  et  61  ;  Gau- 
thier, Résumé  de  doctrine  etc.,  sur  la  transcript.,  n,  116;  Flandin. 
op.  cit.  n.  1495  et  1497. 

79.  Ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  ne  concerne  que  les  alié- 
nations par  actes  entre-vifs.  Les  legs  à  titre  particulier  transfé- 
rant dès  l'instant  du  décès  du  testateur,  et  abstraction  faite  de 
toute  transcription  du  testament,  la  propriété  des  immeubles 
légués,  il  en  résulte  que  les  créanciers  hypothécaires  du  défunt 
ne  pourraient  plus,  après  l'ouverture  de  la  succession,  inscrire 
utilement  leurs  hypothèques  sur  ces  immeubles.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.  p.  330.  —  Sic,  Troplong,  De  la  transcript,  n.  ;ii73  ; 
Mourlon,  De  la  transcript.,  t.  2,  n.  582  et  583. 
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80.  Les  créances  hypothécaires  non  inscrites  en  délai  utile 
retomhent  irrévocablement  et  à  tous  les  égards  dans  la  classe 
des  créances  simplement  chirographaires.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

81.  L'efficacité  des  inscriptions  prises  avant  l'expiration  des 
termes  indiqués  plus  haut,  est  en  général  indépendante  des  cir- 
constances dans  lesquelles  elles  ont  été  requises.  Cette  règle  est 
cependant  sujette  à  modification  quant  aux  inscriptions  portant 
sur  les  biens  d'un  failli  et  sur  les  immeubles  dépendant  d'une 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  déclarée  va- 
cante. —  Aubry  et  Rau,  nbi  suprà. 

82.  Les  inscriptions  prises  sur  les  immeubles  d'un  commer- 
çant failU,  même  pour  des  hypothèques  valablement  acquises, 
restent  sans  effet  au  regard  des  créanciers  de  la  masse  si  elles  ne 
l'ont  été  au  plus  tard  la  veille  du  jour  auquel  a  été  rendu  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  cette  inscription  prise  le  jour  même  de 
la  déclaration  de  faiUite,  serait  tardive.  —  Amiens,  26  déc.  1855 
(S.  56.2.563),  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

83.  Il  y  a  plus,  les  inscriptions  prises,  même  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  mais  depuis  l'époque  fixée  par  le  tribunal 
de  commerce  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paiements  oii 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque,  peuvent  être  dé- 
clarées nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date 
de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  et  celle  de  l'inscription.  — 
Aubry  et  Rau,  ubi  supi-à. 

84.  Il  importe  de  remarquer,  en  effet,  que  le  premier  alinéa  de 
l'art.  2146,  C.  civ.,  a  été  modifié  par  le  second  alinéa  de 
l'art.  448,  G.  comm.  revisé.  D'après  le  1"'  de  ces  articles,  des 
inscriptions  prises  dans  les  dix  jours  avant  l'ouverture  de  la  fail- 
lite étaient,  par  cela  même,  nulles  de  plein  droit,  tandis  que 
d'après  le  second,  Tannulation  n'en  peut  être  demandée  qu'autant 
qu'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  constitution  de 
l'hypothèque  et  l'inscription,  et  que,  dans  ce  cas  là  même,  le  juge 
n'est  pas  obligé  d'en  prononcer  l'annulation.  —  Ibid. 

85.  En  faisant  usage  du  pouvoir  d'appréciation  qui  leur  est 
accordé  dans  cette  dernière  hypothèse,  les  tribunaux  doivent 
principalement  prendre  en  considération  la  durée  de  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  la  constitution  de  l'hypothèque  et  son 
inscription;  ils  pourraient  malgré  la  bonne  foi  du  créancier  annu- 
ler l'inscription,  s'ils  reconnaissaient  que  le  retard  qu'il  a  mis  à 
s'inscrire,  a  été  de  nature  à  induire  les  tiers  en  erreur  sur  la  si- 
tuation du  débiteur. — Rourges,  9  août  1848  (S.  48.2.597);  Cass., 
17  avril  1849  (S.  49.1.638);  Colmar  15  janv.  1862  (S.  62.2.122; 
Cass.,  2  mars  1863  (S.  63.1.625);  Pont,  n.  883,  Aubry  et  Rau, 
uhi  suprà. 

86.  L'inefficacité  des  inscriptions  prises  depuis  le  jour  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  purement  relative,  et  ne 
peut  être  opposée  que  par  les  créanciers  de  la  masse.  Il  en  résulte 
que  le  failli,  après  avoir  obtenu  un  concordat  auquel  n'aurait 
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pas  concouru  le  créancier  hypothécaire  tardivement  inscrit,  est  non 
recevable  à  demander  la  radiation  de  son  inscription,  en  offrant 
de  lui  payer  le  dividende  fixé  parle  concordat.  —  Gass.,  10  fév. 
1863  (S.  63.1.262);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  332. 

87.  L'art.  448  du  Code  de  commerce  ne  s'applique  pas  aux 
inscriptions  ayant  pour  objet  des  intérêts  d'une  créance  hypothé- 
caire valablement  inscrite  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 
—  Aubry  et  Rau,  ubi  mprà. 

88.  D'un  autre  côté,  la  faillite  ne  forme  aucun  obstacle...  ni 
aux  inscriptions  à  requérir  sur  des  immeubles  acquis  par  le  failli 
qui  a  néghgé  de  faire  transcrire  son  titre.  —  Sic.  Persil,  sur 
Tart.  2146,  n.  lo;  Grenier,  t.  2,  n.  364,  ïroplong,  t.  3,n.  ^oter, 
Pont,  n.  907;  Aubry  et  Rau,  ubi  snprà. 

89.  ...  Ni  à  celles  à  prendre,  pour  des  dettes  personnelles^  au 
failli,  sur  des  immeubles  qui  ont  passé  dans  les  mains  de  tiers 
acquéreurs.  —  Sic.  Persil,  loc.  cit.  n.  11;  Troplong,  loc.  cit., 
Pont,  n.  908;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

90.  Les  dispositions  exceptionnelles  des  art.  2146  du  Gode 
civil  et  448  du  Gode  de  commerce  sont  spéciales  à  la  faillite  et  ne 
sauraient  être  étendues  à  la  déconfiture  d'un  débiteur  non  com- 
merçant. —  Cass.,  11  fév.  1812  (S.  chr.);  Paris,  18  août  1812 
(S.  chr.);  Rennes,  24  mars  1812  (S.  chr.);  Paris,  9  juin  1814- 
(S.  chr.);  Pont,  n.  876;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

91.  Elles  ne  s'appliquent  pas  davantage  au  cas  de  cession  de 
biens  volontaire  ou  judiciaire,  en  ce  qui  concerne  du  moins  les 
créanciers  qui  n'ont  point  concouru  au  contrat  d'abandonne- 
ment  ou  qui  n'ont  point  figuré  au  jugement  par  lequel  la  cession 
a  été  admise.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  333.  —  Sic,  Persil, 
surl'art.  2146,  n.  10;  Troplong,  t.  3,  n.662;  Martou,t.  3,  n.  1047; 
Pont,  n.  877. — Mais  V.  en  sens  contraire,  Tarrible,  Rép. ,  v^  Inscript, 
hypoth.  I  4,  n.  6;  Grenier,  t.  1,  n.  124;  Dalloz,  Rép.,  v»  Privil.  et 
hypoth.,  n.  1429. 

92.  Quant  aux  créanciers  qui  ont  été  parties  dans  ce  contrat 
ou  dans  ce  jugement,  la  question  de  savoir  s'ils  peuvent  encore, 
par  des  inscriptions  prises  ultérieurement,  rendre  efficaces,  au 
regard  des  autres  créanciers,  les  hypothèques  qui  leur  appar- 
tiennent, est  une  question  d'application  ou  d'interprétation  de  la 
convention  ou  du  jugement  qui  a  admis  la  cession.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

93.  Cette  question  devrait  être  résolue  négativement,  si  la 
convention,  par  laquelle  la  cession  a  été  admise,  portait  que  le 
prix  des  biens  cédés  serait  distribué  entre  les  créanciers  dans  l'or- 
dre des  inscriptions  alors  existantes.  En  l'absence  d'une  clause 
aussi  formelle",  il  appartiendrait  aux  tribunaux  de  décider  la  ques- 
tion par  interprétation  de  l'intention  commune  des  parties.  — 
Ibid. 

94.  Les  inscriptions  prises  sur  les  immeubles  d'une  succession, 
en  vertu  d'hypothèques  procédant  du  chef  du  défunt  (Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.),  sont  sans  effet  au  regard  des  créanciers  hérédi- 
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taires,  lorsque  la  succession  n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice 
d'inventaire.  —  Art.  2U6,  al.  2.  —  Ibid. 

95.  Cette  disposition,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  a  fait  l'objet 
de  vives  critiques,  comme  reposant  sur  une  fausse  assimilation 
de  la  succession  bénéficiaire  à  la  faillite.  Si  elle  s'explique,  jus- 
qu'à un  certain  point,  par  la  considération  que,  dans  le  cas  où  la 
succession  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  le  défunt  n'a 
pas  de  représentant  passif,  et  que  son  patrimoine  forme  le  seul 
gage  de  ses  créanciers,  il  est  difficile,  cependant,  de  ne  pas  recon- 
naître que  le  législateur  a  exagéré  les  conséquences  de  cette  situa- 
tion, en  frappant  d'inefficacité  des  inscriptions  prises  en  vertu 
d'bypothèques  valablement  établies  du  vivant  du  défunt. 

96.  L'art.  2146  du  Gode  civil,  qui  refuse  tout  effet  aux  inscrip- 
tions prises  sur  une  succession  bénéficiaire,  s'applique  même  au 
cas  où  l'inscription  est  prise  à  fin  de  conservation  du  privilège  du 
vendeur.  —  Nîmes,  23  juin  1829  (S.  chr.);  Toulouse,  2  mars  1826 
(S.  cbr.). 

97.  Cette  disposition  est  d'ailleurs  générale  et  concerne  toute 
succession  ainsi  acceptée,  notamment  les  successions  échues  à  des 
mineurs,  que  l'art.  461  ne  permet  d'accepter  que  sous  bénéfice 
d'inventaire.  —  Toulouse,  2  mars  1826  (S.  chr.)  ;  Bordeaux, 
24  juin  1826  (S.  chr.)  et  Persil,  sur  l'art.  2146,  n.  13;  Duranton, 
t.  20,  n.  82;  Troplong,  t.  3,  n.  659;  Paul  Pont,  n.  917  ;  Zachariee, 
§271,  note  14.  —  V.  en  sens  contraire.  Grenier,  t.  1,  p.  122. 

98.  Il  importe  également  peu  que  les  inscriptions  soient  anté- 
rieures ou  postérieures  à  l'acceptation  bénéficiaire.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  334. — 6'/c,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  \'^  Success. 
vac,  I  1er  .  Grenier,  t.  1,  p.  120;  Troplong,  t.  3,  p.  658  ier;  Paul 
Pont,  n.  918. 

99.  Mais  le  second  alinéa  de  l'art.  2146  ne  saurait  être  étendu 
au  cas  où  la  succession  a  été  acceptée  purement  et  simplement. 
—  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà;  Grenier,  t.  1,  n.  128;  Troplong, 
n.  660.  —  Gomp.,  Cass.,  19  août  1818  (S.  chr.). 

100.  Et  ce,  quand  même  les  créanciers  héréditaires  auraient 
fait  prononcer  la  séparation  des  patrimoines.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  ubi  suprà. 

loi.  Mais  l'inscription  prise  sur  une  succession  bénéficiaire 
peut  devenir  valable  et  produire  effet,  si  l'héritier  bénéficiaire 
vient  plus  tard  à  être  déclaré  héritier  pur  et  simple.  —  Caen 
16  juill.  1834  (S.  35.2.559  ;  Paul  Pont,  n.  920;  Aubry  et  Rau,  ubi 
suprà. 

102.  Mais  l'inscription  hypothécaire  prise  sur  une  succession 
que  l'on  croyait  devoir  être  acceptée  purement  et  simplement  est 
nulle,  si,  plus  tard,  cette  succession  vient  à  être  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  l'inscription  et  l'acceptation  bénéficiaire.  —  Troplong,  t.  3, 
n.  657  ;  Merlin,  Quest.,  v°  Succession  vacante  ;  Grenier,  t.  1 
n.  120,  128. 

103.  Selon  MM.  Aubry  et  Rau,  loc,  cif.,  lorsque  la  succession 


308  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE,  §  3. 

a  été  acceptée  purement  et  simplement  par  quelques-uns  des  hé- 
ritiers, et  sous  bénéfice  d'inventaire  par  les  autres,  le  sort  des 
inscriptions  prises  sur  les  immeubles  héréditaires,  reste  en  sus- 
pens pendant  la  durée  de  l'indivision,  de  telle  sorte  que  si  ces 
immeubles  sont  vendus  en  commun  par  les  héritiers  ou  sur  les 
poursuites  des  créanciers,  elles  demeureront  destituées  de  toute 
efficacité  au  regard  de  ces  derniers,  et  que  si,  au  contraire,  ces 
immeubles  sont  partagés  en  nature,  elles  produiront  leur  effet 
quant  à  ceux  qui  tomberont  au  lot  des  héritiers  purs  et  simples. 

104.  Mais,  d'après  l'opinion  commune,  il  suffirait  que  la  suc- 
cession eût  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  par  un  seul 
des  héritiers  pour  entraîner  l'application  de  l'art.  2146,  même 
aux  parts  héréditaires  afférentes  à  ceux  des  héritiers  qui  l'ont  ac- 
ceptée purement  et  simplement.  —  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  355; 
Paul  Pont,  n.  912  ;  Dalloz,  op.  et  loc.  cit.,  n.  1443. 

105.  Le  créancier  régulièrement  inscrit  (au  moment  de  l'ou- 
verture d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire),  pour 
le  capital  de  sa  créance  et  les  intérêts  lors  échus,  peut,  plus  tard, 
prendre  inscription  pour  la  conservation  des  intérêts  courus  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession  :  cette  seconde  inscription  se 
rattachant  essentiellement  à  la  première,  n'est  point  frappée 
d'inefficacité  par  la  disposition  de  l'art.  2146.  —  Paris,  22  nov. 
1828  (S.  chr.);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

106.  D'un  autre  côté,  l'acceptation  bénéficiaire  ne  forme  pas 
plus  que  la  faillite  obstacle  aux  inscriptions  à  prendre  sur  les 
immeubles  dont  le  défunt  était  tiers  détenteur,  ni  à  celles  à  re- 
quérir, pour  dettes  à  lui  personnelles  sur  des  immeubles  qu'il 
avait  aliénés.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà  ;  Paul  Pont,  n.  928. 

107.  Sous  la  loi  du  11  brum.  an  vu,  les  créanciers  hypothé- 
caires ne  pouvaient  valablement  requérir  d'inscription  sur  les 
biens  d'une  succession  vacante,  dans  les  dix  jours  qui  précédaient 
la  répudiation  des  héritiers  et  la  nomination  d'un  curateur.  — 
L.  11  brum.  an  vu  ;  Gass.,  4  therm.  an  xii  (S.  chr.). 

108.  Et  il  en  est  de  même,  sous  le  Code  civil,  des  inscriptions 
prises  contre  une  succession  vacante,  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  déclaration  de  vacance  de  cette  succession.  —  Battur, 
t.  3,  p.  416;  Duranton,  t.  20,  n.  83;  Grenier,  t.  1,  n.  120  et  121  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  659  ter;  Persil,  Rég.  hyp.,  art,  2146,  n.  14  ; 
Paul  Pont,  n.  916;  Flandin,  t.  2,  n.  1183;  Aubry  et  Rau,  ubi 
suprà. 

109.  Jugé,  au  contraire,  que  la  nullité  prononcée  par  l'art. 
2146,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  aux  inscriptions  prises  sur  une 
succession  vacante.  —  Grenoble,  28  janv.  1818  (S.  chr.)  —  Sic, 
Mourlon,  De  la  transcription,  t.  2,  n.  660. 

110.  En  tout  cas,  il  est  bien  entendu  que  ces  inscriptions  de- 
viendraient efficaces  si  la  vacance  venait  à  cesser  et  que  la  suc- 
cession fût  acceptée  purement  et  simplement.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  336. 
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§  4,  —  De  la  spécialité  de  l'inscription  quant  aux  immeubles 

grevés. 

111.  Conformément  au  principe  delà  spécialité  des  hypothè- 
ques, l'inscription  doit  contenir  la  désignation  de  chacun  des  im- 
meubles grevés.  —  Art.  iJl48,  n.  5,  al.  l'"". 

112.  Cette  règle  reçoit  exception  à  l'égard  des  hypothèques  lé- 
gales établies  parl'art.  2121,  et  deshypothèques  judiciaires.  Il  suf- 
fit, pour  ces  hypothèques,  que  l'inscription  énonce  qu'elle  est  prise 
sur  la  généralité  des  immeubles  présents  et  à  venir  du  débiteur, 
ou  même  simplement  qu'elle  l'est  sur  tous  ses  biens  (Paul  Ponî, 
n.  1000;  Aubry  et  Rau,  nbi  sup7'o).  L'inscription  formulée  en  ces 
termes  inscriplion  générale  frappe  tous  les  immeubles  que  le  dé- 
biteur possède,  ou  qu'il  pourra  acquérir,  à  un  litre  quelconque, 
dans  l'arrondissement  du  bureau  où  elle  a  lieu,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  prendre  de  nouvelles  inscriptions  à  chaque  acquisition 
faite  par  le  débiteur. —  Rouen,  22  mai  1818  (S.  chr.);  Cass.,  3  août 
•1819 (S.  chr.);  Metz,  23  avril  !823  (S.  chr.).  — Tarrible  {Rép.,  \o 
Insc.  hyp.,  |  5,  n.  12)  a  soutenu  le  contraire;  mais  son  opinion 
n'a  pas  trouvé  de  partisans.  —  V.  Merlin,  loc.  cit.  ;  Persil,  sur 
l'art.  2148,  |  5,  n.  3;  Grenier,  1. 1,  n.  193  ;  Troplong,  t.  3,  n.690 
et  691  ;  Zachariœ,  §  273,  texte  et  note  1". 

113.  La  règle  de  la  spécialité  de  l'inscription  subsiste  dans 
toute  sa  force,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  conventionnelle 
constituée  sur  des  biens  à  venir,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2130. 
Ainsi,  d'une  part,  la  première  inscription  doit  contenir  une  dési- 
gnation spéciale  des  immeubles  que  le  débiteur  possédait  déjà  à 
l'époque  de  la  constitution  de  l'hypothèque.  D'autre  part,  le 
créancier  est  tenu  de  requérir,  au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions 
faites  par  le  débiteur,  des  inscriptions  supplémentaires  sur  cha- 
cun des  immeubles  nouvellement  acquis,  et  son  hypothèque  ne 
prend  date,  quant  à  ces  immeubles,  que  du  jour  des  ins- 
criptions dans  lesquelles  ils  sont  désignés.  —  Sic  Paris,  23  fév. 
1833  (S.  33.2.209);  Poitiers,  23  fév.  1844  (S.  43.2.212);  Cass., 
27  avril  1846  (S.  46.1.369);  Grenoble,  17  fév.  1847  (S.  48.2.53;. 
Tarrible,  op.  et  v°  cit.,  |  5,  n.  12,  m  fine;  Persil,  sur  l'art.  2130, 
n.  5;  Grenier,  t.  1,  n.  62;  Troplong,  t.  2,  n.  340  ;  Duranton,  t.  19, 
n.  379  ;  Pont,  n.  683  ;  et  Bévue  de  législation,  1846,  t.  2,  p.  327  ; 
Zachariee,  §  266,  texte  et  notes  3  et  24  ;  et  §  273,  texte  et  note  2  ; 
V.  cependant  en  sens  contraire,  Angers,  14  juill.  1842  (S.  42.2. 
469)  ;  Favard,  /iép.,  v»  Bypoth.,  sect.  2,  §  3,  n.  10  ;  Koll.  de  Yill., 
Jiép.  du  not.,  v"  H  y  pot  h.,  n.  282. 

114.  Il  existe,  entre  les  hypothèques  légales  exceptées  de  la 
règle  de  la  spécialité  de  l'inscription  et  les  hypothèques  judi- 
ciaires, cette  différence,  que  le  créancier  ayant  une  hypothèque 
de  la  dernière  espèce,  peut,  à  son  choix,  prendre  une  inscription 
générale  ou  une  inscription  spéciale  (Cass.,  21  nov.  1827.  S.  chr.), 
tandis  que  les  personnes  chargées  d'inscrire  une  hypothèque  de 
la  première  espèce  sont  tenues,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  valable- 
ment restreinte,  de  prendre  une  inscription  générale,  et  ne  rem- 
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pliraient  par  suffisamment  l'obligation  qui  leur  incombe  en  ne 
requérant  qu'une  inscription  spéciale.  —  Aubry  et  Rau,  ubi 
suprà. 

115,  L'exception  admise  pour  les  hypothèques  légales  établies 
par  l'art.  2121,  et  pour  les  hypothèques  judiciaires,  ne  doit  d'ail- 
leurs être  étendue,  ...  ni  au  privilège  du  Trésor  public  sur  les 
biens  des  comptables.  —  Aubry  et  Rau,  uùi  suprà  p.  337  ;  Paul 
Pont,  n.  1001. 

116.  ...  Ni  à  l'hypothèque  établie  par  l'art.  490  du  Code  de 
commerce  sur  les  biens  du  failU.  —  Aubry  et  Rau,  et  Paul  Pont, 
il  bi  suprà. 

116  bis.  ...  Ni  au  droit  de  préférence  attaché  à  la  séparation 
des  patrimoines.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

WH .  ...  Ni  aux  hypothèques  qui,  générales  dans  leur  principe, 
perdent  le  caractère  de  la  généralité  et  sont  spécialisées,  soit  par 
l'effet  de  la  convention,  soit  par  suite  d'un  jugement  :  telles  sont 
les  hypothèques  légales  et  les  hypothèques  judiciaires,  lorsque, 
excédant  notoirement  les  sûretés  suffisantes  pour  la  garantie  du 
créancier,  elles  ont  été  réduites,  les  unes  par  application  des 
art.  2140  à  2145,  les  autres  par  application  des  art.  2161,  2162 
et  2165.  —  V.  Paul  Pont,  ubi  suprà. 

118.  Il  importe  de  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence entre  la  spécialité  exigée  pour  la  constitution  de  rh3'pothè- 
que  (V.  suprà,  \^ Hypothèque,  592  et  s.)  et  la  spécialité  de  l'inscription 
hypothécaire.  Il  n'y  a  d'hypotuèoue  conventionnelle  valable,  dit 
l'art.  2149,  que  celle  qui  déclare  la  nature  et  la  situation  de  chacun 
des  immeubles  sur  lesquels  le  débiteur  consent  l'hypothèque  de  la 
créance.  L'art.  2148,  au  contraire,  relatif  à  la  forme  des  bordereaux 
et  de  l'inscription,  se  borne  à  dire,  dans  une  formule  qui  n'a  rien 
d'aussi  absolu,  rien  d'aussi  impératif,  que  les  bordereaux,  et,  par 
suite,  l'inscription, contiendront  l'indication  de  l'espèce  et  delà 
situation  des  biens  sur  lesquels  le  créancier  entend  conserver  son 
privilège  ou  son  hypothèque.  Nous  concluons  de  là,  dit  M.  Paul 
Pont,  loc.  cit.,  que  si  la  mention  relative  à  l'indication  des  immeu- 
bles est  nécessaire  à  la  validité  de  l'inscription,  la  formule  du 
moins  n'en  est  pas  sacramentelle,  et  que,  l'indication  ne  fût-elle 
pas  absolument  conforme  au  texte  de  notre  article,  l'inscription 
n'en  doit  pas  moins  être  validée,  si,  en  définitive,  elle  contient 
une  désignation  des  immeubles  hypothéqués  telle  que  les  tiers  ne 
puissent  pas  y  être  trompés.  —  Paul  Pont,  ubi  suprà. 

119.  La  jurisprudence,  d'ailleurs,  est  entrée  pleinement  dans 
cette  voie.  Les  immeubles  grevés  doivent,  d'après  les  termes  de 
l'art.  2148,  être  indiqués  par  leur  espèce  et  par  leur  situation:  si 
l'on  prenait  le  texte  à  la  rigueur,  il  s'ensuivrait  qu'à  peine  de  nul- 
lité, l'inscription,  d'une  part,  devrait,  spécifiant  la  superficie  et 
l'assollement  des  immeubles  hypothéqués,  dire  s'ils  consistent  en 
bâtiments,  en  terres  labourables,  en  prés,  en  jardins,  en  champs, 
en  bois  taillis  ou  de  haute  futaie,  etc.  ;  et,  d'autre  part,  qu'elle 
devrait,  localisant  les  immeubles,  indiquer  précisément  l'arrondis- 
sement du  bureau,  le  canton,  la  commune,  et,  en  outre,  s'il  s'agit 
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d'immeubles  urbains,  la  rue  où  ils  sont  situés  et  le  numéro  de  la 
maison.  Il  s'en  faut  cependant  que  la  jurisprudence  ait  consacré 
de  telles  inductions. 

ISO.  Ainsi  est  valable  la  constitution  d'une  hypothèque,  et 
l'inscription  prise  en  conséquence,  dans  laquelle  il  est  dit  que  le 
débiteur  confère  hypothèque  sur  «  son  bien  composé  de  deux  do- 
maines et  d'une  réserve  »,  si,  dans  la  contrée,  cette  expression 
peut  être  regardée  comme  suffisante  pour  la  désignation  de  l'es- 
pèce des  biens  hypothéqués.  —  Cass,,  15  juin  1815  (S.  chr.). 

131.  Une  inscription  hypothécaire  indique  suffisamment  la 
nature  et  la  situation  des  biens  hypothéqués,  lorsqu'elle  porte  que 
ces  biens  consistent  en  maisons,  terres,  prés  et  vignes,  situés  dans 
telles  communes,  et  provenant  au  débiteur  d'un  acte  de  partage 
désigné.  —  Bourges,  11  mai  1813  (^S.  chr.). 

±22.  ...  Ou  si  les  biens  hypothéqués  sont  désignés,  soit  dans  le 
titre  constitutif,  soit  dans  l'inscription,   sous  la  dénomination  de 

fermes  de....  situées  commune  de —  Cass.,  l^''  avril  1817  (S. 

chr.). 

133.  Lorsque  le  débiteur  donne  hypothèque  sur  tous  les  biens 
qu'il  possède  dans  plusieurs  communes  désignées,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  indique  spécialement  tous  et  chacun  des  immeubles 
hypothéqués  :  il  suffit,  à  cet  égard,  qu'il  en  fasse  connaître  la  na- 
ture d'une  manière  générale,  en  déclarant  qu'ils  consistent  en 
maisons,  vignes,  terres,  etc.  —  Paris,  10  juin  1812  (S.  chr.). 

12-4.  Jugé,  que  les  biens,  dans  une  inscription  hypothécaire, 
sont  suffisamment  désignés  lorsqu'il  est  dit  :  Sur  tous  les  biens  ap- 
partenant à  N...,  débiteur,  situés  dans  la  commune  de... —  La  tota- 
lité des  immeubles  se  trouvant  frappée  par  une  inscription  ainsi 
conçue,  il  ne  peut  y  avoir  erreur  sur  l'espèce  des  biens  soumis  à 
l'hypothèque.  —  Grenoble,  8  août  1817  (S.  chr.)  ;  Cass.,  6  mars 
1820  (S.  chr.). 

135.  Ou  lorsqu'il  y  est  dit  que  l'hypothèque  et  l'inscription 
embrassent  les  biens  situés  dans  rétendue  de  la  commune  de... 
arrondissement  de... —  Riom,  lo  avril  1826  (S.  chr.). 

136.  ...  Ou  que  l'inscription  est  prise  sur  tous  les  biens  dans  la 
commune  de...  et  autres  communes  environnantes,  canton  de,..  — 
Paris,  23  fév.  1820  (S.  chr.);  Cass.,  28  août  1821  (S.  chr.). 

137.  L'indication  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés 
n'est  pas  indispensable  pour  la  validité  de  l'inscription  d'hypothè- 
que spéciale,  lorsque  d'ailleurs  cette  désignation  est  suppléée  par 
d'autres  énonciations  propres  à  faire  connaître  cette  commune. 
—  Aix,  13  nov.  18l2  (S.  chr.)  ;  Cass.,  25  nov.  1813  (S.  chr.). 

128,  ...  Alors  d'ailleurs  qu'il  est  reconnu  que  ce  défaut  d'in- 
dication n'a  pas  été  préjudiciable  aux  tiers.  —  Nancv,  28  avril 
1826  (S.  chr.). 

139.  Jugé  aussi  que  l'erreur  sur  le  nom  de  la  communeoù 
sont  situés  les  biens  hypothéqués  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'ins- 
cription, lorsqu'il  est  reconnu  que,  malgré  cette  erreur,  la  situa- 
tion des  biens  était  suffisamment  indiquée, et  que  l'erreur  n'a  donné 
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lieu  à  aucune  méprise  et  n'a  causé  aucun  préjudice  aux  tiers.  — 
Cass.,  14  juin  1831  (S.  31.1.357)  ;  Bordeaux,  6  mai  1848  (S.  49.2. 
609)  ;  Sic,  Troplong,  Hypoth.,  t.  2,  n.  536  bis  ;  Contra,  Zachariœ, 
t.  2,  I  276,  note  10. 

130.  Jugé  encore  qu'une  désignation  des  biens  hypothéqués 
peut  n'être  pas  annulée  pour  insuffisance,  bien  que  l'inscription 
énonce  seulement  le  nom  du  domaine  affecté,  et  qu'il  y  ait  erreur 
dans  l'indication  de  la  commune  de  la  situation.  —  Cass.,  6  fév. 
1821  (S.  chr.). 

131.  Du  reste,  une  pareille  nullité  ne  peut  être  proposée  par 
un  autre  créancier  inscrit,  lorsque  l'erreur  dans  l'indication  est  le 
résultat  du  dol  et  de  la  fraude  pratiqués  par  lui.  —  Même  arrêt. 

13S.  Le  défaut  d'indication  de  l'arrondissement  oii  sont  situés 
les  immeubles  n'emporte  pas  nullité  de  l'inscription  hypothécaire. 
—  Caen,  16janv.  1814,  joint  à  Cass.,  11  juill.  1815  (S.  chr.). 

133.  En  tout  cas,  l'erreur  sur  l'arrondissement  où  est  situé 
l'immeuble  hypothéqué,  commise  dans  l'acte  constitutif  de  l'hy- 
pothèque, n'entraîne  pas  la  nullité  de  cette  hypothèque,  lorsque 
d'ailleurs  l'inscription  a  été  prise  au  bureau  du  lieu  de  la  véritable 
situation  de  l'immeuble,  et  que  l'erreur  n'est  pas  reproduite  dans 
cette  inscription.  —  Lyon,  27  mars  1832  (S.  33.2.282). 

1 34.  Lorsqu'il  est  dit,  dans  une  inscription  hj^othécaire, 
qu'elle  embrasse  tous  les  biens  du  débiteur  dans  l'arrondissement 
de  N...,  le  vœu  de  la  loi,  qui  exige  la  désignation  de  l'espèce  et 
de  la  situation  des  biens,  est  suffisamment  rempli.  —  Grenoble, 
10  juill.  1823  (S.  chr.). 

135.  De  même,  est  valable,  comme  contenant  désignation 
suffisante  des  biens  hypothéqués...  l'inscription  d'une  hypothèque 
conventionnelle,  sur  tous  les  biens  possédés  par  le  débiteur  dans 
l'étendue  du  bureau  des  hypothèques.  —  Bourges,  23  avril  1841  (S. 
41.2.585). 

13<».  L'inscription  prise  sur  les  maisons,  vignes  et  autres  im- 
meubles appartenant  au  débiteur  dans  tel  arrondissement...  peut 
être  déclarée  indiquer  suffisamment  la  nature  et  la  situation  des 
biens  hypothéqués.  —  Cass.,  15  fév.  1836  (S.  36.1.471).  —  Sic, 
Troplong,  t.  3,  n.  089;  Grenier,  t.  1,  n.  149.  —  Conirà,  Tarrible 
et  Merlin,  Rép.,  \°  Hyp.,  sect.  2,  |  3,  n.  6  et  v  Inscrip.,  §  4, 
n.  12. 

137.  Il  faut  néanmoins  que  l'indication  de  la  nature  et  de  la 
situation  des  biens  hypothéqués  soit,  du  reste,  claire,  précise 
et  tellement  circonstanciée,  qu'il  ne  puisse  s'élever  de  doute 
sur  l'immeuble  grevé,  et  qu'un  tiers  puisse  facilement  le  distin- 
guer de  tout  autre,  à  lïnspection  des  registres  du  conservateur. 
—  Bruxelles,  17  déc.  1814  (S.  chr.). 

138.  Ainsi  est  nulle  l'inscription  hypothécaire  qui  ne  désigne 
ni  la  nature  ni  la  situation  de  l'immeuble  hvpothéqué.  —  Mont- 
pellier, 28  fév.  1811  (S.  chr.). 

139.  Lorsqu'un  créancier  porteur  de  deux  titres,  dont  l'un 
lui   confère   hypothèque  spéciale,  l'autre  hypothèque  générale. 
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prend  une  seule  inscription  en  vertu  de  ces  deux  titres  à  la  fois, 
il  doit,  pour  la  conservation  de  l'hypothèque  spéciale,  indiquer 
expressément  l'immeuble  qui  en  est  grevé.  S'il  se  borne  à  expri- 
mer qu'il  prend  inscription  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir 
du  débiteur,  l'inscription,  valable  quant  au  second  titre,  est  sans 
effet  quant  au  premier.  —  Agen,  1"  juill.  1830  (S.  32.2.108). 

140.  L'inscription  prisesurune  ferme,  sans  autre  désignation 
de  la  nature  des  biens,  est  valable  quant  aux  terres  labourables, 
herbages  et  bâtiments  servant  à  leur  exploitation,  mais  ne  s'étend 
ni  aux  bois  et  au  château  qui  font  partie  du  domaine,  ni  aux 
terres  situées  dans  d'autres  communes  voisines,  encore  que  tout 
se  trouve  compris  avec  la  ferme  dans  un  seul  et  même  bail.  — 
Paris,  6  mars  1813  (S.  chr.). 

141 .  Le  créancier  qui  a  un  droit  d'hypothèque  sur  un  usufruit 
immobilier,  ne  doit  pas  simplement  s'inscrire  sur  le  fonds,  mais 
doit  au  contraire,  par  déclaration  expresse,  s'inscrire  sur  l'usu- 
fruit. —  Proudhon,  t.  !,  p.  17,  n.  26. 

142.  EstnuUe  l'inscription  hypothécaire  dans  laquelle  les  biens 
hypothéqués  sont  seulement  désignés  par  leur  nom  et  leur  situa- 
tion, sans  indication  des  diverses  natures  de  fonds  dont  ils  sont 
composés.  —  Agen,  27  nov.  1812  (S.  chr.). 

143.  Indiquer  dans  un  acte  portant  convention  d'hypothèque, 
et  dans  l'inscription  qui  en  est  la  suite,  que  les  immeubles  hypo- 
théqués sont  situés  dans  deux  communes  désignées,  ce  n'est  pas 
remplir  suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  qui  exige  l'indication  de  la 
nature  et  de  la  situation  des  immeubles  affectés  à  l'hypothèque. 
Une  telle  stipulation  et  l'inscription  prise  en  conséquence  sont 
nulles.  —  Cass.,  23  août  1808  (S.  chr.).  —  Sic,  Tari'ible,  Rép., 
\°  Bypoth.,  secl.  2,  |  3,  n.  6;  Merlin,  Rép.,  v"  Inscription,  |  8, 
n.  12.  —  Contra,  Grenier,  t.  1,  p.  149;  Troplong,  n.  689. 

144.  De  même,  il  ne  suffirait  pas,  pour  la  validité  d'une  ins- 
cription hypothécaire,  de  dire  que  l'inscription  est  prise  sur  tous 
les  biens  dic  débiteur  situés  dans  l'arrondissement  de...  Du  moins, 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune  loi  et  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  19  fév.  1828  (S.  chr.). 

145.  Les  inscriptions  hypothécaires  prises  à  la  Guadeloupe, 
en  vertu  de  créances  anciennes  qui  emportaient  hypothèque  géné- 
rale, ne  sont  pas  assujetties  à  la  désignation  spéciale  de  la  nature 
et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels  elles  ont  été  prises,  lors- 
que l'inscription  a  eu  lieu  dans  les  délais  déterminés  par  les  règle- 
ments anglais  encore  en  vigueur  dans  les  colonies.  —  Ord.  du 
gouv.  anglais,  16  janv.  1811;  G.  civ.,  2129.  —  Sic,  Cass.,  l^r  fév. 
1825  (S.  chr.). 

146.  L'obligation  de  spécialiser  les  inscriptions  hypothécaires 
conventionnelles,  c'est-à-dire  d'indiquer  l'espèce  et  la  situation 
des  biens  sur  lesquels  l'inscription  est  prise,  ne  concerne  pas  les 
hypothèques  créées  antérieurement  à  la  loi  du  M  brum.  an  vu, 
institutive  de  la  spécialité  de  l'hvpothèque.  —  Cass.,  4  juill.  1813 
(S.  chr.). 
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14*î'.  Jugé  aussi  que  la  désignation  de  la  nature  et  de  la  situa- 
tion des  biens,  dans  une  inscription  hypothécaire  prise  sous  la 
loi  du  11  hrum.  an  yii,  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité, 
relativement  à  une  hypothèque  générale  créée  avant  cette  loi, 
qui  n'admettait  que  les  hypothèques  spéciales.  —  Liège,  8  août 
1811  (S.  chr.);  Gass.,  30  janv.  1815  (S.  chr.).  —  Contra,  Nîmes, 
13  juin.  1806  (S.  chr.). 

148.  Encore  bien  qu'elle  n'ait  été  prise  qu'après  les  délais 
fixés  par  la  loi  du  11  brum.  an  vu.  —  Gass.,  11  nov.  1812  (S. chr.); 
Gass.,  6  déc.  1813  (S.  chr.)  ;  Metz,  5  août  1819  (S.  chr.). 

§  5.  —  De  la  spécialité  de  l'inscription  en  ce  qui  concerne 
la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  elle  est  prise. 

149.  Le  principe  de  la  spécialité  des  hypothèques,  combiné 
avec  celui  de  la  publicité,  exige  non-seulement  que  l'inscription 
contienne  la  désignation  de  chacun  des  immeubles  grevés,  mais 
aussi  qu'elle  énonce,  d'une  manière  précise,  la  somme  à  laquelle 
s'élève,  en  principal  et  en  accessoires,  la  créance  pour  sûreté  de 
laquelle  elle  est  prise.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  338; 
Paul  Pont,  n.  702. 

150.  L'inscription  prise  pour  sûreté  de  droits  éventuels  et  in- 
déterminés doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  l'évaluation  de  la. 
somme  pour  laquelle  elle  est  requise  :  c'est  là  une  formalité  subs- 
tantielle. —  Sic,  Pau,  16  juin  1832  (S.  32.2.571);  Riom,  18  janv. 
1844  (S.  44.2.166)  ;  Ghambéry,  22  déc.  1879  (S.  80.2.241)  ;  Zacha- 
riee,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  22,  |  815;  Paul  Pont,  t.  2,  n.  985; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  349,  |  276. 

151.  Par  suite,  l'inscription  prise  pour  des  prestations  en 
nature  est  nulle  et  sans  effet,  lorsque  ces  prestations  n'ont  pas  été 
évaluées  en  argent  dans  le  bordereau.  —  Pau,  6  juin  1832  (S.  32. 
2.571);  Riom,  18  janv.  1844  (S.  44.1.166),  et  Paul  Pont,  n.  990; 
Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  338. 

1»3.  Le  crédi-rentier  dont  l'inscription  n'énonce  pas  la  nature 
de  la  créance  et  la  circonstance  qu'elle  produit  des  arrérages,  perd 
tout  droit  à  être  colloque  au  rang  du  capital,  pour  les  deux  années 
d'arrérages  échus  depuis  l'inscription.  —  Paris,  21  mars  1806 
(S.  chr.). 

153.  L'inscription  du  crédi-rentier  doit  d'ailleurs  mention- 
ner non-seulement  le  capital  de  la  rente,  mais  encore  les  arréra- 
ges échus,  pour  qu'il  ait  droit  de  se  les  fah'e  allouer  par  colloca- 
tion.  —  Même  arrêt. 

154.  L'évaluation  du  capital,  faite  dans  l'inscription,  limite 
Teffet  de  celle-ci,  en  ce  sens  que  le  créancier  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  exercer  son  hypothèque,  en  vertu  et  à  la  date  de  cette 
inscription,  pour  une  somme  supérieure  à  celle  qui  s'y  trouve 
portée.  —  Sic,  Liège,  24  août  1809  (S.  chr.);  Tarrible,  Bép.,  v" 
Inscript,  hyp.,^  5,  n.  11;  Troplong,  t.  3,  n.  683;  Paul  Pont, 
n.  990;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  339. 

155.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'évaluation  faite 
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par  le  créancier  d'une  rente  en  grains,  dans  une  inscription  par 
lui  prise,  du  capital  de  cette  rente,  n'est  point  irrévocable  et  défi- 
nitive. Le  créancier  est  fondé,  même  vis-à-vis  des  tiers,  à  de- 
mander, dans  l'ordre,  que  le  capital  de  la  rente  soit  fixé  d'après  le 
mode  prescrit  par  la  loi  du  29  déc.  1790  (litre  3,  art.  7),  bien  que 
d'après  ce  mode  le  capital  soit  supérieur  à  celui  porté  dans  l'ins- 
cription. —  Orléans,  9  avril  1829  (S.  chr.);  mais  cet  arrêt  est 
considéré  par  les  auteurs.  (V.  not.  MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.) 
comme  ayant  méconnu  l'objet  de  l'évaluation  exigée  par  le  n.  1 
de  l'art.  2148,  ainsi  que  les  principes  essentiels  de  notre  régime 
hypothécaire. 

156.  L'évaluation,  d'ailleurs,  n'arrête  définitivement  le  mon- 
tant de  la  créance,  ni  en  faveur  du  créancier,  ni  contre  lui.  Il  en 
résulte,  d'une  part,  que  les  tiers,  créanciers  ou  acquéreurs,  sont 
toujours  admis  à  contester  l'évaluation  faite  par  1  inscrivant,  et 
que  le  débiteur  lui-même  peut  en  demander  la  réduction,  si  elle 
est  excessive.  Il  en  résulte,  d'autre  part,  qu'en  cas  d'insuffisance 
de  l'évaluation,  le  créancier  serait  autorisé  à  prendre  une  ins- 
cription complémentaire,  mais  dont  l'effet  ne  remonterait  pas  au 
delà  de  sa  date.  — V.  les  autorités  citées  ci-dessus,  n.  154. 

151.  La  loi  dispense  de  la  nécessité  de  l'évaluation  dont  il 
s'agit,  les  inscriptions  relatives  aux  hypothèques  légales  établies 
par  l'art.  2121.  Art.  2153,  n.  3. 

158.  Ainsi  l'inscription  d'une  hypothèque  légale  est  valable, 
encore  que  la  créance,  étant  indéterminée,  n'ait  pas  été  évaluée 
par  l'inscrivant.  —  Agen,  29  juin  1809  (S.  chr.). 

159.  De  même  l'hypothèque  prise  par  l'Etat  sur  les  biens  d'un 
entrepreneur  de  travaux  publics,  à  raison  de  la  créance  éven- 
tuelle de  l'Etat  pour  le  cas  de  non  exécution  des  travaux,  est 
valable,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  une  évaluation  de  la 
créance,  si  elle  indique  d'ailleurs  le  montant  de  l'adjudication: 
cette  indication  remplit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi.  —  Gass., 
12janv.  1835  (S.  35.1.11). 

160.  Du  reste  l'hypothèque  convenue  par  un  adjudicataire 
de  bois  nationaux  en  faveur  de  la  caution  doit,  à  peine  de  nullité, 
comprendre  le  capital  et  les  accessoires.  On  ne  peut  assimiler 
cette  inscription  à  l'inscription  prise  par  le  Gouvernement  contre 
un  comptable  de  deniers  publics,  ou  sa  caution,  cas  affranchi  par 
l'art.  21  de  la  loi  du  11  brum.  an  vu  de  la  formalité  de  la  men- 
tion des  capitaux.  —  Gass.,  5  sept.  1808  (S.  chr.). 

161.  Mai';  la  nécessité  de  l'évaluation  dont  l'art.  2J53,  n.  3, 
dispense  les  hypothèques  légales  établies  par  l'art.  2121,  G.civ., 
doit -elle  être  étendue  aux  hypothèques  judiciaires  ? 

16;S.  La  jurisprudence  est  pour  la  négative.  —  Sic,  Paris, 
16marsl822(S.  chr.);  Gass.,  4  août  1825  (S.  chr.);  Rouen,  19fév. 
18^8  (S.  chr.);  Limoges,  5  déc.  1839  (S.  40.2  245);  Rouen,  8  fév. 
1851  (S.  51.2.715);  V.  dans  le  même  sens  Troplong,  t.  3,  n.  684; 
Duranton,  t.  20,  n.  116  et  suiv.;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  5, 
p.  201,  i  811,  texte  et  note  2. 
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163.  Ainsi,  jugé  que  l'inscription  prise  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  condamne  un  séquestre  à  rendre  compte  peut  être  dé- 
clarée valable,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  l'évaluation  de  la 
créance  de  l'inscrivant.  —  Cass.,  4  août  1823  (S.  chr.). 

164.  Jugé  de  même  que  l'inscription  prise  sur  les  biens  d'un 
mandataire,  en  vertu  d'un  jugement  qui  le  condamne  à  rendre 
compte,  ne  peut  être  annulée  pour  défaut  d'évaluation  de  la 
créance  pour  laquelle  elle  est  prise.  —  Paris,  16  mars  1822 
(S.  chr.).  —  V.  dans  le  sens  de  cette  jurisprudence:  Troplong, 
t.  3,  n.  68-4;  Duranton,  t.  20,  n.  117. 

164  éis.  Néanmoins,  l'opinion  contraire  qui  considère  l'ins- 
cription de  l'hypothèque  judiciaire  comme  soumise  à  la  formalité 
de  l'évaluation,  est  soutenue  par  Tarrible,  Rép.,  x°  Inscript,  hyp. 
I  5,  n.  H;  Grenier,  t.  2,  n.  83;  Zachariœ,  t.  2,  i  274,  n.  2;  Battur, 
t.  3,  n.  442;  Paul  Pont,  n.  989;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  p.  339. 

165.  En  tous  cas,  la  nécessité  de  l'évaluation  s'étend  à  l'ins- 
cription soit  du  privilège  du  vendeur,  entant  que  le  prix  de  vente 
consisterait  en  une  rente  en  grains.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 

165  bis.  Soit  du  privilège  des  coparlageants  pour  la  garan- 
tie des  lots.  —  Ibid. 

165  ter.  Soit  enfin  à  l'inscription  du  droitde  préférence  com- . 
pétant  aux  créanciers  qui  demandent  la  séparation  des   patri- 
moines et  dont  les  créances  seraient  indéterminées.  —  Aubry  et 
Rau,  Ibid. 

166.  Pour  assurer  aux  accessoires  de  la  créance  le  même 
rang  qu'au  capital,  l'inscription  doit  en  indiquer  le  montant  ou  en 
donner  l'évaluation.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  intérêts  ou  arré- 
rages échus,  pour  les  dommages-intérêts,  et  pour  les  frais  formant 
des  accessoires  de  la  créance  tels  que  le  coût  des  inscriptions  hy- 
pothécaires, les  droits  avancés  par  le  créancier  pour  l'obtention 
ou  l'enregistrement  de  son  titre,  et  les  dépens  à  lui  dus  par  suite 
de  contestations  relatives  à  la  validité  ou  à  l'exécution  de  ce  titre. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

167.  Il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  de  mentionner  dans  l'inscrip- 
tion, le  montant  éventuel  des  frais  que  pourront  occasionner  la 
réalisation  du  gage  et  la  procédure  d'ordre  :  le  sort  de  ces  frais 
est  réglé  par  des  dispositions  spéciales.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ; 
Paul  Pont,  n.  997. 

168.  Le  créancier  qui  aurait  négligé  d'indiquer  le  montant  ou 
de  donner  l'évaluation  des  accessoires  dont  il  vient  d'être  parlé, 
ne  pourrait,  en  ce  qui  le  concerne,  réclamer  le  bénéfice  de  son  hy- 
pothèque, à  moins  qu'il  n'eût  réparé  cette  omission  au  moyen 
d'une  inscription  supplémentaire,  dont  l'effet  toutefois  ne  remon- 
terait pas  au  delà  de  sa  date.  —Liège,  4  août  1811  (S.  chr.);  Per- 
sil, Rég.  hypoth.,  art.  2148-]  |  4,  n.  2  et  3  ;  Troplong,  t.  3,  n.  730  ; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p,  341. 

169.  Quant  aux  intérêts  ou  arrérages  à  échoir,  l'inscription 
prise  pour  le  capital,  avec  indication  du  taux  des  intérêts  ou  du 
montant  des  intérêts  de  la  rente,  les  conserve  de  plein  droit  au 
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rang  du  capital  même,  mais  seulement  pour  deux  années  et  l'an- 
née courante.  Ce  rang  ne  pourrait,  par  aucun  moyen,  leur  être  as- 
suré pour  un  temps  plus  long,  sauf  au  créancier  à  prendre,  pour 
les  intérêts  ou  arrérages  devenus  successivement  exigibles,  des 
inscriptions  particulières,  ayant  efïet  à  partir  de  leurs  dates  res- 
pectives. Art.  2151.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

170.  L'inscription  hypothécaire  qui,  après  énonciation  du 
capital  de  la  créance,  mentionne  des  dommages-intérêts  portés 
pour  mémoire,  ne  comprend  pas  dans  ces  dernières  expressions  les 
intérêts  du  capital;  et,  dès  lors,  cette  inscription  est  sans  valeur 
pour  une  somme  d'intérêts  supérieure  à  ceux  de  deux  années  et  de 
l'année  courante,  conservés  par  l'inscription  du  capital.  —  Cass 
30déc.  1868  (S.  69.1.170). 

§  6.  —  Des  conditions  à  remplir  par  celui  qui  requiert 
l'inscription  et  de  la  manière  dont  elle  s'opère. 

171.  Celui  qui  requiert  une  inscription  doit  représenter  au 
conservateur  des  hypothèques  l'original  ou  une  expédition  authen- 
tique de  l'acte  du  jugement  qui  donne  naissance  au  privilège  ou 
à  l'hypothèque  qu'il  s'agit  d'inscrire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  341. 

172.  Les  termes  de  l'art.  2148,  G.  civ.,  original  en  brevet,  ne 
s'appliquent  rigoureusement  qu'aux  actes  notariés  reçus  en  bre- 
vet; mais  il  est  évident  que,  lorsqu'il  s'agit  du  privilège  résultant 
d'un  acte  de  vente  ou  de  partage  sous  seing  privé,  le  conservateur 
des  hypothèques  est  tenu  d'opérer  l'inscription  sur  la  présentation 
de  cet  acte.  —  Ibid. 

173.  Cette  condition  n'est  cependant  pas  exigée  pour  l'inscrip- 
tion des  hypothèques  légales  établies  par  l'art.  2121.  L'art.  2153, 
relatif  à  l'inscription  de  ces  hypothèques,  n'exige  que  la  remise  de 
bordereaux  et  ne  parle  pas  de  la  représentation  du  titre,  qui  est  dans 
la  loi  même  et  se  rattache  à  des  faits  réputés  notoires.  —  Aubry 
et  Rau,  uhi  suprà  ;  Grenier,  t,  1,  n.  81  ;  Paul  Pont,  n.  939. 

17  4.  Elle  ne  l'est  pas  davantage  pour  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  grevant  les  immeubles  du  failli,  G.  com.,  art.  490. 
—  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

175.  Enfin,  il  nous  semble  que  les  créanciers  d'une  succession, 
qui  veulent  s'assurer  le  droit  de  préférence  attaché  à  la  séparation 
des  patrimoines,  doivent  être  admis  à  requérir  inscription,  en 
produisant  leurs  titres  de  créance  quels  qu'ils  soient,  et,  à  défaut 
du  titre,  sur  la  seule  déclaration  de  la  cause  et  de  la  nature  de 
leurs  créances.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà;  Paul  Pont,  n.  944. 

176.  Le  titre  dont  l'art.  2148,  G.  civ.,  exige  la  représentation 
au  conservateur  des  hypothèques  par  le  créancier  qui  veut  prendre 
inscription,  est  uniquement  le  titre  dans  lequel  l'hypothèque  est 
consentie,  la  nécessité  de  cette  représentation  ne  s'étend  pas  à  des 
litres  antérieurs  de  la  même  créance,  auxquels  le  titre  qui  con- 
tient la  constitution  de  l'hypothèque  aurait  été  substitué.  —  Bor- 
deaux, 6  mai  1848  (S.  49. 2. 609). 
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ITT.  Au  surplus,  une  inscription  hypothécaire  n'est  pas  nulle, 
par  cela  seul  que  l'inscrivant  n'a  pas  représenté  l'original  en  bre- 
vet ou  l'expédition  authentique  du  titre.  L'inscription  prise  sur  la 
représentation  d'une  signification  d'huissier  contenant  copie  du 
titre  doit  être  maintenue,  lorsque  d'ailleurs  l'existence  du  titre 
n'est  pas  contestée,  et  que  le  défaut  de  représentation  du  titre  n'a 
causé  aucun  préjudice  au  débiteur.  —  Gass.,  18  juin  1823  (S. 
chr.). 

178.  Jugé  même  que  la  représentation,  au  conservateur,  du  ti- 
tre en  vertu  duquel  on  requiert  une  inscription  hypothécaire, 
n'est  prescrite  que  dans  l'intérêt  de  ce  fonctionnaire  :  l'omission 
de  cette  formalité  ne  peut  donc  entraîner  la  nulhté  de  l'inscrip- 
tion. —  Cass.,  18  juin  1823  (S.  chr.)  et  19  juin  1833  (S.  33.1.641). 
—  Sic,  Tarrible,  Bép.,  v»  Inscrip.hypoth.,  %o,  n.  6; Merlin,  Rép., 
eod,  verb.,  |  8  bis,  n.  13  ;  Troplong,  t.  3,  n.  677  ;  Duranton,  i,  20, 
n.  91  et  98  ;  Paul  Pont,  n.  940  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

1T9.  A  l'acte  d'où  résulte  le  privilège  ou  l'hypothèque,  le  re- 
quérant fait  joindre  deux  bordereaux,  dont  Tun  peut  être  porté 
sur  cet  acte.  Ai't.  2148,  al.  2.  —Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

180.  Jugé  à  cet  égard  que,  pour  prendre  inscription  en  vertu 
d'un  titre,  il  suffit  de  représenter  au  conservateur  un  seul  borde- 
reau (en  double),  même  alors  que  le  titre  contient  plusieurs  obli- 
gations hypothécaires  par  le  même  débiteur  au  profit  de  créan- 
ciers différents  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  un  bordereau 
pour  chaque  créancier.  —  Dijon,  5  mai  1840  (S.  40.2.433). 

181 .  Jugé  pareillement  qu'il  suffît  d'un  seul  bordereau  rédigé 
en  double  minute  pour  obtenir  une  inscription  hypothécaire,  quel 
que  soit  le  nombre  des  créanciers  et  quoiqu'ils  aient  chacun  une 
créance  distincte,  lorsque  d'ailleurs  ils  figurent  tous  dans  le  même 
acte,  et  que  le  débiteur  leur  a  constitué  une  hypothèque  commune 
sur  le  même  immeuble.  Dans  ce  cas,  le  conservateur  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  qu'il  faut  autant  de  bordereaux  qu'il  y  a  de 
créanciers.  —  Gass.,  17  déc.  1843  (S.  46.1.186);  Paul  Pont, 
n.  932  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  En  sens  contraire,  Bau- 
dot, t.  1,  n.  336;  JMouiion,  Revue  pratique,  p.  90. 

183.  La  remise  des  bordereaux  n'est  pas  plus  que  la  repré- 
sentation du  titre  exigée  à  peine  de  nullité,  et  l'inscription  que  le 
conservateur  aurait  dressée  lui-même  sans  cette  remise  préalable 
nfe  pourrait  être  critiquée  par  ce  motif.  En  effet,  la  production  de 
bordereaux  n'est  exigée  que  dans  l'intérêt  respectif  du  créancier 
et  du  conservateur  des  hypothèques.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  334; 
Troplong,  t,  3,  n.  678;  Paul  Pont,  n.  949;  Aubry  et  Rau,  ubi 
suprà,  p.  342. 

183.  Les  bordereaux  doivent  contenir  les  mentions  et  énon- 
ciations  constitutives  de  l'inscription  même.  —  V.  iiifrà,  n.  190 
et  suiv. 

1 84.  Le  conservateur  des  hypothèques,  régulièrement  requis 
de  procéder  à  une  inscription,  est  tenu  de  faire  tout  aussitôt  men- 
tion, sur  son  registre  d'ordre,  de  la  réception  des  pièces  qui  lui 
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ont  été  remises.  —  Art.  2200.  —  V.  pour  l'explication  de  cet  arti- 
cle, suprà,  y°  Conservateur  ;  Aubr}^  et  Rau,  p.  291. 

185.  Il  doit  ensuite  opérer  l'inscription  à  la  date  et  dans  l'or- 
dre de  la  remise  des  pièces,  en  reportant  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné le  contenu  du  bordereau,  et  rendre  au  requérant,  avec  le 
titre  ou  l'expédition  du  titre,  l'un  des  bordereaux,  au  pied  du- 
quel il  certifie  avoir  fait  l'inscription.  —  Art.  2150.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

186.  Il  n'est,  du  reste,  obligé  à  se  livrer  à  aucun  travail  de 
vérification  ou  de  rectification  des  bordereaux  ;  sa  responsabilité 
est  complètement  à  couvert,  lorsqu'il  a  fidèlement  reproduit  dans 
l'inscription  le  contenu  des  bordereaux,  et  surtout  quand  il  les  a 
littéralement  transcrits.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà;  Comp.  \ Ins- 
truction de  la  Régie  de  l'enregistrement  du  13  avril  1865  (S.  66.2. 
33). 

187.  Les  frais  de  l'inscription  sont,  sauf  stipulation  contraire, 
à  la  charge  du  débiteur.  —  Ibid. 

188.  Le  tuteur  peut  cependant  porter  en  dépense  les  frais 
d'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  son  pupille.  —  V.  Persil, 
sur  l'art.  2153,  n  4;  Toulier,  t.  7,  355;  Martou,  t,  3,  n.  1175; 
Zacharise,  i  277,  note  13  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  —  V.  en  sens 
contraire,  Troplong,  t.  3,  n.  730  bis;  Paul  Pont,  n.  1065. 

189.  L'avance  des  frais  est  néanmoins  faite  par  le  requérant, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'inscription  des  hypothèques  légales 
établies  par  l'art.  2121,  auquel  cas  le  conservateur  ne  peut  en 
exiger  Tavanc-e.  et  n'a  de  recours  que  contre  le  débiteur.  —  Art. 
2155;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

§  7.  —  Des  éléments  constitutif  de  l'inscription.  —  Des  consé- 
quences de  l'omission  et  de  l'irrégularité  des  mentions  et 
énonciations  requises. 

190.  L'inscription  doit,  en  général,  contenir  les  éléments  sui- 
vants : 

1°  Les  noms,  prénoms,  domicile  du  créancier,  sa  profession,  s'il 
en  a  une,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque 
de  l'arrondissement  du  bureau.  —  Art.  2148-1°. 

191.  Cette  élection  de  domicile  est  uniquement  relative  aux 
significations  et  notifications  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  aux 
créanciers  inscrits  ou  à  leurs  ayants  droit,  au  sujet  de  leurs  inscrip- 
tions mêmes  ou  pour  les  mettre  en  demeure  de  faire  valoir  leur 
droits  hypothécaires.  —  Comp.,  art.  2156,  2183,  et  C.  proc, 
art.  692  et  753.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  344. 

193.  Elle  ne  s'applique  point,  notamment,  à  la  signification 
d'offres  réelles  qu'un  créancier  postérieur  en  rang  ferait  à  un 
créancier  antérieur,  dans  le  but  d'obtenir  la  subrogation  à  ses 
droits  et  actions.  —  Cass.,  3  déc.  1854  (S.  54.1.282);  Aubry  et 
Rau,  Ibid. 

193.  L'élection  de  domicile  est  requise  alors  même  que  le 
créancier  a  son  domicile  général  dans  cet  arrondissement;  la  loi 
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ne  dislingue  pas.  —  Sic,  Persil,  sur  l'art.  2148,  n.  9;  Paul  Pont, 
n.  966  ;  Zacharise,  |  277,  note  3;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

194.  L'art.  2152,  C.  civ.,  qui  ne  permet  qu'au  cessionnaire 
par  acte  authentique,  de  changer  dans  une  inscription  le  domicile 
élu  par  le  cédant,  n'est  d'ailleurs  applicable  qu'au  cas  où  il  s'agit 
d'un  simple  changement  de  domicile,  non  à  celui  où  une  inscrip- 
tion nouvelle  est  prise  par  le  cessionnaire.  —  Gass.,  11  août  1819 
(S.  chr.). 

195.  Si  la  cession  de  la  créance  inscrite  n'était  constatée  que 
par  un  acte  sous  seing  privé,  le  conservateur  ne  devrait  mention- 
ner le  changement  de  domicile  élu  qu'avec  le  concours  du  créan- 
cier lui-même.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

196.  Il  est  d'ailleurs  loisible  au  créancier,  ainsi  qu'à  ses  repré- 
sentants ou  cessionnaires  par  acte  authentique,  de  changer  sur 
le  registre  des  inscriptions,  le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge 
d'en  choisir  un  autre  dans  le  même  arrondissement.  — Art.  2152. 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

19'7.  Ce  premier  paragraphe  de  l'art.  21-48,  C.  civ.,  a  donné 
lieu  à  une  foule  de  décisions  dont  il  est  intéressant  de  donner  la 
substance. 

198-199.  Ainsi,  une  inscription  hypothécaire  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  qu'elle  a  été  prise  par  le  créancier  sous  un  nom  qui 
n'était  pas  le  sien,  lorsque  d'ailleurs  c'est  sous  ce  nom  qu'il  à 
contraclé.  —  Cass.,  3  juin  1811  (S.  chr.). 

200.  A  plus  forte  raison,  une  inscription  hypothécaire  est- 
elle  valable,  encore  que  le  nom  du  créancier  soit  mal  écrit,  si 
toutefois  il  ne  peut  y  avoir  erreur  sur  son  identité.  —  Liège, 
4  août  1811  (S.  chr.). 

SOI.  Mais,  jugé  qu'une  inscription  hypothécaire  est  nulle 
lorsque  le  créancier  y  est  désigné  sous  d'autres  prénoms  que  les 
siens.  —  Toulouse,  9  mai  1814  (S.  chr.). 

SOS.  Jugé  pourtant  qu'une  inscription  dans  laquelle  le  créan- 
cier est  désigné  sous  d'autres  prénoms  que  les  siens  est  valable, 
lorsqu'il  n'y  a  aucun  doute  sur  l'identité  de  ce  créancier.  — 
Rouen,  14  nov.  1808  (S.  chr.)  ;  Cass.,  15  fév.  1810  (S.  chr.). 

SOS.  Jugé  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
d'énoncer  dans  une  inscription  hypothécaire,  les  prénoms  du 
créancier  inscrivant,  surtout  lorsqu'il  n'y  a  aucun  doute  sur 
l'identité.  La  formalité  n'est  pas  substantielle.  —  Agen,  Sjanv. 
1810  (S.  chr.);  Bordeaux,  8  fév.  1811  (S.  chr.). 

SO-4.  Jugé  encore,  que  l'inscription  hypothécaire  prise  sous 
une  raison  de  commerce  est  valable,  bien  qu'elle  ne  rappelle  pas 
les  prénoms  des  créanciers.  —  Paris,  15  avril  1809  (S.  chr.). 

505.  L'inscription  prise  au  nom  d'une  femme  mariée  n'est  pas 
nulle  en  ce  qu'elle  ne  mentionnerait  pas  le  prénom  et  la  profes- 
sion de  son  mari.  —  Liège,  4  août  1811  (S.  chr.). 

506.  L'inscription  hypothécaire  n'est  pas  nulle,  non  plus,  par 
cela  seul  qu'elle  n'énonce  pas  la  profession  du  créancier.  — Gass., 
15  mai  lb09  (S.  chr.);  Bruxelles,  20  fév.  1811  (S.  chr.).  —Sic, 
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Touiller,  t.  7,  n.  501  ;  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2148,  |  1,  n.  10; 
Quest.,  t.  1,  p.  401  ;  Duranton,  t.  20,  n.  lOo  ;  Grenier,  t.  1,  n.  97  ; 
Troplong,  n.  679. 

SOT.  ...  Surtout  lorsque  ce  créancier  n'exerce  aucune  profes- 
sion connue.  —  Cass.,  3  juin  181 1  (S.  chr.). 

208.  ...  Ou  lorsque  le  débiteur  n'a  pu  se  méprendre  et  ne  s'est 
aucunement  mépris  sur  la  personne  de  l'inscrivant.  —  Cass., 
1"  oct.  1810  (S.  chr.). 

209.  Jugé,  au  contraire,  que  l'inscription  hypothécaire  doit,  à 
peine  de  nuUité,  énoncer  la  profession  du  créancier.  —  Besancon, 
24  juin.  1808  (S.  chr.). 

3iO.  Le  domicile  du  créancier  doit,  comme  ses  noms  et  pré- 
noms, être  énoncé  dans  l'inscription.  Jugé  toutefois,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  11  brum.  an  vu,  que  le  défaut  d'énonciation  du  domi- 
cile réel  du  créancier,  dans  une  inscription,  ne  rendait  pas  nulle 
cette  inscription,  si  d'ailleurs  le  créancier  y  était  désigné  par 
d'autres  indications.  —  Paris,  29  août  1811  (S.  chr.). 

21  i.  Sous  le  Gode  civil,  une  inscription  hypothécaire  n'est 
pas  non  plus  essentiellement  nulle  pour  omission  du  domicile  réel 
du  créancier.  —  Paris,  16  fév.  1809  (S.  chr.)  ;  Cass.,  15  mai  1809 
(S.  chr.).  — 5/c,  Touiller,  t.  7,  n.  501  ;  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2US\ 
I  1,  n.  6,  7  et  8,  et  Quest.,  t.  1,  p.  402  ;  Grenier,  t.  1,  p.  196  et 
197;  Troplong,  n.  679. 

212.  ...  Lorsque  d'ailleurs  elle  contient  élection  de  domicile, 
et  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  énonciations,  que  le  nom  et  la 
demeure  du  créancier  n'ont  pu  rester  inconnus  ou  incertains  pour 
les  tiers.  —  Cass.,  26  juill.  1825  (S.  chr.). 

213.  Jugé,  au  contraire,  que  le  défaut  d'indication  du  domi- 
cile réel  du  créancier,  dans  une  inscription  hypothécaire  est  une 
cause  de  nullité  encore  qu'il  y  ait  domicile  élu.  —  Cass.,  6  juin 
1810  (S.  chr.). 

214.  Dans  tous  les  cas,  une  inscription  hypothécaire  dans  la- 
quelle le  créancier  a  désigné  la  ville  où  il  réside  peut  être  valable, 
encore  qu'il  n'y  ait  pas  désigné  la  rue  et  la  maison.  —  Paris, 
9  juin  1814  (S.  chr.). 

215.  Une  inscription  est  nulle,  lorsqu'elle  est  prise  sous  le 
nom  d'héritiers  du  créancier,  sans  énoncer  leurs  noms,  prénoms 
et  domicile.  —  Cass.,  7  sept.  1807  (S.  chr.). 

216.  Jugé,  au  contraire,  qu'une  inscription  hypothécaire  n'est 
pas  nulle  pour  avoir  été  prise  sous  la  désignation  collective  d'hé- 
ritiers du  créancier,  non  dénommés.  —  Paris,  16  fév.  1809  (S. 
chr.);  Cass.,  15  mai  1809  (S.  chr.).  —  Sic,  Tarrible,  Rép.  de  Mer- 
lin, y^  Inscript,  hypolh.,  §  5,  n.  8;  Persil,  Quest.,  t.  1,  p.  306, 
n.  58. 

217.  Jugé  de  même  que  l'inscription  hypothécaire  prise  par 
un  fondé  de  procuration,  au  nom  d'héritiers  non  désignés  indi- 
viduellement, suffit  pour  conserver  Ihypothèque  de  ces  héri- 
tiers, pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  partage  et  que  la  créance  soit 
restée  indivise.  —  Bruxelles,  19  déc.  1807  (S.  chr.). 

X.  21 
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218.  Une  inscription  faite  au  nom  de  deux  associés  est  réputée 
faite  au  nom  de  la  raison  sociale  connue  sous  le  nom  de  ces  deux 
associés. —  Bruxelles,  14  déc.  1808,  etCass.,  le^marsl810(S.  chr.). 

1219.  Le  défaut  de  mention  de  domicile  de  la  part  de  l'agent 
du  Trésor,  dans  une  inscription  par  lui  prise,  au  nom  du  Trésor, 
ne  vicie  pas  l'inscription.  —  Rouen,  22  mai  1818  (S.  chr.). 

S30.  1°  Election  de  domicile  de  la  part  du  créancier  dans  tin 
lieu  quelconcjue  de  V ai^rondissement  du  bureau.  —  Sous  la  loi  du 
11  brum.  an  vu,  l'élection  d'un  domicile  de  la  part  de  celui  qui 
prenait  une  inscription  hypothécaire,  pouvait  être  une  formalité 
substantielle  dont  l'omission  emportait  nullité  (L.  11  brum. 
an  VII,  art.  17,  n,  1  et  17).  —  Cass.,  2  mai  1816  (S.  chr.). 

S21.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  il  a  été  jugé  de  même,  que 
l'élection  d'un  domicile,  dans  l'inscription  hypothécaire,  est  une 
formalité  substantielle  dont  l'omission  emporte  nullité.  —  Douai, 
7  janvier  1819  (S.  chr.);  Cass.,  27  août  1828  (S.  So.l.o,  od  notam) 
Cass.,  6  janv.  1833  (S.  So.l.o);  Cass.,  12  juill.  1836  (S.  36.1.336); 
Cass.,  26  juill.  4838  (S.  58.1.812).  —  Sic,  Persil,  Rég.  hyp.,  sur 
l'art.  21-48,  |  1,  n.  7,  et  Quest.,  p.  402;  Duranton,  t.  20,  n.  107; 
Panier,  des  hyp.,  p.  220;  Solon,  des  Nullités,  t.  1,  n.  362;  Zacha- 
rise,  Dr.  civ.  fr.,  t.  2,  |  276,  note  4. 

222.  Alors  même  que  le  créancier,  domicilié  au  lieu  même  du 
bureau  des  hj-pothèques,  a  indiqué  ce  domicile  sur  son  inscrip- 
tion. —  Cass.,  11  déc.  1843  (S.  44.1.46);  Nîmes,  31  juill.  1849 
(S.  50.2.77). 

223.  Et  l'inscription  ainsi  nulle,  en  peut  être  valablement 
rectifiée  après  coup,  au  préjudice  d'autres  hypothèques  inscrites 
avant  la  rectification.  —  Orléans,  1"  déc.  1836  (S.  37.2.89). 

334.  Jugé,  au  contraire,  qu'une  inscription  hypothécaire  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  ne  contient  pas,  de  la  part  du 
créancier,  élection  de  domicile  dans  un  lieu  de  l'arrondissement 
du  bureau.  Cette  formalité  n'est  pas  substantielle. — Metz,  2  juill. 
4812  (S.  chr,);  Liège,  3  janv.  1816  (S.  chr.V,  Grenoble  10  juill. 
1823  (S.  chr.);  Paris,  8  août  1832  (S.  33.2.93).  —  Sic,  Tarrible, 
JRép.  de  Merlin,  y° Inscript,  hyp.,  §  5,  n.  8; Merlin,  i^i/es/,  eod.verb. 
%  4;  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  n.  97;  Delvincourt,  t.  3,  p.  573  (édit.  de 
1819);  Touiller,  t.  7,  n.  510  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  v"  Ins- 
cript.  hyp.,  n.  173  (2^  éd.);  Guichard,  Ze'^?s/.  hyp.,  eod.  verb.; 
Battur,  Byp.,  t.  3,  n.  432;  Zachariœ,  t.  2,  |  276,  note  4;  Taulier, 
t.  7,  p.  339;  Troplong,  t.  3,  n.  679,  et  dissertation  du  même 
auteur  insérée  dans  le  Recueil  de  Sirey,  (35.2.129.). 

SS5.  ...  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  le  créancier,  domi- 
cilié au  lieu  même  du  bureau  des  hypothèques,  a  indiqué  ce  do- 
micile sur  son  inscription.  —  Rennes,  7  mars  1820  (S.  chr.); 
Limoges,  10  déc.  1845  (S.  47.2.197);  Cass.,  14  janv.  1863  (S.  63. 
1.73). 

22&.  Jugé  encore  que  le  défaut  d'élection  de  domicile,  dans 
une  inscription  hypothécaire,  n'entraîne  pas  nécessairement  nul- 
lité, lorsque  d'ailleurs  le  bordereau  indique  le  domicile  du  créan- 
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cier  et  que  le  domicile  existe  dans  le  canton  même  du  bureau  des 
hypothèques.  —  Grenoble,  12  avril  1821  (S.  chr.). 

SST.  En  tout  cas,  l'omission  de  l'élection  de  domicile  dispense 
le  tiers  détenteur  de  faire  au  créancier  les  notifications  prescrites, 
mais  ne  prive  pas  celui-ci  du  droit  de  requérir  sa  collocation 
dans  l'ordre.  —  Liège,  5  janv.  1816  (S.  chr.). 

228.  Enfin,  l'opinion  qui  semble  prévaloir  aujourd'hui,  au 
moins  devant  les  cours  d'appel,  est  que  le  défaut  d'élection  de 
domicile  n'emporte  pas  nullité  lorsqu'il  n'en  est  résulté  aucun 
préjudice  pour  le  débiteur  ou  pour  le  tiers. — V.  Agen,  7  fév  1861 
(S.  61.2.449);  Alger  8  janv.  1863  (S.  63.2.28);  Rennes,  27  janv. 
1874  (S.  74.2.278);  Poitiers,  10  juin  1878  (S.  79.2.109);  Aubry  et 
Rau  (4"  édit.),  t.  3,  §  276,  texte  et  note  21,  p.  330;  Paul  Pont, 
Privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n.  970. 

229.  Le  domicile  élu  dans  une  inscription  hypothécaire  n'est 
pas  changé  parle  décès  de  celui  chez  qui  il  a  été  élu.  —  Grenier, 
Hyp.,  t.  4,  n.  96;  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  21-56,  n.  3;  Quest.,  t.  1, 
p.  423. 

230.  Une  inscription  hypothécaire,  dans  laquelle  le  créancier 
a  fait  élection  de  domicile,  en  sa  demeure,  sans  indiquer  cette 
demeure,  peut  néanmoins  être  déclarée  valable,  s'il  résulte  des 
autres  énonciations  contenues  dans  l'inscription  qu'il  n'a  pu 
exister  aucune  incertitude  pour  les  tiers.  —  Gass,  l^r  fév.  1823 
(S.  chr.).  —  V.  aussi  infrà,  n.  341  et  suiv.,  333. 

231.  2°  Les  noms,  prénoms,  domicile  du  débiteur  et  sa  profes- 
sion s'il  en  a  une  connue,  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale, 
telle  que  le  conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer,  dans 
tous  les  cas,  l'individu  sur  lequel  l'inscription  est  prise.  Art.  2148, 
n.  2. 

232.  Ce  paragraphe  de  l'art.  2148  a  été  ainsi  interprété  par 
la  jurisprudence. 

233.  Jugé  qu'est  valable  l'inscription  hypothécaire  qui,  tout 
en  contenant  une  désignation  exacte  du  nom  du  débiteur,  con- 
tient une  erreur  dans  l'indication  du  nom  de  la  femme  de  celui- 
ci,  lorsque  d'ailleurs  cette  erreur  n'a  pu  avoir  pour  résultat  de 
produire  aucune  incertitude  sur  l'identité  du  débiteur.  —  Bor- 
deaux, 19  juin  1849  (S.  49.2.681). 

234.  Est  également  valable  l'inscription  hypothécaire  prise 
contre  une  société,  bien  qu'elle  ne  renferme  pas  tous  les  noms 
des  associés  formant  la  raison  sociale,  alors  surtout  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  cette  omission  n'a  pu  porter  aucun  préjudice 
aux  tiers.  —  Gass.,  13  juill.  1841  (S.  41.1.731). 

235.  N'est  pas  nulle  l'inscription  hypothécaire  qui  ne  contient 
pas  les  prénoms  du  débiteur,  lorsque  l'identité  de  celui-ci  ne 
saurait  être  douteuse  :  —  Paris,  23  janv.  1810  (S.  chr.). 

236.  Au  contraire,  l'inexactitude  dans  la  désignation  du 
débiteur,  et  spécialement  l'addition  d'un  prénom  qu'il  ne 
porte  pas,  entraine  la  nullité  de  l'inscription  au  profit  des  créan- 
ciers postérieurs  en  inscription,  alors  que  cette  inexactitude  a  été 
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de  nature  à  induire  les  tiers   en  erreur. —  Caen,  21  fév.    1846 
(S.  47.-2.478). 

SST.  Et  il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  se  trouve, 
en  outre,  des  inexactitudes  dans  la  désignation  des  biens  hypo- 
théqués. —  Même  arrêt. 

238.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ces  inexactitudes  provien- 
nent de  déclarations  faites  à  dessein  par  le  débiteur  dans  le  con- 
trat constitutif  de  la  créance.  —  Même  arrêt. 

239.  Lïnscription  hypothécaire  doit,  à  peine  de  nullité, 
énoncer  la  profession  du  débiteur.  —  Bruxelles,  16  avril  1808  (S. 
chr.). 

240.  Elle  doit  aussi  indiquer  le  domicile  du  débiteur,  et  elle 
est  nulle,  lorsqu'elle  donne  une  fausse  indication  du  domicile.  — 
Cass.,  1"  avril  1824  (S.  chr.). 

241.  Toutefois,  le  défaut  d'énonciation  du  domicile  du  débi- 
teur, dans  une  inscription,  ne  rend  pas  nulle  cette  inscription, 
si  d'ailleurs  le  débiteur  y  est  suffisamment  désigné  par  d'autres 
indications.  —  Cass.,  17  déc.  1812  (S.  chr.). 

242.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  dans  l'inscription,  le 
possesseur  actuel  de  l'immeuble  hypothéqué  :  il  suffit  d'indiquer 
le  débiteur  originaire.  —  Metz,  5  août  1819  (S.  chr.).  —  Sic,  Gre- 
nier, Byp.,  t.  1,  n.  87;  Duranton,  t.  20,  n.  110. 

243.  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  débiteur  a  aliéné  les  immeu- 
bles qu'il  avait  hypothéqués,  les  créanciers  qui  prennent  inscrip- 
tion sur  cesimmeubles  ne  sont  pas  tenus  d'indiquer  l'acquéreur 
dans  leurs  bordereaux  :  il  suffît  qu'ils  fassent  connaître  l'individu 
qui  a  contracté  l'obligation.  —  Bruxelles,  2  janv.  1812  (S.  chr.); 
Grenoble,  29  août  1812  (S.  chr.). 

244.  Jugé  même,  d'une  manière  plus  générale,  que  le  débi- 
teur dont  les  noms  et  qualités  doivent  être  énumérés  dans  l'ins- 
cription originaire  ou  renouvelée,  est  celui  qui  a  créé  la  dette  et 
l'hypothèque  qu'il  s'agit  de  conserver,  encore  qu'il  ait  vendu  et 
ne  soit  plus  détenteur  de  l'immeuble  hvpothéqué.  —  Cass., 
27  mai  1816  (S.  chr.). 

245.  Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  le  détenteur  actuel  n'a 
pas  transcrit.  —  Paris,  10  fév.  1808  sous  Cass.,  1er  août  1810  (S. 
chr.). 

246.  L'inscription  prise  sur  un  tel  (un  acquéreur)  et  son  com- 
mande sans  désignation  du  nom  de  ce  command,  n'en  est  pas 
moins  valable,  alors  que  des  mentions  mises  en  marge  du  registre 
ont  fait  connaître  le  nom  de  ce  command  aux  créanciers  qui  se 
sont  inscrits  ultérieurement.  —  Cass.,  8  juill.  1840  (S.  40.1.990). 
—  Sic,  Troplong,  JHyp.,  n.  688  bis. 

247.  Une  inscription  hypothécaire  prise  contre  les  héritiers 
à'un  tel,  sous  la  seule  désignation  du  défunt,  est  valable, 
encore  qu'on  n'ait  indiqué  que  le  nom  patronymique  du  défunt, 
sans  ajouter  ni  prénom,  ni  profession,  ni  domicile.  La  décision 
des  juges  qui  ont  vu  là  une  désignation  suffisante  du  débiteur 
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grevé  est  de  fait  plus  que  de  droit,  et  ne  peut  donner  ouverture 
a  cassation.  —  Cass.,  2  mars  1812  (S.  clir.). 

248.  Sous  Tempire  de  la  loi  du  11  brum.  an  vu,  comme  sous 
le  Code  civil,  le  créancier  d'une  personne  décédée  peut  prendre 
inscription  sur  les  biens  de  la  succession,  sous  la  simple  désigna- 
tion du  défunt,  encore  que  ses  biens  aient  été  vendus  par  les  hé- 
ritiers et  soient,  à  l'époque  de  l'inscription,  entre  les  mains  de 
tiers  acquéreurs.  —  Liège,  31  juill.  1810  (S.  chr.). 

849.  Toutefois,  suivant  Persil,  Rég.  fiyp.,  art.  2149,  n.  3,  une 
inscription  hypothécaire  contre  un  débiteur  décédé,  ne  pourrait 
être  valablement  prise  sous  la  désignation  du  défunt,  si  l'héritier 
avait  reconnu  la  dette  et  fourni  titre  nouvel.  —  V.  infrà^  n.  341 
et  suiv.,  352, 

S50.  3*^  La  nature  et  la  date  du  tity^e  qui  doivent,  en  principe, 
être  mentionnées  à  peine  de  nullité.  —  Sic,  Cass.,  l^r  mai  1860 
(S.  61.1.267);  Limoges,  28  fév.  1879  {Revue,  n.  5880),  et  Merlin, 
Réf.,  vo  Hypoth.,  sect.  2,  |  1,  art.  10  ;  Persil,  sur  l'art.  2148,  |  3, 
n.  1  et  2  ;  Grenier,  t.  1,  n,  97  ;  Duranton,  t.  20,  n.  112  ;  Massé  et 
Yergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  |  815  et  814,  note  6  ;  Aubry  et  Rau,  ubi 
suprà,  p.  348,  texte  et  note  15.  — V.  cependant  en  sen^  contraire, 
Tropiong,  t.  3,  p.  682;  Paul  Pont,  n.  984. 

251.  Mais  lorsque  ce  titre  a  été  suivi  d'un  acte  de  reconnais- 
sance, qui  en  a  interrompu  la  prescription,  il  n'est  pas  indispen- 
sable que  l'inscription  relate  également  cet  acte.  — Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  344. 

252.  Ce  paragraphe  de  l'art.  2148  a  donné  lieu  aux  décisions 
suivantes  : 

Lorsqu'un  immeuble  a  été  spécialement  affecté  par  un  testa- 
ment au  paiement  d'un  legs,  puis  vendu  par  le  testateur,  mais 
avec  réserve  du  droit  d'hypothèque  pour  le  légataire,  l'inscrip- 
tion prise  par  le  légataire  désigne  suffisamment  le  titre  et  la  per- 
sonne du  débiteur,  en  disant  qu'elle  est  prise  en  vertu  du  testa- 
ment et  contre  les  représentants  du  testateur.  Il  n'y  a  point 
nécessité  de  rappeler  l'acte  de  vente,  ni  de  désigner  la  personne 
de  l'acquéreur. — Paris,  7  mars  1821  (S.  chr.).— V.  sw^^rà,  n.  242  et  s. 

253.  Jugé  pareillement  qu'il  suffit,  pour  la  validité  d'une 
inscription  hypothécaire,  que  le  titre  de  la  créance  soit  énoncé 
implicitement  ou  virtuellement,  par  une  indication  qui  présup- 
pose le  titre.  —  Cass.,  2  août  1820  (S.  chr.). 

254.  Jugé  encore  que,  dans  une  inscription  hypothécaire,  la 
mention  de  la  nature  du  titre  n'est  pas  réputée  formalité  substan- 
tielle dont  l'omission  emporte  nullité;  il  suffit  que  le  titre  soit  in- 
diqué de  manière  à  rendre  possible  la  vérification  de  la  légitimité 
de  la  créance.  —  Cass.,  11  mars  1816  (S.  chr.). 

255.  La  nature  du  titre  peut  donc  paraître  suffisamment 
énoncée  dans  une  inscription  hypothécaire  prise  en  ces  termes  : 
«  Pour  sûreté  d'une  créance  résultant  d'un  acte  du...,  reçu  par 
N...,  notaire.  »  —  Toulouse,  23  mai  1820  (S.  chr.). 

256.  ...  Ou  en  ces  termes  :  «  En  vertu  d'une  créance  recon- 
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nue  par  acte  notarié,  produisant  intérêt,  et  exigible  à  un  terme 
fixé.  »  —  Douai,  7  janv.  1819  (S.  chr.). 

S5T.  Jugé  aussi  qu'il  suffit  que  le  bordereau  d'une  inscription 
hypothécaire  mentionne  qu'elle  résulte  d'un  acte  de  rente  perpé- 
tuelle passé  devant  tel  notaire,  pour  que  le  titre  y  soit  suffisam- 
ment indiqué.  —  Bruxelles,  20  août  1812  (S.  chr.). 

5 58.  Une  inscription  hypothécaire  peut  même  avoir  l'effet  de 
conserver  un  privilège,  bien  qu'elle  n'énonce  pas  le  titre  duquel 
le  privilège  résulte,  si  elle  se  réfère  à  une  autre  inscription  prise 
immédiatement,  avec  énonciation  du  titre  conférant  le  privilège. 

—  Cass.,  7  mai  1823  (S.  chr.). 

559.  Le  créancier  qui,  dans  son  inscription,  énonce  la  nature 
du  titre  et  le  montant  de  la  créance,  remplit  d'ailleurs  suffisam- 
ment le  vœu  de  la  loi  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  fasse  mention 
que  la  créance  est  privilégiée.  —  Paris,  9  déc.  1811  (S.  chr.). 

560.  Jugé  aussi  que  le  seul  défaut  d'énonciation  de  la  nature 
du  titre,  dans  une  inscription  hypothécaire,  n'en  entraîne  pas  la 
nullité,  lorsque  cette  inscription  donne  connaissance  du  titre  et 
qu'elle  se  réfère  d'ailleurs  à  une  inscription  antérieure  qui  l'énonce 
parfaitement.  —  Cass.,  16  mars  1820  (S.  chr.). 

561.  Mais  est  nulle  l'inscription  qui  contient  une  indication 
erronée  du  lieu  où  le  titre  de  la  créance  a  été  passé.  —  Liège, 
4  août  1811  (S.  chr.). 

S6S.  Jugé  aussi  qu'une  inscription  hypothécaire  prise  sur  les 
biens  d'une  caution  peut  être  déclarée  nulle,  lorsqu'elle  désigne 
comme  titre  constitutif  l'acte  par  lequel  le  débiteur  principal  s'est 
obligé  à  fournir  le  cautionnement,  sans  mentionner  l'acte  posté- 
rieur par  lequel  la  caution,  s'est  obligée,  encore  que  les  minutes 
des  deux  actes  soient  écrites  à  la  suite  l'une  de  l'autre.  —  Cass., 
12  déc.  1821  (S.  chr.). 

563.  Lorsqu'un  mari  s'oblige  hypothécairement,  tant  en  son 
nom  que  comme  se  portant  fort  pour  sa  femme,  et  que  celle-ci 
ratifie  le  contrat  par  un  acte  séparé,  le  créancier  ne  conserve  son 
hypothèque  contre  la  femme  qu'en  énonçant  à  la  fois  dans  son 
inscription,  le  titre  constitutif  de  la  créance  et  l'acte  de  ratifica- 
tion. —  Paris,  11  août  1808  (S.  chr.). 

564.  L'inscription  prise  par  le  cessionnaire  d'une  créance  hy- 
pothécaire, quoique  prise  en  vertu  de  la  cession,  doit  énoncer  le 
titre  constitutif  de  l'hypothèque.  —  Persil,  Quest.,i.  1,  p.  387. 

565.  Par  suite,  il  suffît  pour  la  validité  d'une  inscription  hy- 
pothécaire prise  parle  cessionnaire  d'une  créance,  et  en  son  nom, 
qu'elle  indique  le  titre  originaire  du  cédant  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  indique  le  titre  particulier  du  cessionnaire.  —  Cass., 
25  mars  181G  (S.  chr.)  ;  Cass.,  4  avril  1810  (S.  chr.)  ;  Cass.,  7  oct. 
1812  (S.  chr.). 

5 66.  Ainsi,  celui  qui  est  aux  droits  de  plusieurs  créanciers 
n'est  tenu  de  relater  dans  son  inscription  que  le  titre  qui  donne 
naissance  à  l'hypothèque.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner 
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les  divers  titres  de  cession  ou  de  transport.  —  Paris,  26  mars  1808 
(S.  chr.). 

267.  De  même,  est  valable,  à  l'effet  de  conserver  un  privilège, 
l'inscription  prise  en  vertu  d'un  acte  de  subrogation,  bien  qu'elle 
n'énonce  pas  le  titre  originaire  d'où  procède  le  privilège,  si  elle 
se  réfère  à  une  inscription  antérieure  oii  ce  titre  est  énoncé,  et  si 
elle  indique  cette  dernière  par  le  numéro  et  le  folio  du  registre 
où  elle  est  contenue.  —  Paris,  15  janv.  1818  (S.  chr.). 

268.  Jugé  encore  que,  pour  la  validité  de  l'inscription  prise 
par  un  créancier  subrogé  au  privilège  du  vendeur  d'un  immeuble, 
pour  la  conservation  de  ce  privilège,  il  suffit  que  cette  inscription 
fasse  mention  de  la  date  du  titre  d'où  résulte  la  subrogation,  alors 
d'ailleurs  que  ce  titre  énonce  lui-même  la  date  de  l'acte  de  vente. 
Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  mentionne  spécialement  la  date  de 
l'acte  de  vente  non  plus  que  la  date  des  quittances  par  lesquelles 
la  subrogation  s'est  trouvée  consommée.  —  Gass.,  26  nov.  1816 
(S.  chr.). 

269.  Il  suffît  aussi,  pour  la  validité  d'une  inscription  hypothé- 
caire, qu'elle  énonce  le  titre  constitutif  et  originaire  de  la  créance; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  fasse  mention  d'un  titre  postérieur 
et  récognitif,  qui  a  interrompu  la  prescription  commencée  contre 
le  titre  originaire.  —  Gass.,  30  mai  1843  (S.  43.1.476). 

270.  Du  reste,  une  inscription  hypothécaire  ne  peut  être  dé- 
clarée irrégulière  et  nulle  par  cela  seul  qu'il  y  a  erreur  ou  inex- 
actitude dans  renonciation  de  la  nature  du  titre,  lorsque  d'ailleurs 
il  est  suffisamment  mentionné  que  l'hypothèque  prend  sa  source 
dans  un  acte  authentique  passé  devant  notaire  à  une  date  certaine. 
—  Gass.,  26  juin.  1825  (S.  chr.). 

271.  De  même,  une  inscription  hypothécaire,  lorsqu'elle  men- 
tionne la  date  précise  du  titre  de  créance  et  la  passation  de  ce  ti- 
tre devant  notaire,  peut  être  déclarée  valable,  bien  qu'il  y  ait 
erreur  ou  inexactitude  dans  renonciation  de  la  nature  du  titre  ou 
de  la  créance,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  titre  dont  l'authenti- 
cité, sous  l'ancien  régime  hypothécaire,  emportait  de  plein  droit 
l'hypothèque  générale.  —  Gass.,  l^"^  fév.  1825  (S.  chr.). 

272.  Mais  une  inscription  est  nulle,  lorsqu'elle  n'énonce  ni  la 
date  du  titre,  ni  le  montant  de  la  créance,  ni  l'époque  d'exigibi- 
lité, bien  qu'elle  soit  prise  pour  sûreté  d'une  dette  dont  la  liquida- 
tion ordonnée  n'a  pas  encore  été  faite.  —  Gass.,  11  nov.  1811  (S. 
chr.). 

273.  Jugé  dans  le  même  sens,  qu'une  inscription  hypothé- 
caire doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  la  date  du  titre  et  l'époque 
à  laquelle  l'hypothèque  a  pris  naissance.  —  Bruxelles,  20juin  1811 
(S.  chr.;. 

274.  Ou  du  moins,  à  défaut  de  la  date  du  titre,  l'époque  à  la» 
quelle  l'hypothèque  a  pris  naissance. — Gass.,  22  avril  1807  (S.  chr.). 

275.  Jugé  encore  que  renonciation  (expresse  ou  virtuelle)  de 
la  date  et  de  la  nature  du  titre,  dans  l'inscription  hypothécaire, 
est  une  formalité  substantielle  dont  l'omission  emporte  nullité.  — 
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Gass.,  19  juin  1833  (S.  33.1.641).  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  Jtiscr. 
hyp.,  I  3,  n.  18,  et  vo  Hypothèque,  sect.  2,  |  2,  art.  10;  Grenier, 
t.  1,  n.  97  ;  Persil,  Rég,  hyp.,  art.  2148,  |  3,  n.  1  et  2;  Zachariœ, 
t.  2,  §  276,  n.  7  ;  Solon,  des  Nullités,  t.  1,  n.  362. 

STG.  La  fausse  énonciation  de  la  date  du  titre  de  la  créance 
suffit  même  pour  rendre  l'inscription  nulle.  —  Gass.,  7  sept.  1807 
(S.  chr.). 

277.  A  plus  forte  raison,  est  nulle  l'inscription  hypothécaire 
qui  donne  une  date  fausse  au  titre  de  la  créance,  attribue  l'acte  à 
un  notaire  autre  que  celui  qui  l'a  reçu,  et  énonce  comme  exigible 
en  totalité,  une  créance  qui  ne  l'est  qu'en  partie.  — Rouen,  8  fév. 
1806  (S.  chr.). 

878.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'une  inscription  hypothécaire 
peut  être  déclarée  valable,  bien  qu'elle  ne  mentionne  pas  la  date 
du  titre  en  vertu  duquel  elle  a  été  prise,  si  d'ailleurs  les  autres 
énonciations  qu'elle  contient  ont  suffi  pour  mettre  les  tiers  à 
même  de  connaître  l'existence  et  la  nature  de  ce  titre.  —  Tou- 
louse, 27  mai  1830  (S.  31.2.50). 

279.  De  même,  l'inscription  hypothécaire  dans  laquelle  on  a 
omis  de  mentionner,  soit  la  date,  soit  la  nature  du  titre  en  vertu 
duquel  elle  est  prise,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul,  alors  que,  par 
l'indication  des  divers  titres  énoncés  dans  l'inscription,  il  a  été 
possible  de  reconnaître  celui  qui  servait  de  fondement  à  Thypo- 
thèque.  —Bordeaux,  14  juill.  1836  (S.  37.2.222).  —  V.  dans  ce 
sens,  Troplong,  Hyp.,  t.  3,  n.  678  et  682;  TouUier,  t.  7,  n.  511. 

280.  De  même,  on  ne  peut  déclarer  nulle  une  inscription, 
sous  prétexte  qu'elle  n'énonce  pas  la  date  du  titre  constitutif, 
lorsqu'elle  énonce  un  titre  postérieur  modificatif  du  titre  origi- 
naire et  qui  en  rapporte  la  date  et  la  disposition.  —  Gass.,  3  fév. 
1819  (S.  chr.). 

281.  De  même  aussi,  l'erreur  sur  la  date  du  titre  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  l'inscription,  lorsque  cette  erreur  est  suppléée 
par  l'ensemble  de  l'inscription,  de  manière  qu'il  soit  impossible 
de  s'y  tromper.  —  Rennes,  7  mars  1820  (S.  chr.). 

282.  Ou  si  l'erreur  ou  omission  n'a  pu  avoir  d'effet  domma- 
geable. —  Metz,  12  juill.  1811  (S.  chr.). 

283.  L'inscription  qui  contient  une  indication  erronée  de  la 
date  du  titre  inscrit  n'est  pas  pour  cela  frappée  de  nullité,  si  d'ail- 
leurs elle  n'a  préjudicié  à  personne. — Gass.,  17  août  1813  (S.  chr.). 

284.  L'omission  partielle  de  la  date  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  l'inscription  hypothécaire,  si  cette  omission  n'a  pu  produire  ni 
erreur  ni  dommage.  —  Gass.,  9  nov.  1815  (S.  chr.). 

285.  Pareillement,  l'omission  faite  par  le  conservateur,  dans 
une  inscription  hypothécai'-e,  de  la  date  du  titre,  n'emporte  pas 
nullité  et  n'empêche  pas  que  le  créancier  ne  doive  être  colloque  à 
la  date  de  son  inscription,  si,  avant  la  clôture  de  l'ordre,  il  éta- 
blit, par  la  production  du  bordereau  qui  avait  été  remis  au  con- 
servateur, que  cette  date  s'y  trouvait  mentionnée. — Paris,  22  frim. 
an  XIII  (S.  chr.).  —  V.  cependant  infrà,  n.  372  et  suiv. 
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386.  Jugé  au  contraire,  que  l'inscription  hypothécaire  qui  ne 
renferme  pas  la  date  du  titre  conférant  hypothèque  est  nulle,  en- 
core que  cette  date  se  trouve  mentionnée  dans  le  bordereau 
remis  au  conservateur;  et  cette  nullité  peut  être  opposée,  même 
par  un  créancier  qui  aurait  eu  connaissance  de  la  date  omise  dans 
l'inscription.  —  Caen,  9  prair,  an  xiii  (S.  chr.). 

287.  L'énonciation,  dans  une  inscription  prise  en  vertu  d'un 
acte  portant  reconnaissance  de  lettres  de  change,  de  la  date  de 
l'enregistrement  de  ces  lettres  de  change,  ne  supplée  pas  au 
défaut  d  indication  de  la  date  et  de  la  nature  de  l'acte  de  recon- 
naissance. —  Cass.,  19  juin  1833  (S.  33.1.641).  -V.  infrà,  n.  341 
et  .suiv.,  348. 

288.  4°  V indication  du  montant  de  la  dette  avec  des  accessoires , 
et  celle  de  l'époque  de  son  exigibilité. 

S89.  Lorsque  le  montant  du  capital  de  la  dette  n'est  pas 
exprimé  dans  le  titre,  il  doit  être  indiqué  dans  l'inscription  sous 
la  forme  d'une  évaluation  faite  par  le  créancier.  Il  en  est  de  même 
quant  aux  accessoires  éventuels  ou  indéterminés.  —  V.  sur  la 
nécessité  et  les  effets  de  l évaluation  des  créances  indéterminées,  suprà, 
n.  149  et  suiv. 

290.  La  mention  de  l'époque  d'exigibilité  de  la  créance  doit 
être  faite,  bien  qu'il  s'agisse  d'une  hypothèque  judiciaire.  — 
Rouen,  l^r  août  1809  (S.  chr.).  —  V.  infrà,  passim. 

291.  La  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  est 
une  formalité  substantielle  de  l'inscription  hypothécaire,  dont 
l'omission  emporte  nullité.  —  Cass.,  9  août  1832  (S.  32.1.481); 
Nîmes,  28  nov.  1832  (S.  33.2.198);  Nîmes,  9  janv.  1833  (S.  33.1. 
198);  Poitiers,  19  mars  1833  (S.  33.2.239);  Cass.,  28  mars  1838, 
(S.  38.1.417);  Cass.,  19  août  1840  (S.  40.1.686);  Cass.,  13  nov. 
1832  (S.  32.1.793);  Cass.,  30  juin  1863  (Revue,  n.  593)  ;  Grenoble 
10  mars  18G5  {Revue,  n.  1332)  ;  Caen,  23  juill.  1863  {Revue,  art. 
791);  Nancy,  27  déc.  1879  (S.  80,2.174};  Limoges,  28  fév.  1879 
(S.  80.2.263).  — 5'2c,  Merlin,  Rép.,  v»  Inscript,  hypoth.,  |  3,  n.  11; 
Grenier,  t.  1,  n.  79,  Duranton,  t.  20,  n.  126;  Persil,  Rég.  hyp., 
art.  2148,  §  4,  n.  6,  7  et  8,  et  Quest.,  t.  1,  p.  412  et  418,  Zacha- 
riœ,  t.  2,  §  276,  note  8;  Paul  Pont,  n.  992;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
I  276,  note  7  et  suiv.,  p.  345  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5, 
I  814,  note  8,  p.  217.  —  Conirà,  Troplong,  t.  3,  n.  683,  et  dissert. 
(S.  33.2.129). 

292.  Et  cela  encore  que  le  titre  constitutif  de  la  créance  ne 
contiendrait  aucune  stipulation  relative  à  l'exigibilité.  —  Limoges, 
8  mars  1844  (S.  46.2.30). 

293.  Ainsi  doit  être  annulée  l'inscription  prise  pour  une 
créance  dont  le  débiteur  doit  se  libérer  à  des  époques  à  fixer  ulté- 
rieurement. —  V.  Grenoble,  10  mars  1863  {Revue,  n.  1332)? 

294.  Cette  mention  n'est  d'ailleurs  assujettie  à  aucune  forme 
sacramentelle.  — V.  Cass.,  8  mars  1853  (S.  53.1,364)  ;  13  juin  1864 
{Revue,  n.  913);  Grenoble,  10  mars  1865  {Revue,  n.  1332)  ;  il  suffît 
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qu'elle  résulte  des  indications  contenues  dans  le  bordereau  d'ins- 
cription. —  Cass.,  ch.  réun.,  6  déc.  1844  (S.  45.1.31);  Nancy, 
27  déc.  1879,  cité;  suprà,  n.  291. 

595.  Spécialement,  au  cas  d'inscription  prise  pour  sûreté 
d'une  ou  plusieurs  annuités  du  prix  d'un  bail,  il  y  a  mention 
suffisante  de  l'exigibilité  de  la  créance  annuelle  des  fermages,  bien 
que  l'inscription  n'indique  pas  le  jour  où  a  commencé  le  bail,  et 
le  jour  où  il  doit  finir,  si  d'ailleurs  elle  indique  que  le  bail  est  déjà 
commencé.  —  Cass.,  15  nov.  1852  (S.  52.1.793). 

5 96.  Elle  résulte  de  même  : 

5 9 7.  ...  De  renonciation  que  l'inscription  est  prise  en  vertu  de 
deux  jugements  de  défaut  portant  condamnation  en  principal  au 
paiement  de  diverses  sommes  productives  d'intérêts  à  partir  d'une 
époque  déterminée.  —  Nancy,  27  déc.  1879,  précité,  n.  294. 

298.  ...De  la  mention  «  que  la  créance  est  dès  longtemps 
exigible  ou  que  la  créance  sera  exigible  à  la  fin  de  l'instance 
pendante  entre  les  parties. — Ghambéry,22déc.  1879,  cité,  n.291. 

S99.  ...  De  la  mention  que  la  créance  est  exigible.  —  Riom, 
21  fév.  1810  (S.  chr.);  Toulouse,  26  mars  1810  (S.  chr.)  ;  Cass., 
1"  fév.  1825  et  26  juill.  1825  (S.  chr.)  et  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  345,  I  276. 

300.  ...  De  la  mention  que  l'inscription  est  prise  en  exécution 
d'une  convention  d'ouverture  de  crédit,  lorsque  le  créancier  à 
analysé  dans  l'inscription  l'acte  intervenu,  y  a  indiqué  sommaire- 
ment les  clauses  stipulées,  et  enfin  a  ajouté  la  mention  suivante  : 
«  pour  sûreté  du  crédit  ouvert  aux  termes  de  l'acte  précité,  et  exi- 
gible comme  il  est  dit  ci-dessus.  » — Limoges,  28  fév.  1879,  précité. 

301.  La  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité  est  d'ailleurs 
subordonnée  à  la  nature  de  la  créance.  L'indication  d'une  date 
précise  ne  peut  être  exigée  si  l'échéance  est  incertaine.  Dans  ce 
cas  il  suffit  que  l'inscription  indique  avec  certitude  l'acte  ou  le 
fait  qui  doit  déterminer  l'exigibilité  ou  régler  l'échéance  jusque-là 
sans  fixité.  —  V.  Cass.,  15  mars  1852  (P.  52.2.222)  et  1er  mai  1876 
(S.  76.1.303);  Limoges,  28  fév.  1879,  précité. 

303.  Ainsi,  est  suffisante  la  mention  que  l'inscription  est  prise 
pour  sûreté  du  montant  de  la  condamnation  qui  pourra  résulter 
de  ce  jugement,  aussitôt  qu'apurement  en  aura  été  fait — Rouen, 
8  fév.  1851  (S.  51.2.715;  ;  Cass.,  15  mars  1852  (S.  52.2.22). 

303.  Lorsqu'un  créancier  prend  inscription  pour  sûreté  d'une 
créance  actuellement  exigible,  il  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nul- 
lité, d'énoncer  l'époque  à  laquelle  l'exigibilité  a  commencé  :  il 
suffit,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli,  qu'il  fasse  mention 
que  la  créance  est  exigible.  — Riom,  15  janv.  1810  (S.  chr.); 
Nîmes,  23  déc.  1810  (S.  chr.);  Douai,  28  avril  1810  (S.  chr.); 
Cass.,  9  juill.  1811  (S.  chr.);  Cass.,  23  juill.  1812  (S.  chr.).  —  5zc, 
Delvincourt,  t,  3,  p.  161,  note  16,  n.  8  ;  Grenier,  t.  1  n.  79;  Tro- 
plong,  n.  683. —  Contra,  Merlin,  Rép.,  y" Inscript,  hyp.,%6,  n.  11  ; 
Duranton,  t,  20,  n.  126;  Hervieu,  Mes.  dejurisp.  sur  les  priv.  et 
hyp.,  v"  Inscription,  §  6,  n.  1. 
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304.  Le  créancier  qui  requiert  inscription  pour  effets  de  com- 
merce protestés,  remplit  le  vœu  de  la  loi  :  le  mot  protestés  indique 
suffisamment  l'exigibilité.  —  Cass.,  23  juill.  1812  (S.  clir.). 

305.  Il  y  a  mention  suffisante  de  l'époque  de  l'exigibilité, 
lorsqu'il  est  dit  que  l'inscription  est  prise  pour  la  conservation  des 
droits  dotaux  d'une  femme.  — ^*Lyon,  28  août  1821  (S.  chr.). 

306.  De  même,  une  inscription  portant  qu'elle  est  prise  pour 
sûreté  d'une  créance  échue  et  exigible,  indique  suffisamment  l'exi- 
gibilité de  la  créance,  lorsqu'il  est  dit  qu'elle  est  prise  à  défaut  de 
paiement  de  la  o'éance,  et  pour  intérêts  échus.  —  Riom,  3  août 
1827  (S.  chr.). 

307.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  une  inscription  hypothécaire 
prise  pour  la  conservation  d'une  rente  remboursable  à  la  volonté 
du  débiteur,  de  mentionner  la  non-exigibilité  du  capital.  —  Rouen, 
21  mai  1812  (S.  chr.). 

308.  Jugé  de  même,  à  l'égard  d'une  inscription  prise  pour  la 
conservation  d'une  rente  perpétuelle.  —  Gass.,  2  avril  1811  (S. 
chr.). 

309.  Jugé  aussi  qu'une  inscription  prise  pour  sûreté  d'une 
rente  perpétuelle  est  valable,  encore  qu'elle  ne  fasse  mention  ni 
de  la  non-exigibilité  du  capital,  ni  de  l'échéance  des  arrérages.  — 
Bruxelles,  20  août  1812  (S.  chr.). 

31 0.  De  même,  il  suffit  que  le  bordereau  d'une  inscription 
hypothécaire  mentionne  qu'elle  résulte  d'une  rente  constituée, 
pour  que  l'exigibilité  soit  suffisamment  exprimée.  —  Bruxelles, 
4  avril  1806  (S.  chr.). 

31 1.  De  même  encore,  l'époque  d'exigibilité  du  capital  d'une 
rente  (constituée  dans  un  temps  oii  le  capital  était,  d'après  la  loi, 
nécessairement  aliéné  à  perpétuité)  est  suffisamment  mentionnée, 
dans  une  inscription  hypothécaire,  par  la  date  du  contrat.  — Bru- 
xelles, 17  fév.  1807  (S.  chr.). 

31  !8.  Dans  tous  les  cas,  est  valable  l'inscription  prise  sous 
l'empire  de  la  loi  du  II  brum.  an  vu,  pour  sûreté  d'une  rente  per- 
pétuelle, et  qui.  en  énonçant  que  Phypothèque  est  requise  pour 
deux  années  d'intérêts  du  principal  d'une  créance  non  exigible,  indi- 
que l'époque  de  l'exigibitité  de  l'intérêt  annuel  de  ladite  rente.  — 
Bruxelles,  30  mai  1812  (S.  chr.). 

313.  Le  défaut  d'indication  de  l'époque  de  l'exigibilité  d'une 
rente  viagère  dans  une  inscription,  ne  rend  pas  cette  inscription 
nulle.  —  Paris,  13  nov.  1811  (S.  chr.). 

314.  Mais  ne  ferait  pas  connaître  suffisamment  l'exigibilité,  la 
mention  que  la  rente  est  due  en  vertu  d'un  jugement. —  Bruxelles, 
21  août  1810  (S.  chr.);  Cass.,  9  août  1832  (S.  32.1. 4SI);  Nimes, 
28  nov.  1832  (S.  33.2.198);  Cass.,  28  mars  1838  (S.  38.1.417). 

315.  Jugé  cependant  en  sens  contraire,  par  les  chambres  réu- 
nies de  la  Cour  de  cassation,  que  renonciation,  dans  une  inscrip- 
tion hypothécaire,  qu'elle  est  prise  pour  sûreté  du  capital  et  des 
intérêts  échus  et  à  échoir  en  vertu  d'un  jugement,  fait  suffisam- 
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ment  connaître  que  la  dette  est  actuellement  exigible.  —  Cass., 
ch.  réunies,  6  déc.  1844  (S.  45.1.31). 

316.  En  tout  cas,  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  est 
suffisamment  mentionnée  lorsqu'il  est  dit  que  l'inscription  est 
prise  en  vertu  d'un  jugement  en  date  de  tel  jour.  —  Rouen,  8  fév. 
1851  (S.  51.2.715).  * 

31 7.  Alors  surtout  que  ce  jugement  n'accorde  ni  terme  ni 
délai.  —  Bruxelles,  3  déc.  1812  (S.  chr.). 

318.  Mais  si  la  mention  de  l'époque  d'exigibilité  delà  créance, 
dans  une  inscription  hypothécaire,  peut  avoir  lieu  en  termes  équi- 
poUents,  on  ne  doit,  toutefois,  entendre  par  ces  dernières  expres- 
sions, que  des  énonciations  claires  et  qui  ne  prêtent  à  aucune 
équivoque.  —  Cass.,  15  juin  1864,  Revue,  n.  915. 

319.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  mention  suffisante  de  l'époque  d'exi- 
gibilité dans  renonciation  que  si,  à  l'époque  fixée  pour  le  rembour- 
sement de  la  créance,  il  existait  du  papier-monnaie  ou  toute  autre 
valeur  fictive,  le  créancier  pourrait  s'opposer  au  remboursement, 
et  proroger  le  terme  d'exigibilité  d'une  ou  plusieurs  années,  sans 
que  cette  prorogation  puisse  excéder  une  nouvelle  période  de  trois 
ans  :  cette  énonciation  étant  susceptible  de  diverses  interpréta- 
tions et  laissant  dans  l'esprit  la  plus  grande  incertitude  sur  le  rap- 
port qu'elle  a  avec  l'époque  de  l'exigODilité  de  la  créance.  —  Même 
arrêt. 

3S0.  Lorsque,  dans  le  titre  conférant  hypothèque,  il  est  sti- 
pulé, indépendamment  d'un  terme  fixe  et  invariable  d'exigibilité 
de  la  créance,  une  exigibilité  conditionnelle  par  voie  de  clause 
pénale,  au  cas  seulement  où  un  événement  prévu  se  réaliserait, 
la  mention  de  cette  exigibilité  dans  l'inscription  hypothécaire  ne 
peut  suppléer  à  l'omission  de  lexigibilité  principale  et  invariable, 
et,  conséquemment,  ne  suffit  pas  pour  la  validité  de  l'inscription. 
—  Grenoble,  10  mars  1865  {Revue,  n.  1332). 

321.  L'inscription  hypothécaire  priseen  vertu  d'un  jugement, 
pour  une  somme  liquide  et  produisant  intérêt,  sans  mention  spé- 
ciale d'exigibilité,  peut  être  annulée  comme  n'énonçant  pas  suffi- 
samment que  la  créance  inscrite  est  exigible.  —  Cass.,  15  janv. 
1817  (S.  chr.) 

922.  L'énonciation,  dans  une  inscription,  qu'elle  est  prise  pour 
soulle  due  aux  termes  d'un  partage  de  telle  date,  avec  intérêts  du 
jour  dudit  partage,  ne  renferme  pas  non  plus  l'indication  de  l'é- 
poque de  l'exigibilité  de  la  créance.  —  Cass.,  19  août  1840  (S.  40. 
1.686). 

323.  Est  nulle  l'inscription  hypothécaire  prise  pour  sûreté 
d'un  capital  non  exigible,  etpour  les  intérêts  échus  ainsi  que  pour 
les  frais,  lorsque  dans  renonciation  du  montant  de  la  créance,  le 
capital  est  cumulé  avec  les  intérêts  et  les  frais,  de  manière  qu'il 
est  impossible  de  distinguer  la  portion  de  la  créance  qui  est  exi- 
gible de  celle  qui  ne  l'est  pas.  —  Bruxelles,  4  mai  1820  (S.  chr.) 

324.  La  mention,  dans  une  inscription  hypothécaire,  qu'elle 
est  prise  pour  garantie  d'une  rente  dont  le  titre  porte  que  lecapi- 
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tal  peut  en  être  exigé  chaque  année,  sur  une  sommation  préalable 
faite  trois  mois  à  l'avance,  est  une  mention  suffisante  de  l'époque 
d'exigibilité  de  la  créance.  —  Liège,  4  août  1811  (S.  chr.). 

3S5.  Décidé,  même  d'une  manière  générale,  que  les  inscrip- 
tions dans  lesquelles  l'époque  d'exigibilité  de  la  créance  a  été  indi- 
quée, soit  avec  erreur  de  date,  soit  vaguement  et  sans  précision, 
ne  sont  pas  pour  cela  frappées  de  nullité,  s'il  n'en  est  résulté 
aucun  préjudice  pour  les  tiers.  — Cass.,  3janv.  1814  (S.  chr.), 

336.  L'inscription  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  quel'époquede 
l'exigibilité  est  indiquée  à  un  terme  plus  rapproché  que  le  terme 
porté  dans  le  titre.  —  Metz,  10  juill.  1811  (S.  chr.)  ;  Sic,  Persil, 
mg.  hyp.,  art.  2118,  §5,  n.  21,  et  Quest.,  t.  1,  p.  420;  Troplong, 
t.  3,  n.  687  et  688  ;  Duranton,  t.  20,  n.  129. 

327,  Décidé  encore  qu'une  erreur  de  date  dans  le  bordereau, 
d'après  laquelle  l'exigibilité  de  la  créance  se  trouve  fixée  à  une 
époque  plus  rapprochée  que  celle  du  contrat,  ne  peut  être  une 
cause  de  nullité  de  l'inscription,  s'il  n'en  résulte  aucun  préjudice, 
et  cela  surtout  lorsque  la  véritable  date  a  été  indiquée  dans  le 
registre  du  conservateur.  —  Toulouse,  l^r  avril  1816  (S.  chr.) 

338.  L'inscription,  nulle  pour  défaut  d'indication  de  l'époque 
de  l'exigibilité  du  capital,  peut  produire  effet  quant  aux  intérêts 
compris  dans  l'inscription,  lorsqu'à  leur  égard  il  y  a  énonciation 
suffisante  de  leur  échéance.  —  Nimes,  28  nov.  1832  (S.  33.2.198); 
Caen,  23  juill.  1869,  Revue,  n.  791.  —  V.  toutefois  en  sens  con- 
traire, Nîmes,  9  janv.  1833  (S.  33.2.198). 

339.  L'inscription  prise  pour  les  deux  années  d'arrérages  à 
échoir  auxquels  la  loi  conserve  le  môme  rang  qu'au  capital,  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n'énonce  pas  l'époque  de  leur 
échéance.  —  Cass.,  2  avril  1811  (S.  chr.) 

330.  La  question  de  savoir  si  une  inscription  contient  ou  non 
une  indication  suffisante  de  l'époque  d'exigibilité  de  la  créance,  est 
une  question  de  droit  plus  que  de  fait,  dont  la  solution  peut  donner 
ouverture  à  cassation  (Sol.  impl.).  —  Cass. ,  28  mars  1838. 
(S.  38.1.417).  —  Contra,  Cass.,  5  déc.  1814  (S.  chr.). 

331.  La  connaissance  que  le  tiers  acquéreur  a  eue  par  son 
acte  même  d'acquisition,  de  l'époque  d'exigibilité,  n'est  point  une 
connaissance  légale  qui  puisse  faire  naître  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  la  demande  en  nullité  de  Tinscription  qui  ne  men- 
tionne pas  cette  époque. — Turin,  16  mars  1811  ;  5  mai  1813  (S. chr.). 

333.  Les  acquéreurs  de  coupes  de  bois  appartenant  à  l'Etat, 
doivent  êt^e  assimilés  aux  comptables  publics,  en  ce  sens  que  les 
inscriptions  hypothécaires  à  prendre  sur  eux  par  l'Etat  sont  dis- 
pensées des  formalités  ordinaires  :  notamment,  de  celle  de  renon- 
ciation de  l'exigibilité.  —  Besançon,  19  fév.  1811  (S.  chr.). 

333.  L'inscription  hypothécaire  portant  une  époque  d'exigi- 
bilité erronée  a  pu,  comme  celle  qui  n'en  portait  pas  du  tout,  être 
rectifiée  en  vertu  de  la  loi  du  4  sept.  1{j07.  —  Cass.,  9  avril  1811. 
(S.  chr.)  —  V.  aussi  infrà,  341  et  suiv.,  362  et  suiv. 
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334.  Mais  rinscription,  nulle  pour  défaut  de  mention  d'exigi- 
bilité, n'a  pu  être  validée  par  une  inscription  nouvelle  prir,e  après 
la  transcription  du  contrat  de  l'acquéreur  des  biens  hypothéqués. 
On  invoquerait  en  vain,  pour  faire  déclarer  validée  la  première 
inscription  par  la  seconde,  la  loi  du  4  sept.  1807  qui  autorise  la 
rectification  des  inscriptions  défectueuses  à  défaut  de  mention 
d'exigibilité,  lorsque  la  rectification  prétendue  a  eu  lieu  avant  la 
promulgation  de  cette  loi,  et  que  d'ailleurs  l'inscription  nouvelle 
n'est  pas  revêtue  des  formalités  exigées  par  cette  loi,  qui  prescri- 
vait de  la  mentionner  en  marge  de  l'inscription  qu'elle  avait  pour 
objet  de  régulariser.  Dans  ce  cas,  l'inscription  nouvelle  ne  peut 
avoir  d'eflet  qu'à  partir  de  sa  date.  —  Turin,  16  mars  1811  (S. 
chr.);  Cass.,  o  mai  1813  (S.  chr.) 

335.  Mais  la  rectification  effectuée  en  vertu  de  la  loi  du  4  sept. 
1807  rétroagit  au  jour  de  l'inscription.  —  Liège,  7  janv.  1811  (S. 
chr.) 

336.  o°  Enfin  r indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens 
sur  lesquels  le  créancier  entetid  conserver  son  privilège  ou  son  hypo- 
thèque. Art.  2148,  n.  o.  —  V.  sur  le  mode  de  désignation  des  biens 
soumis  à  une  hypothèque  spéciale,  suprà,  v"  Hypothèques,  chap.  2, 
I  4.  n.  592  et  suiv. 

V.  aussi  suprà,  i  4,  De  la  spécialité  de  rinscription  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  grevés,  et  §  o,  de  la  spécialité  de  Vinscription 
en  ce  qui  concerne  la  créance. 

337.  Lorsque  l'inscription  a  pour  objet  Ubj^pothèque  légale 
de  l'Etat,  d'une  commune  ou  d'un  établissement  public,  d'un  mi- 
neur, d'un  interdit  ou  d'une  femme  mariée,  il  suffit  qu'elle  con- 
tienne, avec  les  énonciations  mentionnées  aux  deux  premiers 
numéros  de  l'art.  2148,  l'indication  de  la  nature  des  droits  ou  des 
créances  à  conserver,  et  du  montant  des  droits  qui  se  trouveraient 
déjà  déterminés  art.  2133,  comb.,  art.  2148,  n.  o,  al.  2. 

338.  Les  droits  et  reprises  d'une  femme  mariée  sont  à  consi- 
dérer comme  indéterminés  dans  le  sens  de  l'art.  2133,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  réglés  au  moyen  d'une  liquidation  faite  après  la 
dissolution  du  mariage,  ou  à  la  suite  d'une  séparation  de  biens  ju- 
diciaire. Jusque-là,  il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'indiquer  dans 
l'inscription  le  montant  des  récompenses  ou  indemnités  qui  peu- 
vent être  dues  à  la  femme,  à  raison  d'actes  ou  de  faits  déjà  con- 
sommés, ni  même  le  montant  de  ses  apports  ou  des  biens  qui  lui 
seraient  échus  pendant  Je  mariage.  —  Rouen,  13  juin  18o0  (Dali. 
50.2.120)  ;  Pont,  n.  997  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  316. 

339.  L'hypothèque  légale  non  inscrite  dans  le  délai  d'un  an  à 
partir  de  la  dissolution  du  mariage  conserve-t-elle  son  caractère 
d'hypothèque  légale,  et,  par  suite,  est-elle  régie,  quant  à  la  forma- 
lité de  l'inscription,  par  l'art.  2153,  du  Gode  civil,  qui  ne  prescrit 
ni  renonciation  du  titre,  ni  l'indication  de  la  créance  (à  moins 
qu'elle  ne  soit  déterminée),  ni  l'indication  de  l'époque  d'exigi- 
bilité, ni  l'indication  de  l'espèce  et  la  situation  des  biens?  —  V. 
pour  l'aftlrmative,  Gaen,  18  juin  1879  (S.  80.2.201)  ;  et  MM.  Au- 
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hrv  et  Rau,  t.  3,  p.  34o,  |  276;  Paul  Pont,  Privil.ethypoth.,  t.  2, 
n.096. 

340.  Mais  une  doctrine  contraire  semble  résulter  des  motifs 
d'un  arrêt  de  Cass.  20  mars  1872  (S.  72.1.164),  ainsi  conçus: 
«  Attendu  que  cette  indication  du  montant  de  la  créance  est  plus 
«  impérieusement  exigée  encore  dans  le  cas  oii  l'inscription  n'a 
«  été  requise  qu'après  l'expiration  des  délais  accordés  par  la  loi 
«  du  23  mars  1835,  et  lorsque  l'hypothèque  ayant  perdu  son  ca- 
((  ractère  privilégié,  ne  prend  rang  qu'à  la  date  de  l'inscription 
«  qui,  soumise  à  toutes  les  conditions  de  ■publicité prescrites  par  la  loi 
«  commune  dans  l'intérêt  des  tiers,  nepeut  produire  effet  pour  une 
«  somme  supérieure  à  celle  qui  a  été  indiquée.  » 


§  8.  —  Règles  générales  sur  les  nullités  en  matière 
d'inscription;  qui  peut  s'en  prévaloir. 

341 .  Les  formalités  de  l'inscription  hypothécaire  prescrites 
par  l'art.  2148,  C.  civ.,  et  dont  il  a  été  question  dans  les  pa- 
ragraphes subséquents,  ne  sont  pas  toutes  obligatoires  avec  la 
même  rigueur.  Il  en  est  certaines  d'entre  elles  que  Ton  regarde 
plus  particulièrement  comme  substantielles  et  dont  l'omission 
emporte  nécessairement  nulUté  :  ce  sont  celles  surtout  qui  ont 
pour  objet  d'avertir  les  tiers  et  de  les  prévenir  contre  toute  erreur 
sur  l'état  hypothécaire  de  leur  débiteur  et  des  immeubles  qui  lui 
appartiennent.  — V.à  cet  égard,  Merlin,  Bép.,  \°  Hypoth.,seci.2, 
§  2,  art.  10  ;  Touiller,  t.  7,  n.  503  à  517  ;  Grenier,  t.  1,  n.  70  et 
suiv.  ;Duranton,  t.  20,  n.  104  et  suiv.  ;  Persil,  Quest.,  \°  Inscript., 
p.  366;  Troplong,  t.  3,  n.  665  à  671  ;  Solon,  Th.  des  nullités,  t.  1, 
n.  362;  Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  2,  p.  338,  dial.  76  ;  Taulier,  Th. 
du  C.  civ.,  t.  7,  p.  336  ;  Pont,  n.  984  et  suiv.,  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.  p.  346  et  suiv. 

343.  Dans  le  principe,  la  jurisprudence  s'était  montrée  très- 
rigoureuse  sur  l'observation  de  ces  formalités,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  dans  les  paragraphes  qui  précèdent  et  où  il  est  question  de 
chacune  d'elles.  Mais,  depuis,  elle  est  revenue  à  des  principes 
moins  absolus. 

343.  On  distingue,  parmi  les  mentions  et  énonciations  re- 
quises par  les  |art.  2148  et  2153,  celles  dont  l'insertion  est  indis- 
pensable à  la  complète  réalisation  du  double  principe  de  la  spé- 
cialité et  de  la  publicité  des  hypothèques,  et  que,  par  ce  motif,  on 
peut  appeler  substantielles,  de  celles  qui,  au  point  de  vue  de  ce 
double  principe,  n'ont  qu'un  objet  accessoire  ou  secondaire,  et 
que  l'on  nomme  réglementaires.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

344.  D'après  ces  derniers  auteurs,  l'omission  de  toute  men- 
tion ou  énonciation  substantielle,  entraîne  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion où  elle  se  rencontre,  sans  que  le  juge  puisse  se  dispenser  de 
prononcer  cette  nullité,  par  le  motif  que  l'omission  dont  il  s'agit 
n'aurait,  en  fait,  causé  aucun  préjudice  aux  tiers  qui  s'en  préva- 
lent. —  Ibid. 

345.  Au  contraire,  l'omission  d'une  mention  ou  énonciation 
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simplement  réglementaire,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'ins- 
cription, et  n'a  d'autre  effet  que  d'exposer  le  créancier  à  perdre 
certains  avantages  que  l'inscription  lui  eût  assurés,  si  elle  avait 
été  complètement  régulière.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

346.  On  doit,  ajoutent-ils,  d'après  l'esprit  de  la  loi  qui  veut  que 
l'inscription  fournisse  aux  tiers  par  elle-même,  et  sans  qu'ils  aient  à 
se  livrer  à  d'autres  investigations,  les  éléments  nécessaires  pour  les 
éclairer  sur  la  position  hypothécaire  du  débiteur,  considérer  comme 
substantielles  et^  par  suite,  comme  entraînant  par  leur  omission  la 
nullité  de  l'inscription,  les  énonciations  suivantes. 

347.  1°  Une  désignation  assez  complète  ou  précise  du  débi- 
teur hypothécaire  pour  qu'il  soit  impossible  de  le  confondre  avec 
toute  autre  personne.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  2  mars  1812  (S. 
chr.);  8  juin.  1840  (S.  40.1.990);  13  juill.  1841  (S.  41.1.731)  ; 
Caen,  24  fév.  1846  (S.  46.2.478)  ;  Pont,  n.  997. -V.  suprày  n.  231 
et  suiv. 

348.  2°  La  mention  de  la  date  et  une  indication  suffisante 
de  la  nature  du  titre  en  vertu  duquel  l'inscription  est  prise.  — 
V.  en  ce  sens  quant  à  la  date.  —  Cass.,  22  avril  1807  (S.  chr.); 
7  sept.  1807  (S.  chr.);  4  avril  1810  (S.  chr.);  7  octobre  1812 
(S.  chr.);  19  juin  1833  (S.  chr.);  V.  en  sens  contraire,  Toulouse, 
27  mai  1830  (S.  31.2.50);  V.  dans  le  sens  de  la  proposition  ci- 
dessus,  quant  à  la  nature  du  titre,  Cass.,  11  mars  1816  (S.  chr.);- 
Douai,  7  janv.  1819  (S.  chr.);  Toulouse.  23  mai  1820  (S.  chr.); 
Cass.,  i"  fév.  1823  (S.  chr.)  et  26  jdll.  1833  (S.  chr.).— V.  suprà, 
n.  230  et  suiv. 

349.  3°  L'indication  du  montant  de  la  créance  hypothécaire. 
— V.  Cass.,  11  nov.  1811  (S.  chr.)  bu  l'évaluation  de  celte  créance 
dans  le  cas  où  elle  est  requise. — Pau,  16  juin  1832  (S.  32.2.371)  ; 
Riom,  18  janv.  1844  (S.  44.2.166).  —  V.  suprà  n.  288  et  suiv. 

350.  4°  L'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance.  —  Cass., 
13  janv.  1817  (S.  chr.);  9  août  1832  (S.  32.1.481);  Nîmes,  28  nov. 
1832  et  9  janv.  1833  (S.  33.2.198);  Poitiers,  19  mars  1833  (S.  33. 
2.239);  Cass.,  28  mars  1838  (S.  38.1.417);  19  août  1840  (S.  40.1. 
686);  Limoges,  8  mars  1844  (S.  46.2.30);  Cass.,  15  nov.  1852 
(S.  53.1.793);  30  juin  1863  (S.  63.1.44!);  Grenoble,  10  mars  1863 
(S.  66.2.23).  —  V.  sxiprà,  n.  288  et  suiv. 

35t.  Enfin,  quand  il  s'agit  d'inscriptions  spéciales,  une  dési- 
gnation de  la  nature  et  de  la  situation  des  immeubles  grevés, 
assez  précise  pour  qu'on  ne  puisse  les  confondre  avec  d'autres 
immeubles.  Ce  point,  font  remarquer  les  savants  annotateurs  de 
Zachariœ,  n'est  pas  contesté  en  principe,  mais  on  est  divisé 
d'opinion  sur  les  éléments  que  la  désignation  des  immeubles 
hypothéqués  doit  comprendre  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi. 

35S.  Au  contraire,  on  ne  doit  considérer  comme  substan- 
tielle, ni  l'indication  exacte  des  noms,  prénoms,  profession  et 
domicile  du  créancier.  —  Sic,  Cass.,  15  mai  1809  (S.  chr.); 
13  fév.  1810  (S.  chr.);  l^r  octobre  1810  (S.  chr.);  17  mars  1813 
(S.  chr.);  26  juill.  1823  (S.  chr.);  Grenier,  t.  1,  n.  97;  Pont, 
n.  669. 
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353.  Ni  la  mention  d'une  élection  de  domicile  par  lui  faite 
dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du  bureau.  —  V.  en 
ce  sens,  suprà,  n.  220  et  s. 

354.  Toujours  d'après  les  mêmes  auteurs,  l'omission  ou  la 
défectuosité  de  ces  énoncialions  n'entraînerait  pas  la  nullité  de 
l'inscription  et  n'aurait  d'autre  effet  que  dexposer  le  créancier  à 
ne  pas  recevoir  les  notifications  qui,  au  cas  de  purge  de  saisie 
immobilière,  et  d'ouverture  d'ordre,  doivent  être  faites  aux 
créanciers  régulièrement  inscrits  et  à  perdre  ainsi  ses  droits  sur 
le  gage  hypothécaire,  par  le  fait  de  la  réalisation  de  ce  gage 
opérée  à  son  insu. 

355.  Les  erreurs  ou  défectuosités  qui  se  rencontreraient  dans 
des  mentions  ou  des  indications  même  exigées  à  peine  de  nul- 
lité, n'entraînent  la  nullité  de  l'inscription,  qu'autant  qu'elles 
équivalent  à  l'omission  même  de  la  formalité,  ou,  en  d'autres 
termes,  qu'elles  sont  assez  graves  pour  que  l'inscription  ne  satis- 
fasse plus  au  vœu  de  la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  351,  |  276, 
texte  et  note  22.  —  V.  sur  les  erreurs  portant  sur  la  date  et  la 
nature  du  titre,  supi^à  n.  250  et  s. 

35(S.  En  dehorsdecette  hypothèque,  les  erreurs  ou  irrégulari- 
tés existant  dans  une  inscription  hypothécaire  pourraient  bien 
faire  encourir  certains  désavantages  au  créancier,  mais  ne  moti- 
veraient plus  l'annulation  de  l'inscription.  —  Jbid. 

357.  C'est  ainsi  que  l'erreur  commise  par  le  créancier  dan? 
l'indication  du  montant,  ou  dans  l'évaluation  de  sa  créance, 
serait  sans  conséquence  pour  lui,  lorsqu'il  a  dépassé  la  mesure 
ou  la  valeur  réelle  de  ses  droits,  et  que.  s'il  est  resté  au-dessous 
de  cette  valeur,  son  erreur  n'a  d'autre  effet  que  de  restreindre 
l'exercice  de  Ihypothèque  à  la  somme  portée  dans  l'inscription. 

358.  C'est  ainsi  encore  que  le  défaut  d'indication  des  acces- 
soires de  la  créance,  à  l'égard  desquels  la  mention  est  exigée,  m- 
préjudicierait  point  à  Tinscription  quant  au  capital,  et  prive 
seulement  le  créancier  de  la  faculté  de  réclamer  ces  accessoires  à 
son  rang  hypothécaire.  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  683. 

359.  Enfin,  l'inexactitude  commise  dans  l'indication  de  l'épo- 
que de  l'exigibilité  de  la  créance  serait  sans  importance,  quand 
le  créancier  a  avancé  cette  époque.  (V.  Metz  12  juill.  1811. 
S.  chr,;  Cass.,  3  janv.  1814  S.  chr.)  et,  dans  l'hypothèse  con- 
traire, l'irrégularité  ne  peut  être  opposée  que  par  les  créancier.^ 
dont  les  droits  sont  devenus  efficaces  dès  avant  l'époque  d'exigi- 
bilité indiquée  dans  l'inscription.  —  V.  suprà,  n.  290  et  s. 

3CSO.  D'unauire  côté,  ilneseraitpasnécessaire,  pourla validité 
de  l'inscription,  que  les  mentions  ou  énonciations  exigées  par  les 
art.  2li8  et  2153  y  aient  été  insérées  sous  la  forme  et  dans  les 
termes  mêmes  indiqués  par  la  loi  :  il  suffit  qu'elles  s'y  trouvent 
par  équipoUence  ou  en  termes  équivalents.  —  Sic,  Riom,  3  août 
1827  (S.  chr.);  Cass.,  15  nov.  1852  (S.  52.1.793);  et  15  juin  lo6i 
(S.  64.1.254). 

361.  Ainsi,  par  exemple,  la  nature  et  la  situation  des  immeu- 
X.  22 
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blés  grevés  seraient  suffisamment  indiquées,  lorsque,  s'agissant 
de  l'hypothèque  constituée  sur  un  domaine  connu  sous  une  dési- 
gnation spéciale,  l'inscription  a  été  prise  sur  le  domaine  ainsi 
désigné.  —  V.  Aubry  et  Rau,  ibid. 

36S.  De  même  encore,  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance 
devrait  être  considérée  comme  virtuellement  et  suffisamment  indi- 
quée par  la  mention  que  l'inscription  est  prise  en  vertu  de  tel 
jugement  rendu  par  défaut,  et  pour  sûreté  des  condamnations 
prononcées.  Ibid.  —  Sic,  Cass.  (oh.  réun.),  6  déc.  1844  (S.  43.1. 
31)  ;  8  mars  1853  (S.  55.1.214). 

363.  Une  pareille  solution  semblerait  devoir  être  admise,  bien 
que  le  jugement  eût  été  rendu  contradictoirement,  si  l'mscription 
énonçait  qu'elle  a  été  prise  pour  sûreté  de  condamnations  pronon- 
cées à  raison  d'effets  de  commerce  protestés.  Ibid.  —  .Sic, Cass., 
23  juill.  1812  (S.  chr.).  Gomp.  aussi  Rouen,  8  fév.  1851  (S.  51 .2.715). 

364.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'inscription  portait,  sans 
autre  énonciation,  qu'elle  a  été  prise  en  vertu  d'un  jugement  de 
condamnation  même  émané  d'un  tribunal  de  commerce. — Cass., 
9  août  1832  (  S.  32.1  481);  Nîmes,  28  nov.  et  9  janv.  1833  (S.  33.2. 
198);  Cass.,  28  mars  1838  (S.  38.1.417).— V.  aussi  SMjora,n.  290  et  s. 

365.  Enfin,  d'après  une  autre  opinion,  la  nullité  ne  doit  être 
prononcée  que  pour  omission  de  formalités  substantielles,  et.il 
n'y  a  de  formalités  substantielles  dans  une  inscription  hypothé- 
caire que  celles  qui  ont  pour  objet  de  faire  connaître  aux  tiers  la 
position  hypothécaire  du  débiteur.  —  Paris,  8  août  1832  (S.  33. 
2.95).  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n,  663;  Pont,  n.  939.  Ce  système 
fondé  sur  l'ancienne  maxime  :  il  n'y  a  pas  de  nullité,  sans  griefs, 
semble  devenir  de  plus  en  plus  celui  de  la  jurisprudence.  —  V. 
SLiprà  passim. 

366.  Jugé,  encore  dans  ce  sens,...  qu'une  inscription  hypothé- 
caire ne  doit  être  déclarée  nulle  qu'autant  que  l'omission  des  for- 
malités qu'on  lui  reproche  est  telle  que  les  tiers  n'ont  pu  y  trou- 
ver tout  ce  qu'ils  étaient  intéressés  à  savoir.  —  Cass.,  3  fév.  1819 
(S.  chr.). 

367.  ...  Que  l'erreur  dans  l'observation  d'une  formalité  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  l'inscription  hypothécaire,  si  elle  n'est 
pas  essentiellement  dommageable  et  si  elle  n'a  réellement  pas  nui. 
—  Cass.,  17  août  1813  (S.  chr.). 

368.  En  d'autres  termes  :  point  de  nullité  en  matière  d'in- 
scription hypothécaire  s'il  n'y  a  pas  dommage.  —  Cass.,  26  juill. 
1823  (S.  chr.). 

369.  Une  inscription  hypothécaire  n'est  essentiellement  nulle 
ni  pour  omission  de  la  profession  et  du  domicile  réel,  soit  du 
créancier,  soit  du  débiteur,  ni  pour  omission  ou  indication  erro- 
née du  nom  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  constitutif  de  la  créance; 
ni  parce  que  la  véritable  date  du  titre  aurait  été  indiquée  concur- 
remment et  par  forme  alternative,  avec  une  fausse  date. — Agen, 
3  janv.  1810  (S.  chr.);  Cass.,  17  nov.  1812  (S.  chr.).  —  V.  suprà, 
n.  190  et  s. 
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STO.  En  cette  matière,  l'erreur  commise  dans  une  indication 
prescrite  par  la  loi  a-t-elle  le  même  effet  que  l'omission  de  cette 
indication  ? 

371.  Jugé  qu'en  cas  de  non-conformité  entre  le  bordereau  et 
le  registre  du  conservateur  des  hypothèques,  on  doit  s'en  rappor- 
ter préférablement  aux  énonciations  du  registre.  —  Trib.  civ.  de 
la  Seine,  18  fév.  1808  joint  à  Paris,  10  mars  1809  (S.  chr.). — Sic, 
Grenier,  t.  2,  n.  530;  Duranton,  t.  20,  n.  100;  Persil,  Rég.  hyp., 
art.  2130,  n.  1,  2  et  3. 

372.  Jugé  de  même,  qu'une  inscription  est  nulle  pour  défaut 
de  mention  sur  les  registres  du  conservateur,  des  indications  exi- 
gées pour  sa  validité,  encore  bien  que  des  indications  plus  pré- 
cises se  trouvent  rappelées  dans  les  bordereaux.  —  Bruxelles, 
3  déc.  1812  (S.  chr.);  Bruxelles,  4  mai  1820  (S.  chr.). 

373.  Mais  le  conservateur,  dans  ce  cas,  est  responsable  de 
l'omission.  —  Bruxelles,  4  mai  1820,  précité. 

374:.  Jugé  encore,  que  l'omission  d'une  formalité  substantielle 
dans  une  inscription  hypothécaire,  entraîne  la  nullité  de  cette 
inscription,  bien  que  le  bordereau  déposé  au  bureau  du  conser- 
vateur soit  régulier.  —  Cass.,  22  avril  1807  (S.  chr.). 

375.  Les  inscriptions  hypothécaires  faites  un  dimanche  ou  un 
jour  de  fête  légale  sont-elles  valables  ?  —  Non,  selon  Persil,  Rég. 
hyp.,  art.  2199,  n.  2,  qui  se  fonde  à  cet  égard  sur  l'art.  37  de  la 
loi  du  18  germ.  an  x. 

376.  Est  valable  une  inscription  prise,  sans  bordereau,  en 
vertu  et  sur  la  présentation  du  titre  ou  sur  un  bordereau  non  tim- 
bré. —  Persil,  art.  2148,  n.  6. 

377.  Le  débitem'  ne  peut  se  prévaloir  des  irrégularités  de 
l'inscription  hypothécaire  pour  demander  la  nullité  de  cette  ins- 
cription. La  nullité  n'est  pas  établie  dans  l'intérêt  du  débiteur  : 
elle  l'est  uniquement  dans  l'intérêt  des  tiers  créanciers.  —  Gre- 
noble, 9  juin  1809  (S.  chr.)  ;  Besançon,  22  juin  1809  (S.  chr.).  — 
Co)itrà,  Duranton,  t.  20,  n.  177;  Troplong,  t.  2,  n.  313. 

378.  A  fortiori,  le  débiteur  ne  peut-il  opposer  au  créancier 
l'irrégularité  de  son  inscription,  lorsque  cette  irrégularité  a  été 
occasionnée  par  le  dol  ou  par  la  faute  du  débiteur.  —  Paris,  18  fév. 
1809  (S.  chr.). 

370.  Quant  aux  tiers,  lorsqu'ils  n'ont  été  ni  pu  être  induits 
en  erreur  déterminante  et  préjudiciable,  par  les  omissions  d'une 
inscription  hypothécaire,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  en  demander  la 
nullité.  —  Nancy,  28  avril  1826  (S.  chr.). 

380.  En  Gc'ir  d'appel,  même  sur  renvoi  après  cassation,  le 
défendeur  originaire  peut  proposer  contre  une  inscription  hypo- 
thécaire un  moyen  de  nullité,  non  proposé  jusqu'alors.  —  Gass., 
6  juin  1810  (S.  chr.). 

381.  Si  c'est  là  une  nouvelle  demande,  elle  est  exceptée  delà 
règle  générale  posée  par  l'art.  4li4,  G.  proc,  en  ce  que  c'est  une 
défense  à  la  demande  principale.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

382.  Les  actions  en  nullité  d'inscriptions  hypothécau-es  se 
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portent  devant  le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  sont  situés  les  immeubles  hypothéqués.  —  Art.  2156 
et  2159;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

383.  Les  exploits  d'assignation  relatifs  à  de  pareilles  de- 
mandes se  donnent  au  créancier,  soit  à  sa  personne  ou  à  son 
domicile  réel,  soit  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre. — 
Art.  2156  ;  Ibid. 

I  9.  —  De  la  rectification  des  inscriptions  irrégulières. 

384.  Les  omissions  ou  erreurs  existant  dans  une  inscription 
peuvent  provenir,  soit  de  l'irrégularité  des  bordereaux,  soit  d'une 
inadvertance  de  la  part  du  conservateur  des  hypothèques. 

385.  Au  premier  cas,  l'inscription  ne  peut  être  rectifiée  qu'à  la 
demande  du  créancier  ou  d'un  tiers  agissant  en  son  nom,  et  sur 
la  production  de  nouveaux  bordereaux  ;  au  second,  elle  peut  aussi 
l'être  d'office  par  le  conservateur,  sans  qu'il  soit  besoin,  dans 
l'une  ni  dans  l'autre  hypothèse,  d'un  jugement  préalable  qui  or- 
donne ou  autorise  la  rectification. —  Aubry  et  Rau, /oc.  ci<.,  p.  354. 

386.  La  rectification  s'opère  au  moyen  d'une  nouvelle  ins- 
cription, portée  sur  les  registres  hypothécaires  à  la  date  courante. 
Pour  prévenir  tout  double  emploi,  le  conservateur  doit  relater 
l'ancienne  inscription,  tant  en  marge  de  l'inscription  rectifiée, 
que  dans  les  extraits  qu'il  eu  délivre.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

387.  La  rectification  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir,  et  ne  valide 
pas  rétroactivement  l'inscription  primitive.  (Comp.  infrà,  v»  Ra- 
diation des  inscript.)  11  en  était  autrement  des  rectifications  opé- 
rées en  vertu  de  la  loi  du  4  sept.  1807,  les  inscriptions  rectifiées 
devant,  aux  termes  de  l'art.  2  de  cette  loi,  être  considérées  comme 
ayant  toujours  été  complètes.  —  Aubry  et  Rau,  ibid. 

I  10.  —  Règles  spéciales  concernant  la  conservation 
des  privilèges  soumis  à,  la  condition  de  publicité. 

V.  le  mot  Pi'ivilèges. 

I  11-  —  Des  exceptions  ou  modifications  apportées  au  principe 
de  la  nécessité  de  l'inscription. 

388-380.  La  loi  dispense,  d'une  mauière  plus  ou  moins 
complète,  certains  privilèges  immobiliers  et  certaines  hypothèques, 
de  la  formalité  de  l'inscription,  qui,  en  principe,  est  nécessaire 
pour  rendre  les  droits  de  cette  nature  efficaces  à  l'égard  des  tiers. 
—  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  299. 

390.  Les  privilèges  et  hypothèques  quijouissentdecette  faveur 
exceptionnelle  sont  :  les  privilèges  énoncés  en  l'art.  2101  ;  les  hy- 
pothèques légales  des  mineurs,  des  interdits,  et  des  femmes 
mariées;  et  le  privilège  du  vendeur.  On  doit  admettre  une  excep- 
tion de  même  nature  en  ce  qui  concerne  l'affectation  spéciale  des 
immeubles  formant  l'objet  des  cautionnements  fournis  par  les 
conservateurs  des  hypothèques,  comme  garantie  de  leur  respon- 
sabilité. —  Ibid. 
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391.  Tous  autres  privilèges  immobiliers  et  hypothèques, 
notamment  les  privilèges  du  Trésor  public,  et  l'hypothèque  légale 
de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  publics,  sont  sou- 
mis à  la  nécessité  de  l'inscription.  —  Ibid. 

39S.  10  Privilèges  énoncés  en  l'art.  2101.  Ces  privilèges  sont, 
d'une  manière  complète,  dispensés  d'inscriptions  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  préférence  qui  y  est  attaché.  — Art.  2107  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  p.  300;  Maleville  sur  l'art.  2106;  Zacharise, 
§  269,  note  r^. 

393.  Les  créanciers  auxquels  ils  compétent  peuvent  donc, 
indépendamment  de  toute  inscription,  se  présenter  aux  ordres 
ouverts  sur  le  débiteur  pour  la  distribution  du  prix  de  ses  immeu- 
bles, et  réclamer  leur  paiement  de  préférence  aux  autres 
créanciers,  même  hypothécaires  de  ce  dernier;  peu  importe,  d'ail- 
leurs, que  ces  immeubles  aient  été  vendus  sur  lui  par  expropria- 
tion forcée,  ou  qu'il  les  ait  volontairement  aliénés.  —  Sic,  Tar- 
rible,  Rép.,  v»  Transcript.,  §  2,  n.  5,  2»  ;  Persil  sur  l'art.  2107,  n.  4; 
Grenier,  t.  2,  n.  457;  Troplong,  t.  1,  n.  274;  Paul  Pont,  n.  288; 
Aubry  et  Rau,  î/éisM/yrà.—V. cep. Mourlon,  De  latranscript.,n.  289. 

394.  Mais  les  privilèges  dont  il  s'agit  restent  suumis  à  la 
nécessité  de  l'inscription  pour  la  conservation  du  droit  de  suite, 
c'est-à-dire  de  l'action  réelle  que  les  créanciers  prétendraient  exer- 
cer contre  les  acquéreurs  des  biens  de  leur  débiteur.  Cette 
action  n'est  ouverte  à  leur  profit  qu'à  la  condition  d'une  ins- 
cription prise  dans  les  délais  qui  seront  indiqués,  suprà,  |  3.  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  vo  Tî^anscript.,  |  2,  n.  5  ;  Persil  sur  l'art  2107; 
Grenier,  t.  2,  n.  457  ;  Troplong  Des  hypothèques,  t.  4,  n.  922,  et  De 
la  transcript.,  n.  283;  Martou,  t.  3,  n.  1245;  Paul  Pont,  n.  1122; 
Flandin,  t.  2,  n.  1028;  Mourlon,  De  la  transcrip.,  t.  2,  n.  289  et 
382;  Aubry  et  Rau,  ubi  supra. 

39o.  2°  De  r  hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits,  et  de 
celle  des  femmes  mariées. 

396.  Ces  hypothèques  sont  dispensées  d'inscription,  non  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence,  mais  encore  quant 
au  droit  de  suite,  en  ce  sens  que,  sous  l'unetFautre  rapport,  l'effica- 
cité en  est  indépendante  de  toute  inscription.  —  Art.  2134  et  2135. 

397.  Cette  dispense,  disent  MM  Aubry  et  Rau, /oc.  c/^.,  p.  301, 
note  6,  qui  a  fait,  à  différentes  époques,  l'objet  des  plus  vives  at- 
taques, trouve,  à  notre  avis,  sa  complète  justification  dans  la  con- 
dition même  des  personnes  au  profit  desquelles  elle  a  été  établie. 
L'hypothèque  légale  une  fois  admise  en  principe,  comme  garantie 
due  par  la  société  et  par  la  loi  aux  intérêts  des  mineurs,  des  in- 
terdits et  des  femmes  mariées,  on  ne  pouvait,  sans  inconséquence, 
subordonner  l'efficacité  de  cette  hypothèque  à  la  condition  d'une 
inscription.  Seulement  le  Code  Napoléon  avait-il  dépassé  le  but, 
en  ne  restreignant  pas  la  faveur  de  la  dispense  d'inscription  à  ces 
personnes  elles-mêmes,  et  à  la  durée  de  leur  incapacité  légale  ;  et 
l'on  ne  peut  qu'applaudir  à  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  qui  est  venue  limiter  la  durée  et  restreindre  l'éten- 
due de  cette  dispense. 
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398.  Les  personnes  auxquelles  elles  appartiennent  peuvent 
donc  les  faire  valoir,  sans  inscription  préalable,  non  seulement  au 
moyen  de  demandes  en  collocation  formées  dans  les  ordres  ouverts 
pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  qui  y  sont  affectés. 
(Paris,  20  juill.  1833  (S.  33.2.395);  Gass.,  14  déc.  1863  (S.  64.1. 
36);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —V.  cep.  Metz,  5  fév.  1823  (S.  chr.). 
Mais  encore  par  voie  de  surenchère  en  cas  de  purge  sur  aliénation 
volontaire  de  ces  immeubles  (Caen,  23  août  1839  (S.  40.2.111)  ; 
Duranton,  t.  20,  n.  391  ;  Paul  Pont,  n.  1120;  Ghauveau  sur  Garré, 
Loi»  de  laprocéd.,  Quest.  2496,  5°;  Aubry  et  Rau,  ubi  supra).  Et 
même  par  voie  de  poursuite  hypothécaire  contre  les  tiers  déten- 
teurs. —5ic,  Agen,  25  mars  1857  (S.  57.2.432)  ;  Toulouse,  12  juin 
1860  (S.  60.2.545)  ;  Persil,  sur  l'art.  2166,  n.  11  ;  Paul  Pont,  ubi 
supra  ;  Zachariœ,  |  287,  texte  et  note  5  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  supra. 

—  Mais  V.  en  sens  contraire,  Dijon,  14  déc.  1840  (S.  41.2.126)  ; 
Bourges,  29  mars  1841  (P.  41.2.676)  ;  Nancy,  28  juill.  1853  (S.  53. 
2.574);  Bourges,  11  juin  1855  (S.  59.1.398)  et  Troplong,  t.  3, 
n.  778  bis. 

399.  La  dispense  d'inscription  s'applique  aux  biens  acquis  par 
le  tuteur  ou  le  mari,  depuis  la  cessation  de  la  tutelle  ou  la  disso- 
lution du  mariage,  tout  comme  à  ceux  dont  il  était  devenu  pro- 
priétaire antérieurement.  —  Gass.,  17  juill.  1844  (S.  44.1.641); 
Lyon,  25  nov.  1850  (Dali.  51.2.241)  ;  De  Fréminville,  De  la  mino- 
rité, t.  1,  1144  ;  Pont,  n.  509;  Flandin,  op.  cit.,  t.  %  1532  à  1534. 

—  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  t.  20,  327;  Rivière  et 
François,  Explication  de  la  loidu2o  mars  1855,  n.  124. 

400.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  est  affranchie 
de  la  nécessité  de  l'inscription  pour  tous  ses  droits  et  créances 
sans  distinction,  et  non  pas  seulement  pour  sa  dot  (Riom,  20  fév. 
1819  (S.  chr.)  ;  Gass.,  11  juin  1822  (S.  chr.)  ;  Lyon,  16  août  1823. 
(S.  chr.);  Gass.,  6  juin  1826  (S.  chr.);  Gass.,  28  juill.  1828  (S. 
chr.);  Gass.,  5  déc.  1832  (S.  33.1.197),  et  Paul  Pont,  n.  439; 
Aubry  et  Rau,  ubi  supra).  Mais  la  dispense  ne  s'appliquerait  pas  à 
l'hypothèque  constituée  même  dans  le  contrat  de  mariage,  par  un 
tiers,  par  le  père  du  futur  pour  sûreté  de  la  dot.  —  Gass.,  23  août 
1837  (S.  37.1.873). 

401-402.  Dans  le  système  du  Gode  civil,  la  dispense  d'ins- 
cription, établie  par  l'art  2135,  n'était  soumise  à  aucune  restric- 
tion, ni  quant  à  sa  durée,  ni  quant  aux  personnes  admises  à  en 
invoquer  le  bénéfice.  Elle  subsistait  avec  tous  ses  effets,  même 
après  la  cessation  de  la  tutelle,  ou  la  dissolution  du  mariage,  et 
n'avait  d'autre  terme  que  la  durée  même  des  hypothèques  aux- 
quelles elle  était  attachée.  —  V.  avis  du  conseil  d'Etat  des  5-8  mai 
1812. 

403.  D'un  autre  côté  elle  profitait,  non  seulement  aux  femmes 
mariées,  aux  mineurs,  ou  aux  interdits  eux-mêmes,  mais  encore 
à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  et  en  particulier,  aux  créanciers 
subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  ■—  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  303. 

40-Â.  On  saisit  l'occasion  que  présentait  la  confection  de  la  loi 
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du  23  mars  1855,  sur  la  transcription  hypothécaire,  pour  corriger 
ce  que  les  dispositions  du  Code  avaient  d'excessif  sous  ce  double 
rapport.  —  Ibid. 

405.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  cette  loi,  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée,  du  mineur,  ou  de  l'interdit  doit,  pour  con- 
server toute  son  efficacité,  être  inscrite  dans  l'année  qui  suit  la 
dissolution  du  mariage,  ou  la  cessation  de  la  tutelle.  Cette  dispo- 
sition s'applique  aux  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée,  et  ce  dans  le  cas  même  où  leurs  subro- 
gations seraient  antérieures  au  l^r  janv.  1856.  —  Bourges , 
20août  1859(8.60.2.241);  Riom,  1er  mai  1860  (s.  60.-2.523);  Metz, 
19  mars  1861  (S.  61.2.177);  Aix,  19  nov.  1863  (S.  64.2.295)  ;  Trop- 
long,  n.  357  et  358;  Ducruet,  Etude  sur  la  transcription,  p.  52; 
Paul  Pont,  n.  818  et  suiv.  —  Voy.  en  sens  contraire,  Paris, 
8  mars  1859  (S.  59.2.65)  ;Lesenne,  De  la  transcription,  n.  151  ;  Ri- 
vière et  François,  Explication  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n.  144. 

406.  D'un  autre  côté,  et  d'après  l'art.  9,  les  créanciers  dont 
la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  résulte 
d'actes  postérieurs  aa  l^"^  janvier  1856,  sont  tenus,  quand  cette 
hypothèque  n'est  pas  encore  inscrite,  d'en  requérir  l'inscription  à 
leur  profit,  et,  au  cas  contraire,  de  faire  mentionner  leurs  subro- 
gations en  marge  de  l'inscription  existante.  —  Aubry  et  Rau,  ubi 
supra. 

407.  La  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855  s'ap- 
plique au  cas  011  le  mariage  a  été  dissous  par  le  prédécès  de  la 
femme  et  où  la  tutelle  a  fini  par  la  mort  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit, tout  aussi  bien  qu'à  celui  ou  le  mariage  a  été  dissous  par  la 
mort  du  mari,  et  où  la  tutelle  a  cessé  par  la  majorité  du  pupille 
ou  la  mainlevée  de  l'interdiction.  —  Ibid. 

408.  Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  l'émancipation  du  mineur 
ne  ferait  pas  courir  le  délai  d'un  an  qui,  malgré  cela,  ne  prendrait 
cours  que  du  jour  de  la  majorité  ou  de  la  mort  du  mineur.  — 
Amiens,  6  fév.  1864  (S.  64.2.93)  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  supra. 

409.  Les  héritiers  ou  ayants  cause  de  la  femme  prédécédée, 
ceux  du  mineur  ou  de  l'interdit  décédés  en  minorité  ou  en  état 
d'interdiction,  sont  donc  tenus  comme  la  veuve,  le  mineur  devenu 
majeur  et  l'interdit  relevé  de  l'interdiction  ou  leurs  ayants  droit, 
de  prendre  inscription  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle.  —  Sic,  Bordeaux,  12  mars 
1860  (S. 60.2. 524);  Aix,  10  janv.  1861  et  Metz,  19  mars  1861  (S.  61. 
2.177  et  179);  Riom,  3  août  1863  (S.  63.2.171)  ;Agen,  6  déc.  1864 
(S.  65.2.138);  et  Troplong,  De  la  transcript.,  n.  311;  Rivière  et 
Huguet,  Quesi.  sur  la  transcript.,  n.  380  ;  Lesenne,  Delà  transcript. .^ 
n.  l35;  Lemarcis,  De  la  transcript.,  p.  40;  Paul  Pont,  n.  809^ 
Ducruet,  Etudes  sur  la  transcript.,  n.  33  ;  Flandin,  De  la  transcript., 
t.  2,  n.  1016  et  suiv.;  Mourlon,  De  la  transcript.,  t.  2,  n.  866  à 
872;  Verdier,  De  la  transcript.,  t.  2,  n.  627;  Aubry  et  Rau,  ubi 
supra. 

41  O.  Il  a  même  été  décidé  que  le  délai  fixé  pour  l'inscription 
courrait  contre  les  héritiers  de  la  femme  prédécédée,  alors  même 
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qu'ils  auraient  été  provisoirement  écartés  de  la  succession  par  un 
testament  annulé  seulement  depuis  l'expiration  de  l'année  du 
Jécès.  —  Bordeaux,  12  mars  1860  (S   60.2.524). 

411 .  L'état  même]  de  minorité  où  se  trouveraient  les  héritiers 
de  la  femme  ou  de  l'ancien  pupille  ne  donnerait  lieu  à  aucune 
prorogation  de  délai  en  leur  faveur.  —  Aix,  10  fév.  1861  (S.  61.2, 
176);  Aubry  et  Rau,  ubi  supra,  p.  305. 

41  S.  L'inscription  de  l'hypothèque  légale  delà  femme,  en  par- 
ticulier, doit  avoir  lieu  dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage, 
au  cas  même  où  elle  a  laissé  pour  héritiers  des  enfants  mineurs 
placés  sous  la  tutelle  de  leur  père,  son  ci-devant  mari.  — Aubry  et 
Rau,  ubi  suprà. 

41 3.  Peu  importe  que  les  enfants  mineurs  héritiers  de  la  mère 
se  trouvent  soumis  à  la  tutelle  du  père.  Il  est  en  effet  dérègle  que 
le  mineur  n'est  pas  admis  à  se  faire  relever  des  déchéances  qu'il 
encourt,  au  regard  des  tiers,  par  la  négligence  ou  la  mauvaise 
volonté  de  son  tuteur.  Le  seul  remède  dont  le  mineur  jouisse,  en 
pareil  cas,  est  un  recours  contre  son  tuteur.  — V.  en  ce  sens  Pages, 
Recueil  de  l'Académi".  de  législation  de  Toulouse,  t.  7,  p.  406  ; 
Eyssautier,  Journal  de  Grenoble  et  de  Cha7nbéry,  1863,  p.  369.  et 
Revue  pratique,  1866,  t.  22,  p. 448  ;  Flandin,  op.  cit., t.  2,  n.  1018 à 
1022  ;  Mourlon,  op.  cit. ,  t.  2,  n.  87 1  ;  Verdier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  626  :  Au- 
bry et  Rau,  ubi  suprà  ;  Grenoble,  29  avril  1858  (S.  59.2.70)  ;  Tou- 
louse, 2  janv.  1863  (S.  63.2.191);  Grenoble,  26  fév.  1863  (S.  63.2. 
75)  ;  Cass.,  rej.,  2  mai  1866  (S.  66.1.233)  ;  V.  en  sens  contraire, 
Riom,  3  août  1863  (S.  63.2.171);  Agen,  6déc.  1864(S.  65.2.138); 
Martinique,  23  juill.  1866  (S.  67.2.20);  Nicollet,  Revue  critique, 
1858,  t.  13,  p.  548,  et  1867,  t.  30,  p.  369;  Troplong,  De  la  trans- 
cript.,  n.  251  ;  Grosse,  De  la  iranscript.,  n.  251  ;  Pont,  n.  809;  Bou- 
niceau-Gesmon,  Rev.prat.,  1866,  t.  21,  p.  449,  et  1867,  t.  23,  p.  97. 

414.  A  l'inverse,  la  faillite  du  mari  ou  du  tuteur,  l'acceptation 
bénéficiaire  ou  la  vacance  de  leur  succession,  survenue  avant  le 
délai  d'un  an,  ne  porteraient  aucune  atteinte  aux  droits  de  la 
femme  ou  du  pupille  qui  pourraient  toujours  utilement  s'inscrire 
jusqu'à  l'expiration  de  l'année.  —  Sic,  Mourlon,  De  la  transcript., 
t.  2,  n.  873  ;  Paul  Pont,  n.  890  et  895  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  30o 
et  306,  I  269,  texte  et  note  20;  Démangeât,  surBravard,  Traitéde 
dr.  comm.,  t.  5,  p.  288,  à  la  note  ;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc, 
Formulaire  gén.  des  faill.  et  des  banquer.,  n.  391 ,  in  fine. 

415.  Mais  une  fois  l'année  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de 
la  cessation  de  la  tutelle  expirée,  les  hypothèques  légales  redevenant 
soumises  à  l'inscription  comme  les  hypothèques  ordinaires,  il  est 
certain  qu'elles  ne  peuvent  plus  être  utilement  inscrites,  au  regard 
de  la  masse  ap?^ès  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Sic,  Paris, 
24  juin  1862  (S.  63.2.37);  Cass.,  17  août  1868  (S.  6S. 1. 377;  ;  Lyon, 
19  aoûtl87!  (S.  72.2.80)  ;  Flandin,  Delà  transcript.,  t.  2,  n.  1537 
et  suiv.  ;  Paul  Pont,  n.  729  ;  Verdier,  De  la  transcript.,  n.  639. 

416.  Faudrait- il  également  appliquer  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  du  mineur  et  de  l'interdit,  la  disposition  de  l'art.  448, 
§  2,  G.  comm.,  portant  que  les  inscriptions  hypothécaires  prises 
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après  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  précédents 
peuvent  être  déclarées  nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours 
entre  la  date  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  et  celle  de  l'ins- 
cription? La  question  est  fort  controversée. 

417.  Pour  la  négative  on  fait  observer  que  l'art.  448,  §  2, 
parle  d'un  acte  constitutif;  qu'il  parle  donc  d'une  hypothèque 
constituée;  que  les  hypothèques  légales  dont  il  s'agit  ne  résultent 
d'aucun  acte  de  constitution  ;  que  cet  article  prononce  une  dé- 
chéance ;  qu'il  dt)it  ainsi  s'interpréter  restrictivement. — V  dansce 
sens,  Golmar,  lojanv.  1862(S.  1862.2.122)  ;  Troplong,  Tramcript.y 
n.  317;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  Formulaire  général  des  fait, 
et  banq.,  n,  3i»2,  et  Dictionn.  ducontent.  comm.^  \^  Faillite,  n.  487  , 
Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des  faillites,  p.  138,  n.  18. 

418.  Mais  la  doctrine  contraire  se  réclame  de  la  puissante 
autorité  de  MM.  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  306,  note  21.  Sui- 
vant ces  auteurs,  l'expiration  de  l'année  qui  a  suivi  la  cessation  du 
mariage  ou  de  la  tutelle,  place  les  créanciers  à  hypothèque  légale 
dans  la  même  situation  que  tous  les  autres  créanciers  hypothé- 
caires, et  il  est  naturel  de  fixer  le  point  de  départ  du  délai  de  quin- 
zaine à  l'expiration  de  cette  année.  On  peut  ajouter  que  le  retard 
apporté  à  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  a  pu,  comme  pour 
toute  autre  hypothèque,  induire  les  tiers  en  erreur  sur  la  solvabi- 
lité du  mari  ou  du  tuteur  et  qu'il  ne  serait  même  pas  impossible 
que  ce  retard  fut  le  résultat  d'un  concert  frauduleux.  —  V.  dans 
le  même  sens,  Alger,  23  juin  1879  (S.  79.2.201)  ;  Audier,  F ff'ets  de 
la  loi  de  1855  sur  les  hypothèques  légales,  n.  70  et  suiv.  —  Comp. 
dans  le  même  sens,  Gass.,  2  mars  1863  (S.  63.1.425). 

419.  Il  importe  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  nullité  dictée 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  448,  G.  comm.,  est  faculta- 
tive pour  le  juge  qui  la  prononce  ou  non,  suivant  les  circonstances 
de  chaque  espèce.  —  V.  Gass.,  2  mars  1863  précité;  Grenoble, 
25  juin  1875  (S.  75.2.147). 

420.  Le  défaut  d'inscription  de  l'hypothèque  légale  dans  l'an- 
née qui  a  suivi  la  dissolution  du  mariage,  ou  la  cessation  de  la 
tutelle,  n'emporte  pas  d'ailleurs  à  lui  seul  l'extinction  de  cette 
hypothèque,  qui  peut  encore  être  ultérieurement  inscrite  d'une 
manière  utile.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  306.  V.  toutefois  ce 
qui  sera  àïiiyifrà  n.  427  et  s.,  433,  pour  le  cas  d'aliénation  volon- 
taire ou  forcée. 

431.  Mais  l'hypothèque  inscrite  quoique  en  temps  utile,  et 
après  l'année  qui  a  suivi  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessa- 
tion delatutell*^,  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  où  l'ins- 
cription a  été  prise,  et  non  plus  des  époques  fixées  par  l'art.  2135. 
—  Loi  du  23  mars  1855,  art.  8. 

432.  La  femme  devenue  veuve  et  le  ci-devant  pupille  ou  leurs 
ayants  droit  sont  cependant  dispensés  de  prendre  inscription 
dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage,  ou  la  cessation 
de  la  tutelle,  lorsque  leur  hypothèque  avait,  dès  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai,  produit  son  eflet  légal.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  su- 
prà,^. 307  ;  V.  sur  les  circonstances  par  suite  desquelles  une  hy- 
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pothèque  peut  être  considérée  comme  ayant  produit  son  effet  lé- 
gal, infrà,  n.  514-  et  suiv... 

433.  Mais  cet  effet  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  été 
réalisé,  par  cela  seul  que  la  femme  devenue  veuve  aurait,  avant 
l'expiration  de  l'année  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage,  fait  • 
liquider  ses  reprises  et  saisir  les  biens  de  son  mari,  soit  sur  ce  der- 
nier, soit  même  sur  des  tiers  détenteurs.  —  Y.  Agen,  5  mai  1858 
(S.  59.2.364) ,  Aubry  et  Rau,  uhi  suprà. 

434.  Cette  solution  a  été  aussi  consacrée  par  la  Cour  de  Tou- 
louse dans  une  espèce  où  une  femme  mariée  devenue  veuve  avait 
fait  faire  au  tiers  détenteur  des  biens  de  son  mari,  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser,  et  où,  sur  opposition  formée  par  ce  dernier, 
la  sommation  avait  été  maintenue.  —  Toulouse,  19  mars  1861 
(S.  61.2.280). 

435.  L'art.  11,  al.  5,  de  la  loi  du  23  mars  1855,  en  statuant 
sur  le  sort  des  hypothèques  légales  attachées  à  des  mariages  déjà 
dissous,  ou  à  des  tutelles  déjà  finies  à  l'époque  où  elles  allaient  de- 
venir exécutoire,  a  prescrit  l'inscription  de  toutes  ces  hypothèques 
dans  l'année  à  partir  du  l^""  janv.  1856,  sous  peine  de  ne  devenir 
efficaces,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  prises 
ultérieurement.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  308. 

43  iî.  L'inscription  de  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées j" 
des  mineurs  ou  interdits,  peut  même  devenir  nécessaire,  soit  pen- 
dant la  durée  du  mariage  ou  de  la  tutelle,  soit  avant  l'expiration 
de  l'année  qui  a  suivi  la  dissolution  du  mariage,  ou  la  cessation 
de  la  tutelle.  —  Ibid. 

43*7.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où,  à  la  suite  de  l'aliénation 
volontaire  des  immeubles  du  mari  ou  du  tuteur,  le  tiers  acquéreur 
remplit  les  formalités  spéciales,  prescrites  par  les  art.  2193  et 
2194,  comme  aussi  lorsque  ces  immeubles  sont,  ou  frappés  de 
poursuites  en  expropriation  forcée,  ou  soumis  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ibid. 

438.  Au  premier  cas,  l'inscription  doit  être  prise  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art.  2195  ;  en  cas  de  saisie 
immobiUère,  elle  doit  l'être  avant  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication  et,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, avant  l'expiration  de  la  quinzaine  de  la  transcription  du 
jugement  d'expropriation.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  308  et 
suiv. 

439.  Il  y  avait  controverse,  sous  l'empire  du  Code  civil,  sur  le 
point  de  savoir  si  l'adjudication  sur  expropriation  forcée  avait 
encore  pour  effet  de  purger  les  hypothèques  légales  dont  il  s'agit, 
comme  toutes  les  autres.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative.  Per- 
sil sur  l'art.  2182,  n.  21  ;  Battur,  t.  2,  457;  Grenier,  t.  2,490;  Tro- 
plong,  t.  4,  996  ;  Zachaiiœ,  §  293,  texte  et  note  16.  La  Gourde 
cassation,  après  avoir  longtemps  appliqué  cette  doctrine  (Gass., 
27  nov.  1811  (S.  chr.)  ;  21  nov.  1821  (S.  chr.)  ;  30  août  1825  (S. 
chr,),  avait,  par  un  arrêt  de  rejet,  rendu  en  Chambres  réunies, 
le  22  juin  1833  (S.  33.1.448),   inauguré  une  jurisprudence  con- 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE,  |  11.  347 

traire,  confirmée  par  de  nouvelles  décisions.  V.  Cass.,  30juill. 
1834  (S.  34.1.625]  ;  26  mai  1836  (S.  36.1.773);  18  déc.  1839  (S. 
40.1.137)  ;  27  mars  1844  (S.  43.1.20).  La  loi  du  23  mai  1838  est 
venue  trancher  cette  controverse  dans  le  premier  sens,  en  décidant, 
par  une  disposition  ajoutée  comme  dernier  alinéa  à  l'art.  717  du 
Code  de  procédure,  que  le  jugement  d'adjudication,  dûment  trans- 
crit, purge  toutes  les  hypothèques  sans  exception,  et  ne  laisse  aux 
créanciers  qu'un  droit  sur  le  prix.  Seulement,  pour  sauvegarder 
autant  que  possible  les  intérêts  des  femmes  mariées,  des  mineurs 
et  des  interdits,  une  autre  disposition,  ajoutée  à  l'art.  692  du  Code 
de  procédure,  imposa-t-elle  au  poursuivant,  qui,  d'après  son  titre 
de  créance,  aurait  connaissance  de  l'existence  du  mariage  ou  de 
la  tutelle,  l'obligation  de  faire  certaines  significations  destinées  à 
provoquer  l'inscription  des  hypothèques  légales  ;  et  il  est  bien  en- 
tendu que  si  la  formalité  prescrite  par  cet  article  n'avait  pas  été 
remplie,  quoiqu'elle  eût  dû  l'être,  les  hypothèques  légales  ne  se- 
raient pas  purgées.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  su/>m,p.  308,  note  25. 

430.  Toutefois,  dans  ces  différentes  hypothèses,  l'inscription 
n'est  exigée  que  pour  la  conservation  du  droit  de  suite  ;  et  malgré 
la  perte  de  ce  droit,  par  le  défaut  d'accomplissement  de  la  forma- 
lité en  temps  utile,  le  droit  de  préférence  continue  de  subsister  en 
faveur  de  la  femme  mariée,  du  mineur  et  de  l'interdit,  ou  de  leurs 
ayants  droit  (L.  3  mai  1843,  art.  17,  et  L.  21  mai  1838,  art   1er). 

431 .  Il  en  est  ainsi  au  cas  de  purge  par  suite  d'aliénation  vo- 
lontaire, comme  au  cas  d'expropriation,  par  suite  de  saisie,  ou 
pour  cause  d'utilité  publique. 

431  bis.  Ce  dernier  point  n'ayant  pas  été  législativement  ré- 
solu pour  ce  cas,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  comme  pour 
celui  d'expropriation  forcée,  il  pourrait  encore  à  la  rigueur 
être  controversé  ;  mais  nous  comprendrions  difficilement,  qu'en 
présence  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  surtout  de  celle  du  21  mai 
1858,  elle  pût  recevoir  une  solution  contraire  à  celle  que  nous 
venons  de  donner.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  paraît  avoir 
elle-même  reconnu  par  un  arrêt  du  21  juill.  1863  (S.  63.1.489). 

43 S.  Mais  jusqu'à  quelle  époque  subsiste  le  droit  de  préfé- 
rence survivant  au  droit  de  suite? — Y.  suprà,v°B(/poth. ,n. Mets. 

433.  Que  si  la  purge,  l'expropriation  forcée,  ou  l'expropination 
pour  cause  d'utilité  publique  n'avait  eu  lieu  qu'après  l'année  qui 
a  suivi  la  dissolution  du  mariage,  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  la 
femme  devenue  veuve,  le  ci-devant  pupille,  ou  leurs  ayants  droit 
non  inscrits  avant  l'expiration  de  cette  année,  se  trouveraient  pla- 
cés dans  la  même  situation  que  tout  autre  créancier  hypothé- 
caire, et  encourraient  ainsi  la  déchéance,  non  seulement  du  droit 
de  suite,  mais  encore  du  droit  de  préférence,  faute  d'avoir  pris 
inscription,  soit  avant  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  ou 
du  jugement  d'expropriation  forcée,  soit  en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion du  jugement  qui  l'a  prononcée.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

434.  Cette  opinion,  disent  ces  derniers  auteurs,  a  été  contestée 
en  ce  qui  concerne  l'hypothèse  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
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lité  publique,  par  MM.  Cabantous  {Revue  critique,  1855,  t.  7,  p.  96 
et  101)  et  Fons  {Précis  sur  la  transcription,  n.  7-4).  D'après  ces 
auteurs,  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855  serait  inapplicable  à 
cette  hypothèse,  qui  resterait  exclusivement  régie  par  la  disposi- 
tion spéciale  de  l'art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841,  de  sorte  que  la 
femme  devenue  veuve,  le  ci-devant  pupille,  ou  leurs  héritiers, 
conserveraient  leur  droit  de  préférence  sur  le  montant  de  l'in- 
demnité, lors  même  qu'ils  n'auraient  pris  inscription,  ni  dans 
l'année  qui  a  suivi  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de 
la  tutelle,  ni  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du  jugement 
d'expropriation.  Tout  en  admettant  que  la  loi  du  23  mars  1855 
n'a  point  dérogé  à  celle  du  3  mai  1841,  quant  au  délai  de  quin- 
zaine dans  lequel  Tinscription  peut  encore  être  utilement  prise, 
il  nous  semble  impossible  de  méconnaître  que  l'art.  8  de  la  pre- 
mière de  ces  lois  soumet,  d'une  manière  absolue  et  pour  tous  les 
cas  possibles,  les  créanciers  à  hypothèque  légale  à  la  nécessité  de 
s'inscrire  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la 
cessation  de  la  tutelle,  pour  conserver  le  rang  que  leur  assure 
l'art.  2135.  La  solution  contraire  conduirait  à  des  résultats  inac- 
ceptables. Il  en  résulterait  en  effet  que  les  créanciers  à  hypo- 
thèque légale,  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  à  la  disposition 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n'en  primeraient  pas  moins, 
au  cas  particulier  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
d'autres  créanciers  hypothécaires  régulièrement  inscrits,  alors 
cependant  que  ces  derniers  avaient,  par  l'effet  même  du  défaut 
d'inscription  dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la 
cessation  de  la  tutelle,  acquis,  à  l'encontre  des  créanciers  à  hypo- 
thèque légale,  un  droit  de  priorité  irrévocable,  et  qui  n'auriit  pu 
leur  être  contesté  dans  un  ordre  ouvert  à  la  suite  d'une  aliéna- 
tion volontaire  ou  d'une  expropriation  forcée.  Or,  on  ne  compren- 
drait pas  que  la  circonstance,  toute  fortuite  d'une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  pût  avoir  pour  conséquence  de  mo- 
difier à  ce  point  une  situation  définitivement  établie.  —  Gomp., 
Flandin,  De  la  transcription,  t.  2,  n.  1531. 

435.  La  déchéance  du  droit  de  préférence  pourrait,  dans  ces 
différentes  hypothèses,  être  invoquée  même  par  les  créanciers 
simplement  chirographaires  du  mari  ou  du  tuteur.  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  î^ôi  sw/orà,  p.  311  ;  Flandin,  t.  2,  n.  1537etsuiv.  —  Contra, 
Lesenne,  Comment,  de  la  loi  du  25  avril  1855,  n.  136. 

436.  Le  législateur,  tout  en  rendant  l'efficacité  de  l'hypothèque 
légale  des  femmes  mariées,  et  des  mineurs  ou  interdits,  indépen- 
dante de  la  formalité  de  l'inscription,  s'est  attaché  à  maintenir, 
autant  qu'il  était  possible,  le  principe  de  la  publicité.  Dans  cette 
vue,  il  a  imposé  à  certaines  personnes  l'obligation,  et  accordé  à 
d'autres  la  faculté  de  requérir  l'inscription  de  ces  hypothèques. 
—  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

437.  C'est  ainsi  que  l'art.  2136  enjoint  aux  tuteurs  et  aux 
maris  eux-mêmes  de  prendre,  sans  aucun  délai,  inscription  sur 
tous  les  immeubles  qu'ils  possèdent  au  moment  de  l'entrée  en 
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gestion  ou  de  la  célébration  du  mariage,  et  sur  ceux  qui  pourront 
leur  appartenir  par  la  suite.  —  Ibid. 

438.  L'art.  2137  impose  en  outre  aux  subrogés  tuteurs  l'obli- 
gation de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai, 
et  si  elles  ne  l'étaient  pas,  de  les  faire  effectuer  eux-mêmes.  En- 
fin, l'art.  2138  veut,  qu'à  défaut  par  les  maris,  les  tuteurs  et  les 
subrogés  tuteurs,  de  satisfaire  à  l'obligation  qui  leur  est  imposée, 
les  inscriptions  soient  requises  par  le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  domicile  des  maris  et  tu- 
teurs, ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  {Ibid.).—  Sur  les  devoirs 
des  procureurs  de  la  République  en  cette  matière. — V.  Imtiuct.  du 
minish^e  de  la  justice  du  15  sept.  1806  (Locré,  Lég.,  t.  16,  p.  460, 
et  Bernard,  De  rinscriptiondes  hypoth.  lég .  par  le  procureur  impér., 
Paris,  broch.  in-8o). 

439.  D'un  autre  côté,  l'art.  2139  autorise  les  parents,  soit  du 
mari,  soit  de  la  femme,  et  les  parents  du  mineur  ou,  à  défaut  de 
parents  ou  amis,  les  amis  du  mineur,  car  la  loi  n'accorde  pas  ce 
droit  aux  amis  de  la  femme.  —V.  Caen,  8  mai  1839  (S.  39.2.329); 
Ta.TV\h\e,  Rép.,  \o  Inscript,  kypoth.,  |  2,  n.  17;  Persil,  sur  l'art, 
2139;  Zachariœ,  §  269,  note  10;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  312) 
à  faire  effectuer  l'inscription  de  leurs  hypothèques,  inscriptions 
qui  du  reste  peuvent  être  requises  par  la  femme  ou  par  le  mi- 
neur eux-mêmes.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

439  bis.  Quant  aux  conservateurs  des  hypothèques,  ils  n'ont 
pas  qualité  pour  opérer  d'office  l'inscription  des  hypothèques  lé- 
gales dont  s'agit.  —  V.  Circul.  du  min.  de  la  justice  du  15  sept. 
1803,  rapportée  par  Persil,  sur  l'art.  2138,  n.  2;  Zacharise,  §  269, 
note  9  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

440.  Les  personnes  indiquées  aux  art.  2138  et  2139  n'encou- 
rent aucune  responsabilité ,  lorsqu'elles  négligent  de  prendre 
inscription.  —  V.  Persil,  sur  l'art.  2139;  Paul  Pont,  n.  347;  Za- 
chariœ, I  269,  texte  et  note  11  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

441.  Au  contraire,  le  défaut  d'accomplissement  des  obliga- 
tions imposées  sous  ce  rapport,  aux  maris,  tuteurs  et  subrogés 
tuteurs  est  de  nature  à  entraîner  contre  eux  de  graves  consé- 
quences, —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

4413.  Le  mari  ou  le  tuteur  qui,  ayant  négligé  de  prendre  ins- 
cription sur  lui-même  aurait  consenti  ou  laissé  prendre  des  pri- 
vilèges ou  des  hypothèques  sur  ses  immeubles,  sans  déclarer 
expressément  qu'ils  étaient  affectés  à  l'hypothèque  légale  de  sa 
femme  ou  de  ses  pupilles  serait  réputé  stellionataire,  et  devenait 
autrefois  comme  tel  coutraignable  par  corps.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  313. 

443.  Les  expressions  «  consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges 
ou  des  hypothèques  »  dont  se  sert  la  loi,  comprennent,  avec  les 
actes  de  constitutions  d'hypothèques,  toute  transmission  conven- 
tionnelle, par  exemple,  par  voie  de  subrogation,  de  privilèges  ou 
d'hypothèques  qui  se  trouvent  primés  par  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  ou  des  mineurs.  —  Jbid. 
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444.  Ces  expressions,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  prêtent  à  cri- 
tique en  ce  que,  d'une  part,  on  ne  peut,  par  convention,  créer  des 
privilèges  et  en  ce  que,  d'autre  part,  il  parait  impossible  d'étendre 
la  disposition  pénale  de  l'art.  2136  au  cas  d'établissement  d'by- 
pothèques  légales  ou  judiciaires  ;  il  faut  donc  appliquer  cette  dis- 
position distributive  avec  les  distinctions  et  les  restrictions  qui 
rassortent  de  l'esprit  de  la  loi. 

445.  On  doit  conclure  de  l'art.  2136  que  le  mari  ou  le  tuteur 
qui,  ayant  vendu  un  de  ces  immeubles,  subrogerait  dans  son  pri- 
vilège de  vendeur  le  tiers  des  mains  duquel  il  en  recevrait  le 
prix,  sans  déclarer  l'existence  de  l'hypothèque  légale,  devrait  être 
réputé  stellionataire.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

445  bis.  Il  en  serait  de  même  du  mari  ou  du  tuteur  qui,  em- 
pruntant des  fonds  pour  désintéresser  un  créancier  ayant  privi- 
lège ou  hypothèque  sur  ses  biens,  subrogerait  le  prêteur  aux  droits 
et  actions  de  ce  créancier,  sans  déclarer  l'existence  de  l'hypo- 
thèque légale  qui  primait  les  sûretés  de  ce  dernier.  —  Ibid. 

446.  La  disposition  de  l'art.  2136  est  sans  application  possible 
à  l'établissement  sur  les  biens  des  tuteurs  ou  maris  d'hypothèques 
judiciaires,  ou  de  nouvelles  hypothèques  légales.  —  TarriLle, 
Rép.,  vo  Inscript,  hypoth.,  |  3,  n.  14;  Persil,  sur  l'art.  2136, n.  3; 
Roll.  de  Yill.,  v»  Inscript,  hypoth.,  |  2,  n.  22;  Troplong,  t.  2, 
n.  633  bis;  Zachariee,  |  269,  texte  et  note  o. — Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  314. 

44*7.  Elle  ne  saurait  davantage  être  étendue  au  mari  ou  au 
tuteur  qui  vendrait  des  immeubles  soumis  à  l'hypothèque  de  la 
femme  ou  des  mineurs.  Dans  ce  dernier  cas,  le  mari  et  le  tuteur 
ne  seraient  réputés  stellionataires,  qu'autant  qu'ils  auraient  dé- 
claré libres  les  immeubles  vendus.  —  Aubry  et  Rau,  ibid. 

448.  En  effet,  disent  ces  derniers  auteurs,  d'abord  les  peines 
ne  peuvent  s'appliquer  extensivement  et  ensuite  les  motifs  ne 
sont  plus  les  mêmes  ;  l'acquéreur  des  biens  vendus  par  le  tuteur 
ou  le  mari  peut  complètement  sauvegarder  ses  intérêts,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  les  art.  2193  et  2194;  tandis 
que  les  créanciers  auxquels  le  tuteur  ou  le  mari  a  fourni  des 
sûretés  hypothécaires,  n'ont  aucun  moyen  de  se  mettre  à  l'abri 
de  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  la  femme.  —  Sic,  Gass., 
25  juin  1817  (S.  chr.)  ;  20  nov.  1826  (S.  chr.)  ;  Pont,  n.  819. 

449.  La  simple  déclaration  que  le  mari  ou  le  tuteur  aurait 
faite  de  sa  qualité  ne  suffirait  pas  toujours  pour  les  soutraire  à 
l'application  de  l'art.  2136.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

450.  En  effet,  les  tiers,  quoique  avertis  par  une  pareille  dé- 
claration de  l'existence  de  l'hypothèque  légale,  peuvent  avoir 
traité  avec  le  tuteur  ou  le  mari,  dans  la  supposition  que  les  im- 
meubles formant  l'objet  de  la  convention  se  trouvaient  dégagés 
de  cette  hypothèque  par  l'effet  d'une  réduction  conventionnelle 
ou  judiciaire.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà;  Gomp.,  Poitiers,  29  déc. 
1830  (S.  31.2.264). 

451.  D'un  autre  côté,  l'excuse  de  bonne  foi  n'est  point  admis- 
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sible  de  la  part  du  mari  ou  du  tuteur,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peu- 
vent prétexter  de  l'ignorance  des  dispositions  de  cet  article.  — 
Cass.,  30  nov.  1826  (S.  chr.);  Bordeaux,  io  mars  1833  (S.  33.2. 
364);  Paris,  27  nov.  1835  (S.  36.2.164);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

455.  Mais  cette  excuse  pourrait  être  utilement  invoquée,  si, 
en  fait,  et  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le  tuteur  ou 
le  mari  avaient  eu  des  raisons  plausibles  de  croire  que  l'immeu- 
ble donné  en  hypothèque  se  trouvait  affranchi  de  l'hypothèque 
légale  non  inscrite  et  non  déclarée.  —  Cass.,  21  fév.  1827  (S. 
chr.)  ;  Troploûg,  De  la  contrainte  par  corps,  n,  63  et  64  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  313. 

453.  Le  tiers  qui  a  contracté  avec  le  mari  ou  le  tuteur,  en 
pariaite  connaissance  de  l'hypothèque  légale  dont  se  trouveraient 
grevés  leurs  immeubles,  n'est  point  admis,  pour  invoquer  la  dis- 
position de  l'article  précité,  à  se  prévaloir  contre  eux  du  défaut 
de  déclaration  expresse  de  cette  hypothèque.  —  Cass.,  26  juin 
1844  (S.  43.1.77);  Aubry  et  Rau,  ubisuprà;  Gomp.,  Cass.,  23juin 
1817  (S.  chr,), —  V.  en  sens  contraire,  Persil,  sur  l'art.  2136,  n.  3; 
Troplong,  t.  2,  n.  633  ;  Durauton,  t.  20,  n,  43  ;  Pont,  n,  834. 

454.  D'après  ces  derniers  auteurs,  on  ne  pourrait  sous  aucun 
prétexte  se  relâcher  de  la  rigueur  de  l'art.  2136,  et  l'on  devrait 
rejeter  toute  excuse  proposée  par  le  tuteur  ou  le  mari,  si  les  actes 
par  eux  passés  avec  des  tiers  ne  fournissaient  la  preuve  évidente 
de  la  déclaration  d'hypothèque.  C'est  là,  croyons-nous,  une  inter- 
prétation exagérée. 

45o.  Du  reste,  la  femme  pourrait  soustraire  le  mari  à  toutes 
poursuites,  en  offrant  de  subroger  le  créancier  poursuivant  à  son 
hypothèque  légale,  alors  du  moins  qu'elle  n'aurait  pas  déjà  pré- 
cédemment consenti  de  pareilles  subrogations  au  profit  d'autres 
créanciers  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  316).  La  subrogation  offerte 
dans  ces  conditions  ferait  disparaître  tout  principe  de  dommages- 
intérêts  contre  le  mari.  —  V.  Duranton,  t.  20,  n.  43;  Pont,  n.  856; 
Comp.,  Paris,  12  déc.  1816  (S.  chr.). 

456.  Le  subrogé  tuteur  qui  a  négligé  de  faire  prendre  sans 
délai  par  le  tuteur,  ou  de  requérir  lui-même  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque légale,  est  personnellement  responsable  du  préjudice 
que  le  défaut  d'inscription  peut  occasionner,  soit  au  pupille,  soit 
aux  tiers  qui  ont  traité  avec  le  tuteur.  Il  serait  toutefois  admis  à 
repousser  toute  demande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre 
lui,  en  prouvant  que  le  demandeur  avait  connaissance  de  l'hypo- 
thèque légale  qui  grevait  les  biens  du  tuteur  avec  lequel  il  a  traité. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  comp,,  suprà,  n.  453  et  s. 

45^.  La  disposition  de  l'art.  2137,  spéciale  à  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale  qui  affecte  les  biens  du  tuteur  en  cette  qua- 
lité, ne  saurait  être  étendue  à  linscription  de  l'hypothèque  com- 
pétant  au  pupille  du  chef  de  la  femme  du  tuteur,  sa  mère.  — 
Douai,  18  mars  1840  (S.  40.2.289);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  317. 

458.  Lorsque  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée,  d'un 
mineur,  ou  d'un  interdit  a  été  restreinte  à  certains  immeubles 
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spécialement  déterminés,  soit  par  le  contrat  de  mariage  ou  par 
l'acte  contenant  nomination  du  tuteur,  soit  par  une  décision  judi- 
ciaire, le  mari,  le  tuteur,  ou  le  subrogé  tuteur  ne  sont  tenus  de 
prendre  inscription  que  sur  ces  immeubles.  —  Art.  2142,  et  arg. 
de  cet  article.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

459.  Que  si  certains  immeubles  seulement  avaient  été  sous- 
traits à  l'hypothèque,  l'inscription  n'en  devrait  pas  moins  être  prise 
d'une  manière  générale,  sauf  indication  des  immeubles  dégrevés. 

—  Ibid. 

460.  3°  Du  privilège  du  vendeur,  et  de  celui  du  bailleur  de  fonds 
pour  l acquisition  d'un  immeuble.  —  Le  privilège  du  vendeur  d'un 
immeuble  devient  efficace,  à  l'égard  des  tiers,  par  le  seul  effet  de 
la  transcription  de  l'acte  de  vente.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit. 

461.  Il  en  est  de  même  du  privilège  du  bailleur  de  fonds 
pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  lorsque  l'acte  de  vente  constate 
que  les  fonds  empruntés  ont  été  employés  au  paiement  du  prix. 

—  Art.  2108  ;  Ibid.  —  V.  aussi  le  mot  Privilège. 

§  12.  —  Du  renouvellement  décennal  des  inscriptions 
et  de  leur  péremption. 

461  bis.  1°  Quelles  inscriptions  doivent  être  renouvelées.  —  Les 
inscriptions  hypothécaires  doivent,  pour  conserver  leur  effet,  être 
renouvelés  dans  les  dix  ans  à  compter  du  jour  de  leur  date,  faute 
de  quoi  elles  se  périment  et  perdent  toute  leur  valeur.  —  Art. 
2154  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  n.  372. 

461  ter.  La  disposition  de  l'art.  2154,  générale  d'après  son  texte 
comme  d'après  les  motifs  qui  l'ont  fait  établir,  s'applique  à  toutes 
les  inscriptions  indistinctement,  soit  qu'elles  concernent  des  hy- 
pothèques conventionnelles  ou  judiciaires,  soit  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  privilèges  ou  à  des  hypothèques  légales,  et  peu  im- 
porte d'ailleurs  qu'elles  aient  été  requises  par  les  créanciers  ou  en 
leur  nom,  ou  qu'elles  aient  été  effectuées  d'office  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  —  Ibid. 

46S.  La  nécessité  du  renouvellement  existe  notamment  pour 
les  inscriptions  prises  d'office  en  vertu...  soit  de  l'art.  2108  du 
Code  civil.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  des  15  déc.  1807-22  janv. 
1808;  Caen,  12  fév.  1812  ^S.  chr.)  ;  Cass.,  27  avril  1826  (S.  chr.); 
Toulouse,  i^3  mars  1829  (S.  chr.);  Rennes.  18  juinl8-29  (S.  chr.); 
Aix,  27  juin.  1846  (S.  46.2  443)  ;  Paris,  30  nov.  1860(8.61.2.29); 
Cass.,  2  déc.  186.S  (S.  64.1.57);  Alger,  17  mai  1865  (S.  65.2,187); 
et  Troplong,  Des  Privil.  et  hypoth.,  t.  1,  n.  286  et  suiv.  et  De  lu 
transcript..  n.  294;  Aubry  et  Rau,  uhi  suprà.  —  V.  cependant  en 
sens  contraire,  Paul  Pont,  n.  274;  Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur 
la  transcript.,  n.  367;  Flandin  De  la  transcript.,  t.  2.  n.  1104  et 
1106;  Mourlon,  De  la  transcript.,  t.  2,  n.  694  et  693)...  soit  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  5  sept.  1H07  (Avis  du  Conseil  d'Etat,  précité 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.)...  soit  de  l'art.  7  de  celle  du  21  vent,  an  vu 
(Aubry  et  Rau,  loc.  cit.);  un  avis  inédit  du  Conseil  d  Etat  des 
18  avril-4  juin  I8(i9,  cité  par  Dalloz.  Rép.,  y'^  Privil.  et  hypoth., 
n.  2846;  Flandin,  Revue  critique,  1866,  t.  29,  p.  44  et  45. 
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463.  Elle  s'applique  de  même  aux  inscriptions  ayant  pour 
objet  les  droits  d'hj^pothèque  légale  des  femmes  mariées,  des 
mineurs  et  des  interdits,  en  ce  sens  que  les  maris  et  les  tuteurs 
sont  tenus,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  2136,  de  les  renouve- 
ler dans  les  dix  ans  de  leur  date.  (V.  les  autorités  citées  au  nu- 
méro qui  précède),  et  que,  depuis  la  loi  du  23  mars  185o,  les 
femmes  devenues  veuves,  les  mineurs  devenus  majeurs,  et  les  in- 
terdits relevés  de  l'interdiction,  ou  leurs  héritiers  sont  obligés, 
pour  conserver  l'effet  des  inscriptions  prises  dans  leur  intérêt  pen- 
dant le  mariage  ou  la  tutelle,  de  les  renouveler  avant  l'expiration 
de  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  leur  date.  —  Aix,  10  janv.  1861 
(S.  61.2.177);  Paul  Pont,  n.  1046;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  374. 

464.  Aussi  l'inscription  des  hypothèques  légales,  exigée  comme 
formalité  préalable  à  l'exercice  de  l'action  hypothécaire,  est-elle 
susceptible  de  péremption,  comme  l'inscription  des  hypothèques 
ordinaire,  à  défaut  de  renouvellement  dans  les  dix  ans,  tant  que 
l'hvpothèque  n'a  pas  produit  son  effet.  — V.  Nancy,  28  juill.  183J 
(S."  53.2.574). 

465.  Décidé,  néanmoins  en  sens  contraire,  que  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  prise  à  la  suite  des  significa- 
tions à  fin  de  purge,  faites  par  l'acquéreur  des  biens  du  mari,  n'est 
pas  soumise  à  la  formalité  du  renouvellement  dans  les  dix  ans 
de  sa  date  :  elle  frappe  l'immeuble  vendu  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
produit  son  effet  par  la  distribution  du  prix  de  vente.  —  Grenoble, 
8  août  1857  (S.  57.2.479). 

466.  Enfin,  la  nécessité  du  renouvellement  a  lieu  pour  l'ins- 
cription de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  qu'un  créan- 
cier subrogé  à  cette  hypothèque  a  requise  à  son  profit,  ou  en 
marge  de  laquelle  il  a  fait  mentionner  sa  subrogation.  —  Aubry 
et  Rau,  ubi  su]wà. 

467'.  2''  De  la  supputation  du  délai  de  dix  ans,  fixé  pour  le  re- 
nouvellement. —  Dans  la  supputation  du  délai  de  dix  ans  fixé  pour 
le  renouvellement  des  inscriptions  h)'pothécaire3,  on  ne  doit  pas 
compter  le  jour  où  l'inscription  a  été  prise.  Ainsi,  une  inscription 
prise  le  23  janvier  1853  a  pu  être  valablement  renouvelée  le 
23  janvier  1865.  —  Limoges,  3  juill.  1824  (S.  chr.);  Caen,  19  fév. 
1823  (S.  chr.)  ;  Cass.,  5  avril  1823  (S.  chr.);  Nimes,  7  mars  1826 
^S.  42.2.463,  à  la  note);  Riom,  8  avril  1843  (S.  43.2.370);  Paris, 
6  août  1868  (S. 69.2. 13),  etPont,  Privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n.  1039  et 
1O40  ;  Boileux,  Comm.  du  C.  civ.,  sur  l'art.  2154  ;  Mourlon,  Répét. 
écr.,  t.  3,  n.  1586;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  280,  p.  381,  texte  et 
note  28;  Zacha-iœ,  et  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  818,  p.  221  et  222, 
note  l.—Gomp.,  Cass.,  20  janv.  1863;  Rouen,  12  déc.  1862  et 
20  mai  1863  (S.  63.1.11  et  2.147).  Mais  on  doit  faire  entrer  dans 
le  calcul  le  dies  ad  quem.  —  V,  les  mêmes  autorités. 

468.  Deux  autres  opinions  se  sont  produites,  disent  MM.  Au- 
bry et  Rau,  sur  le  mode  de  supputation  du  délai  dont  il  s'agit  ; 
d'après  la  première,  il  faudrait  comprendre  dans  ce  délai,  non 
seulement  le  dies  ad  quem,  mais  même  le  dies  à  quo  (V.   en  ce  sens 
X.  23 
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Merlin,  Rép.^  \°  Inscript,  hypoth.,  %  8  bis,  n.  1,  et  Quest.  de  dr., 
vo  Délai,  n.  ^^bis  \  Duranton,  t.  20,  n.  460).  D'après  la  seconde,'au 
contraire,  il  ne  faudrait  comprendre  dans  le  calcul,  ni  le  jour  à 
quo,  ni  même  le  jour  ad  quem,  de  sorte  qu'une  inscription  prise 
le  1"  juin  1833  aurait  pu  être  utilement  renouvelée  le  2  juin 
1863.  —  V.  en  ce  sens,  Paris,  23  mai  1814  (S.  chr.);  Persil,  sur 
l'art,  2154,  n.  8  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  333. 

469,  Ces  deux  opinions,  contraires  à  la  règle  générale  sur  la 
supputation  des  délais,  ne  se  justifient  point  par  le  texte  de  l'art. 
2154,  qui,  en  employant  la  formule  pendant  dix  années,  à  compte)- 
du  jour  de  leur  date,  s'en  est  évidemment  référé  à  cette  règle.  — 
Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

4'Î'O.  Bien  que  le  dernier  jour  des  dix  ans  fixés  pour  la  durée 
des  inscriptions  hypothécaires  se  trouve  être  un  jour  férié,  le  dé- 
lai pour  leur  renouvellement  n'est  pas  prorogé  au  jour  suivant  : 
l'inscription  est  donc  périmée  si  elle  n'est  renouvelée,  dans  ce 
cas,  que  le  lendemain  de  l'expiration  des  dix  ans. —  Riom,  8  avril 
1843  (S.  43.2.370).  —  Sic,  Touiller,  t.  13,  n.  55  ;  Troplong,  t.  3, 
n.  714;  Vazeille,  Prescript.,  t.  1,  n.  328;  Duranton,  t.  20,  n.  161  ; 
Paul  Pont,  n.  1040;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  382.  —  Contra, 
Persil,  Rég.  hyp.,  sur  l'art.  2154,  n.  10  ;  Grenier,  1. 1,  n.  107  ;  Roll. 
de  Vill.,  V  Inscript,  hyii.,  n,  361. 

4*71,  Les  événements  qui,  tels  que  la  faillite,  l'acceptation  bé- 
néficiaire ou  la  vacance  d'une  succession,  forment  obstacle  à  ce 
qu'une  première  inscription  puisse  être  prise  d'une  manière  com- 
plètement efficace,  ne  s'opposent  nullement  au  renouvellement 
d'une  inscription  prise  antérieurement.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  uhi 
suprà;  Mourlon,  De  la  transcript.,  t.  2,  n.  638;  Démangeât,  sur 
Bravard,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  3,  p.  288,  à  la  note. 

4'î'3.  Les  renouvellements  anticipés,  c'est-à-dire  faits  avant 
l'expiration  des  dix  ans,  conservent-ils  l'inscription  pour  une 
nouvelle  période  de  dix  ans  à  partir  de  l'expiration  de  la 
première,  ou  ne  la  conservent-ils  que  pour  dix  ans  à  partir  de 
leur  date  ?  Cette  dernière  solution  nous  paraît  seule  devoir  être 
admise  :  le  Code  a  voulu  que  le  conservateur  n'eût  jamais  de 
recherches  à  faire  que  dix  ans  en  arrière  du  dernier  renouvelle- 
ment. 

4'73.  3°  Des  personnes  qui  doivent  ou  qui  peuvent  provoquer  le 
renouvellement,  de  celles  au  nom  desquelles  il  peut  être  requis.  — Le 
renouvellement  des  inscriptions  doit,  en  général,  être  provoqué 
par  les  créanciers  ou,  en  leur  nom,  par  les  personnes  chargées  de 
veiller  à  leurs  intérêts.  Le  conservateur  des  hypothèques  n'est 
tenu  de  renouveler,  ni  les  inscriptions  prises  d'office  en  vertu  de 
l'art.  2108,  ni  môme  celles  qui  l'ont  été  dans  l'intérêt  du  Trésor 
public  sur  les  biens  des  comptables.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat 
des  15  déc.  1807,  22  janv.  1808  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

4114:.  Le  cessiomiaire  d'une  créance  qui  n'a  pas  encore  fait 
notifier  le  transport  peut  néanmoins  renouveler,  en  son  nom  per- 
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sonnel,  l'inscription  hypothécaire  antérieurement  prise  par  le  cé- 
dant. —  Bourges,  12  fév.  1841  (S.  41.2.617). 

475.  Le  cessionnaire  d'une  créance  hypothécaire  peut  aussi 
valablement  renouveler  l'inscription  sous  le  nom  de  son  cédant, 
même  après  la  signification  du  transport.  —  V.  Cass.,  16  nov. 
1840  (S.  40.1.961);  Bourges,  17  avril  1839  (S.  39.2.449).  —  Sic, 
Persil,  Quest.,  t.  1,  p.  374;  Rég.  hyp.  ;  sur  l'art.  2148,  n.  4,  Del- 
vincourt,  t,  3,  p.  548  (édit.  de  1819)  ;  Grenier,  1. 1,  n.74;  Favard 
de  Langlade,  v**  Inscript,  hyp.,  sect.  o,  n.  9;  Duranton,  t.  20, 
n.  9o  ;  Troplong,  t.  1,  n.  364. 

4*7 6.  Le  mandataire  peut  renouveler,  en  son  nom  personnel, 
l'inscription  hvpothécaire  prise  par  le  mandant.  —  Bourges, 
12  fév.  1841  (S.  41.2.617). 

4'î"î'.  Le  renouvellement  peut  être  fait  au  nom  du  créancier 
originaire,  alors  même  qu'il  est  décédé,  ou  qu'il  a  transporté  la 
créance  à  un  tiers.  —  Cass.,  4  avril  1811  (S.  chr.)  ;  Aubry  et 
Rau,  ubi  suprà  ;  Merlin,  Rép.,  v»  Hypoth.,  sect.  2,  §  2,  art.  10, 
n.  1  ;  Troplong,  t.  1,  n.  363;  Duranton,  t.  10,  n.  95;  Grenier,  t.  1, 
n.  74. 

4'î'8.  4<>  Formalités  à  rerapUr  pour  le  renouvellement  des  inscrip- 
tions. —  Il  n'est  pas  absolument  indispensable  que  l'inscription 
prise  en  renouvellement,  contienne  toutes  les  énonciations  et  indi- 
cations exigées  par  les  art.  2148  et  2153,  lorsque  d'ailleurs  l'ins- 
cription qu'elle  a  pour  objet  de  maintenir,  y  est  indiquée  ou  rap- 
pelée d'une  manière  tellement  précise,  qu'il  est  impossible  de  se 
méprendre  sur  cette  inscription,  qui  sert  alors  de  complément  à  la 
nouvelle.  —  Cass.,  16  mars  1820  (S.  chr.)  ;  22  fév.  1825  (S.  chr.)  ; 
Grenoble,  9  janv.  1827  (S.  chr.)  ;  Agen,  7  fév.  1861  (S.  61.2.449); 
Metz,  22  janv.  1862  (S.  62.2.380)  ;  Troplong,  t.  3,  n.  715  ;  Paul 
Pont,  n.  1052  j  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  38^.  —  Contra,  Cass., 
14  janv.  1818  (S.  chr.)  et  Merlin,  Rép.,  ^^ Inscript,  hypoth.,%  8 bis, 
n.  12  ;  Grenier,  t.  1,  n.  117;  Persil,  sur  l'art.  2154,  n.  11  ;  Mar- 
tou,  t.  3,  n.  1146,  selon  lesquels  l'inscription  prise  en  renouvelle- 
ment doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  toutes  les  formalités  substan- 
tielles exigées  pour  une  inscription  première. 

479.  Mais,  alors  même  que  la  nouvelle  inscription  réunit  tous 
les  éléments  requis  par  les  art.  2148  et  2153,  elle  doit,  pour  con- 
server à  l'hj'pothèque  son  rang  primitif,  énoncer,  sinon  explicite- 
ment, du  moins  implicitement  qu'elle  est  prise  en  renouvellement 
d'une  inscription  précédente.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà  ;  comp. 
Cass.,  3  fév.  4819  (S.  chr.)  ;  Montpellier,  26 fév.  1852  (S.  55.2.26). 

480.  A  défaut  de  toute  énonciation  ou  indication  de  cette  na- 
ture, la  nouvelle  inscription  ne  vaudrait  que  comme  inscription 
première.  —  Sic,  Cass.,  14  juin  1831  (S.  31.1.357)^  Cass.,  29  août 
1838  (S.  38.1.769);  Lyon,  10  janv.  1844  (S.  44.2.208);  Cass., 
25  janv.  1853  (S.  53.1.423);  Agen,  22  janv.  1861  (S.  61.2.538)  : 
Cass.,  16  fév.  1864  (S.  64.1.289).  —  Contra,  Limoges,  11  avril 
1848  (S,  48.2.539)  ;  Troplong,  t.  3,  n.  715. 
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481.  Ainsi  jugé  que  le  renouvellement  d'une  inscription,  pour 
être  valable,  doit  rappeler,  par  sa  date,  l'inscription  renouvelée.  A 
défaut  d'énonciation  à  cet  égard,  l'inscription  en  renouvellement 
n'a  d'effet  que  comme  inscription  ordinaire,  lorsque  d'ailleurs 
elle  renferme  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Cass., 
14  juin  1831  (S.  31.1.357). 

482.  Mais  le  renouvellement  d'une  inscription  est  valable, 
encore  bien  qu'il  ne  mentionne  pas  l'inscription  primitive  et  les 
renouvellements  successifs  ;  il  suffit  qu'il  soit  indiqué  que  ce  renou- 
vellement a  pour  objet,  non-seulement  la  dernière  inscription, 
mais  encore  celle  que  cette  inscription  renouvelait  eile-même.  — 
Paris,  6  août  1868  (S.  69.2.13). 

483.  Jugé  aussi,  que  le  renouvellement  d'une  inscription  hy- 
pothécaire est  valable,  bien  qu'il  ne  mentionne  pas  l'inscription 
renouvelée.  —  Limoges,  14  avril  1848  (S.  48.2.539). 

484.  Il  en  est  ainsi  surtout  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont 
connu  l'inscription  primitive,  et  qui  n'ont  pu  dès  lors  éprouver 
aucun  préjudice  de  son  défaut  de  mention  dans  le  renouvellement. 
—  Même  arrêt.  — Sic,  Troplong,  n.  715. 

485.  En  tous  cas,  une  inscription  prise  en  renouvellement  ne 
peut  être  annulée,  par  le  motif  qu'elle  ne  contient  pas  en  elle- 
même  la  désignation  de  l'inscription  originaire,  lorsque  cette  dési- 
gnation est  faite  sur  les  registres,  dans  une  note  marginale  du 
conservateur.  —  V.  Cass.,  3  fév.  1819  (S.  chr.). 

486.  Au  surplus,  nous  le  répétons,  il  est  généralement  admis 
que  le  renouvellement  d'une  inscription  hypothécaire  est  dispensé 
des  formalités  exigées,  s'il  se  réfère  à  l'inscription  primitive  d'une 
manière  tellement  précise,  qu'il  soit  impossible  de  se  méprendre 
sur  cette  inscription.  —  V.  suprâ,  n.  478. 

487.  Ainsi  jugé,  par  application  du  principe  que  le  renouvel- 
lement d'une  inscription  hypothécaire  se  référant  à  l'inscription 
primitive  n'est  pas  soumis  à  toutes  les  énonciations  exigées  pour 
la  validité  de  cette  inscription  primitive,  qu'un  renouvellement 
d'inscription,  n'indiquant  pas  la  date  et  la  nature  du  titre  consti- 
tutif est  valable,  si  mention  suffisante  en  est  faite  dans  l'inscrip- 
tion primitive.  —  V.  Cass.,  22  fév.  1825  (S.  chr.). 

488.  Jugé  de  même  pour  un  renouvellement  d'inscription  in- 
diquant le  titre  constitutif  sous  une  fausse  date,  si  la  date  vérita- 
ble se  trouve  énoncée  dans  la  première  inscription.  —  Grenoble, 
9  juin  1827  (S.  chr.). 

489.  Jugé  que  l'élection  de  domicile,  dans  une  inscription 
hypothécaire  prise  en  renouvellement  d'une  inscription  antérieure, 
n'est  pas  indispensable  lorsque  cette  élection  a  été  faite  dans  l'ins- 
cription primitive.  —  Agen,  7  fév.  1861  (S.  61.2.449);  Metz, 
i2janv.  1862(8.62.2.380). 

490.  Jugé  dans  le  même  sens,  qu'une  inscription  hypothécaire 
prise  en  renouvellement  d'une  précédente  inscription,  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  que  le  bordereau  de  renouvellement  n'énonce 
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pas  le  titre  et  l'exigibilité  de  la  créance,  lorsque  d'ailleurs  la  pre- 
mière inscription  est  régulière.  —  Bourges,  28  déc.  1816  (S. 
chr.). 

491.  Décidé  toutefois,  que  l'inscription  prise  en  renouvelle- 
ment d'une  inscription  antérieure  doit,  à  peine  de  nullité,  comme 
l'inscription  originaire,  énoncer  la  nature  du  titre  constitutif  de 
la  créance.  —  Paris,  3  juill.  1845  (S.  chr.)  et  Cass.,  14  janv.  1818 
(S.  chr.). 

492.  Le  cessionnaire,  par  acte  sous  seing  privé,  qui  renou- 
velle en  son  nom  l'inscription  hypothécaire  prise  par  son  cédant, 
n'esf  pas  tenu  d'énoncer  dans  son  inscription  l'acte  par  lequel  il 
est  devenu  cessionnaire:  la  représentation  et  renonciation  du 
titre  authentique  qui  donne  naissance  à  l'hypothèque  suffit.  — 
Cass.,  11  août  1819  (S.  chr.). 

493.  La  personne  qui  requiert  le  renouvellement  d'une  ins- 
cription n'est  pas  tenue  de  représenter  de  nouveau  au  conserva- 
teur le  titre  en  vertu  duquel  l'inscription  a  été  prise. — Cass.,  14  avril 
1817  (S.  chr.);  Paris,  27  déc.  1831  (S.  32.2.49);  Instruct.  delà 
régie  du  2  avril  1834  et  du  13  avril  1863  (S.  31.2.373  et  66.2.33)  ; 
Merlin,  Inscript,  hypoth.,  |  8  his,  n.  15;  Troplong,  t.  3,  n.  713; 
Paul  Pont,  n.  1031  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  supra. 

494.  Mais  elle  doit  lui  remettre,  comme  au  cas  d'inscription 
première,  les  deux  bordereaux  exigés  par  le  second  alinéa  de  l'art. 
2148.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  supra. 

495.  3°  Des.  effets  du  renouvellement,  et  des  conséquences  de 
Vomission  de  cette  formalité.  Qui  peut  l'opposer.  —  Le  renouvelle- 
ment, effectué  en  temps  utile,  conserve  à  l'inscription  originaire 
toute  son  efficacité,  pendant  un  nouveau  délai  de  dix  ans  à  dater 
du  jour  où  il  a  eu  lieu,  et  met  le  créancier  en  position  de  pouvoir, 
au  moyen  de  renouvellements  ultérieurs,  opérés  chaque  fois  dans 
les  dix  ans  à  partir  de  la  date  de  la  dernière  inscription,  prolonger 
indéfiniment  la  force  et  les  effets  de  la  première.  — Aubry  et  Rau, 
ubi  supra,  p.  384. 

496.  Le  renouvellement  d'inscription  fait  par  le  créancier, 
postérieurement  à  la  subrogation,  dans  une  partie  de  la  créance 
par  lui  consentie  en  faveur  d'un  tiers,  profite  au  tiers  subrogé, 
lorsque  ce  renouvellement  d'inscription  comprend  la  totalité  de  la 
créance.  —  Bordeaux,  7  mai  1836  (S.  36.2.488). 

497.  Lorsqu'une  créance  hypothécaire  a  été  cédée  en  partie, 
avec  stipulatici  de  préférence  et  d'antériorité  au  profit  de  la 
partie  cédée,  le  cessionnaire  qui  n'a  pas  renouvelé  son  inscription 
en  temps  utile  doit,  en  cas  d'ordre,  profiter,  en  vertu  de  la  clause 
de  préférence,  de  la  collocation  faite  au  profit  du  cédant  qui  a 
renouvelé  pour  lui-même,  sauf  à  indemniser  ce  dernier  de  la  perte 
résultant  du  non-renouvellement  de  l'inscription.  —  Cass.,  20  mars 
1844(8.44.1.297). 

498.  Le  défaut  de  renouvellement  d'une  inscription  équivaut 
au  défaut  d'inscription  première,  et  emporte  les  mêmes  consé- 
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quences,  mais  n'en  entraîne  pas  de  plus  préjudiciables.  Pour  le 
développement  de  ce  principe,  il  convient  de  l'appliquer  séparé- 
ment, en  premier  lieu,  aux  hypothèques  dont  l'efficacité  est  né- 
cessairement subordonnée  à  la  condition  d'une  inscription,  en 
second  lieu,  aux  privilèges,  et  enfin  aux  hypothèques  légales  des 
femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  interdits.  —  Ibid. 

499.  Lorsqu'il  s'agit,  soit  d'une  hj'pothèque  conventionnelle 
ou  judiciaire,  soit  d'une  hypothèque  légale  autre  que  celles  des 
femmes  mariées,  des  mineurs,  ou  des  interdits,  le  défaut  de  re- 
nouvellement de  l'inscription  prise  par  le  créancier  ou  en  son  nom, 
entraîne  toujours  la  perte  du  rang  qui  y  était  attaché.  Il  entraîne 
même  la  déchéance  du  droit  de  suite,  et  par  conséquent  la  perte 
du  droit  hypothécaire  lui-même,  si  le  créancier  ne  se  trouve  plus 
dans  les  délais  pendant  lesquels  une  première  inscription  peut 
être  valablement  prise.  —  Colmar,  30juill.  1813  (S.  chr.)  ;  Paris, 
9  fév.  1814  (S.  chr.);  Cass.,  i2  déc.  1863  (S.  64.1.57);  Aubry  et 
Rau,  ubi  suprà).  Au  cas  contraire,  €elui-ci  est  admis  à  prendre  une 
seconde  inscription,  qui  produira,  du  jour  de  sa  date,  tous  les 
effets  que  produirait  une  première  inscription.  —  Aubry  et  Rau, 
tiôi  suprà. 

500.  Les  mêmes  propositions  s'appliquent  en  général  aux- 
privilèges,  que  l'inscription  exigée  pour  leur  conservation  doive 
être  requise  ou  non  dans  un  délai  déterminé,  avec  cette  réserve 
toutefois,  en  faveur  du  privilège  du  vendeur,  que  la  péremption 
de  la  première  inscription  n'y  préjudicie  en  aucune  manière  lors- 
qu'une nouvelle  inscription  est  prise  avant  l'expiration  des  délais 
dans  lesquels  l'inscription  doit  être  prise.  —  V.  en  ce  sens, 
Paris,  24  mars  1817  (S.  chr.),  Paris,  20  fév.  1834  (S.  34.2.160); 
Paris,  8  mars  1843  (S.  43.2.193)  ;  Cass.,  23  déc.  1845  (S.  47.1.159); 
Besançon,  14  déc.  1861  (S.  62.2.129);  Poitiers,  18  juill.  1864 
(S.  64.2.182)  ;  Cass.,  14  fév.  1865  (S.  6o.l.l90). 

501.  Quant  aux  hypothèques  légales  des  femmes'mariées,  des 
mineurs  ou  des  interdits,  le  défaut  de  renouvellement,  pendant  le 
mariage  ou  la  tutelle,  d'inscriptions  prises  en  conformité  des 
art.  2136  et  suiv.,  ne  porte  aucune  atteinte  à  ces  h3'pothèques, 
qui  continuent  du  jour  des  prérogatives  qu'y  attache  l'art.  2135. 
—  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

SOS.  Cette  décision  ne  souffre  pas  du  reste  de  difficulté.  Car 
il  semble  évident  que  ces  hypothèques  n'étant  pas  soumises  à  la 
formalité  d'une  inscription,  ne  peuvent,  si  en  fait  elles  ont  été  ins- 
crites, être  soumises  au  renouvellement  décennal. 

503.  C'est  ainsi  qu'antérieurement  à  la  loi  du  23  mars  1855, 
la  dispense  de  renouvellement  d'inscriptions  prises  pendant  le 
mariage  ou  la  tutelle,  se  continuait  sans  limitation  spéciale  de 
temps,  après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tu- 
telle, au  profit  de  la  femme  devenue  veuve,  du  mineur  devenu 
majeur  ou  de  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  et  de  leurs  héri- 
tiers ou  successeurs  même  particuliers.  —  Sic,  Avis  du  Conseil 
d'Etat  des  5-8  mars  1812  :  Cass.,  21  août  1833  (S.  33.1.612)  ;  Tar- 
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rible,  Rép.,  v°  Inscript.  hypoth.,  |  3,  n.  4  ;  Persil  sur  l'art.  2134, 
n.  1;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

504.  Il  en  est  de  même  des  inscriptions  qui,  au  cas  d'aliéna- 
tion d'immeubles  appartenant  au  mari  ou  au  tuteur,  ont  été  prises 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  l'accomplissement  des  for- 
malités relatives  à  la  purge  spéciale  des  h3'pothèques  légales  non 
inscrites. Le  défaut  de  renouvellement  de  ces  inscriptions  n'entraîne, 
tant  que  durent  le  mariage  ou  la  tutelle,  l'extinction  des  hypothè- 
ques des  femmes  mariées,  des  mineurs,  ou  des  interdits,  ni  au 
regard  des  autres  créanciers  du  mari  ou  du  tuteur,  ni  même  au 
profit  des  tiers  acquéreurs  et  de  leurs  créanciers  ou  sous-acqué- 
reur. —  Metz,  14  juin  1837  (S.  38.2.197)  ;  Grenoble,  8  août  1837 
(S. 37. 2.479)  ;  Aubry  etRau,  ubi  suprà. — Gomp.,  Gass.,22fév.  1841 
(S.  41.1.514).  —  V.  cependant,  Nancy,  28  juill.  1833  (S.  33.2. 
574). 

50o-506.  Mais,  depuis  la  loi  du  23  mars  1833,  le  défaut  de 
renouvellement,  dans  l'année  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage 
ou  de  la  cessation  de  la  tutelle,  d'inscriptions  prises  pendant  le 
mariage  ou  la  tutelle,  en  conformité,  soit  des  art.  2136  et  suiv., 
soit  de  l'art.  2193,  fait  perdre  à  la  femme  devenue  veuve,  au  mi- 
neur devenu  majeur,  ou  à  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  le 
bénéfice  du  rang  de  faveur  attaché  à  leurs  hypothèques,  et  leur 
fait  même  encourir  la  déchéance  de  leurs  droits  hypothécaires, 
lorsqu'ils  ne  se  trouvent  plus  en  délai  utile  pour  prendre  une  ins- 
cription valable.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  386;  Paul  Pont, 
n.  1046. 

SO'Î'.  D'un  autre  côté,  le  défaut  de  renouvellement,  même 
pendant  le  mariage,  d'une  inscription  prise  sur  les  biens  du  mari, 
ferait  perdre  au  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  le  bénéfice  de  la  saisine  et  du  rang  de  sa  subrogation,  soit 
qu'il  eût  requis  lui-même  l'inscription,  soit  qu'il  eût  simplement 
fait  mentionner  sa  subrogation  en  marge  d'une  inscription  pré- 
existante. —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

508.  En  effet,  d'après  l'art.  9  de  la  loi  de  1833,  les  créanciers  su- 
brogés à  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  ne  jouissent  plus, 
comme  leur  débitrice,  de  la  faveur  de  la  dispense  d'inscription. 
Soumis  à  la  loi  commune  de  la^publicité,  ils  sont  tenus  au  renouvel- 
lement de  l'inscription,  nécessaire  pour  donner  effet  à  leur  subro- 
gation vis-à-vis  des  tiers.  Autrement  on  arriverait  à  dire  que  les 
tiers  qui  veulent  contracter  avec  une  femme,  mariée  depuis  plus 
de  dix  ans,  doivent  consulter  les  registres  antérieurs  à  cette  période, 
et  que  le  cont  :!rvateur  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  leur  en 
délivrer  des  extraits  ;  ce  qui  serait  en  opposition  directe  avec 
l'esprit  et  le  but  de  l'art.  2134.  — Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

509.  L'inscription  hypothécaire,  non  renouvelée  avant  l'ex- 
piration des  dix  ans  de  sa  date,  s'anéantissant  de  plein  droit,  le 
conservateur  des  hypothèques  ne  doit  pas  comprendre,  dans  les 
certificats  qu'il  délivre,  les  inscriptions  périmées  et,  s'il  les  y  com- 
prend, il  est  tenu  de  les  supprimer,  et  de  restituer  les  droits  perçus 
à  cette  occasion.  —  Paris,  21  janv.  1814  (S.  chr.). 
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51 0.  En  cas  de  vente  sur  saisie  immobilière,  le  défaut  de  re- 
nouvellement peut  être  opposé  même  par  les  créanciers  inscrits, 
à  qui  a  été  faite  la  dénonciation  de  la  saisie.  — Paris,  19  août  1820 
(S.  chr.);  Gass.,  9  août  1821  (S.  chr.) 

511.  Il  peut  aussi  être  opposé  par  le  tiers  détenteur  poursuivi 
hypothécairement,  tout  aussi  bien  que  par  un  créancier  réclamant 
préférence  et  priorité.  —  Gass.,  3  fév.  1824  (S.  chr.);  Rouen, 
lerfév.  1823  (S.  chr.). 

51  S.  Le  défaut  de  renouvellement  peut  être  opposé  par  le 
tiers  détenteur,  bien  qu'avant  l'expiration  des  dix  ans  il  y  ait  eu, 
de  la  part  du  créancier,  sommation  de  notifier,  instance  engagée 
sur  la  validité  de  l'inscription,  et  conclusions  du  créancier  contre 
le  tiers  détenteur,  au  paiement  de  sa  créance.  Ges  actes  n'ont  pas 
suspendu  le  cours  delapéremption.  —  Gass.,  3  fév.  1824  (S.  chr.). 

513-514.  6°  Circonstances  qui  font  cesser  la  nécessité  du  renou- 
vellement. Les  inscriptions  restent  soumises  à  renouvellement  aussi 
longtemps  qu'elles  n'ont  pas  produit  leur  effet  légal,  quels  que 
soient  d'ailleurs  les  changements  survenus,  soit  dans  la  condition 
des  créanciers  ou  des  débiteurs,  soit  dans  la  possession  des  im- 
meubles grevés.  —  A-ubry  et  Rau,  t.  3,  p.  374,  |  280. 

515.  Le  principe  énoncé  au  n°  qui  précède  est  généralement 
admis;  mais  quand  une  inscription  peut-elle  être  considérée 
comme  ayant  produit  son  effet  légal?  Il  règne  là-dessus  de  grandes 
divergences  d'opinion.  —  Ibid. 

516.  Une  inscription  ne  peut,  sauf  le  cas  de  paiement  effectif 
et  valable  de  la  créance,  et  celui  de  cession  de  biens,  être  réputée 
avoir  produit  son  effet  légal,  tant  que  les  immeubles  grevés 
restent  dans  les  mains  du  débiteur,  ou  du  tiers  qui  les  a  hypothé- 
qués. —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  p.  373. 

51'î'.  On  ne  saurait  considérer  comme  suffisante  pour  faire  re- 
garder l'inscription  comme  ayant  produit  son  effet  légal,  et  par 
suite  pour  faire  cesser  la  nécessité  du  renouvellement,...  ni  la  fail- 
lite du  débiteur  hypothécaire.  —  V.  Gass.,  17  juin  1817  (S.  chr.); 
Limoges,  26  juin  1820  (S.  chr.);  Gaen,  19  fév.  1823  (S.  chr.); 
Rouen, 30  mai  1823  (S.  chr.);  Gass.,  13  déc.  1829  (S.  chr.);  Paris, 
19  août  1841  (S.  41.2.389);  Gass.,  2  déc.  18G3  (S.  64.1.37)  et  Gre- 
nier, t.  1,  n.  114;  Troplong,  t.  3,  n.  660  bis\  Duranton,  t.  20, 
n.  168;  Renouard,  Z)es  faillites,  t.  1,  p.  496;  Paul  Pont,  n.  1034; 
Baudot,  n.  880;  Démangeât,  surBravard,  Traité  du  dr.  comm.  t.  3, 
p.  288  à  la  note;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  V.  en  sens  contraire, 
Paris,  7  juin.  1811  (S.  chr.);  9  mars  1812  (S.  chr.)  et  7  déc.  1831 
(Dali-,  32.2  77);  Persil,  sur  l'art.  213i,  n.  7;  Pardessus,  Cours  de 
dr.  comm.,  t.  4,  n.  1123. 

518.  ...  Ni  la  vacance  ou  l'acceptation  de  sa  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire. — V.  Bordeaux,  13  décembre  1826  (S.  chr."); 
Gass.,  29  juin  1830  (S  chr.);  Aubry  et  Rau,  ubisuprà.  —  Contra, 
Rouen,  IS  mars  1820  (S.  chr.). 

519.  ...  Ni  la  saisie  de  ses  immeubles  hypothéqués,  même 
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suivie  de  la  sommation  prescrite  par  les  art.  691  et  692  du  Code 
de  procédure.  —  V.  Cass.,  31  janvier  1821  (S.  chr.);  9  août  1821 
(S.  chr.),  et  18  août  1830  {è.  31.1.174);  Aubry  et  Rau,  ubi 
supra. 

520.  La  raison  de  ces  décisions  est  facile  à  saisir,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau;  c'est  qu'aucun  des  événements  ou  actes  men- 
tionnés ci-dessus  n'a  pour  conséquence  d'attribuer  aux  créanciers 
inscrits,  un  droit  individuel  et  déterminé  sur  le  prix  de  l'immeu- 
ble, avantage  que  l'inscription  a  précisément  pour  objet  de  leur 
procurer.  Que  si  la  faillite  du  débiteur,  la  vacance  ou  l'accepta- 
tion bénéficiaire  de  sa  succession  fixent  les  droits  respectifs  des 
créanciers,  en  ce  que  l'un  d'eux  ne  peut  plus  améliorer  sa  posi- 
tion au  détriment  des  autres,  il  n'en  résulte  nullement  que  leurs 
droits  ne  puissent  être  atteints  par  des  déchéances  quelconques, 
et  notamment  par  la  péremption  des  inscriptions. 

5)^1.  Mais  ce  résultat  peut,  indépendamment  de  tout  paiement 
effectif  et  valable,  se  présenter  au  cas  d'aliénation  des  immeubles 
hypothéqués.  A  cet  égard,  il  convient  de  distinguer  entre  l'expro- 
priation forcée,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  la 
vente  volontaire.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

5SS.  Au  cas  d'adjudication  par  suite  de  saisie  immobilière, 
l'inscription  est  à  considérer  comme  ayant  produit  son  effet 
légal  à  partir  du  jugement  d'adjudication;  et  dès  ce  moment  les 
créanciers  sont  dispensés  de  renouveler  leurs  inscriptions,  non- 
seulement  dans  leurs  rapports  avec  l'adjudicataire,  mais  encore 
dans  leurs  rapports  les  uns  à  l'égard  des  autres.  —  Ibid. 

553.  AA'antla  loi  du  23  mars  18oo  celte  solution  était  presque 
universellement  admise.  Elle  trouvait  sa  justification  dans  le 
double  motif,  que  ce  jugement  arrêtait  le  cours  des  inscriptions, 
et  qu'il  constituait  l'adjudicataire  débiteur  personnel  et  direct  des 
créanciers.  —  V.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  376;  Grenier,  t.  1, 
n.  108;  Tioplong,  t.  3,  n.  717;  Duranton,  t.  20,  n.  163;  Cass., 
7  juin.  1829  (S.  chr.);  Toulouse,  18  juin  1830  (S.  chr.);  Cass., 
14  juin  1831  (S.  31.1.357);  Bordeaux,  24  fév.  1831  (S.  31.2.147); 
Angers,  4  janv.  1834  (S.  34.2.172).  V.  cep.  Tarrible,  Rép.,  v» 
Inscript,  hypothéc,  %  8  bis,  n.  5. 

554.  Mais  aujourd'hui  que  le  jugement  d'adjudication  n'ar- 
rête plus  par  lui-même  le  cours  des  inscriptions,  et  que  cet  effet 
n'est  attaché  qu'à  la  transcription  de  ce  jugement,  le  premier  de 
ces  motifs  n'existe  plus,  et  l'on  a  voulu  conclure  de  là  que  la  né- 
cessité du  ren'^uvellement  ne  cesse  qu'à  partir  de  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication.  —  Sic,  Troplong,  De  la  transcription, 
n.  272;  Olivier  et  Mourlon,  n.  233. 

555.  Mais  cette  opinion  est  combattue  par  MM.  Aubry  et 
Rau  selon  lesquels,  aujourd'hui  comme  autrefois,  l'adjudicataire 
devient,  par  l'effet  même  du  jugement  d'adjudication,  et  en  vertu 
d'un  véritable  contrat  judiciaire,  débiteur  direct  de  son  prix 
envers  les  créanciers  inscrits  à  ce  moment.  Si  de  nouvelles  ins- 
criptions peuvent  être  prises  jusqu'à  la  transcription  du  jugement 
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d'adjudication,  il  n'en  résulte  pas  que  ces  créanciers  aient  besoin 
de  renouveler  leurs  propres  inscriptions  pour  conserver  un  droit 
qui  leur  était  irrévocablement  acquis. — V.  en  ce  sens,  Bordeaux, 
•19  nov.  1868  (S.  69.2.117);  Cass.,  9  mai  18T1  (S.  72.2.225). 

52G.  L'avantage  ainsi  acquis  aux  créanciers  subsisterait  dans 
le  cas  même  où  l'adjudication  viendrait  à  être  suivie  de  suren- 
chère (Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  —  Contra,  Troplong,  t.  3,  n.  720; 
Paul  Pont,  n.  1057)  et  dans  celui  où,  à  défaut  de  paiement  du 
prix  par  l'adjudicataire,  les  immeubles  expropriés  seraient  reven- 
dus à  la  folle  enchère  {loc.  cit.  et  Troplong,  t.  3,  n.  721  et  722; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  n.  1158. — En  sens  contraire,  Paul  Pont,  n. 1057). 
—  Comment  M.  Pont,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  n'a-t-il  pas  été 
frappé  de  la  considération  que  l'inexécution  des  engagements 
contractés  par  l'adjudicataire  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de 
priver  tels  ou  tels  des  créanciers  de  droits  qui  leur  étaient  acquis 
vis-à  vis  des  autres  ? 

52^.  Mais  il  disparaîtrait  complètement  si  le  jugement  d'ad- 
judication était  infirmé  sur  appel.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

5S8.  Lorsque  l'immeuble  hypothéqué  vient  à  être  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique,  l'inscription  doit  être  considérée 
comme  ayant  produit  son  effet  légal  à  l'expiration  de  la  quin- 
zaine qui  suit  la  transcription  du  jugement  d'expropriation.  Mais 
elle  reste  jusque-là  soumise  à  la  nécessité  du  renouvellement.  — 
Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.  —  Comp.  cepend.  Cass.,  30  janv.  1863  (S. 
63.1.141). 

529.  La  vente  volontaire  de   l'immeuble  hypothéqué  et  la 
transcription   de  l'acte    qui   la   constate   ne    suffisent  pas  pour 
faire  considérer  les  inscriptions  comme  ayant  produit  leur  effet 
légal  à  dater  de  cette  transcription. — Cass.,  13  déc.  1829  (S.  chr.) 
Cass.,  18  fév.  1834  (S.  34.1.76);  Paris,  24  mars  1860  (S.  60.2.233) 
Grenier,  t.  l,n.  112;  Duranton,  t.  20,  n.  167;  Taulier,  t.  7,  p.  334 
Paul  Pont,  n.  1039;  Aubry  et  Rau, /oc.  c«7.,  p.  378). — Comp.  Caen, 
12  fév.  1812  (S.  chr.).  Il  en  est  même  ainsi  des  ventes  faites 
en  justice,  et  spécialement  de  l'adjudication  sur  licitation,  ordon- 
née par  jugement. — V.  Cass.,  14  nov.  1866  (S.  67.1.21)  et  Aubry 
et  Rau,  ubi  suprà. 

530.  En  matière  de  vente  volontaire,  la  nécessité  du  renou- 
vellement incombe  même  au  créancier  qui,  sur  l'opposition  for- 
mée par  le  tiers  détenteur  à  la  sommation  faite  en  vertu  de  l'art. 
2169,  a  obtenu  un  jugement  condamnant  celui-ci  à  payer  ou  à 
délaisser.  En  effet,  ce  jugement  ne  confère  au  créancier  qui  l'a 
obtenu,  aucun  droit  de  préférence  sur  le  prix  et  ne  crée  même  pas 
à  son  profit,  contre  le  tiers  détenteur,  une  action  personnelle 
susceptible  de  survivre  à  l'action  h5'pothécaire. — V.  Cass,,  3  fév. 
1824  (S.  chr.);  Cass.,  31  janv.  1834  (S.  34.1.188);  Paul  Pont, 
n.  1062;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

531 .  Elle  existe  également  pour  le  créancier  qui  s'est  lui- 
même  rendu  acquéreur  de  l'immeuble  affecté  à  sa  créance,  aussi 
longtemps  du  moins  qu'il  n'a  pas  rempli  les  formalités  de  la 
purge  :  les  conditions  de  la  compensation  faisant  ici  complète- 
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ment  défaut.  —  V.  Caen,  30  janv.  1826  (S.  chr.);  Bourges,  28  mai 
1827  (S.  chr.)  ;  Metz,  6  juin  1866  (S.  66.2.366  et  Marcadé  sur  l'art. 
1298;  Desjardins,  De  la  compensation,  i\.  123,  p.  420;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  Mais  il  est  bien  entendu  que  son  inscription  devra,  tout 
aussi  bien  que  celles  des  autres  créanciers  être  considérée  comme 
avant  produit  son  effet,  du  moment  qu'il  aura  fail  les  notifications 
prescrites  par  les  art.  2183  et  2184.  — Cass.,  5  fév.1828  (S.'chr.); 
Cass.,  1er  mai  1828  (S.  chr.);  Grenoble,  10  mai  1832  (S.  32.2.408); 
Paris,  21  août  1862  (S.  62.2.545);  Persil  sur  l'art.  2134,  n.  8;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  726  bis  ;  Martou,  t.  3,  n.  1168  ;  Pont,  n.  1034. — Aubry 
et  Rau,  ubi  suprà. 

53S.  Il  faudrait  décider  de  même  pour  le  tiers  acquéreur  qui 
a  désintéressé  des  créanciers  hypothécaires,  en  ce  sens  qu'il  doit, 
pour  s'assurer  l'effet  de  la  subrogation  dans  leurs  droits  d'hypo- 
thèque, renouveler  en  temps  utile  les  inscriptions  qu'ils  ont  pri- 
ses.—  V.  Rouen,  30  mai  1823  (S.  chr.j;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 
533.  Mais  les  inscriptions  grevant  l'immeuble  vendu,  doivent 
être  considérées  comme  ayant  produit  leur  effet,  tant  dans  les 
rapports  respectifs  des  créanciers  entre  eux  que  dans  leurs  rapports 
avec  l'acquéreur,  et  se  trouvent  ainsi  dispensées  de  la  nécessité  du 
renouvellement,  du  moment  où  ce  dernier  a  fait  la  notification 
prescrite  par  l'art.  2183,  avec  offre  de  payer  son  prix  d'acquisition. 
—  Sic,  Paris,  29  août  1813  (S.  chr.);  Montpellier,  30  juill.  1827 
(S.  chr.);  Lyon,  16 fév.  1830(8.31.2.292)  ;  Cass.,  1" juill.  1834  (S. 
34.1 .504)  ;  Cass.,  21  mars  1848  (S.  48.1.273)  ;  Bourges,  20  nov.  1832 
(Dali.  33.2.27),  et  Grenier,  t.  1,  n.  112  ;  Duranton,  t.  20,  n.  167; 
Taulier,  t.  7,  p.  334  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  379. 

533  bis.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  2183  et  suiv.  du 
Gode  civ.  sont  valablement  suppléées  par  tout  acte  impliquant, 
d'une  part,  l'offre  de  l'acquéreur  de  payer  son  prix  aux  créan- 
ciers en  ordre  utile  et,  d'autre  part,  l'accepiation  de  ce  prix  par 
tous  les  créanciers  inscrits.  —  Cass.,  13  mars  1876  (S.  76.1.216). 
533  ter.  Et  cette  acceptation  qui  résulterait  de  la  simple  de- 
mande en  collocation  (Cass.,  20  awil  1873  (S.  73.1.304),  et 
13  mars  1876,  précité)  et  qui  résulte  de  même  de  la  dispense  de 
notification  et  du  consentement  exprès  à  ce  qu'il  soit  procédé  à 
l'ordre  (Cass.,  13  mars  1876  précité),  a  pour  conséquence  de 
faire  produire  à  l'inscription  son  effet  légal,  et  de  la  soustraire  à 
la  nécessité  du  renouvellement.  —  Cass.,  13  mars  1876,  précité. 

534.  La  circonstance  qu'un  tiers  serait,  par  suite  de  suren- 
chère, devenu  adjudicataire  de  l'immeuble  h5q3othéqué,  n'en- 
traînerait pas  la  péremption  des  inscriptions  non  renouvelées.  — 
Sic,  Paris,  21  fév.  1823  (S.  chr.)  ;  Cass.,  20  mars  1831  (S.  31.1.343)  ; 
Dijon,  13  août  1833  (S.  33.2.618)  ;  Cass.,  19  juill.  1838  (S.  59.1.23); 
Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. —  Contra,  Grenoble,  12  mai  1824  (S. chr.); 
Bordeaux,  17  mars  1828  (S.  chr.);  Cass.,  29  juill.  1828  (S.  chr.); 
Toulouse,  30  juill.  1833  (S.  36.2.136);  Paris,  24  mars  1860  (S. 
GO. 2. 233)  ;  Baudot,  Journ.  hypoth.,  n.  838  ;  Duranton,  t.  20,  n.  167. 

535.  Dans  une  autre  opinion,  on  ne  fait  môme  et  en  tous  cas, 
cesser  la  nécessité  du  renouvellement  qu'à  partir  de  l'expiration 
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du  délai  de  surenchère.  — 5ic,  Paris,  16  janv.  1840  (S.  40.2.129); 
Troplong,  t.  3,  n.  723  ;  Martou,  t.  3,  n.  1165  ;  Paul  Pont,  n.  1060. 
535  bis.  Nous  pensons  que  le  premier  système  est  seul  exact 
et  que  l'événement  même  d'une  surenchère  au  profit  d'un  tiers, 
autre  que  l'adjudicataire  primitif,  n'entraînerait  pas  la  péremption 
des  inscriptions  non  renouvelées. — V.  la  justification  de  ce  sys- 
tème dans  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  379  et  380,  texte  et  note  24. 

536.  Du  reste,  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent,  au  cas 
où  l'aliénation,  soit  volontaire,  soit  forcée,  des  immeubles  grevés,  a 
été  suivie  d'une  revente,  conserver  le  droit  de  suite  à  rencontre 
des  sous-acquéreurs,  et  le  droit  de  préférence  vis-à-vis  des  créan- 
ciers personnels  de  ces  derniers,  qu'à  la  condition  du  renouvelle- 
ment, en  temps  utile,  de  leurs  inscriptions.  —  Sic,  Cass.,  21  mars 
1848  (S.  48.1.273)  ;  Troplong,  t.  3,  n.  722;  Aubry  et  Rau,  ubi  su- 
pra. —  V.  aussi  les  autorités  citées  au  numéro  suivant. 

537.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'ils  auraient  déjà  obtenu 
des  bordereaux  de  collocation  sur  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire 
originaire  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.).  En  efîet,  de  pareils  bordereaux 
ne  confèrent  aux  créanciers  hypothécaires  qui  les  ont  obtenus, 
aucune  action  personnelle  et  directe  contre  les  sous-acquéreurs. 
—  V.  Paris,  16  avril  1832  (S.  32.2.493)  ;  Bourges,  21  fév.  1837 
(S.  38.2.62)  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2608,  quai^to  ;  Séhgman, 
Des  saisies  immobil.,n.  546. — Comp.,  Paris,  12  nov.  1836 (S.  1837. 
2.148);  Cass.,  17mai  1859  (S.  59. 1.577). —Courra, Toulouse. 18juin 
1830  (S.  chr.)  ;19  avril  1839  et4mars  1864  (S. 39.2. 129  et  64.2.104). 

538.  Décrets  des  9  sept,  et  3  oct.  1870  ;  L.  26  mai  1871.  —  La 
péremption  des  inscriptions  hypothécaires  ayant  été  suspendue 
pendant  la  guerre  qui  a  duré  onze  mois,  on  doit  faire  entrer  ces 
onze  mois  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  des  dix  ans  de  la  du- 
rée légale  des  inscriptions.  —  Toulouse,  15  mai  1875  (S.  75.2. 
140). 

539.  Ainsi  l'inscription  hypothécaire  prise  le  9  déc.  1861  a 
été  produite  en  temps  utile,  dans  un  ordre  le  18  juin  1872.  — 
Cass.,  20  avril  1875  (S.  75.1.304). 

540.  Ainsi  encore  une  inscription  hypothécaire,  prise  le  15  sep- 
tembre 1864,  subsistait  le  15  avril  1875,  par  suite  de  la  suspen- 
sion de  toutes  péremptions  pendant  la  durée  de  la  guerre.  —  An- 
gers, 27  mars  1878  (S.  78.2.185). 

I  13.  —  Des  fonctionnaires  chargés  de  procéder  à  l'inscription. 
—  Notions  générales  sur  les  attributions  et  la  respon- 
sabilité des  conservateurs  des  hypothèques.  —  Y.  le  mot 

Conservateur  des  hypothèques. 

I  14.  —  De  la  mainlevée  et  de  la  radiation  des  inscriptions.  — 

V.  ces  mots. 

I  15.  —  De  la  réduction  des  inscriptions.  —V.  ce  mot. 

I  16.  —  Observations  diverses. 

541.  Par  tiers  on  entend  en  matière  d'inscription  hypothé- 
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caire,  non  seulement  les  acquéreurs  des  immeubles  grevés  et  les 
autres  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  du  débiteur  com- 
mun, mais  encore  les  créanciers  simplement  chirographaires   

Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  285,  |  267. 

543.  Ainsi  un  créancier,  bien  que  pourvu  d'une  hypothèque 
ou  d'un  privilège,  ne  peut,  en  l'absence  d'une  inscription  valable, 
ni  suivre  par  voie  de  poursuite  hypothécaire  les  immeubles  gre- 
vés entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs,  ni  réclamer,  sur  le  prix  de 
ces  immeubles,  un  droit  de  préférence  au  détriment  d'autres 
créanciers,  même  purement  chirographaires.  —  Ibid. 

543.  Mais  en  ce  qui  concerne  le  débiteur  du  chef  duquel  pro- 
cède l'hypothèque  ou  le  privilège  et  ses  héritiers  ou  successeurs 
universels,  l'effet  de  ces  droits  estindépendant  de  l'inscription,  dont 
la  nécessité  n'est  imposée  que  dans  l'intérêt  des  tiers.  — V  Gass 
16  avril  1839  (S.  39.1.511)  ;  Pont,  n.  730  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

544.  Il  en  résulte,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  auxquels  nous 
empruntons  ces  quelques  observations,  que  le  débiteur  ne  peut 
ni  attaquer  une  inscription  comme  vicieuse  ou  incomplète. — Besan- 
çon, 22  juin  1809  ;  Paris,  16  mai  1822  (S.  chr.);  ni  se  prévaloir  du 
défaut  de  renouvellement  contre  lui.  —  V.  Gass.,  16  avril  1839 
(S.  39.1.311). 

545.  Spécialement,  le  débiteur  qui,après  avoir  aliéné  l'immeu- 
ble hypothéqué,  aurait  à  son  tour  obtenu  de  l'acquéreur  une 
hypothèque  sur  cet  immeuble,  ne  serait  pas  admis  à  exciper  du 
défaut  de  renouvellement  des  inscriptions  prises  contre  lui,  pour 
faire  valoir  cette  hypothèque  au  détriment  do  ses  propres  créan- 
ciers hypothécaires.  —  V.  Gass.,  24  juill.  1855  (Dali.  53.1.396). 

546.  Il  résulte  encore  de  la  même  proposition,  que  le  créan- 
cier ayant  hypothèque  du  chef  de  son  débiteur  défunt  peut,  sans 
avoir  pris  inscription,  et  malgré  le  principe  de  la  division  des 
dettes  entre  les  héritiers  du  débiteur,  poursuivre  pour  le  total  de 
sa  créance,  l'héritier  détenteur  de  l'immeuble  ou  de  l'un  des  im- 
meubles hypothéqués.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

547.  La  connaissance  personnelle  que  des  tiers  auraient  obtenu 
par  une  voie  quelconque  de  l'existence  d'un  privilège  ou  d'une 
hypothèque,  ne  saurait  suppléer  à  l'inscription,  seul  mode  ou  ins- 
trument légal  de  publicité.  Les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers 
sont  donc  admis,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  et  sauf  encore 
engagement  contraire  à  se  prévaloir  de  l'absence  de  toute  inscrip- 
tion, ou  du  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  la  connaissance  qu'ils  avaient  obtenue  de  l'hy- 
pothèque avout  d'avoir  traité  avec  le  débiteur.  —  V.  Paris, 
21  juill.  1807  (S.  chr.)  ;  Bruxelles,  6  juin  1809  (S.  chr.)  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  569  ;  Pont,  n.  728  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà.  —  Comp. 
Gass.,  7  déc.  1831  (S.  33.1.313). 

548.  L'inscription  suppose  une  hypothèque  ou  un  privilège 
valablement  acquis.  Les  omissions  ou  les  vices  qui  se  rencontre- 
raient dans  l'acte  constitutif  de  ces  droits  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  réparés  au  moyen  d'une  inscription  régulière.  — V.  Gass., 
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23  août  1808  (S.  chr.)  ;  20  fév.  1810  (S.  cîir.)  ;  26  avril  1832  (S. 
32.1. 31 3);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  287. 

549.  Réciproquement,  une  inscription  incomplète  ou  vicieuse 
ne  pourrait  être  validée  par  le  motif  que  l'acte  d'où  résulte  le  pri- 
vilège ou  l'hypothèque  contiendrait  toutes  les  énonciations  exi- 
gées par  la  loi. 

I  17.  —  Enregistrement  et  timbre. 
V.  pour  cette  partie  le  mot  Hypothèque,  ch.  3,  n.  1178  et  suiv. 

I  18.  —  Formules  (i). 
DIVISION. 

I  1.  —  Hypothèque  conventionnelle, 

I  2.  —  Hypothèque  judiciaire. 

§  3,  —  Inscription  de piHvilège. 

I  4.  —  Hypothèque  légale. 

I  o,  —  Inscription  en  matière  de  faillite. 

I  6.  —  Inscription  de  renouvellement . 

§  7.  —  Modifications  et  additions. 


1.  —  HYPOTHÈQUE  CONVENTIONIVELLE. 


I.  —  Pour  une  obligation  solidaire  avec  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

Bordereau  d'inscription  d'hypothèque  conventionnelle  et  légale  à  prendre  au 
bureau  des  hypothècpies  de... 

M... 

Élisant  domicile  à... 

Requiert  à  son  profit  exclusif  : 

Premièrement.  Inscription  d'hypothèque  conventionnelle  contre  M...  et  M™"... 
débiteurs  solidaires. 

Deuxièmement.  Et  inscription  d'hypothèque  légale  contre  M...,  ci-dessus  pré- 
nommé, qualifié  et  domicilié, 

Le  requérant  étant  subrogé  aux  droits  de  M"i'=...,  ainsi  qu'on  l'expliquera 
ci-après. 

Pour  sûreté  : 

1°  De  la  somme  de...,  représentant  le  montant  en  principal  du  prêt  ci-après 
énoncé,  et  jusqu'à  due  concurrence,  les  droits,  reprises  et  créances  conservés  par 
l'hypothèque  légale  de  M'"''..,,  et  par  elle  cédés,  à  titre  de  garantie,  à  M... 

Laquelle  somme  principale  a  été  stipulée  exigible  le...;  sauf  ce  qui  sera  dit 
ci-après,  et  productive  d'intérêt  sur  le  pied  de...  pour  cent  par  an,  à  compter 
du...,  et  payables 

2°  Des  intérêts  admis  par  la  loi  au  même  rang  que  le  capital Mémoire. 

3"  Et  des  frais  de  mise  à  exécution,  s'il  y  a  lieu,  évalués  approxi- 
mativement et  sous  toutes  réserves  à  la  somme  de 

Total,  sauf  mémoire 


(1)  Une  partie  de  ces  formules  est  empruntée  à  la  nouv.  édit.  1831,  de  l'excel- 
lent ilanuel  formulaire,  E.  Clerc. 
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Avec  mention  ; 

1°  Que  l'éche'ance  ne  peut  être  anticipe'e  par  les  débiteurs  sans  le  consente- 
ment exprès  et  par  écrit  du  créancier; 

2"  Qu'à  défaut  de  paiement  à...,  échéance  de...,  terme...,  d'intérêts  et  un 
mois  après  un  simple  commandement  de  payer  demeuré  infructueux,  le  capital 
deviendra  de  plein  droit  immédiatement  exigible,  si  bon  semble  au  créancier, 

3°  Et  que  ledit  capital  deviendra  aussi  de  plein  droit  exigible,  si  bon  semble 
au  créancier,  dans  le  cas  où  les  débiteurs  viendraient  à  vendre  l'immeuble  ci-après 
désigné,  sans  imposer  à  l'acquéreur  l'obligation  de  continuer  l'assurance  contre 
l'incendie,  des  bâtiments  de  l'immeuble  hypothéqué,  et  de  confirmer  le  transport 
d'indemnité  de  sinistre  au  profit  du  requérant,  dans  les  termes  de  l'acte  ci-après 
énoncé. 

Sur... 

En  vertu  : 

1°  D'une  obligation  de  ladite  somme  de...,  souscrite  solidairement  par  M.  et 
M■"^..,  au  profit  de  M...,  suivant  acte  reçu  en  minute  par  liP.,.,  notaire  à... 
le...,  contenant  aussi  cession  et  transport,  à  titre  de  garantie,  au  profit  de  M... 
par  M°^^..,  d'une  somme  égale  au  montant  de  l'obligation  susénoncée  en  prin- 
cipal, intérêts  et  accessoires,  à  prendre  par  préférence  et  antériorité  à  elle-même 
dans  le  montant  des  reprises,  créances  et  avantages  jnatrimonlaux  qu'elle  pouvait 
et  pourrait  avoir  à  exercer  contre  son  mari,  en  vertu,  soit  de  son  contrat  de  ma- 
riage, soit  de  tous  autres  titres. 

2°  Et,  par  suite,  de  la  subrogation  résultant  au  profit  de  M...,  de  ces  cession  et 
transport,  mais  seulement  jusqu'à  due  concurrence  et  limitativement  sur  l'immeu- 
ble ci-dessus  désigné. 

II.  —  Pour  une  obligation  sans  solidarité  ni  subrogation  dans 
V hypothèque  légale. 

Inscription  est  requise  au  bureau  des  hypothèques  de... 

Au  profit  de  M... 

Pour  lequel  domicile  est  élu, 
et  pour  la  correspondance  et  l'envoi  des  pièces... 

Contre  M... 

Pour  sûreté  ; 

1°  De  la  somme  principale  de...,  montant  de  la  créance  ci-après  énoncée,  sti- 
pulée exigible  le..,,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après,  et  productive  d'intérêts  sur  le 
pied  de...,  pour  cent  par  an,  à  compter  du,..,  payables,.. 

2».,, 

S»... 

4».,. 

Total... 


Avec  mention 


1»... 

2»... 
3o... 

Sur. 
Le  tout  en  vertu,,. 


(1)  Formules  communiquées  par  M.  de  Madré. 
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III.  —  Inscription  contre  une  caution. 

Bordereau  de  créance  dont  l'inscription  est  requise  au  bureau  des  hypothèques 
de,..,  département  de... 

Au  profit  de  M.  Charles  D...,  rentier,  demeurant  à... 

Pour  lequel  domicile  est  élu  en  l'étude  de  M<=...,  notaire,  à... 

Contre  M.  Eugène  R...,  propriétaire,  demeurant  à... 
Pour  sûreté  : 

1"  De  la  somme  principale  de  dix  mille  francs  due  par  M.  Jean-Pierre  P..,, 
négociant,  demeurant  à...,  et  dont  M.  R...  s'est  rendu  caution  envers  M.  D... 

Laquelle  somme  de  dix  mille  francs  est  exigible  le...,  et  stipulée  productive 
d'intérêts  à  cinq  pour  cent  par  an,  sans  retenue,  à  partir  du...,  et  pajables  de 
trois  mois  en  trois  mois,  ci 10,000  fr.   »  c. 

2°  De  deux  années  d'intérêts,  etc. 

[Pour  la  suite  comme  au  numéro  précédent.) 

IV.  —  Inscription  pour  une  rente  viagère. 

Bordereau  de  créance,  etc.. 

Au  profit  de  M.  Achille  M...,  ancien  épicier,  et  de  M™'  Eugénie  P...,  son  épouse, 
demeurant  à...,  pour  lesquels  domicile  est  élu  à...,  chez  M... 

Contre  M.  Antoine-Lucien  S...,  propriétaire,  demeurant  à... 
Pour  sûreté  : 

1'  De  la  somme  de  20,000  fr.,  capital  évalué  nécessaire  pour  assurer  le  service 
d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  mille  francs,  constituée  par  M.  S...,  au  profit 
et  sur  la  tète  des  sieur  et  dame  M...  et  celle  du  survivant  d'eux,  sans  réduction 
[ou  bien  :  avec  réduction  à  huit  cents  francs  à  compter  du  décès  du  premier  mou- 
rant d'eux)  ; 

Laquelle  rente  ™gère  est  payable  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  partir  du..., 
ci 20,000  fr.   .  c. 

2»  Des  arrérages  admis  par  la  loi  au  même  rang  que  le  prin- 
cipal        MÉMOIRE. 

3°  Et  de  la  somme  de  cinq  cents  francs,  évaluée  pour  les 

frais  de  mise  à  exécution,  ci 500  fr.   »  c. 

Sur  :  [désigner  les  biens  hypothéqués.) 

Le  tout  résultant  d'un  contrat  de  constitution  passé  devant  W...,  notaire  à..., 
le... 

Aux  termes  duquel  contrat  il  a  été  stipulé  : 

i°  Qu'à  défaut  de  paiement  de  deux  termes  consécutifs  des  arrérages  de  la 
rente  viagère,  et  un  mois  après  un  commandement  demeuré  sans  effet,  M.  et 
M™'  M...  auront  le  droit  d'exiger  immédiatement  le  remboursement  du  capital  de 
douze  mille  francs,  moyennant  lequel  cette  rente  viagère  a  été  constituée,  indé- 
pendamment des  arrérages  qui  pourront  en  être  dus,  et  sans  avoir  rien  à  restituer 
pour  ceux  qu'ils  auraient  précédemment  reçus  ; 

2°  Qu'au  décès  du  premier  mourant  des  sieur  et  dame  M...,  la  présente  ins- 
cription devra  être  restreinte  à  un  capital  de  seize  mille  francs,  sur  la  seule  repré- 
sentation de  son  acte  de  décès  et  d'une  mainlevée  consentie  par  le  survivant,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  héritiers  et  représentants  du  prémourant  ; 

3°  Et  que  le  terme  dans  lequel  décédera  le  survivant  des  sieur  et  dame  M..., 
devant  appartenir  au  débiteur,  la  présente  inscription  sera  rayée  sur  la  simple 
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justificcation  du  décès  et  de  la  quittance,  même  sous  seing  privé,  du  dernier  terme 
échu  des  arrérages  de  ladite  rente  viagère. 

V.  —  Inscription  pour  une  rente  perpétuelle. 

La  formule  précédente  pouvant  servir  à  une  inscription  requise  pour  une 
rente  perpétuelle,  nous  nous  contenterons  de  donner  ici  renonciation  de  la 
rente. 

Pour  sûreté  : 

1°  De  la  somme  de  soixante  mille  francs,  capital  non  exigible  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  trois  mille  francs,  exempte  de  toute  retenue,  payable» 
de  six  mois  en  six  mois,  à  compter  du...  {ou  les  premiers  janvier  et  juillet  de 
chaque  année),  et  constituée  par...,  au  profit  de...,  ci 60,000  fr.    »   c. 

2°  Et  des  arrérages,  etc. 

VI.  —  Inscription  pour  sûreté  cVun  crédit. 

Bordereau  de  créance  dont  Tinscription  est  requise  au  bureau  des  hypothèques 
de...,  département  de... 

Au  profit  de  M.  Joseph  A...,  banquier,  demeurant  à... 

Pour  lequel  domicile  est  élu  à..,,  chez  M..., 

Contre  M.  Hector  J...,  marchand  boucher,  demeurant  à. 
Pour  sûreté  : 

1°  De  la  somme  principale  de  20,000  fr.,  montant  du  crédit  ouvert  par 
M.  A...,  en  faveur  du  sieur  J...,  pour  en  user  en  tout  ou  partie  comme  bon  lui 
semblera  dans  l'espace  de...,  à  partir  du... 

Cette  somme  totale  ou  la  portion  dont  le  sieur  J...  se  trouvera  être  débiteur 
envers  M.  A...,  par  suite  de  leur  arrêté  décompte,  exigible  en  un  seul  paiement, 
le...,  et  productive  d'intérêts  à  six  pour  cent  par  an,  à  partir  de  chaque  sortie  des 
fonds,  et  payables  pendant  la  durée  du  crédit  lors  du  renouvellement  des  effets 
souscrits  par  M.  J...,  et  ensuite  à  la  même  époque  que  le  prin- 
cipal ci 20,000  fr.    .   c. 

2°  De  deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante,  dont  la  loi 
conserve  le  rang,  ci mémoire. 

3"  Et  de  la  somme  de  cinq  cents  francs  évaluée  pour  les  frais 

de  mise  à  exécution,  ci 500 

Sur,  etc. 

Résultant  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit  passé  devant  M°...,  notaire  à,..,  le... 

VII.  —  Inscription  pour  V exécution  d'un  bail. 

Bordereau  de  créance  dont  l'inscription  est  requise  au  bureau  des  hypothèques 
de  Meaux  (Seine-et-Marne), 

Au  profit  de  M.  Pierre- Jacques  F.,.,  propriétaire,  demeurant  à... 

Pour  lequel  domicile  est  élu  à  Meaux,  en  l'étude  de  M*  M..,,  notaire, 

Contre  M,  Antoine  G...,  fermier,  demeurant  à... 
Pour  sûreté  : 

1°  De  la  somme  de  45,000  francs,  montant  des  dix-huit  années  cumulées 
du  fermage  annuel  de  2,500  fr,  en  argent,  moyennant  lequel  M.  F...  a 
loué  au  sieur  G...  la  ferme  de  P...,  située  commune  de  L...,  arrondissement  de 
Meaux,  à  partir  du... 

X.  24 
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Ce  fermage  est  payable  en  trois  portions  e'gales  chaque  année,  aux  e'poques  de 
Pâques,  Noël  et  de  Saint-Jean,  pour  commencer  le  premier  paiement  à  la  Saint- 
Jean  mil  huit  cent  soixante-dix-huit,  ci 45,000  fr.    »  c. 

2"  Des  faisances  et  prestations  en  nature  stipulées  dans  le 
bail,  indépendamment  du  fermage  ci-dessus  indiqué,  lesquels 
sont  livrables  en  une  seule  fois,  à  Noël  de  chaque  année,  pour 
commencer  à  Noël  1878.  Ces  faisances  et  prestations  sont  éva- 
luées à  deux  cents  francs  par  an,  ce  qui  compose,  pour  les 
dix-huit  années  du  bail,  une  somme  totale  de  trois  mille  six 
cents  francs,  ci 3,600 

3°  Des  indemnités  qui  pourront  être  dues  à  la  fin  du  bail 
par  le  sieur  Gerfaut,  pour  raison  de  réparations,  restitution  de 
paille,  engrais  et  autres  causes,  le  tout  évalué  à  la  somme  de 
trois  mille  francs,  ci 3,000 

4°  Et  des  frais  de  mise  à  exécution,  évalués  à  la  somme  de 
mille  francs,  ci i  ,000 

Sur  les  pièces  de  terre  et  pré  ci-après  désignées,  toutes  situées  commune  de  L..., 
arrondissement  de  M...,  savoir  : 

Désignation  des  biens  hypothéqués. 

Le  tout  résultant  d'un  bail  passé  devant  ledit  M*  M...,  notaire  à  Meaux,  en 
présence  de  témoins,  le...,  etc. 

1   2.    —   HYPOTHÈQUE   JUDICIAIRE. 

Bordereau  de  créance  dont  l'inscription  est  requise  au  bureau  des  hypothèques 
de...,  département  de... 

Au  profit  de  M.  Théodore  V...,  employé  au  ministère  des  finances,  demeurant 
à  Paris,  rue... 

Pour  lequel  domicile  est  élu  à...,  chez  W... 

Contre  le  sieur  de  H...,  maître  de  forges,  demeurant  à  M...,  département  de... 

Pour  sûreté  : 

1°  De  la  somme  de  5,000  fr.,  montant  en  principal  des  condamnations  pronon- 
cées au  profit  de  M.  V...,  contre  le  sieur  de  H..,,  par  le  jugement  ci-après 
énoncé  ;  laquelle  somme  est  actuellement  exigible  et  productive  d'intérêts  sur  le 
prix  de  cinq  pour  cent,  à  partir  du...,  jour  de  la  demande,  ci.       5,000  fr.    »   c. 

2°  De  150  fr.  pour  les  intérêts  du  principal,  courus  jusqu'au 
premier  janvier  mil  huit  cent  soixante -dix-neuf,  depuis  la  de- 
mande, ci 150         » 

3°  Des  intérêts  admis  par  la  loi  au  même  rang  que  le  capital.       mémoire. 

4°  De  la  somme  de  400  fr.  pour  tous  les  frais  et  dépens 
liquidés  par  le  jugement  et  autres,  ci 400         « 

Total 5,550  fr.   »  c. 


Sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  dudit  sieur  de  H...,  situés  dans  l'étendue 
du  bureau  des  hypothèques  de... 

Résultant  d'un  jugement  par  défaut,  rendu  au  tribunal  de...,  le.. 
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I   3.    —   I>SCRIPTiOM   DU   PRIVILÈGE. 

I.  —  Au  profit  d'un  vendeur. 

Bordereau  de  créance  privilégiée  dont  l'inscription  est  requise  au  bureau  des 
hypothèques  de... 

Au  profit  de  M.  Julien  Regère,  propriétaire,  demeurant  à... 

Pour  lequel  domicile  est  élu  à...,  chez  M... 

Contre  M.  Jean  Ducot,  boulanger,  et  M"*  Marie-Jeanne  Monier,  son  épouse,  de- 
meurant à... 

Débiteurs  solidaires, 

Pour  sûreté  : 

l"  De  la  somme  principale  de  50,000  fr.,  formant  le  prix  moyennant  lequel 
M.  R...  a  vendu  à  M.  et  M™^  D...  la  maison  ci-après  désignée,  laquelle  somme 
est  exigible  en  deux  paiements  égaux,  qui  doivent  avoir  lieu  le  1"  juillet  1880 
et  le  1"  janvier  1884  et  produire  des  intérêts  à  cinq  pour  cent  par  an,  payables 
de  six  mois  en  six  mois,  à  partir  du...,  ci 50,000  fr.    »  c. 

2°  De  tous  les  intérêts  à  échoir  dudit  prix,  ci mémoire. 

3°  Et  de  toutes  les  charges  et  conditions  de  la  vente,  et 
notamment  des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  pour  le  cas  où 
le  requérant  en  ferait  le  paiement  en  l'acquit  des  débiteurs,  ci.     mémoire. 

Sur  une  maison  située  à  Paris,  rue...,  n°...,  consistant,  etc.. 

Résultant  d'un  contrat  de  vente  passé  devant  M'...,  notaire  à...,  le... 

II.  —  Au  pi'o/ît  d'un  copropriétaire  pour  le  prix  d'une  Ucitation. 

Bordereau  de  créance  privilégiée  dont  l'inscription  est  requise  au  bureau  des 
hypothèques  de  Paris. 

Au  profit  de  M.  Henri  L...,  ancien  marchand  de  draps,  et  de  M™^  Louise  N..., 
son  épouse,  demeurant  à  Paris,  rue... 

Élisant  domicile  en  leur  demeure  susdite. 

Contre  M   Fabien  D...,  propriétaire,  demeurant  à... 

Pour  sûreté  : 

i°  De  la  somme  princii)ale  de  100,000  fr.,  formant  la  moitié  revenant  à  M.  et 
M"^  L...,  dans  le  prix  moyennant  lequel  M.  D...  s'est  rendu  adjudicataire  de  la 
maison  ci-après  désignée  qui  était  indivise  entre  eux. 

Laquelle  somme  est  stipulée  payable  dans  les  quatre  mois  de  l'adjudication, 
•avec  intérêts  à  cinq  pour  cent  par  an,  à  partir  du  1"  juillet 
1885,  ci •.  .  . .    i00,000  fr.   .   c. 

2°  De  tous  les  intérêts  à  échoir,  ci mémoire. 

3°  Et  des  diverses  charges  et  conditions  de  l'adjudication, 

Sur  une  maison  sise  à  Paris,  rue...,  consistant,  etc.. 

Résultant  d'un  jugement  d'adjudication  rendu  à  l'audience  des  criées  du  tribunal 
de  première  instance  de  ia  Seine,  le... 

111.    —  Au  profit  d'un  copartageant  pour  une  soulte  de  partage. 

Bordereau  de  créance  privilégiée  dont  l'inscription  est  requise  au  bureau  des 
hypothèques  de..., 

Au  profit  de  M.  Abel  Ramet,  restaurateur,  demeurant  à... 
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Pour  lequel  domicile  est  élu  à,..,  chez  M..., 

Contre  M.  Gabriel  M...,  commissionnaire  à  la  vente  des  charbons,  et  M"^^  Sidonie 
B...,  son  épouse,  demeurant  à...,  débiteurs  solidaires, 

En  vertu  d'un  acte  passé  devant  M*...,  notaire  à...,  le...,  contenant  liquidation 
et  partage  de  la  communauté  ayant  existé  entre  ledit  sieur  R...  et  M™'  Virginie 
G...,  son  épouse,  décédée,  et  de  la  succession  de  cette  dernière. 

Pour  sûreté  : 

1°  De  la  somme  principale  de  12,300  fr.,  montant  de  la  soulte  mise  à  la 
charge  des  sieurs  et  dame  M...,  en  faveur  de  M.  R...,  par  cet  acte  de  partage 
ci 12,500  fr.   .  c. 

Cette  somme  a  été  stipulée  exigible  en  deux  paiements,  l'un 
de  8,000  fr.,  le  quinze  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-un, 
et  le  second  de  4,300  fr.,  à  pareil  jour  de  l'année  mil  huit  cent 
quatre-vingt-trois,  et  productive  d'intérêts  à  cinq  pour  cent 
par  an,  payables  de  six  mois  en  six  mois,  à  partir  du... 

Et  2°  des  intérêts  admis  par  la  loi  au  même  rang  que  le 
capital MÉMOIRE. 

Par  privilège  sur  la  ferme  de...,  située  commune  de,.,,  et  consistant...;  laquelle 
ferme  a  été  abandonnée  à  M.  et  M°"  M...,  par  le  partage  susénoncé. 

IV.  —  Au  profit  d'un  entrepreneur  pour  le  paiement  de  travaux. 

1"     INSCRIPTION. 

M.  Etienne- Jules  K...,  entrepreneur  de  bâtiments,  demeurant  à... 

Élisant  domicile  à...,  chez  M..., 

Requiert  contre  M.  Antoine  A...,  propriétaire,  demeurant  à...,  l'inscription  au 
bureau  des  hypothèques  de... 

D'un  procès-verbal  dressé  le...,  par  M.  Gélestin  S...,  architecte,  commis  à  cet 
effet,  et  constatant  l'état  d'un  terrain  sis  à...,  appartenant  au  sieur  A...,  et  sur 
lequel  M.  B...  est  chargé  d'élever,  pour  le  compte  de  M.  A...,  différentes  cons- 
tructions détaillées  audit  procès-verbal. 

Afin  de  conserver  au  profit  du  requérant,  conformément  à  la  loi,  son  privilège 
sur  ladite  propriété  pour  raison  des  travaux  qu'il  doit  faire. 

2*    INSCRIPTION. 

Bordereau  de  créance  privilégiée,  dont  l'inscription  est  requise  au  bureau  des 
Jiypothèques  de... 

Au  profit  de  M.  Joseph  E...,  entrepreneur  de  bâtiments,  demeurant  à... 

Elisant  domicile  à...,  chez  M... 

Contre  M.  Antoine  A...,  propriétaire,  demeurant  à... 

En  vertu  d'un  procès-verbal  dressé  par  M.  Gélestin  S...,  architecte,  expert 
commis  à  cet  effet,  le..., enregistré  et  contenant  la  réception  des  travaux  et  cons- 
tructions faits  par  M.  E...,  sur  un  terrain  sis  à...,  appartenant  à  M.  A...,  et  dont 
l'état  avait  été  constaté  par  un  premier  procès-verbal  du  même  expert,  en  date 
du...,  et  inscrit  au  bureau  des  hypothèques  de.,.,  le...,  vol...,  n°... 

Pour  sûreté  : 
1°  De  la  somme  principale  de  04,000  fr. ,  à  laquelle  se  sont  élevés  le.sdits  tra- 
vaux et  constructions,   d'après  le  procès-verbal  de  réception  susénoncé;   laquelle 
somme  est  exigible  par  cinquième  d'année  en  année,  à  compter  du...,  et  produit 
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lies  intérêts  à  cinq  pour  cent  par  an,  payables  de  six  en  six  mois,  à  partir  du  même 
jour,  ci 64,000  fr.   •   c. 

Et  2^  des  intérêts  admis  par  la  loi  au  même  rang  que  le  ca- 
pital       Mémoire. 

Par  privilège  sur  ledit  terrain,  situé  à...,  et  la  maison  qui  y  a  été  élevée,  et 
consistant,  etc. 

V.  —  Au  pt'ofit  d'un  créancier  ou  d'un  légataire  qui  a  demandé 
la  sépaï^ation  de  patrimoine. 

Bordereau  de  créance  dont  l'inscription  est  requise  au  bureau  des  hjpothèques 
de... 

Au  profit  de  M.  Léopold  J...,  propriétaire,  demeurant  à..., 

Élisant  domicile  à...,  chez  M... 
.  Contre  la  succession  de  M.  Bastien  P...,  décédé,  négociant,  demeurant  à..., 

En  vertu  de  la  demande  en  séparation  de  patrimoine,  formée  par  M.  J...,  contre 
les  héritiers  et  représentants  dudit  feu  sieur  P...,  suivant,  etc., 

Pour  sûreté  de  la  somme  principale  de  S, 000  fr.,  montant  d'une  obligation  sous- 
crite par  le  défunt  sieur  P...,  au  profit  de  M,  J...,  devant  1\P...,  notaire  à..., 
le... 

Cette  somme  est  actuellement  exigible,  et  produit  des  intérêts  à  «"inq  pour  cent 
par  an,  payables  de  trois  en  trois  mois,  les  premiers  janvier,  avril,  juillet  et  octo- 
bre de  chaque  année,  ci 5,000  fr.   •  c. 

Et  des  intérêts  de  celte  somme,  dont  la  loi  conserve  le  rang, 

ci MÉMOIRE. 

Sur  les  biens  dépendant  de  la   succession  dudit  feu  sieur  P...,  situés  dans 
l'étendue  du  bureau  des  hypothèques  de...,  et  notamment  sur... 
Cette  formule  peut  facilement  servir  pour  un  légataire. 

§    4.   —    HYPOTHÈQUES    LÉGALES. 

I.  —  Au  profit  d'une  femme  contre  son  mari. 

Bordereau  de  créance  dont  l'inscription  est  requise  au  bureau  des  hypothèques 
de... 

Au  profit  de  M'"^  Léontine  V...,  épouse  de  M.  Armand  L...,  garde  à  cheval 
dans  l'administration  des  eaux  et  forêts,  demeurant  à..., 

Laquelle  élit  domicile  à...,  chez  M... 

Contre  ledit  sieur  L...,  son  mari,  pour  sûreté  des  reprises,  créances,  indemnités, 
droits  et  avantages  qu'elle  peut  et  pourra  avoir  à  exercer  contre  son  mari,  et  ré- 
sultant, soit  de  leur  contrat  de  mariage,  passé  devant  M^..,,  notaire  à...,  le..., 
soit  de  tous  autres  actes  ;  et  de  la  loi. 

Le  tout  actuellement  indéterminé, 

Sur  lous  les  bien^  présents  et  à  venir  dudit  sieur  L...,  situés  dans  l'étendue  du 
bureau  des  hypothèques  de... 

—  Au  profit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  contre  son  tuteur. 

Bordereau  de  créance  dont  l'inscription  est  requise  au  bureau  des  hypothèques 
de. 

Au  profit  de  M.  Léonce  G...,  mineur  sous  la  tutelle  de  M.  0...,  ci-après  nomme 
[ou  interdit  suivant  jugement  rendu  au  tribunal  de...,  le...). 

Pour  lequel  domicile  est  élu  à...,  chez  M..., 
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Contre  M.  Philibert  T...,  receveur  de  rentes,  demeurant  à..., 

Tuteur  dudit  mineur  (ou  tuteur  à  l'interdiction  dudit  sieur  P...)  ; 

Pour  sûreté  de  la  gestion  et  administration  que  le  sieur  0...,  a  des  biens  dudit 
sieur  G...,  et  des  sommes  dont  il  pourra  se  trouver  débiteur  par  le  .résultat  du 
compte  qu'il  aura  à  rendre  de  sa  gestion  et  administration. 

Le  tout  indéterminé, 

Sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  dudil  sieur  0...,  situés  dans  l'étendue  du 
bureau  des  hypothèques  de... 

Si  l'hypothèque  légale  a  été  limitée  à  certains  biens  par  un  Conseil  de 
famille,  on  met  : 

Sur...  (désignations  des  biens  réservés)  auxquels  biens  a  été  limitée  l'hypothèque 
légale  dudit  mineur  (ou  interdit  G...),  contre  son  tuteur,  aux  termes  d'une  déli- 
bération de  son  Conseil  de  famille,  prise  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  de..., 
suivant  le  procès-verbal  qu'il  en  a  dressé  en  date  du... 

III.  —  Au  profit  de  l'Etat  contre  un  comptable. 

BoRDEiiEAu  de  créance  dont  l'inscription  est  requise  au  bureau  des  hypothèques 
de.... 

Au  profit  de  l'État,  poursuite  et  diligence  de  M...,  directeur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  demeurant  à..., 

Lequel  élit  domicile  à...,  chez  M.... 

Contre  M.  Jacques  B...,  receveur  des  domaines  à...,  y  demeurant, 

Pour  sûreté  de  sa  gestion  et  de  toutes  les  sommes  dont  il  pourra,  en  sadite 
qualité,  se  trouver  comptable  envers  l'État  ; 

Le  tout  indéterminé,  et  néanmoins  évalué  par  approximation  à  la  somme  de...: 

Sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  dudit  sieur  B...,  et  situés  dans  l'éteudue 
du  bureau  des  hypothèques  de... 

IV.  —  Au  profit  des  communes,    hospices  et  autres  établissements 

publics. 

La  formule  qui  précède  peut  servir  de  cadre  pour  ces  diverses  inscrip- 
tions. 

§0.    —   INSCRIPTION  EN   MATIÈRE  DE   FAILLITE. 

Bureau  des  hypothèques  de... 

Bordereau  d'inscription  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  de  M.  Jean  L..., 
marchand  épicier,  demeurant  à...,  poursuite  et  diligence  de  : 

M.  Charles  D...,  demeurant  à..., 

Et  M.  Jules  R...,  demeurant  à..., 

Tous  deux  syndics  provisoires  de  la  faillite  dudit  sieur  L...,  nommés  à  cette 
qualité  suivant  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de...,  le...; 

Lesquels  éhsent  domicile  à...,  chez  M..., 

Contre  ledit  sieur  L..., 

Pour  sûreté  de  toutes  les  créances,  en  principaux,  intérêts  et  accessoires,  dont 
ledit  sieur  L. . .  peut  être  débiteur  envers  la  masse  de  ses  créanciers,  et  qui  seront 
ultérieurement  reconnues  après  vérification,  mais  dont  le  montant  est  actuelle- 
ment indéterminé,  ci mémoire. 

Sur  tous  les  biens  immeubles  appartenant  audit  sieur  L...,  et  situés  dans 
létendue  du  bureau  de...,  notamment  sur  une  maison  sise  à... 
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§  G.    —   INSCRIPTIOX  DE  RENOUVELLEMENT. 

L'inscription  de  renouvellement  doit  relater  l'inscription  primitive  qu'elle 
est  destinée  à  renouveler. 

Pour  les  formules  d'inscriptions  de  renouvellement,  nous  renvoyons  aux 
diverses  formules  d'inscriptions  qui  précèdent,  puisque  les  énonciations 
doivent  être  les  mêmes. 

La  mention  de  l'inscription  primitive  se  place,  soit  au  commencement 
du  bordereau,  de  cette  manière  : 

Bordereau  de  créance  dont  l'inscription  est  requise  au  bureau  des  hypothèques 
de...,  en  renouvellement  d'une  inscription  prise  au  même  bureau,  le...,  vol..., 
n"... 

Soit  à  la  fin  du  bordereau  : 

La  pre'sente  inscription  est  requise  en  renouvellement  d'une  autre  inscription 
prise  au  bureau  des  hypothèques  de...,  le...,  vol...,  n",.. 

§  7.  —  MODIFICATIONS  ET  ADDITIONS  AUX  FORMULES  QUI  PRÉCÈDENT. 

1.   CONCERNANT    LE    CRÉANCIER. 

I.  —  Inscription  au  profit  d'un  cessionnaire. 

Bordereau  de  créance,  etc., 
Au  profit  de  M.  Pierre  G...,  etc., 
Lequel  élit  domicile  à...,  chez  M..., 

Cessionnaire  de  la  créance  ci-après  énoncée,  au  moyen  du  transport  que  lui  en 
a  fait  M...,  suivant  acte  passé  devant  M^...,  notaire  à...,  le..., 
Contre  M...,  etc. 

On  peut  aussi  renvoyer  à  la  fin  du  bordereau  l'énonciation  oe  l'acte  de 
cession  de  cette  manière  : 

Le  tout  résultant  : 

1°  D'une  obligation  souscrite  par...,  au  profit  de  M.  Guillaume  R...,  devant 
M"...,  notaire  à...,  le..., 

2°  Et  d'un  acte  passé  devant  le  même  notaire,  le...,  contenant  transport  de  la 
créance  susénoncee  par  M.  R...,  au  profit  de  M.  C... 

II,  —  Au  profit  cVun  héritier  ou  légataire. 

Bordereau  de  créance,  etc.. 

Au  profit  de  M...,  lequel  élit  domicile  à...,  chez  M..., 

En  quafité  de  seul  héritier  de  M...,  son  père,  ainsi  que  le  constate  un  acte 
de  notoriété  fait  à  défaut  d'inventaire  devant  3P...,  notaire  à...,  le... 

S'il  y  a  plusieurs  hénliers. 

Au  profit  de  M...  et  de  M.,.,  lesquels  élisent  domicile  à...,  chez  M..., 

En  qualité  d'héritiers,  chacun  pour  moitié,  de  M...,  leur  oncle,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'inventaire  fait,  après  son  décès,  par  M*...,  notaire  à...,  le..., 

Contre  M...,  etc. 

Pour  un  légataire  universel,  on  énonce  de  même,  au  commencement,  sa 
qualité- 

Quand  l'inscription  est  requise  au  profit  d'un  héritier  abandonnataire 
par  un  acte  de  partage,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  légataire  particulier 
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auquel  il  a  été  fait  délivrance  de  son  legs,  il  est  plus  convenable,  à  cause 
de  leur  longueur,  de  placer  ces  énonciat'ions  à  la  tin  du  bordereau,  de  la 
Tianière  suivante  : 

Résultant  : 

1°  D'une  obligation,  etc.; 

2°  D'un  procès-verbal  dressé  par  M'...,  notaire  à...,  le...,  contenant  liquida- 
tion et  partage  de  la  succession  de...,  et  par  lequel  la  créance  susénoncée  a  été 
abandonnée  en  toute  propriété  à  M... 

Ou  bien  . 

Résultant  : 

1°  D'une  obligation,  etc.  ; 

2°  Du  testament  de  M...,  reçu  par  M*...,  notaire  à...,  en  présence  de 
témoins,  le...,  aux  termes  duquel  il  a  légué  la  créance  susénoncée  à  M..., 

3°  Et  d'un  acte  passé  devant  JP...,  notaire  à...,  le...,  par  lequel  il  a  été  fait 
délivrance  de  son  legs  à  M...,  par  les  héritiers  dudit  feu  sieur... 

2.    CONCERNANT    LE    DÉBITEUR. 

I,   —  Inscription  à  prendre  contre  un  tiers  acquéreur  détenteur. 

Lorsque  l'immeuble  hypothéqué  se  trouve  dans  les  mains  d'un  tiers  dé- 
tenteur, l'inscription  doit  être  prise  contre  le  débiteur  primitif,  soit  qu'il 
s'agisse  du  renouvellement  d'une  inscription  déjà  existante,  soit  que  le 
créancier  se  trouve  encore  à  temps  pour  faire  inscrire  ses  droits^  les  délais 
de  transcription  n'étant  pas  expirés.  —  Cass.,  27  mai  1816. 

Il  ne  suffirait  pas  même,  pour  autoriser  l'inscripiion  contre  le  tiers  dé- 
tenteur, que,  dans  le  contrat  d'aliénation,  il  eîit  été  chargé  de  payer  la 
dette  faisant  l'objet  de  l'inscription.  Tant  que  le  créancier  ne  l'a  pas 
expressément  et  régulièrement  acceptée,  ce  n'est  là  qu'une  simple  indica- 
tion de  paiement  qui  ne  lui  donne  aucune  action  personnelle  contre  l'ac- 
quéreur, et,  en  conséquence,  l'inscription  qu'il  prendrait  contre  lui  serait 
nulle.  —  Cass.,  21  fév.  1810;  TouUier  et  Troplong. 

Lorsqu'il  y  a  une  délégation  régulièrement  acceptée,  le  créancier  peut 
renouveler  contre  le  tiers  détenteur  personnellement  les  inscriptions  prises 
originairement  contre  le  débiteur  primitif.  —  Observ.,  E.  Clerc,  Man. 
formuL,  nouv.  éd.  1881,  t.  l^^  p.  87. 

Dans  ce  cas,  on  peut  faire  le  bordereau  d'inscription  conformément  au 
modèle  n.  1,  |  1",  et  terminer  ainsi  : 

Résultant  : 

1°  D'une  obligation  souscrite  par  M.  Alexandre  U...  et  M°"  Fanny  L...,  son 
épouse,  au  profit  dudit  sieur  J...,  devant  M^...,  notaire  à...,  le...  ; 

2°  D'un  contrat  passé  devant  M«,..,  notaire  à.,.,  le...,  contenant  vente  par  M.  et 
M™°  U...,  à  M.  R...,  de  la  maison  ci-dessus  désignée,  moyennant  la  somme  de..., 
sur  laquelle  il  a  été  chargé  d'acquitter  entre  les  mains  de  M.  J. .,,  le  montant  de 
sa  créance  susénoncée  ; 

Et  3°  d'un  acte  passé  devant  M',..,  notaire  à..,,  le...,  par  lequel  M.  J...  a  dé- 
claré accepter  l'indication  de  paiement  faite  en  sa  faveur  par  ledit  contrat, 
laquelle  déclaration  a  été  signifiée,  tant  aux  sieur  et  dame  U...,  qu'à  M.  R..., 
par  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du... 
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IL  —  Inscription  contre  plusieurs  débiteurs. 

Une  seule  inscription  suffit  contre  plusieurs  débiteurs  solidaires,  ou 
même  obligés  sans  solidarité  à  une  même  dette  :  mais,  si  les  dettes  sont 
distinctes  et  séparées,  quoique  résultant  d'un  même  acte  et  en  faveur  d'un 
même  créancier,  il  faut  autant  d'inscriptions  séparées  qu'il  y  a  de  débiteurs 
distincts.  (Dec.  du  min.  des  lin.  du  IG  flor.  an  vu  :  ciicul.  de  la  Régie  du 
7  prair.  suiv.).  —  E.  Clerc,  Man.  formiil,  nouv.  édit.  1881,  t.  1",  p.  88. 

III .  —  Inscription  contre  une  succession. 

Pour  être  valable,  cette  inscription  n'a  pas  besoin  de  désigner  les  béri- 
tiers,  que  le  créancier  peut  ne  pas  connaître.  11  suffit  qu'elle  soit  prise  : 

Contre  les  héritiers  et  représentants  de  M,.. 
Ou  :  contre  la  succession  de  M... 
(Cass.,  8  mars  1812.) 


3.    COXCERXAN'T    l'ÉLECTION    DE    DOMICILE. 

Lorsque  le  créancier  n'a  pas  son  domicile  réel  dans  l'arrondissement  de 
la  situation  des  biens  hypothéqués,  on  ajoute  après  l'élection  de  domicile 
exigée  par  la  loi  dans  l'étendue  du  ressort  du  bureau  des  bvpothèques  : 

Et  pour  la  correspondance,  en  la  demeure  susindiquée  de  M...  {le  créancier). 

Ou  :  en  l'étude  de  M^...,  notaire  à...,  rue...,  n".,. 

INSCRIPTION  SUR  LE  GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PU- 
BLIQUE. —  DETTE  DE  L'ÉTAT.  —  1.  On  entend  par  dettes  de 
lEtat  ou  dettes  publiques,  les  engagements  de  toute  nature  qui 
sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

L'inscription  sur  le  grand-livre  est  le  titre  d'une  rente  due  par 
le  Trésor  public.  On  l'appelle  ainsi  parce  que  chaque  rente  due 
par  l'Etat  est  inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de 
France. 
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I  1.  —  Dispositions  générales. 

Sî.  La  dette  publique,  les  dettes  de  l'Etat,  comprennent,  dans  leur 
acception  la  plus  générale,  la  somme  des  engagements  existants 
à  la  charge  de  l'Etat  et  dont  il  est  tenu  de  payer  soit  l'intérêt, 
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soit  le  capital,  à  des  époques  déterminées.  Ces  dettes  sont  la  con- 
séquence des  besoins  ordinaires  ou  extraordinaires  que  fait  naître 
le  service  de  l'administration  publique,  besoins  dont  la  dépense  a 
excédé  à  un  certain  moment  les  ressources  du  budget  ordinaire, 
et  a  été  soldée,  soit  au  moyen  d'emprunts  contractés,  soit  au  moyen 
d'obligations  de  diverses  formes  dont  il  doit  l'acquittement  à  ses 
créanciers.  —  Dict.  Réel,  enreg.^  y°  Dette  publique,  n.  2. 

3.  Dans  le  langage  usuel,  toutefois,  le  mot  dette  publique  sem- 
ble plutôt  exprimer  la  dette  permanente  à  la  charge  de  l'Etat, 
celle  qui  résulte  de  la  création  des  rentes  et  des  emprunts,  et  que 
les  pouvoirs  de  l'Etat  ont  solennellement  consacrées.  Par  le  mot 
dettes  de  lEtat  on  entend  plus  particulièrement  les  obligations 
que  le  gouvernement  contracte  journellement,  soit  dans  l'intérêt 
des  services  publics,  soit  pour  d'autres  causes,  et  dont  la  liquida- 
tion se  fait  dans  la  forme  administrative. 

4.  Mais  ces  deux  natures  de  dettes  ont  des  rapports  tellement 
intimes,  qu'il  est  en  quelque  sorte  impossible  de  les  séparer. 
Aussi,  dans  le  langage  du  droit,  les  confond-on  presque  générale- 
ment :  c'est  également  ce  qu'a  fait  la  législation. 

5.  La  dette  publique,  porte  la  charte  constitutionnelle  de  1830 
(art.  61),  est  garantie  ;  toute  espèce  d'engagement  pris  par  l'Etat 
avec  ses  créanciers  est  inviolable.  —  Dict.  Réd.,  n.  3. 

6.  Lorsque  la  Révolution  éclata,  l'Etat  succombait  sous  le  poids 
d'obligations  de  toute  nature,  dont  le  fardeau  s'augmenta  encore, 
par  suite  des  événements  politiques  et  de  la  nouvelle  organisation 
sociale. 

H.  Des  emprunts  à  rembourser;  des  rentes  constituées  à  ser- 
vir ;  de  nombreux  effets  au  porteur  à  payer  ;  les  obligations  de  la 
Caisse  d'escompte  et  des  diverses  compagnies  financières  aux- 
quelles l'Etat  se  trouvait  substitué;  le  montant  du  prix  des  offices 
supprimés  ;  les  dettes  des  communes  et  des  anciennes  corporations 
déclarées  dettes  nationales  ;  enfin  de  nombreuses  dettes  immédia- 
tement exigibles;  telle  était,  en  1793,  la  composition  de  la  dette 
publique. 

8.  Dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  toutes  ces  charges,  on 
voulut  du  moins  renouveler  la  situation  financière  du  pays.  On 
voulut  surtout  remédier  à  la  confusion  et  aux  embarras  qui  résul- 
taient de  la  diversité  des  titres  des  créanciers,  en  substituant  à 
ces  anciens  titres  un  titre  nouveau  et  uniforme. 

9.  On  décréta  donc  la  création  d'un  registre  général  sur  lequel 
tous  les  créanciers  de  l'Etat  indistinctement,  dussent  être  inscrits 
par  ordre  alphabétique  pour  une  rente  équivalente  au  capital 
liquidé  de  leurs  créances  ou  aux  rentes  qu'ils  possédaient  déjà, 
en  attendant  le  remboursement. 

10.  Ce  registre,  que  l'on  nomma  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, fut  déclaré  le  titre  universel  et  fondamental  des  créanciers 
de  la  République. 

11.  De  nombreux  embarras  ayant  forcé  le  gouvernement  de 
revenir  sur  ses  promesses,  la  loi  du  9  vend,  an  vi  ordonna  que 
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toutes  les  rentes  et  les  autres  dettes  de  l'Etat,  anciennes  et  nou- 
velles, seraient  remboursées  pour  les  deux  tiers  en  bons  au  por- 
teur, que  le  troisième  tiers  seulement  resterait  inscrit  au  grand- 
livre  :  c'est  ce  qu'on  appela  le  tiers  consolidé.  —  Dict.  Réd.,  n.  4. 

12.  Indépendamment  des  diverses  natures  de  dettes  qui  sont 
reconnues  et  fixées  par  les  lois,  la  dette  de  la  nation  comprend 
encore  toutes  les  dettes  que  l'Etat  contracte  journellement. 

13.  Chaque  branche  des  services  publics,  l'entretien  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  l'obligation  de  pourvoir  à  toutes  les  fonctions 
publiques,  l'exécution  des  travaux  publics,  des  marchés  de  four- 
nitures, etc.,  sont  pour  l'Etat  autant  de  causes  productives  ou 
occasionnelles  d'engagements,  dont  l'effet  est  de  le  constituer 
débiteur  vis-à-vis  de  particuliers,  et  de  donner  contre  lui  ouver- 
ture à  une  action  en  reconnaissance  et  en  remboursement  de 
créance:  ce  sont  les  dettes  ordinaires  ou  dettes  courantes  de  l'Etat. 
Chaque  créancier,  au  lieu  d'obtenir  directement  ce  qui  lui  est  dû, 
est  assujetti  par  les  règles  nécessaires  delà  comptabilité  publique 
à  trois  opérations  préalables  :  la  déclaration  de  la  dette  à  la  charge 
de  l'Etat,  sa  déclaration  et  son  ornonnancement,  et  à  l'obligation 
d'éviter  les  délais  de  déchéance.  Le  paiement  ne  peut  que  suivre 
les  trois  opérations  indiquées.  —  Dict.  Réd.,  n.  5. 

14.  On  voit,  d'après  cet  exposé,  qui  est  le  résumé  de  plus  de 
300  textes  législatifs,  depuis  1789  jusqu'à  1813,  que  la  liquidation 
de  la  dette  publique  a  constitué  une  opération  ayant  pour  objet 
de  régler  les  comptes  de  la  nation,  et  que  c'est  principalement  au 
moyen  de  dettes  de  l'Etat  que  s'est  foi^mée  la  dette  publique  pro- 
prement dite.  C'est  ce  qu'exprime  clairement  M.  Fessard  {Domaines, 
v"  Dettes  de  l'Etat),  lorsqu'il  dit  qu'on  appelle  Dettes  de  l'Etat 
celles  pour  lesquelles  les  créanciers  sont  admis ,  sous  certaines 
conditions,  à  se  pourvoir  en  liquidation,  et  dettes  publiques,  celles 
déjà  liquidées  et  pour  lesquelles  les  créanciers  sont  pourvus  d'un 
titre.  —  Dict.  Réd.,  n.  6. 

15.  Nous  nous  occuperons  ici  de  la  dette  publique,  dans  le 
sens  restreint  que  nous  venons  de  définir. 

16.  La  dette  publique  se  divise  en  deux  grandes  catégories:  la 
dette  flottante  et  la  dette  fondée  ou  consolidée. 

17.  La  dette  flottante  est  ainsi  nommée,  parce  que  les  engage- 
ments pécuniaires  de  l'Etat  qu'elle  comprend  sont  à  échéances 
variables,  de  sorte  qu'ils  forment  un  fonds  incessamment  mobile 
quant  à  sa  quotité  et  son  exigibilité.  Les  principales  sources  delà 
dette  flottante  ont  :  les  bons  du  Trésor,  les  dépôts  de  fonds,  avec 
ou  sans  intérêts,  que  le  Trésor  reçoit  des  communes  et  établisse- 
ments publies,  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
autres  correspondants  désignés  par  les  lois,  les  règlements  et  les 
arrêtés  ministériels;  les  cautionnements  en  numéraire  versés  par 
certains  fonctionnaires  et  officiers  ministériels,  comme  garantie 
de  l'exécution  de  leurs  obligations  professionnelles;  les  avances 
que  les  receveurs  généraux  font  au  Trésor  sur  le  recouvrement 
des  impôts. 
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18.  Les  bons  du  Trésor  (anciens  bons  Royaux)  sont  des  obli- 
gations à  courte  échéance,  souscrites  par  le  ministre  des  finances, 
et  qui  produisent  un  intérêt  qui  avait  successivement  décru  avec 
l'amélioration  du  crédit  public  jusqu'à  2  p.  100,  mais  qui  a  été 
porté  dans  les  diverses  crises  financières  jusqu'à  5  p.  100.  —  V. 
Bons  du  Trésor. 

19.  Les  dépôts  aux  caisses  d'épargne  sont  régis  par  diverses 
lois.  —  V.  Caisse  d'épargne. 

20.  Les  cautionnements  en  numéraire  que  tous  les  comptables 
et  les  officiers  ministériels  sont  tenus  déverser  au  Trésor  sont  éga- 
lement classés  dans  la  dette  flottante,  parce  qu'ils  sont  rembour- 
sables à  des  échéances  variables.  Mais  ils  se  rattachent  aussi  à  la 
dette  inscrite,  puisqu'ils  sont  portés  sur  un  livre  spécial  et  qu'un 
certificat  d'inscription  est  délivré  à  chaque  titulaire.  —  V.  Cau- 
tionnement  des  fonctionnaires. 

51.  Les  obligations  du  Trésor  forment  parmi  les  dettes  de 
l'Etat  une  classe  à  part  d'origine  récente  ;  comme  la  dette  flot- 
tante, elles  sont  remboursables  à  échéances  variables.  Go  rem- 
boursement doit  s'opérer  par  voie  de  tirage  au  sort,  dans  une 
période  déterminée.  —  V.  Obligation  du  Trésor. 

5 2.  La  dette  fvndt.:  on  consolidée  se  compose  d'emprunts  suc- 
cessifs faits  par  l'Etat,  pc-ur  prix  desquels  il  a  constitué  des  ren-  . 
tes,  dites  rentes  sur  l'Etat,  i  cite  partie  de  la  dette  publique  tire 
son  nom  de  ce  que,  le  capkal  n'étant  exigible  à  aucune  époque, 
elle  forme  un  fonds  permanent  et  d'une  durée  indéfinie.  Les  ren- 
tes sont  appelées  perpétuelles  par  antithèse  aux  pensions  de 
retraite  qui  forment  des  rentes  viagères.  Sous  le  nom  de  grand- 
livre  de  la  dette  publique  inscrite,  un  registre  réunit  et  constate 
toutes  les  rentes  sur  l'Etat,  et  forme  le  titre  unique  et  fondamen- 
tal de  tous  les  crédi-rentiers,  préteurs  de  l'Etal,  à  qui  sont  déli- 
vrés des  extraits  d'inscription  au  grand-livre,  nominatifs  ou  au 
porteur.  Tout  emprunt  de  l'Elat  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi,  par  application  du  principe  qui  place  le  vote  des  dé- 
penses et  de  l'impôt  dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif. 
Les  renies  sur  l'Etat  formaient  depuis  1862  trois  fonds  différents: 
le  3  p.  100,  le  4  p.  100  et  le  4  1/2  p.  100,  qui,  avant  1852,  était  le 
5p.  100,  et  dont  la  disparition,  qui  paraissait  prochaine,  ainsi  que 
celle  du  4  p.  100,  était,  disait-on,  commandée  par  le  prétendu  prin- 
cipe de  l'uniformité  de  la  dette  mis  en  honneur  sous  l'empire  par 
M.  Fould,  ministre  des  finances;  maislesévénementsont  ramené  un 
nouveau  5  p.  100,  de  sorte  qu'il  existe  en  ce  moment  quatre  sor- 
tes de  rentes  difîérentes  sur  l'Etat.  —  Dict.  Réd.,  lue.  cit.,  n.   16. 

23.  La  première  catégorie  de  ces  litres  comprend  les  obliga- 
tions dites  trentenaires,  d'après  la  période  de  leur  amortissement. 
Gomme  la  dette  fondée,  elles  sont  inscrites  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  ;  elles  sont  négociables  et  cotées  à  la  Bourse.  Ces 
obligations  sont  productives  d'un  intérêt  de  20  fr.  et  remboursa- 
bles au  capital  de  500  fr.  Gette  dette  de  l'Etat  a  pour  origine  les 
subventions  dues  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  c'est  afin  de 
les  solder  que  la  loi  du  23  juin  1857,  art.  21,  a  autorisé  la  créa- 
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tion  d'obligations  qui  devaient  être  reçues,  par  ces  compagnies 
créancières  de  l'Etat,  comme  argent.  En  vertu  du  décret  ultérieur, 
il  a  été  émis,  par  souscription  publique,  675,000  obligations  ; 
mais  le  plus  grand  nombre  a  été  converti  en  rentes  3  p.  100,  en 
exécution  de  la  loi  du  12  fév.  1862,  et  il  n'en  est  plus  resté,  à 
cette  époque,  que  70,000  en  circulation.  —  Dict.  Réd.,  n.  19. 

84.  Enfin,  d'autres  obligations  du  Trésor  ont  été  créées,  sous 
le  titre  de  bons  de  liquidation,  en  exécution  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  7  avr.  1873,  qui  a  accordé,  à  titre  gracieux,  une  indemnité 
aux  personnes  qui  avaient  subi  des  pertes  par  suite  d'événements 
de  guerre,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements. 

25.  Les  avantages  particuliers  que  la  loi,  dans  l'intérêt  du 
crédit  de  l'Etat,  accorde  aux  titres  de  rentes,  sont  :  1°  le  paiement 
semestriel  des  arrérages  pour  les  rentes  4  1/2  et  4  p.  100  encore 
subsistantes,  et  trimestriels  pour  les  rentes  3  et  S  p.  100  entre  les 
mains  du  porteur  du  titre,  au  Trésor  à  Paris,  aux  recettes  géné- 
rales et  particulières  dans  les  départements  ; 

26.  2°  Leur  insaisissabilité,  aux  termes  de  la  loi  du  8  niv.  an 
VI,  art.  4,  qui  a  posé  le  principe  d'une  manière  absolue,  sauf  une 
seule  exception  au  profit  de  l'Etat  contre  les  comptables  de  de- 
niers publics,  et  de  la  loi  du  22  flor.  an  vu,  qui  n'admet  d'oppo- 
sition au  paiement  des  arrérages  que  de  la  part  du  propriétaire 
de  l'inscription.  De  l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat  résulte 
pour  lui  l'impossibilité  d'imposer  la  compensation  à  ses  débiteurs 
porteurs  de  titres  de  rentes  et  venant  toucher  leurs  arrérages 
(avis  de  la  section  des  finances  du  19  janv.  1864;  Cons.  d'Etat, 
31  mars  1865,  Delafoy); 

27.  3°  L'immunité  du  droit  de  timbre  dont  laloi  duojuin  1850 
frappe  presque  toutes  les  valeurs  de  bourse  ; 

28.  4*'  L'immunité  du  droit  de  transmission  sur  les  valeurs 
mobilières,  créé  par  la  loi  du  23  juin  1857,  et  augmenté  par  celle 
du  29  juin  1872,  ainsi  que  de  la  taxe  de  3  p.  100  sur  le  revenu  des 
autres  valeurs  mobilières  établies  par  cette  dernière  loi.  —  V. 
Actions,  Actionnaires  ; 

29.  5°  L'option  entre  des  titres  de  trois  formes  différentes: 
titres  nominatifs,  dont  les  arrérages  sont  payés  sur  la  présenta- 
tion du  titre;  titres  au  porteur,  dont  les  arrérages  se  paient  sur 
des  coupons  détachés  du  titre  ;  et  titres  mixtes  (décr.  18  juin  1864), 
qui  sont  nominatifs  et  accompagnés  de  coupons  se  payant  au 
porteur  ; 

30.  6°  La  disponibilité  des  rentes  qu'assurent  la  facilité  des 
négociations  \  la  Bourse,  par  le  ministère  des  agents  de  change 
investis  du  monopole  de  l'achat  et  de  la  vente  des  effets  publics, 
et  les  simplifications  introduites  dans  le  système  des  transferts 
par  la  loi  du  28  flor.  an  vu,  au  cas  de  transmission  par  succes- 
sion et  donation  entre-vifs  ou  testamentaires  ; 

31 .  7^  L'admission  des  procurations  sous  seing  privé  pour 
faire  acheter  ou  vendre  à  la  Bourse  des  rentes  sur  l'Etat,  par  l'in- 
termédiaire des  trésoriers-payeurs  généraux  des  finances,  tandis 
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que  pour  toute  autre  valeur  de  Bourse,  la  négociation  d'un  titre 
nominatif  exige  une  procuration  notariée; 

3S.  8°  La  dispense  d'autorisation  du  conseil  de  famille  accor- 
dée par  la  loi  du  24  mars  1806  aux  tuteurs  ou  curateurs  des  mi- 
neurs ou  interdits,  pour  le  transfert  des  inscriptions  de  rente  de 
50  fr.  et  au  dessous,  appliquée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
11  janv.  1808  à  tous  les  administrateurs  comptables  et,  par  suite, 
aux  héritiers  bénéficiaires  ; 

33.  9°  La  faculté  d'emploi  et  de  remploi  en  rentes  françaises 
de  toute  nature  des  sommes  dont  l'emploi  ou  le  remploi  en  im- 
meubles est  prescrit  ou  autorisé  soit  par  une  loi,  comme  les  cas 
prévus  par  les  art.  1067  et  1558,  G.  civ.,  soit  par  un  jugement, 
soit  par  un  contrat  ou  une  disposition  à  titre  gratuit  entre-vifs  ou 
testamentaire,  à  moins  de  clause  contraire.  Dans  ce  cas,  et  sur  la 
réquisition  des  parties,  l'immatricule  de  ces  rentes  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  en  indique  l'affectation  spéciale  (Loi  de 
finances  du  2  juill.   1862,  art.  16,  et  du  16  sept.  1871,  art.  29, 

1 1")  ; 

34.  IQo  La  faculté  de  constituer  également  en  rentes  françaises 
de  toute  nature  les  cautionnements  qui,  aux  termes  de  la  loi  ac- 
tuellement en  vigueur,  doivent  ou  peuvent  être  constitués,  en 
totalité  ou  en  partie,  soit  en  immeubles,  soit  en  rentes  françaises 
d'une  nature  spéciale  (L.  16  sept.  1871,  art.  29,  §  1^""). —  Dict.  Réd., 
n.  17. 

35.  Indépendamment  des  divers  éléments  que  nous  venons  de 
décrire,  la  dette  publique  en  comprend  plusieurs  autres  qui  figu- 
rent au  budget,  soit  sous  le  titre  général  :  Capitaux  remboursables 
à  divers  titres,  soit  parmi  les  crédits  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. Nous  citerons  notamment  :  1°  les  annuités  dues  pour  le  rachat 
de  divers  canaux;  2"  les  annuités  dues  aux  compagnies  des  che- 
mins de  fer  pour  compléter  la  garantie  d'intérêts  qui  leur  a  été 
promise  et  combler  l'insuffisance  de  leurs  recettes  ;  3°  les  annuités 
dues  soit  à  des  départements,  soit  à  des  compagnies,  à  titre  de 
subvention,  pour  la  construction  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
ou  général.  — Dict.Réd.,  n.  18. 

36.  L'art.  162  de  la  loi  du  24  août  1793  règle  ainsi  qu'il  suit  la 
forme  des  transferts  :  «  Les  créanciers  non  grevés  d'opposition 
qui  voudi^ont  disposer,  vendre  ou  aliéner,  n'auront  d'autres  for- 
malités à  remplir  que  de  faire  leur  déclaration,  suivant  le  modèle 
annexé  au  présent  décret  (n^  6),  devant  un  juge  de  paix  ou  un 
notaire,  qu'ils  entendent  qu'un  tel  soit  inscrit  en  leur  lieu  et 
place  pour  la  totalité  ou  partie  de  la  dette  publique  dont  ils  sont 
propriétaires  sur  le  grand-livre.  » 

3T.  L'art.  164  ajoute:  «  La  déclaration  faite  devant  le  juge  de 
paix,  soit  devant  un  notaire,  sera  enregistrée  dans  les  dix  jours, 
parle  receveur  du  droit  d'enregistrement,  et  il  sera  acquitté  deux 
cinquièmes  du  montant  de  l'inscilption  sur  le  grand-livre  qui  aura 
été  cédée  (2  p.  100).  » 

38.  Ce  mode  a  été  changé  par  la  loi  du  28  flor.  an  vu,  qui  a 
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voulu  qu'à  compter  de  sa  publication  les  transferts  des  inscriptions 
de  la  dette  publique  fussent  faits  à  la  Trésorerie  nationale.  Elle 
donne  le  modèle  du  registre  sur  lequel  ces  transferts  s'opèrent 
par  une  déclaration  signée  du  propriétaire  de  la  rente  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir,  et  conforme  à  celle  dont  la  loi  de  1793  avait 
également  donné  le  modèle,  sauf  les  différences  résultant  du 
changement  de  mode. 

39.  La  loi  de  floréal  est  encore  suivie  actuellement;  mais  la 
signature  du  propriétaire  vendeur  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  est 
toujours  certifiée  par  un  agent  de  change. 

40.  C'est  ce  que  prescrit  l'art.  15  d'un  arrêté  du  gouvernement 
du  27  prair.  an  x,  portant  qu'à  compter  de  sa  publication,  les 
transferts  d'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
seront  faits  au  Trésor  public,  en  présence  d'un  agent  de  change 
de  la  Bourse  de  Paris,  qui  certifiera  l'identité  du  propriétaire,  la 
vérité  et  la  signature  des  pièces  produites. 

41 .  Aux  termes  de  l'art.  16,  l'agent  de  change  est  responsable 
pendant  cinq  ans  de  la  validité  du  transfert.  —  V.  Agent  de 
change. 

43.  Enfin  l'art,  l^^"  du  décret  du  13  therm.  an  xm  porte  :  «  A 
l'avenir,  la  déclaration  de  transfert  des  cinq  pour  cent  consolidés 
sur  le  registre  élabU  à  cet  effet  près  le  directeur  du  grand-livre, 
conformément  à  la  loi  du  28  flor.  an  vu,  saisira  l'acquéreur  de  la 
propriété  et  jouissance  de  l'inscription  transférée,  et  ce  par  la 
seule  signature  du  vendeur.  Toute  opposition  postérieure'  à  cette 
déclaration  sera  considérée  comme  non  avenue. 

43.  Le  mode  le  plus  naturel  et  le  plus  ordinaire  d'extinction 
d'une  dette,  c'est  le  paiement.  Lorsque  des  oppositions  font  obs- 
tacle au  paiement,  le  Trésor  se  libère  au  moyen  du  versement  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  des  sommes  par  lui  dues. 
Ordonn.  16  sept.  1837.  —  V.  Caisse  des  dépôts  et  consignations . 

44.  Ce  versement  est  fait  d'office  par  les  trésoriers-payeurs, 
agents  ou  préposés  chargés  d'effectuer  des  paiements  à  la  décharge 
de  l'Etat,  quant  à  la  portion  saisissable  des  appointements  ou  traite- 
ments civils  et  militaires.  Pour  les  autres  sommes,  ce  versement 
ne  peut  être  effectué  qu'autant  qu'il  a  été  autorisé  par  la  loi,  par 
justice  ou  par  acte  passé  entre  l'administration  et  ses  créanciers. 
—  L.  10  juin.  1837,  art.  10  ;  Ord.  16  sept.  1837.  Dict.  de  l'Admin. 
franc,  de  M.  Block,  y^  Dette  ijublique,  n"^  35  et  36  ;  Dict.  Méd., 
n.  20. 

I  3.  —  Enregistrement  et  timbre. 

45.  L'art.  70,  §  3,  n.  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  exemptait  de  tout 
droit  d'enregistrement  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, ainsi  que  leurs  transferts  et  mutations. 

46.  Cette  faveur  accordée  aux  créanciers  de  l'Etat  donna  lieu  à  de 
vives  réclamations  auxquelles  l'art.  6  de  la  loi  du  18  juill.  183G  vint 
donner  une  première  satisfaction  :  «  A  compter  du  1°"  janvier  1837,  les 
donations  enlre-vifs  de  rentes  sur  l'Etat  ne  seront  exemptes  du  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  en  vertu  du  |  3,  n.  3,  de  l'art.  70  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  qu'autant  que  l'inscription  de  la  rente  donnée  existera 
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sous  le  nom  du  donateur  ou  de  celui  auquel  il  a  succédé  depuis  plus  d'un 
an,  et  que  l'acte  de  donation  en  indiquera  le  numéro,  la  date  et  le  mon- 
tant. Le  droit  proportionnel  sera  perçu,  si,  lors  de  la  donation,  la  rente 
donnée  est  déjà  inscrite  sous  le  nom  du  donataire,  à  moins  qu'il  ne  soit 
énoncé  dans  l'acte,  et  dûment  justifié,  qu'elle  était  précédemment  inscrite 
depuis  plus  d'un  an  sous  celui  du  donateur.  —  Ce  droit  sera  liquidé  sur 
la  valeur  réelle  de  la  rente,  d'après  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris 
au  jour  de  la  donation.  » 

4'î'.  Entin,  par  la  loi  du  18  mai  1830,  les  mutations  par  décès  et  les 
transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuit  furent  assujetties  aux  droits  ordinai- 
res. L'art.  7  de  cette  loi  porte,  en  effet  :  «  Les  mutations  par  décès  et  les 
transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuit  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique  seront  soumises  aux  droits  établis  pour  les  successions 
ou  donations.  Il  en  sera  de  même  des  mutations  par  décès  de  fonds  publics 
et  d'actions  des  compagnies  ou  sociétés  d'industrie  et  de  finances  étran- 
gers, dépendant  d'une  succession  régie  par  la  loi  française,  et  des  trans- 
missions entre-vifs  à  titre  gratuit  de  ces  mêmes  valeurs  au  profit  d'un 
Français.  Le  capital  servant  à  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement 
sera  déterminé  parle  cours  moyen  de  la  Bourse  au  jour  de  la  transmission. 
S'il  s'agit  de  valeurs  non  cotées  à  la  Bourse,  le  capital  sera  déterminé  par 
la  déclaration  estimative  des  parties,  conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  sauf  l'application  de  l'art.  39  de  la  même  loi  si  l'estima- 
tion est  reconnue  insuffisante.  • 

48.  La  loi  du  8  juill.  1852  porte  :  «  Le  transfert  ou  la  mutation  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  d'une  inscription  de  rente  provenant  de 
titulaires  décédés  ou  déclarés  absents,  ne  pourra  être  effectué  que  sur  la. 
présentation  d'un  certificat,  délivré  sans  frais  par  le  receveur  d'enregistre- 
ment et  visé  par  le  directeur  du  département,  constatant  l'acquittement  du 
droit  de  mutation  par  décès  établi  par  l'art.  7  de  la  loi  du  10  mai  1830. 

«  Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  la  signature  du 
directeur  devra  être  légalisée  par  le  préfet  (art.  23). 

t  Les  droits  de  mutation  par  décès  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat 
et  les  peines  encourues  en  cas  de  retard  ou  d'omission  de  ces  valeurs  dans 
la  déclaration  des  héritiers  ou  donataires,  ne  seront  soumis  qu'à  la  pres- 
cription de  trente  ans  (art.  26).  » 

49.  Les  actes  sous  seirtg  privé  tendant  uniquement  à  la  liquidation  de 
la  dette  publique  sont  dispensés  des  formalités  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement. —  L.  26  frim.  an  viii,  art.  1". 

50.  Les  actes  des  administrations  et  commissaires  liquidateurs  relatifs 
auxdites  liquidations  sont  dispensés  des  mêmes  formalités.  —  L.  26  frim. 
an  viii,  art.  2. 

51.  L'art.  7  de  la  loi  du  18  mai  1830  a  eu  pour  objet  d'assimiler,  au 
regard  de  l'impôt,  les  transmissions  de  rentes  sur  l'Etat  à  celles  de  toute 
autre  valeur.  Il  faut  donc  se  reporter  aux  règles  générales  exposées  v'' 
Donation  et  Succession. 

Nous  traitons  ici  les  questions  spéciales  aux  rentes  sur  l'Etat. 

555.  Cours  de  la  Bourse.  -  Suivant  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mai  1830,  le 
capital  de  la  rente  transmise  à  titre  gratuit  est  évalué  d'après  le  cours 
moyen  de  la  Bourse  au  jour  du  décès  ou  de  la  donation. 

Le  calcul  pour  obtenir  la  somme  passible  du  droit  se  résout  par  une 
règle  de  proportion.  Supposons  qu'il  s'agisse  d'une  inscription  de  130  fr. 
de  rente  3  p.  100,  et  que  le  cours  de  la  Bourse  qui  doit  servir  de  base  soit 
de  62  fr.  oO,  il  faut  opérer  de  la  manière  suivante  : 

3  :  62.30  :  :  130  :  x. 
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62.50X1S0 
X  — soit  3,12S. 

C'est  donc  sur  3,123  fr.  que  le  droit  est  dû. 

53.  Si  le  décès  ou  la  donation  a  lieu  à  une  date  oîi  la  Bourse  est  fermée, 
le  cours  du  jour  même  de  la  transmission  fait  défaut.  Ce  cas  n'a  pas  été 
prévu  par  la  loi;  mais,  d'un  commun  accord,  on  se  conforme  à  la  règle 
tracée,  pour  les  actions  de  la  Banque  de  France,  par  une  décision  ministé- 
rielle du  27  août  1816  (Inst.  747),  et  l'on  prend  pour  base  le  cours  de  la 
veille,  «  considéré  comme  encore  existant  ».  —  Bict.  réd.,  n.  29. 

5  J:.  C'est  le  cours  de  la  Bourse  de  Paris  qui  doit  être  suivi,  sans  avoir 
égard  aux  cours  différents  qui  peuvent  avoir  été  cotés  dans  les  Bourses  de 
province,  et  cela,  quand  bien  même  la  transmission  aurait  eu  lieu  dans  une 
ville  pourvue  d'un  parquet. 

55.  Le  cours  officiel  et  authentique  de  la  Bourse  de  Paris  est  arrêté  et 
publié  par  les  soins  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change.  C'est 
d'après  ce  document,  que  doit  être  calculé  le  cours  moyen  de  chaque  jour. 

56.  La  règle  qui  veut  que,  pour  liquider  les  droits  d'une  succession,  on 
ajoute  au  capital  les  revenus  échus  au  jour  du  décès,  n'est  pas  applicable 
aux  rentes  sur  l'Etat. 

5*3'.  Le  cours  de  la  Bourse  comprend,  en  effet,  les  intérêts  courus  depuis 
le  paiement  du  dernier  coupon,  et  représente,  par  conséquent,  la  valeur 
exacte  de  la  rente.  —  Dict.  Réd.,  n.  32. 

58.  L'expression  de  coupon  détaché  désigne  une  situation  particulière 
aux  rentes  sur  l'Etat  et  dont  l'exposé  historique  est  nécessaire  pour  la  faire 
bien  comprendre.  A  l'origine,  toutes  les  rentes  sur  l'Etat  étaient  nomina- 
tives. Atin  que  le  Trésor  fût  en  état  de  préparer  les  écritures  relatives  au 
paiement  des  arrérages,  les  négocialions  étaient  suspendues  pendant  les 
quinze  derniers  jours  du  trimestre.  Cette  interruption,  ayant  de  graves  in- 
convénients, fut  abrogée  par  une  ordonnance  du  30  janv.-5  févr.  J822;  il 
fut  arrêté,  en  même  temps,  qu'.\  partir  du  quinzième  jour  avant  l'échéance 
du  trimestre,  les  négociations  auraient  lieu  avec  jouissance  du  premier 
jour  du  trimestre  suivant.  —  Dict.  Réd.,  n.  33. 

59.  Par  suite,  lorsqu'une  négociation  a  lieu  après  le  quinzième  jour, 
la  rente  n'est  cotée  que  déduction  faite  du  montant  des  arrérages  du  tri- 
mestre courant,  et  le  vendeur  reçoit  du  Trésor  une  quittance  visée  qui  lui 
permet  de  toucher  les  arrérages  de  ce  trimestre. 

60.  Ainsi  la  rente 3jp.  100,  étant  cotée  le  15  mars,  60  fr.,  ne  sera  cotée 
que  59  fr.  25  c.  le  16  mars  (en  supposant,  bien  entendu,  que  rien  n'ait 
influencé  les  cours)  ;  le  vendeur  recevra  59  fr.  25  c.  de  son  acheteur  et 
75  c.  du  Trésor  en  une  quittance  visée  payable  à  partir  du  1"  avril. 

61.  Il  en  résulte  que,  pour  l'application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mars 
1850,  qui  prescrit  de  déterminer  le  capital  des  rentes  sur  l'Etat  d'après  le 
c«urs  moyen  de  la  Bourse  au  jour  de  la  transmission,  il  faut,  si  la  trans- 
mission a  lieu  dans  les  quinze  derniers  jours  du  trimestre,  ajouter  au 
cours  côté  le  montant  du  coupon  détaché.  —  Dict.  Réd.,  n.  33. 

G2.  Cette  règle  ne  souffre,  en  principe,  aucune  difficulté.  On  a  cepen- 
dant élevé  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'ajouter  au  cours  coté  le 
montant  intégral  du  coupon  détaché,  ou  seulement  le  prorata  des  arrérages 
courus  depuis  le  premier  jour  du  trimestre  courant  jusqu'au  jour  de  la 
transmission. 

63.  C'est  le  premier  mode  qui  doit  être  suivi.  En  effet,  par  suite  de 
l'usage  expliqué  au  numéro  précédent  et  de  l'habitude  constante  à  la 
Bourse  de  tenir  compte  jour  par  jour  des  arrérages  acquis  dans  la  fixa- 
tion du  cours  quotidien,  le  détachement  du  coupon,  opéré  le  quinzième 
X.  25 
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jour  avant  la  fin  du  trimestre,  a  pour  effet  de  retrancher  sur  le  cours  du 
seizième  jour,  non-seulement  le  prorata  d'arrérages  acquis  à  cette  date, 
mais  aussi  le  prorata  à  courir  jusqu'à  la  fin  du  trimestre.  Celte  dernière 
fraction  se  trouve  donc  retranchée  du  capital;  il  faut  l'ajouLer  aussi  bien 
que  la  première  au  cours  exprimé  dans  la  cote  du  16  pour  obtenir  le  capi- 
tal et  vempUv  le  vœu  de  l'art.  7  précité  de  la  loi  du  18  mai  1830.  Dél.  du... 
1872. 

64.  Cette  règle  a  été  admise,  mais  sans  un  examen  suffisant,  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Romorantin  du  16  avr.  1860. — Journ.  Enreg.,  17253. 

65.  L'opinion  contraire  est  professée  par  M.  Garnier,  n.  16, -471-3.  Cequi 
précède  démontre  l'erreur  de  cet  auteur,  erreur  partagée  par  le  Journal  du 
Notariat  (numéros  des  26  fév.  et  24  mars  1876).  —  Dict.  Réd.,  n.  34. 

66.  Les  rentes  sur  l'Etat  immobilisées,  spécialement  celles  qui  dépen- 
dent d'un  majorât,  sont  assimilées  en  tous  points,  par  une  fiction  de  la  loi, 
à  des  immeubles;  elles  ne  doivent  donc  pas  être  évaluées  suivant  le  mode 
prescrit  par  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mai  18b0;  mais  il  y  a  lieu  d'en  former 
le  capital  d'après  le  revenu  multiplié  par  vingt.  — Dict.  Réd.,  n.  37. 

GTf.  Les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  27  déc. 
4847,  Journ.  Enreg.,  14397;  Instr.  1816  (S.  48.1.238) ,  avaient  décidé, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  transmission  immobilière,  que,  lors- 
qu'avant  l'extinction  de  l'usufruit  légué  à  un  tiers,  l'héritier  de  la  nue  pro- 
priété vient  à  décéder,  le  droit  de  mutation  doit  être  liquidé  sur  la  valeur 
de  la  nue  propriété  seulement,  c'esL-à-dire  sur  un  capital  formé  de  dix  fois 
le  revenu  des  biens.  Mais,  oi  matière  de  mutation  immobilière,  un  arrêt  'de 
la  chambre  des  requêtes  du  4  août  1842,  Journ.  Enreg.,  13073  (S.  43.1. 
328)  admettant  une  règle  contraire,  on  avait  continué  de  percevoir  le  droit 
sur  la  valeur  entière. 

68.  Depuis  lors,  la  loi  du  18  mai  1830  ayant  assujetti  les  transmissions 
entre-vifs  à  titre  gratuit  et  les  mutations  par  décès  de  biens  meubles  aux 
mêmes  quotités  de  droits  que  celles  établies  pour  les  biens  immeubles,  l'ad- 
ministration, par  rinst.  2023,  |  3,  a  reconnu  que  la  doctrine  de  l'arrêt  du 
27  déc.  1847  devait  régir  les  transmissions  mobilières  comme  les  trans- 
missions immobilières  etîectuées  soit  entre-vifs  à  titre  gratuit,  soit  par  dé- 
cès.—  Dict.  Réd.,  n.  38. 

69.  Toutefois,  une  question  devait  se  poser  :  cette  règle  était-elle  appli- 
cable aux  renies  sur  l'Etat,  quand  même  la  première  mutation  n'avait 
donné  lieu  à  aucune  perception  à  raison  de  l'exemption  accordée  alors  aux 
transmissions  de  biens  de  cette  nature?  Par  un  jugement  du  6  mai  1833, 
Journ.  Enreg.,  13888  (P.  34.3.57),  le  tribunal  du  Mans  a  prescrit  de 
percevoir  le  droit  sur  la  valeur  entière  de  la  rente.  Mais  le  tribunal  de  la 
Seine  a,  le  28  juill.  1833,  Journ.  Enreg.,  13888,  rendu  une  décision  con- 
traire. L'administration  a  acquiescé  à  la  doctrine  de  ce  jugement. 

"^O.  Une  conséquence  de  cette  doctrine,  c'est  qu'il  n'est  dû  aucun  droit 
pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  lorsque  cette  réunion 
s'opère  au  profit  de  celui  qui,  antérieurement  à  la  loi  de  1850,  avait  recueilli 
cette  nue  propriété  par  succession  ou  l'avait  reçue  par  suite  de  donation. 

71.  Deux  jugements  du  tribunal  de  la  Seine  des  19  et  26  juill.  1834, 
Journ.  Enreg.,  15888,  l'ont  ainsi  décidé  au  sujet  de  la  renonciation  à  un 
usufruit  de  rentes  sur  l'Etat  dont  la  transmission  avait  eu  lieu  dans  les  con- 
ditions que  nous  venons  d'indiquer. 

12.  Il  est  constant  que  toute  créance  sur  un  Français,  due  et  payable 
en  France,  donne  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès,  lors  même  qu'elle 
dépend  de  la  succession  d'un  étranger  ouverte  hors  de  France.  —  Cass., 
27  juill.  1819,  Journ.  Enreg.,  6343;  16  juin  1823,  Journ.  Enreg.,  7470; 
29  août  1837,  Journ.  Enreg.,  11880;  Inst.  1562,  §  18  (S.  37.1.7.62.)  — 
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V.  aussi  Sol.  impL;   Cass.,  13  juilL  1869,  Journ.  Enreg.,  18822;  Rev. 
iVof.,  2316. 

TS.  Cette  règle  s'applique,  par  identité  de  motifs,  à  une  créance  sur 
l'Etat  français  et  par  conséquent  aux  inscriptions  sur  le  grand-livre.  — 
V.  Etranger. 

'^4.  Dans  les  colonies  oîi  le  service  de  l'enregistrement  n'est  pas  établi, 
les  contribuables  sont  assimilés  aux  étrangers  pour  l'exigibilité  de  l'impôt. 
(L.  26  juin  1824,  art.  4.)  Les  valeurs  incorporelles,  telles  que  les  renies  sur 
l'Etat,  doivent  donc,  pour  ces  pays  comme  pour  les  pays  étrangers,  être 
déclarées  au  domicile  du  débiteur  français.  —  Cass.,  10  nov.  1823,  Journ. 
Enreg.,  Inst.  1229,  |  4. 

'75.  Les  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  dépendant  de  successions 
d'étrangers,  ouvertes  hors  du  territoire  français,  doivent  être  déclarées  au 
bureau  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  le  Trésor  public  débiteur 
des  rentes.  —  Dec. min.  tin.,  10  mars  1833,  Journ.  Enreg.,  5896-4;  lust., 
2003,  §3;  Dict.  Réd.,  n.  46. 

KG.  Lorsqu'une  rente  sur  l'Etat  est  inscrite  au  nom  de  plusieurs  indi- 
vidus conjointement  usufruitiers,  la  nue  propriété  au  survivant,  la  trans- 
mission qui  a  eu  lieu  au  décès  de  chaque  titulaire,  et  en  dernier  lieu  au 
profit  du  survivant,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès. 
Cette  transmission  s'opère  à  titre  onéreux  et  non  à  titre  successif  :  elle 
n'est,  dès  lors,  passible  d'aucun  droit. —  Lure,  14fév.  \%o%,  Journ.  Enreg., 
16309;  Seine,  27  fév.  1837,  Journ.  Enreg.,  163U9;  Dkt.  Réd.,  n.  33. 

HH .  Le  Trésor  n'entre  pas  dans  l'examen  des  circonstances  qui  peuvent 
justifier  la  non-exigibilité  de  l'impôt  par  suite  du  décès  d'un  titulaire  :  il 
réclame  invariablement  un  certificat  émané  des  agents  de  l'administration, 
et  c'est  à  ceux-ci  qu'il  appartient  de  délivrer  ce  cerlitîcat,  positif  ou  néga- 
tif, sous  leur  responsabilité.  —  Dict.  Réd.,   n.  38. 

T^.  Les  certificats  de  paiement  sont  naturellement  délivrés  par  les  re- 
ceveurs qui  ont  encaissé  les  droits.  Les  certificats  négatifs  semblent  devoir 
émaner  du  receveur  qui  aurait  perçu  les  droits,  s'ils  eussent  été  exigibles, 
c'est-à-dire,  en  général,  du  receveur  du  domicile  du  défunt.  Il  en  résulte 
que,  pour  les  étrangers  non  domiciliés  en  France,  le  certificat  doit  être  dé- 
livré à  Paris.  C'est  en  effet  ce  qui  a  lieu  dans  la  pratique.  —  Dict,  Réd., 
n.  39. 

T9.  Les  certificats  de  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès  sur 
les  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  que  les  receveurs  de  l'enregistrement 
ont  à  délivrer  en  exécution  de  l'art.  23  de  la  loi  du  8  juill.  1832,  doivent 
contenir  l'indication  du  département  et  du  bureau;  les  nom,  prénoms,  qua- 
lité et  domicile  du  titulaire  ou  propriétaire  des  rentes,  décédé  ou  déclaré 
absent;  la  date  du  décès  ou  de  la  déclaration  d'absrnce;  celle  de  la  d  'cla- 
ratioii  faite  au  bureau  de  l'enregistrement  ;  l'indication  des  rentes  déclarées  ; 
l'atteslation  qu'elles  ont  servi  de  base  à  la  liquidation  du  droit  établi  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  18  mai  1830.  Lorsqu'une  inscription  de  rente  est  re- 
cueillie en  propriété  par  une  personne  et  en  usufruit  par  une  autre,  et  que 
chacune  d'elles,  avcait  fait  une  déclaration  particulière,  requiert  un  certi- 
ficat, il  convient  d'ajouter  au  certificat  délivré  au  nu  propriétaire  ces  mots 
pour  la  nue  propriété,  et  les  mots  pour  l'usufruit  dans  le  certificat  demandé 
par  l'usufruitier.  —  Inst.,  1933. 

80.  Ces  certificats  sont  actuellement  rédigés  sur  des  formules  extraites 
d'un  registre  à  souche  fourni  par  l'administration.  —  V.  la  formule  plus 
loin. 

81.  La  disposition  de  la  loi  du  8  juill.  1832,  qui  fixe  à  trente  ans  la 
durée  de  la  prescription  pour  les  droits  de  mutation  par  décès  des  rentes 


388  INSCRIPTION  SUR  LE  GRAND-LIVRE,  §  2. 

sur  l'Etat,  est  formelle^  et  son  application  ne  présente,  en  général,  aucun 
doute. 

88.  Il  s'est  élevé  cependant  une  difficulté  pour  le  cas,  assez  fréquent, 
où  le  legs  de  l'usufruit  d'une  somme  d'argent  a  été  fait  successivement  à 
plusieurs  personnes,  avec  stipulation  que  cette  somme  serait  placée  en  une 
rente  sur  l'Etat,  inscrite,  pour  la  jouissance,  au  nom  des  usufruitiers  suc- 
cessifs, et  pour  la  nue  propriété,  auMiom  du  destinataire  définitif  delà 
somme.  Lorsque  le  droit  du  second  usufruitier  vient  à  s'ouvrir,  la  mutation 
a-t-elle  pour  objet  l'usufruit  de  la  somme  léguée  et  est-elle  gouvernée  par 
la  prescription  décennale,  ou  bien  a-t-elle  pour  objet  l'usufruit  de  la  rente 
acquise  et  est-elle  régie  par  la  prescription  trentenaire?  Cette  dernière  opi- 
nion a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4janv.  1871. 
—  Journ.  Enreg.,  18987;  Rev.  Not.,  207S;  Inst.,2431,  §  3  (S.  71.1.82). 

83.  Les  transferts  et  mutations  à  titre  onéreux  de  rentes  sur  l'Etat, 
n'ayant  pas  été  atteints  par  la  loi  du  18  mai  18S0,  demeurent  exempts  de 
l'impôt  en  vertu  de  l'art.  70,  §  3,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vii. 

84.  Aucune  difficulté  ne  se  rencontre  lorsque  les  transferts  ont  lieu 
dans  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  par  des  déclarations  faites  au  Trésor. 
Ces  déclarations  sont  exemptes  de  l'enregistrement.  Mais  il  s'élève  diverses 
questions,  lorsque  la  mutation  se  trouve  constatée  dans  un  acte  assujetti  ou 
présenté  volontairement  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

85.  L'art.  70,  §  3,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  visant  les  transferts 
et  mutations,  l'administration  avait  pensé  que  l'exemption  de  l'impôt  s'ap- 
pliquait uniquement  au  transfert  opéré,  sur  les  registres  rlu  Trésor,  dans  les 
formes  tracées  siiprà,  n.  38  et  suiv.  Elle  avait  prescrit  d'une  manière  géné- 
rale au  cas  de  cession  par  acte  notarié  moyennant  un  prix  non  payé  comp- 
tant' de  percevoir  le  droit  d'obligation.  —  Décis.  m.  f.,  17  oct.  1832;  DéL 
28  mars  et  22  juill.  1833;  Rép.  pér.  4157;  Dict.  Rèd.,  n.  74. 

86.  Mais  à  la  suite  d'nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  août  1837, 
elle  a  "renoncé  à  cette  prétention.  —  Dél.  17  avril  1838;  Journ.  Enreg., 
120432. 

81',  Lorsque  le  transfert  de  rentes  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  est  fait  par  un  acte  notarié,  il  n'est  pas  dispensé  de  la  formalité 
de  l'enregistrement,  et  le  droit  exigible  est  le  droit  fixe  de  3  fr.  —  Dél.,  18 
août  1820,  Journ.  Enreg. y  6793;  î)cl.  24  oct.  1828,  Journ.  Enreg.,  9168; 
Inst.,  1272,  §  6. 

88.  Ce  droit  fixe  ne  doit  pas  être  exigé  lorsque  l'acte  notarié  renfermant 
le  transfert  contient  une  autre  disposition  donnant  elle-même  ouverture  à 
un  droit  spécial.  (Journ.  Enreg.,  i^^ù.)  Cependant  l'usage  s'est  établi  d'as- 
suiettir  à  un  droit  fixe  de  3  fr.  les  dispositions  relatives  aux  mutations  et 
transferts  de  rentes  sur  l'Etat,  alors  môme  que  les  autres  stipulations  du 
même  acte  sont  frappées  de  droits  particuliers.  —  Dict.  Réd.,  n.  77. 

89.  11  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  loi  n'exempte  de  l'impôt  que  les 
transferts  et  mutations.  Si  donc  un  acte  notarié  était  dressé  pour  parvenir 
au  partage  d'inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  appartenant  à  des  cohéritiers  ou 
propriétaires  indivis,  cet  acte  serait  passible  non  du  droit  fixe  de  3  fr.  comme 
salaire  de  la  formalité,  mais  bien  du  droit  fixe  gradué  établi  par  l'art,  l"-, 
n  5  de  la  loi  du  28  fév.  1872.  Le  partage  n'est  pas,  en  effet,  un  acte  trans- 
latif' et  ne  contient  par  conséquent  ni  mutation  ni  transfert.  —  Journ.  £'m- 
reg.,' 17380-3;  Dict.  Réd.,  n.  79. 

90.  Lorsque  la  mutation  d'une  inscription  de  rente  n'a  pas  lieu  pure- 
ment et  simplement  moyennant  un  prix  en  argent  payé  comptant,  et  qu'elle 
se  trouve  unie  à  d'autres  conventions,  les  principes  de  la  perception  pré- 
sentent d'assez  sérieuses  difficultés  qui  sont  augmentées  par  l'infinie  variété 
des  espèces  et  par  complexité  des  arrangements  que  nécessitent  parfois  les 
intérêts  des  parties.  —  Nous  allons  citer  quelques  cas. 
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91.  Il  a  été  décidé,  que,  lorsqu'à  la  dissolution  de  la  communauté  par 
suite  de  séparation  de  corps,  il  est  attribué  à  la  temme,  en  paiement  de  ses 
reprises,  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  il  ne  peut  être  dû  ni  un  droit 
de  dation  en  paiement,  puisque  les  mutations  à  titre  onéreux  d'inscriptions 
sur  le  grand-livre  sont  exemptes  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  ni  un 
droit  de  quittance,  puisque  la  remise  faite  par  le  mari  à  sa  femme  du  mon- 
tant de  ses  reprises,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  ne  constitue  qu'une 
décharge.  Le  droit  tixe  a  été  seul  reconnu  exigible. —  Sol.  27  janv.  1876, 
Dict.  Réd.,  n.  88. 

92.  Lorsque,  par  suite  d'une  vente  faite  moyennant  une  somme  stipulée 
payable  en  inscriptions  de  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
l'acquéreur  se  libère  de  la  manière  convenue,  l'acte  qui  constate  le  paiement 
est  sujet  au  droit  de  50  cent.  p.  100.  Ce  n'est  pas  là,  en  effet,  un  transfert 
d'inscriptions,  c'est  une  libération  du  prix  de  la  vente.  — D.  m.  f.  16  mai 
1821,  JoLirn.  Enreg.,  6949. 

93.  Il  y  aurait  toutefois  simple  décharge,  passible  du  droit  fixe  de 
3  fr.,  si  la  vente  avait  eu  lieu  moyennant  l'abandon  d'une  ou  plusieurs 
inscriptions,  désignées  par  le  numéro  et  la  série. 

94.  Jugé  que  l'acte  contenant  transfert  d'une  rente  sur  l'Etat,  dont  le 
prix  payable  à  terme,  avec  intérêts  et  garantie  par  une  hypothèque  avec 
faculté  pour  le  cédant  d'exiger  soit  le  paiement  du  prix  convenu,  soit  la  res- 
titution d'une  rente  pareille  à  celle  cédée,  a  principalement  pour  objet  un 
prêt  hvpotliécaire  et  doit  dès  lors  être  assujetti  au  droit  de  1  p.  100. 
(D.  m.'f.  19  oct.  1833  ,  Journ.  Enreg.,  10743;  Cass.,29juin  183o,  Joimi. 
Enreg.,  112.\t:  Inst.,1498,  §  9  (S.  33.1.527);  Cass.  (ch.  réun.),  2i  avril 
1839,  Journ.  Enreg.,  12296;  Inst.,  1601,  §9  (S.  39.1.402.)  Ces  trois  déci- 
sions, rendues  dans  la  même  affaire,  se  justifient  parfaitement,  d'après  les 
circonstances.  Il  était  manifeste  que  le  seul  but  des  parties  était  un  prêt,  et 
qu'elles  n'avaient  ni  fait  ni  voulu  faire  une  aliénation  pure  et  simple,  à  prix 
débattu,  de  la  rente  sur  l'Etat.  — Dict.  Réd.,  n.  90. 

95.  De  même,  dans  une  espèce  où  il  s'agit  d'une  cession  de  rente  avec 
les  clauses  suivantes  :  1°  terme  était  accordé  pour  la  libération;  2"  les  im- 
meubles des  acquéreurs  étaient  affectés  et  hypothéqués  en  garantie  du  paie- 
ment du  prix  ;  3°  un  créancier  précédemment  inscrit  intervenait  au  contrat 
pour  consentir  une  priorité  d'hypothèque  au  profit  de  la  vendcresse;  4°  la 
femme  do  l'acquéreur  consentait  une  subrogation  dans  l'effet  de  son  hypo- 
thèque légale;  5"  la  venderesse  acceptait  comme  remploi  de  la  rente  cédée, 
qui  était  dotale,  le  prix  de  cette  rente,  et  s'obligeait  d'en  faire  le  remploi 
conformément  à  son  contrat  de  mariage,  il  a  été  décidé  que  l'acte  consti- 
tuait une  obligation  hvpothécaire  passible  du  droit  de  1  p.  100.  —  Cass., 
b  mai  1840,  Journ.  Enreg.,  123.37  ;  Inst.,  1630,  i^  5  (S.  40.1.337);  Pontoise, 
24  août  1841,  Journ.  Enreg.,  12818;  Dict.  Réd.,  n.  91. 

96.  Décidé  encore,  dans  le  même  sens,  que  l'on  ne  peut  considérer 
comme  un  transfert  pur  et  simple,  l'acte  par  lequel  un  conservateur  des 
hypothèques  s'engage  à  payer  à  terme,  avec  intérêt,  une  somme  déterminée 
pour  le  prix  d'une  inscription  de  renie  sur  l'Elat  destinée  à  son  cautionne- 
ment, et  consent  en  outre  un  privilège  de  second  ordre  sur  ce  titre,  puis 
donne  on  nantissement  des  actions  du  Crédit  foncier.  L'ensemble  de  ces 
stipulations  présente  tous  les  caractères  d'un  prêt  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  1  p.  100.  —  Sol.  0  fév.  1873,  Dict.  Réd.,  92. 

9'î'.  La  Cour  a  écarté  la  perception  du  droit  proportionnel  d'obligation 
à  1  p.  100  sur  le  transport  fait  à  forfait  de  la  nue  propriété  de  rentes  sur 
l'Etat,  moyennant  un  prix  payable  après  le  décès  de  l'usufruitier,  sans  in- 
térêts jusqu'à  cette  époque  et  avec  atïectation  hypothécaire  pour  sûreté  du 
paiement  du  prix.  —  Cass.,  28  août  1837,  Journ.  Enreg.,  11877  (S.  37. 
1.812). 
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Lorsqu'une  rente  sur  l'Etat  est  aliénée  moyennant  une  rente,  soit  perpé- 
tuelle, soit  viasfère,  à  servir  par  l'acheleur,  le  droit  de  2  p.  luO  est  exigible. 

—  D.  m.  f.  14"sept.  1825,  Rép.  pér.,  1334;  Inst.,  1180,  §4;  Cass.,  7  nov. 
1826;  Joîirn.  Enreg.,  8584;  Inst.,  1205,  §  12. 

98.  Le  droit  de  2  p.  tOO  a  également  été  reconnu  exigible  sur  la  va- 
leur des  rentes,  dans  une  espèce  où  des  meubles,  des  inscriptions  de  renie 
et  des  immeubles  avaient  été  aliénés,  moyennant  des  prix  distincts,  dont  la 
totalité  avait  été  immédiatement  convertie  en  une  rente  viagère  à  servir 
par  l'acquéreur.  — Cass.,  20  fév.  1839;  Joiirn.  Enreg.,  12242;  Inst.,  1690, 
§  13. 

99.  Mais  cet  arrêt  est  inconciliable  avec  celui  du  29  déc.  1868:  Joum. 
Enreg.,  18637  (S.  69.1.133),  aux  termes  duquel  l'acte  portant  vente  d'im- 
meubles et  cession  de  créances  moyennant  des  prix  convertis  en  une  rente 
viagère,  donne  ouverture  au  droit  de  5  fr.  50  p.  100  sur  les  immeubles  et 
à  celui  de  1  p.  100  (et  non  2  p.  100)  sur  la  cession  des  créances.  Si,  en 
effet,  la  rente  viagère  forme  le  prix  quant  aux  immeubles,  il  en  est  nécessai- 
rement de  même  quant  aux  créances.  Il  devrait  donc  en  être  également  de 
môme  quant  aux  rentes  sur  l'Etat,  ce  qui  conduirait  à  l'exemption  d'impôt. 

—  Dict.  Réel,  n.97. 

100.  Jugé,  conformément  à  l'arrêt  de  1839,  que  la  constitution  d'une 
rente  perpétuelle,  moyennant  l'abandon  de  créances  et  de  rentes  sur  l'Etat, 
donne  ouverture  pour  le  tout  au  droit  de  2  p.  100.  —  Saint-Brieuc,  9juill. 
1860;  Joum.  Enreg.,  17190. 

101 .  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  et  les  ef- 
fets publics  sont  exemptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre.  —  L. 
13  brum.  an  vu,  art.  16. 

103.  Les  quittances  de  sommes  dues  par  l'Etat  sont  assujetties  au 
timbre,  sauf  les  exceptions  portées  par  l'art.  16  delà  loi  du  13  brum.  an 
VII  (V.  à  ce  sujet  v'  Timbre).  Le  droit  de  timbre  est  mis  par  une  mesure 
exceptionnelle  à  la  charge  des  créanciers  de  l'Etat,  aux  termes  de  l'art.  29 
de  la  même  loi.  Les  quittances  des  arrérages  de  la  dette  publique  ont  été 
considi'rées,  de  tout  temps,  comme  exemptes  du  timbre,  en  vertu  de  l'art, 
15  de  laloi  précitée.  Lors  de  l'établissement  du  timbre  de  10  c,  l'admini-s- 
tration  avait  tenté  d'y  assujettir  ces  quittances,  et  le  rapporteur  de  la  loi 
du  23  août  1871  avait  formellement  déclaré  qu'il  en  serait  ainsi.  Mais  ces 
instructions  sont  restées  à  l'état  de  projet.  On  a  reconnu  qu'en  présence  du 
principe  général  qui,  dans  l'intérêt  public,  exempte  de  tout  impôt  les  por- 
teurs d'inscriptions  sur  le  grand-livre,  un  texte  spécial  eût  été  nécessaire 
pour  grever  d'un  droit  de  timbre  les  quittances  des  rentiers.  Il  n'a  pas  paru 
opportun  de  recourir  à  cette  mesure,  et  l'exemption  a  continué  de  subsis- 
ter. —  Dkt.Réd.,  n.  148. 

g  3.  —  Formule. 

Certificat  à  fournir  par  les  receveurs  de  Venregist7'ement  pour  les  rentes 
comprises  dans  une  déclaration  de  succession  (L.  du  8  juillet  1832). 
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5EPARTEMEXT                                                DIRECTION    GE^ 

—                                               DE    l'eXREGISTREMEXT    ET 

BDBEAU 
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Succession  de  M..., 
domicilié  à..., 
,  0\i détlaréabstnt.   décédé  (1)  le... 

INS 

1  du 

ERTION. 

Déclaratio 

..  188  ,  n 

°.., 

RENTES 

SUR    l'état. 

%   n°... 

Série... 

Montant  à... 

%   11°.. . 

Série... 

Montant  à... 

%    n°... 

Série... 

Montant  à... 

%   n»... 

Série... 

Montant  à... 

%    n»... 

Série. . . 

Montant  à... 

%    no... 

Série... 

Montant  à... 
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Je  soussigné  certifie  que  1...  rente  ci-dessus  désignée  mon- 

(î)  En  toutes  lettres.  ,r^^  ■  ■  -, 

(3)  La    toute   pro  -   tant  a  (2)...,  inscrite  au  nom  de  M... 
priété'oTrusuf'ruir"'   ^'^^  comprise  pour  (3)...  dans  la  déclaration  passée  à  mon 
_  (*)  Ou  la  déclaration   bureau  le...  188  ,  après  le  décès  (4)  de  M... 

d'absence,  A  1  J  ftS 

Vu   par   le    Directeur         A...,    16...    lOO    . 
au   département    de.  .  . 

à...,  le...  188  .  Le  Receveur  de  l'Enregistrement, 

Vu  par  nous,  Préfet  du  département  de... 
pour  la  légalisation  de  la  signature  de  M... 
Directeur  de  l'Enregistrement  à...,  le.... 

INSCRIPTION  MARITIME.  —  Mode  de  recrutement  pour  la 
marine  de  l'Etat.  —  V.  Reci^utement. 

INSENSÉ.  —  C'est  celui  qui  n'a  pas  l'usage  de  la  raison  et  du 
bon  sens.  —  V.  Aliéné,  Démence,  Interdiction. 

INSERTION.  —  1.  Se  dit  d'une  annonce  faite  dans  les  jour- 
naux. 

S.  L'insertion  ou  l'annonce  est  prescrite  par  la  loi  dans  divers 
cas.  —  V.  Affiches,  Bail  de  biens  des  hospices,  Déshé/^ence,  Fail- 
lite, Licitation,  Pwge,  Saisie-exécution,  Saisie  immobilièy^e.  Séparation 
de  biens,  Société,  Surenchère,  Vente  de  meubles,  Vente  judiciaire. 

3.  Il  y  a  aussi  l'insertion  aux  tableaux  exposés  dans  l'auditoire 
des  tribunaux.  —  V.  Tableaux  d'insertions. 

4t.  Il  est  d'usage,  surtout  dans  les  grandes  villes  où  la  position 
des  individus  est  moins  facilement  connue,  de  faire  déposer  entre 
les  mains  du  notaire  rédacteur  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
la  portion  du  prix  ou  des  valeurs  qui  sont  donnés  comptant  ;  puis 
on  fait  publier  la  vente  dans  un  journal  d'annonces,  et  les  sommes 
ou  valeurs  ne  sont  remises  au  vendeur  que  dix  jours  après  cette 
publication,  s'il  n'est  survenu  ni  opposition  ni  déclaration  de  fail- 
lite. Cette  sage  précaution  est  fondée  sur  l'art.  447,  C.  comm.,  qui 
dispose  que  tous  actes  à  titre  onéreux  passés  par  le  débiteur  après 
la  cessation  de  ses  paiements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  peuvent  être  annulés,  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité 
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avec  le  débiteur,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation 
de  ses  paiements.  La  loi  ne  dit  pas  que  ces  actes  sont  nuls  de 
droit,  mais  qu'ils  peuvent  être  annulés  en  cas  de  mauvaise  foi  de 
la  part  de  l'acquéreur.  Or,  le  dépôt  et  la  publication  servent  pré- 
cisément à  établir  sa  bonne  foi,  ce  qui  est  très-important.  — 
Ed.  Clerc,  Man.  form.,  édit.  1881,  t.  2,  p.  147  ;  Seine,  24  mai 
1865.  —  V.  Vente  de  fonds  de  commerce. 

5.  On  justifie  de  l'insertion  par  la  représentation  de  la  feuille 
du  journal  où  elle  a  été  faite.  Cette  feuille  doit  porter  la  signature 
de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire  (C.  proc.  civ.,  696,  698  et 
96-),  ou  par  l'adjoint  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
maire  (Baslia,  16  nov.  1822). 

6.  Eiipegistremeiit  et  timbre.  —  Le  certificat  de  l'imprimeur, 
pour  constater  l'inserlion  dans  un  journal,  peut-être  écrit  au  bas  de  l'exem- 
plaire frappé  du  timbre  spécial  des  journaux.  Le  certificat  n'est,  dans  ce 
cas,  qu'un  exemplaire  certifié  du  journal,  —  Arg.,  C.  proc.  civ.  698. 

T.  Ce  certificat  est  assujetti   au  droit  d'enregistrement  fixe  de  3  francs. 

8.  Il  doit  être  enregistré  avant  ou  avec  l'acte  notarié  auquel  il  est  an- 
nexé. 

9.  Le  certificat  de  l'imprimeur  constatant  l'insertion  dans  les  journaux 
des  extraits  de  société,  doit  être  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date. 
—  L.  24  juin.  1807,  art.  56. 

INSINUATION.  —  On  appelait  ainsi,  sous  l'ancienne  législa-- 
tion,  l'enregistrement  ou  la  transcription  sur  un  registre  public, 
moyennant  le  paiement  de  droits  déterminés,  des  actes  contenant 
des  dispositions  à  titre  gratuit  et  entre-vifs.  —  Ferrière,  Introduc- 
tion à  la  pratique,  t.  2,  \°  Insinuation.  L'insinuation  a  été  rem- 
placée par  la  transcription,  —  Y.  Transcription. 

INSISTANCE.  —  On  appelait  ainsi,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 

le  droit  qui  était  accordé  à  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari,  de 
les  retenir  à  titre  de  gage  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  obtenu  l'effectif 
paiement  de  sa  dot  et  de  ses  reprises  dotales. —  L.  \,  Çt.  de  reiux., 
act.  ;  Teissier,  De  la  dot,  n.  142  ;  RoU.  de  Vill.,  v"  Insistance. 

INSOLVABILITÉ-INSOLVABLE.  —  \AJinsolvnbiliié  est  l'état 
d'impuissance  de  payer  ce  que  l'on  doit,  l'insolvable  est  celui  qui 
ne  peut  payer  ses  dettes. 

2.  Les  personnes  notoirement  insolvables  ne  peuvent,  à  peine 
de  nullité,  se  rendre  adjudicataires  des  biens  qui  sont  vendus  en 
justice.  —  C.  proc,  711.  —  V.  Saisie  immobilière. 

3.  L'insolvabilité  produit  d'autres  effets  :  par  exemple  entre 
cohéritiers  (C.  civ,,  876,  885,  886);  entre  codébiteurs  solidaires 
(1214)  ;  dans  le  cas  de  délégation  (1276)  ;  de  cautionnement  (2020); 
de  restitution  de  dot  (1575),  etc.  —  Y.  Déconfiture,  Faillite. 

INSOUMIS.  —  On  appelle  insoumis,  l'individu  qui,  appelé  par 
la  loi  à  faire  le  service  militaire,  ne  se  rend  pas  à  la  destination 
qui  lui  a  été  fixée.  —  Y.  Recrutement. 

INSTALLATION,  —  1 .  V installation  est  la  mise  d'un  officier 
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public  en  possession  de  la  fonction  qu'il  doit  occuper,  tandis  que 
la  réception,  qui  ne  consiste  que  dans  la  prestation  du  serment, 
constitue  Tacceptation  légale  de  cette  fonction  et  précède  l'instal- 
lation. 

S,  Voici  comment  à  cet  égard  s'exprime  Loyseau,  des  Offices, 
liv.  1,  ch.  2,  n.  41  et  42  : 

<c  Après  la  provision,  il  faut  encore  passer  par  la  réception  so- 
lennelle, qui  est  celle  qui  lui  transfère  la  puissance  publique, 
l'ordre  et  le  caractère  d'officier.  Comme  donc  la  provision  met 
l'office  entre  les  mains  du  pourvu,  aussi  la  réception  le  joint  et 
applique  directement  à  sa  personne  :  celle-là  le  fait  seigneur  de 
l'office,  et  celle-ci  le  fait  officier;  celle-là  en  attribue  le  droit  et  la 
disposition,  celle-ci  l'effet  et  l'exercice;  celle-là  le  titre  et  la  sei- 
gneurie, celle-ci  la  qualité  et  le  rang.  »  —  Puis,  ch.  4,  n.  67  et  68, 
notre  auteur  explique  que  cette  réception  consiste  dans  la  pres- 
tation de  serment. 

«  Ce  serment  reçu,  ajoute-t-il,  n.  92,  voilà  l'officier  reçu,  et 
désormais  fait  personne  publique  ayant  toute  la  puissance  qui 
dépend  de  son  office.  » 

«  Or,  cette  réception  des  officiers,  ajoute  Loyseau,  ne  leur  at- 
tribue pas  la  possession  actuelle  de  leurs  offices Il  faut  une 

appréhension  corporelle  pour  acquérir  la  vraie  possession  des  of- 
fices aussi  bien  que  de  toute  autre  chose La  réception  donne 

seulement  à  l'officier  la  possession  de  droit,  et  la  permission  d'ap- 
préhender celle  de  fait  (qui  est  la  vraie  et  parfaite  possession), 
puisqu'il  est  envoyé  en  l'exercice  de  sa  charge.  Néanmoins,  en 
France,  la  voie  de  fait  est  tellement  réprouvée,  que  le  plus  souvent 
il  n'est  pas  loisible  à  l'officier  reçu  d'entrer  de  sa  propre  autorité 
en  l'actuelle  possession  de  son  office,  mais  qu'il  soit  installé  par 

autrui  en  la  séance  et  place  d'icelui Le  commencement  de 

l'exercice  des  offices  est  la  prise  de  possession  d'iceux,  qui  s'appelle 
proprement  installation,  pour  ce  qu'es  offices  de  judicature  et 
quelques  autres,  on  metet  installe  solennellement  l'officier  en  son 
siège  et  place  de  l'auditoire.  »  —  L.  1,  ch.  2,  n.  46  et  47,  etch.  2, 
n.  92;  Roll.  de  Yill.,  y'^  Installation,  n.  2. 

3.  D'après  cela,  la  réception  du  notaire  consiste  dans  la  pres- 
tation de  serment  qui  lui  attribue  le  caractère  d'officier,  et  son 
installation  est  la  mise  en  possession  de  l'office. 

4.  A  l'égard  de  l'entrée  en  fonctions  des  notaires,  voici  les  dis- 
positions de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  : 

5.  Les  commissions  de  notaire  seront,  dans  leur  intitulé, 
adressées  au  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
le  pourvu  doit  avoir  sa  résidence.  —  Art.  46. 

6.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination  et  à  peine  de  dé- 
chéance, le  pourvu  doit  prêter,  à  l'audience  du  tribunal  auquel  la 
commission  a  été  adressée,  le  serment  que  la  loi  exige  de  tout 
fonctionnaire  public,  ainsi  que  celui  de  remplir  ses  fonctions  avec 
exactitude  et  probité.  —  Art.  47.  —  V.  Serment  des  notaires. 

'7 .  Il  n'est  admis  à  prêter  serment  qu'en  représentant  l'original 
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de  sa  commission  et  la  quittance  du  versement  de  son  cautionne- 
ment. —  Ibid.  —  V.  Cautionnement  des  notaires^ 

8.  Il  est  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès-verbal  de  prestation 
de  serment  au  secrétariat  de  la  municipalité  oii  il  doit  résider,  et 
aux  greffes  de  tous  les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  il  doit 
exercer.  —  Ibid. 

9.  Il  n'a  le  droit  d'exercer  qu'à  compter  du  jour  où  il  a  prêté 
serment.  —  Art.  48. 

10.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  notaires  doivent  déposer 
au  greffe  de  chaque  tribunal  de  première  instance  de  leur  dépar- 
tement et  au  secrétariat  de  la  municipalité  de  leur  résidence,  leurs 
signature  et  parafe.  —  Art-  49. 

i  f .  Les  notaires  en  résidence  des  cours  d'appel  doivent,  en 
outre,  faire  ce  dépôt  aux  greffes  des  autres  tribunaux  de  première 
instance  de  leur  ressort.  —  Ibid.  —  V.  Dépôt  des  signature  et  pa- 
rafe. 

13.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  en  fonctions  sans 
avoir  prêté  serment  pourra  être  poursuivi  et  puni  d'une  amende 
de  16  fr.  à  loO  fr.  —  C.  pén.,  196. 

13.  Le  rang  des  notaires  se  prend  du  jour  de  leur  réception. 
—  Y.  Ancienrieté. 

INSTANCE.  —  Ce  mot  qui,  dans  l'ancien  droit,  signifiait  généra- 
lement un  procès  appointé,  une  instruction  par  écrit,  se  prend 
aujourd'hui  pour  désigner  une  contestation  portée  en  justice. 
Ainsi  l'on  dit  :  Les  parties  sont  en  instance,  linstance  est  engagée, 
une  instance  d'ordre.  —  Rép.  pal.,  hoc  cit.  —  Y.  Action,  Compé- 
tence, Jugement. 
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TABLE     ALPHABETIQUE, 


Ajournement,  52. 
Arrêt  d'admission,  240. 

—  de  rejet,  240. 
AssignatioD,  51,  248. 
Audience  publique,  110,  129. 
Avocat,  74,  102. 

Avoué,  74 
Cassation,  196. 
Cause  de  la  dette,  23. 
Cautionnement,  169. 
Cessation   de  poursuites,   50. 
Chambre  civile,  257. 

—  des  notaires,  48. 

—  des  requêtes,  240. 

—  du  CoQseil,  m,  128. 
Clôture  des  débats,  1-25. 
Compétence  de  la  Régie,  13. 

—  du  tribuûal,  31,  64. 
Conclusion  verbale,  80. 
Coaclusions     additionnelles  , 

87. 
Conclusions  du   ministère  pu- 
blic, lis,  259. 


Condamnation,  163. 

Contrainte,  21. 

Déclaration    des  parties,  24. 

Délai,  97. 

Demande     reconventionnelle , 

20,  65. 
Dépens,   164,  265. 
Désistement  de  pourvoi,  255. 
Dispositif,  162. 
Distribution  de  prix  de  vente, 

286. 
Election  de  domicile,  36,  57. 
Euonciation,  130. 
Exécution,  39. 

—  d'arrêt,  266. 

—  de  jugement,  268. 

—  provisoire,  269. 
Exécutoire,  33. 
Faillite,  63. 
Forclusion,  256. 
Forme  du   pourvoi,  208. 
Formule,  35. 

—  eiécutoire,  22. 


Frais  d'instance,  172. 
Héritier,  246. 
Huissier,  247. 
Hypothèque,  40. 
Instance,  47. 

—  engagée,   49. 
Instruction  d'instance,  70. 
Intérêt  moratoire,  163. 
Interruption  de    prescription, 

53. 
Juge,  100. 

—  de  paix,  31. 

—  rapporteur,  100,  113. 

—  suppléant,  32,  104,  113. 
Jugement,  97,  130. 

—  par  défaut,  181. 
Législaiion,  1. 
Lois  diverses,  2. 
Mémoire,  83. 
Mention,  91. 
Ministère  public,  118. 
Motifs,  58. 

Moyens  de  pourvoi,  208. 
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Nullité,  62. 

Observation  verbale,  7" 
Offres  réelles,  28. 
Opposition,  47,  180. 
Ordre,  286. 
Plaidoirie,  76. 
Poursuites,  17. 
Pourvoi    en    cassation, 

208. 
PrescriplioD,  29,  41. 
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Procureur   de   la  République, 

92. 
Publicité,  161. 

—  de  l'audience,  127. 
Rapport,   109. 

—  verbal,  117. 
Réclamations  administratives, 

13. 
Recours,  09. 

Réiaction  du  jugement,  130. 
Référé,  66. 


Requête  civile,    190. 
Saisie-arrêt,  269. 

—  exécuiioD,   282. 

—  immobilière,    286. 
Signification    de    contrainte . 

3i. 

—  de  mémoire,  90. 
Société,   249. 

Tierce  opposition,   186. 
TiansactioQ,  16. 
Visa,  234. 
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DIVISION. 

Législation  (n.  1). 

Des  réclamations  administratives  (n.  13). 

Constatation  et  mode  de  poursuites  (n.  17). 

De  la  contrainte  (n.  2!). 

Introduction  de  V instance  (n.  47). 

Instruction  de  V instance  (n.  70). 

Du  jugement  (n.  97). 

De  Vexécution  des  jugements  (n.  168). 

Voies  pour  attaquer  les  jugements  (n,  180). 

De  r opposition  (n.  180). 

De  la  tierce  opposition  (ii.  186). 

De  la  requête  civile  (n.  190). 

Du  pourvoi  en  cassation  [n.  198). 

Dispositions  générales  (n.  196). 

Forme  et  moyen  du  pourvoi  (n.  208). 

Chambre  des  requêtes  (n.  240). 

Chambre  civile  (n.  237). 

Règles  particulières  à  certaines  procédures  (ii.269). 

De  la  saisie-arrêt  (n.  267). 

Delà  saisie-exécution  (u.  282), 

De  la  saisie-immobilière  et  de  Vordre  (n.  286). 


CHAPITRE  1er. 
LÉGISLATION. 

1.  Loi  du  22  frim.  an  vu. — La  solution  des  difficultés  qui  pour- 
ront s'élev^er  relativement  à  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, avant  l'introduction  des  instances  appartient  à  la  Régie.  — 
Art.  63. 

S.  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des 
droits  d'enregistrement  et  le  paiement  des  peines  et  amendes  pro- 
noncées par  la  présente  sera  une  contrainte.  Elle  sera  décernée 
par  le  receveur  ou  préposé  de  la  Régie  ;  elle  sera  visée  et  décla- 
rée exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  canton  oii  le  bureau  est  éta- 
bli, et  elle  sera  signifiée. 
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L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  interrompue  que  i 

par  une  opposition  formée  par  le  redevable  et  motivée,  avec  assi- 
gnation à  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil  du  département.  Dans  • 
ce  cas,  l'opposant  sera  tenu  d'être  domicilié  dans  la  commune  où  i 
siège  le  tribunal.  —  Art.  6i.  i 

3.  L'introduction  et  l'instruction  des  instances  auront  lieu 
devant  les  tribunaux  civils  de  département  ;  la  connaissance  et  la 
décision  en  sont  interdites  à  toutes  autres  autorités  constituées  ou 
administratives. 

L'instruction  se  fera  par  simples  mémoires  respectivement  si- 
gnifiés. 

Il  n'y  aura  d'autres  faits  à  supporter  par  la  partie  qui  suc- 
combera que  ceux  du  papier  timbré,  des  significations  et  du  droit 
d'enregistrement  des  jugements. 

Les   tribunaux  accorderont,  soit  aux  parties,  soit  aux  prépo-  | 

ses  de  la  Régie  qui  suivront  les  instances,  le  délai  qu'ils  leur  de-  i 

manderont  pour  produire  leurs  défenses  ;  il  ne  pourra  néanmoins  ' 

être  de  plus  de  trois  décades. 

Les  jugements  seront  rendus  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard, 
à  compter  de  l'introduction  des  instances,  sur  le  rapport  d'un 
juge  fait  en  audience  publique,  et  sur  les  conclusions  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif;  ils  seront  sans  appel,  et  ne  pourront 
être  attaqués  que  par  voie  de  cassation.  —  Art.  63. 

4.  Loi  du  27  vent,  an  ix. — L'instruction  des  instances  que  la  Ré- 
gie aura  à  suivre  pour  toutes  les  péremptions  qui  lui  sont  confiées, 
se  fera  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés,  sans  plai- 
doiries. Les  parties  ne  seront  pas  obligées  d'employer^le  ministère 
des  avoués. 

5.  Loi  du  i^brum.  an  vu.  —  Les  préposés  de  la  Régie  sont  auto- 
risés à  retenir  les  actes,  registres  ou  effets  en  contravention  à  la 
loi  du  timbre  qui  leur  seront  présentés,  pour  les  joindre  aux  pro- 
cès-verbaux qu'ils  en  rapporteront,  à  moins  que  les  contrevenants 
ne  consentent  à  signer  lesdits  procès-vei^baux  ou  à  acquitter  sur- 
le-champ  l'amende  encourue  et  le  droit  de  timbre.  — Art.  31. 

6.  En  cas  de  refus  de  la  part  des  contrevenants  de  satisfaire 
aux  dispositions  de  l'art,  précédent,  les  préposés  de  la  Régie 
leur  feront  signifier,  dans  les  trois  jours,  les  procès-verbaux  qu'ils 
auront  rapportés,  avec  assignation  devant  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement. (L.  du  27  vent,  an  vu).  L'instruction  se  fera  ensuite 
sur  simples  mémoires  respectivement  signifiés.  Les  jugements  dé- 
finitifs qui  interviendront  seront  sans  appel,  —  Art.  32. 

"7,  Loi  du  logei^m.  an  xi. — L'art.  32  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu, 
sur  le  timbre  qui  fixe  à  trois  jours  le  délai  pour  signifier  les  pro- 
cès-verbaux de  contravention  à  cette  loi,  ne  sera  applicable  qu'à 
ceux  des  contrevenants  domiciliés  dans  l'arrondissement  du  bu- 
reau où  les  procès-verbaux  auront  été  rapportés.    —    Art.  l^r. 

8.  Lorsque  les  contrevenants  auront  leur  domicile  hors  de  cet 
arrondissement,  le  délai  sera  de  huit  jours  jusqu'à  o  myriamètres 
de  distance,  et  d'un  jour  de  plus  par  o  myriamètres  au  delà  de 
cette  distance.  —  Art.  2. 
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9.  Loi  du  28  avril  1816.  —  Le  recouvrement  des  droits  de  tim- 
bre et  des  amendes  de  contravention  y  relatives  sera  poursuivi  par 
voie  de  contrainte,  et,  eu  cas  d'opposition,  les  instances  seront 
introduites  et  jugées  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
22  frim.  an  vu  et  27  vent,  an  ix  sur  l'enregistrement.  En  cas  de 
décès  des  contrevenants,  lesdits  droits  et  amendes  seront  dus  par 
leurs  successeurs,  et  jouiront,  soit  dans  leurs  successions,  soit 
dans  les  faillites  ou  tous  autres  cas,  du  privilège  des  contributions 
directes.  —  Art.  76. 

10.  Loi  du '^^  juin  1872. — Le  recouvrement  de  la  taxe  sur  le  re- 
venu sera  suivi,  et  les  instances  seront  introduites  et  jugées 
comme  en  matière  d'enregistrement.  —  Art.  5. 

11.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  mai  1807,  approuvé  le 
1er  juin  suivant,  porte  que  l'art.  1041,  C.  proc,  qui  abroge  toutes 
lois,  usages  et  règlements  antérieurs,  ne  s'applique  point  aux  lois 
concernant  la  forme  de  procéder  dans  les  instances  qui  intéressent 
l'Administration  (Cire.  31  mars  et  4  juill.  1807).  Les  dispositions 
ci-dessus  n'ont  donc  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  —  Inst.,  1537, 
sect.  l^e;  Dict.  Réd.,  \°  Instance,  n.  7. 

12.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  constamment  admis  que 
les  formes  de  procéder  établies  par  le  Code  de  procédure  sont  le 
complément  naturel  et  nécessaire  des  formes  spéciales  prescrites 
par  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  pour  tous  les  cas  où  il  n'a  pas  été  par- 
ticulièrement statué  par  cette  loi.  —  Cass.,  29  avril  1818  ;  Jown. 
Enreg.,  6146;  18  avril  1821  ;  Journ.  Enreg.,  6998  ;  17  juill.  1827  ; 
Journ.  Enreg.,  8817;  Inst.,  1229,  §  13. 

CHAPITRE  II. 
DES  RÉCLAMATIONS  ADMINISTRATIVES. 

13.  D'après  l'art.  63  delà  loi  du  22  frim.  an  vu,  la  solution 
des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  à  la  perception 
des  droits,  avant  l'introduction  des  instances,  appartient  à  l'Ad- 
ministration. Les  réclamations  de  cette  nature, portées  directement 
devant  le  ministre  des  finances,  sont  renvoyées  des  bureaux  du 
ministère  à  l'Administration,  pour  qu'elle  prononce  directement 
dans  la  sphère  de  sa  compétence.  — Dict.  Réd.,  n.  9. 

14.  La  plupart  des  auteurs  enseignent  que  la  voie  de  la  récla- 
mation administrative,  ouverte  aux  parties  pour  leur  épargner  les 
frais  d'une  action  judiciaire,  n'est  point  un  préliminaire  nécessaire 
à  l'introduct'on  de  l'instance,  et  la  question,  soumise  au  tribunal 
de  Lourdes,  a  été  tranchée  dans  le  même  sens  par  un  jugement 
du  20  juill.  1875,  par  le  motif  que  «  l'art.  63  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  qu'avant  d'introduire  une 
instance  en  justice  le  contribuable  soumette  à  la  Régie  la  solution 
des  difficultés  qu'a  pu  faire  naître  la  perception  d'un  droit  d'enre- 
gistrement. »  —  Jouim.  Enreg.,  20078. 

15.  Le  tribunal  de  Saint-Omer  a  jugé,  le  7  mai  1869,  que  lors- 
que l'Administration,  à  qui  appartient,  d'après  l'art.  63  de  la  loi 
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du  22  frim.  an  vu,  la  solution  des  difficultés  relativement  à  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement,  avant  l'introduction  des  ins- 
tances, a  rendu  une  solution  déclarant  la  non-exigibilité  d'un 
droit  réclamé,  elle  ne  peut  revenir  sur  sa  solution  et  poursuivre, 
par  voie  de  contrainte,  le  recouvrement  de  ce  droit.  —  Journ. 
Fnreg.,  1890.  ;  Gontr.,  14750;  Rép.  pér.,  3415;  Inst.,  2449,  |  2  ; 
Dict.Réd.,  loc.  cit.,  n.  11. 

16.  La  transaction  résultant  de  l'acceptation  d'une  soumission 
souscrite  pour  insuffisance  du  revenu  des  biens  transmis,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'Administration  réclame  un  supplément  de 
droit  pour  fausse  application  du  tarif.  —  Ghàlons -sur-Marne, 
10  déc.  1875  ;  Journ.  Enreg.,  19946. 

CHAPITRE  III. 

CONSTATATION  ET  MODE  DE  POURSUITES. 

'\H .  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des 
droits  d'enregistrement  et  le  paiement  des  peines  et  amendes  y 
relatives  doit  être  une  contrainte  décernée  par  le  receveur  ou  pré- 
posé de  l'Administration.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  64. 

18.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rapporter  préalablement  un  pro- 
cès-verbal pour  le  recouvrement  des  droits  d'un  acte  non  enregis- 
tré, d'une  succession  non  déclarée,  d'un  supplément  de  droit  sur 
un  acte  ou  une  déclaration,  des  droits  d'une  mutation  secrète 
d'immeubles,  d'une  omission  dans  une  déclaration  de  succession, 
ou  d'une  insuffisance  d'évaluation  de  revenu  de  biens  immeubles, 
prouvée  par  des  actes,  ou  enfin  d'amendes  encourues  par  des  par- 
ticuliers ou  par  des  officiers  publics  pour  contraventions  aux  lois 
sur  l'enregistrement.  Pour  ces  recouvrements,  le  premier  acte  de 
poursuite  doit  être  exclusivement  une  contrainte,  et,  si  un  procès- 
verbal  avait  été  rédigé,  les  nullités  qui  pourraient  lui  être  oppo- 
sées ne  nuiraient  point  à  la  régularité  de  la  contrainte.  —  Cass., 

2  août  1808  ;  Journ.  Enreg.,  3336  ;  9  juin  1813  ;  Journ.  Enreg., 
4673;  Inst.,  1150,  |  17  ;  Dict.  Réel.,  n.  18. 

19.  L'exécution  de  l'acte  sous  seing  privé  qui  contient  offre 
et  obligation  par  un  acquéreur  ou  donataire  d'immeubles,  accep- 
tées par  l'Administration,  de  payer  un  double  droit  pour  cause 
d'insuffisance  d'estimation  de  revenu  ou  de  simulation  de  prix, 
doit  être  suivie  par  voie  de  contrainte,  ainsi  que  le  prescrit  l'art. 
64  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  pour  le  recouvrement  des  droits  et 
le  paiement  des  amendes  en  matière  d'enregistrement.  —  Col- 
mar,  4  nov.  1844;  Journ.  Enreg.,  13,612-5;  Pont-l'Evêque,  8  nov. 
1844;  Journ  Enreg.,  13640;  Briançon,  27  mars  1846;  Journ. 
Enreg.,  13970;  Lyon,  25  mars  1846;  Jomm.  Enreg.,  13982; 
Bourgoing,  5  déc.  i'^kQ;  Journ.  Enreg.,  14168-6;    Coulomniers, 

3  août  1849  ;  Journ.  Enreg.,  14798-4;  Dict.  Réd.,  n.  19. 

20.  La  voie  spéciale  de  la  contrainte  n'exclut  pas  la  voie  ordi- 
naire d'une  demande  reconventionnelle  lorsque,  au  lieu  de  pren- 
dre l'initiative  de  la  poursuite,  l'Administration  est  appelée  à  se 
défendre  contre  une  demande  en  restitution  de  la  part  du  redeva- 
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ble.  —  Cass.,  13  juin  1864  ;  Inst.,  2288,  §  7  ;  Seine,  26  déc.  1868  ; 
Rép.  pér.,  2960.  —  Dict.  Réd.,  n.  20. 

CHAPITRE  IV. 
DE  LA  CONTRAINTE. 

21.  La  contrainte,  porte  l'art.  6i  delà  loi  organique,  «  sera 
décernée  par  le  receveur  ou  préposé  de  la  Régie.  »  II  en  résulte 
expressément  qu'un  préposé  de  l'Administration  autre  que  le  re- 
ceveur, notamment  un  vérificateur,  peut  décerner  les  contraintes 
pour  le  recouvrement  des  droits  et  amendes.  —  Cass.,  2  août 
1808;  Joiirn.  Enreg.,  3336;  Toulouse,  12  janv.  1835;  Journ. 
Enreg.,  16083,  §  le-". 

2 S.  Le  Gode  de  procédure  civile,  qui  indique  une  formule 
exécutoire  pour  les  jugements  et  les  actes,  n'est  pas  applicable 
aux  contraintes  décernées  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, lesquelles  sont  régies  par  l'art.  64  de  la  loi  du  22  Mm. 
an  VII.  —  Seine,  30  mai  1862;  Journ.  Enreg.,  17577. 

23.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  contrainte 
décernée  en  paiement  d'un  supplément  de  droit  su''  un  acte  indi- 
qué, énonce  les  causes  de  la  dette.  Cette  omission  peut  être  répa- 
rée dans  un  mémoire  signifié  ;  mais,  dans  ce  cas,  les  frais  de  la 
contrainte  et  du  mémoire  et  ceux  de  leur  signification  tombent  à 
la  charge  de  l'Administration.  —  Seine,  13  juin  1837;  Journ.  En- 
reg., 16571;  5  mars  1864;  Joigny,  13  fév.  1868;  Journ.  Enreg,, 
I8066;  Anvers,  29  juill.  1869;  Jowm.  Enreg.  belge,  iO^%l\Dict. 
Réd.,  n.  39. 

24.  Si  le  droit  dépend  d'une  déclaration  que  les  parties  doivent 
faire,  il  faut  l'évaluer  approximativement  et  le  plus  exactement 
possible,  attendu  que  le  redevable  pourrait  faire  offre  de  la 
somme  demandée,  qu'on  serait  tenu  de  l'accepter,  ainsi  que  l'a 
jugé  la  Cour  de  cassation  le  2  décembre  1806  (journ.  Enreg., 
2461),  et  qu'il  faudrait  ensuite,  si  la  prescription  n'a  pas  été  ac- 
quise dans  l'intervalle,  décerner  une  autre  et  plus  ample  con- 
trainte pour  obtenir  une  déclaration  et  exiger  ce  qui  pourrait  être 
encore  dû.  —  Dict.  Réd.,  n.  44. 

25.  En  conséquence,  lorsque  la  contrainte  est  décernée  pour 
le  paiement  de  droits  dont  la  liquidation  est  subordonnée  à  une 
déclaration  des  parties,  le  montant  de  ces  droits  doit  être  fixé 
par  approximation  dans  la  contrainte,  sauf  à  augmenter  ou  à  dimi- 
nuer, suivant  la  déclai^ation  que  les  parties  sont  tenues  de  faire.  — 
Inst.,  1537,  n.  17. 

26.  Dans  ce  cas,  il  appartient  au  tribunal  d'apprécier  si  l'esti- 
mation en  bloc  et  approximative  des  divers  droits  en  litige  dé- 
passe ou  non  le  montant  probable  de  l'ensemble  de  ces  droits, 
calculés  d'après  les  bases  déterminées  par  le  jugement  ;  et  le  tri- 
bunal ne  fait  qu'user  de  ce  droit  lorsqu'il  ordonne  l'exécution  de 
la  contrainte,  faute  par  la  partie  de  faire  les  justifications  et  dé- 
clarations nécessaires  à  la  perception  dans  le  délai  que  le  juge- 
ment a  fixé,  en  réservant  les  droits  respectifs  des  parties,  à  l'effet 
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de  les  renvoyer  à  l'application  de  la  loi  fiscale  sur  les  points  au 
sujet  desquels  il  n'y  avait  pas  contestation.  —  Cass.,  18  janv. 
1871;  Journ.  Enreg.,  19000;  Rev.  not.,  2978;  Inst.,  2421,  |5; 
Dict.  Réd.,  n.  44. 

21.  La  déclaration  doit  être  souscrite  sur  le  registre  du  rece- 
veur, et  ne  peut  être  remplacée  par  un  exploit  extrajudiciaire 
contenant  le  détail  et  l'évaluation  des  biens  et  l'offre  réelle  des 
droits.  —  V.  Déclaration  en  matière  d' enregistrement . 

38.  Les  parties  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire  la  déclaration 
en  faisant  offres  réelles  de  la  somme  provisoirement  fixée  dans 
la  contrainte.  —  Cass.,  30  oct.  1809;  Journ.  Enreg.,  3424. 

S9,  La  contrainte  décernée  pour  une  somme  déterminée,  sans 
indication  que  le  chiffre  de  la  déclaration  pourra  être  augmenté 
suivant  les  déclarations  des  parties,  ne  peut  être  validée  que  pour 
cette  somme.  En  cas  de  demande  insuffisante,  le  surplus  ne  peut 
être  réclamé  que  par  une  nouvelle  contrainte  signifiée  dans  les 
deux  ans  de  l'enregistrement  de  l'acte.  —  Niort,  14  août  1876  ; 
Journ.  Enreg.,  20508. 

30.  La  contrainte  qui  n'est  pas  datée  n'est  pas  entachée  de 
nullité,  le  juge  de  paix  ayant  suppléé  à  la  date  par  celle  qu'il  a 
donnée  à  son  visa. —  Seine,  13  juill.  1861  ;  Journ.  Enreg.,  17364; 
Rev.  not.,  147. 

31.  La  contrainte  doit  être  visée  et  rendue  exécutoire  par  le 
juge  de  paix  du  canton  où  le  bureau  est  établi  (L.  22  frim.  an  vu, 
art.  64),  et  cela  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  8  nov.  1809  ;  Journ. 
Enreg.,  3967  ;  10  nov.  1812;  Inst.,  1537,  n.  4. 

33.  Quand  une  contrainte  est  visée  par  le  suppléant  de  la 
justice  de  paix,  il  y  a  présomption  légale,  en  l'absence  de  preuve 
contraire,  que  le  titulaire  était  empêché.  La  contrainte  est  donc 
valable.  —  Toulouse,  12  janv.  1855  ;  Journ.  Enreg.,  16085, 
§  l«^ 

33.  La  loi  n'exige  pas  seulement  le  visa,  mais  encore  l'exécu- 
toire du  juge.  Une  contrainte  qui  n'aurait  été  que  visée  et  qui 
serait  signifiée  pourrait  être  annulée  sur  l'opposition.  —  Journ. 
Enreg.,  834;  Cass.,  8  mai  1809;  Journ.  Enreg.,  3967. 

34.  La  signification  de  la  contrainte  est  faite  au  redevable  par 
le  ministère  d'un  huissier  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le 
ressort  du  tribunal  du  domicile  du  débiteur.  —  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  64. 

3».  Les  contraintes  et  autres  actes  de  poursuites,  les  mémoires 
et  actes  de  procédure,  doivent  être  faits  et  signifiés  à  la  requête 
du  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre,  hôtel  de  l'Administration,  palais  du 
Louvre,  pavillon  Golbert,  à  Paris,  poursuite  et  diligence  de  M.  le 
directeur  du  département,  demeurant  à...  —  Inst.,  807  ;  Circul. , 
25  mars  1869  ;  Dict.  Réd.,  n.  63. 

36.  On  ajoute  à  cette  formule  l'élection  de  domicile  au  bureau 
où  les  droits  réclamés  doivent  être  acquittés.  —  Inst.,  807. 

31.  L'art.  584,  G.  proc.  civ,,  d'après  lequel  tout  commande- 
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ment  doit  contenir  élection  de  domicile  dans  le  lieu  oii  doit  se 
faire  Texécution,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas,  n'est  point 
applicable  aux  procédures  concernant  l'Administration.  En  con- 
séquence, la  notification  des  contraintes  avec  commandement  ne 
doit  contenir  élection  de  domicile  qu'aux  bureaux  où  les  droits 
réclamés  doivent  être  acquittés.  —  Cass.,  16  fév.  1831  ;  Journ. 
Enreg.,  9939:  Inst.,  1370,  §  14;  Domfront,  9  mai  1860  ;  Journ. 
Enreg.,  17,178;  Seine,  13juill.  1861  ;  Journ.  Enreg.,  17364  ;^ey. 
not.,  147;  Bruxelles,  3  juin  1863;  Journ.  Enreg.,  17773;  Tou- 
louse, 22  mars  1866;  Journ.  Enreg.,  18336-1;  Auch,  22  janv. 
1867  ;  Journ.  Enreg.,  18388;  Dict.  récL,  n.  64 

38.  Il  suffit  que  la  contrainte  contienne  élection  de  domicile 
au  bureau  où  les  droits  sont  dus.  Cette  élection  n'a  pas  besoin 
d'être  faite  au  lieu  même  de  l'exécution.  —  Toulouse,  22  mars 
1866  ;  Journ.  Enreg.,  18336. 

39.  La  contrainte  revêtue  du  visa  et  de  l'exécutoire  du  juge 
de  paix,  et  à  laquelle  il  n'a  pas  été  formé  opposition,  doit  être 
exécutée  comme  s'il  y  avait  jugement.  En  conséquence,  cette  exé- 
cution peut  être  poursuivie  par  toutes  les  voies  autorisées  par  le 
droit  commun,  et  notamment  par  la  saisie  mobilière.  —  Cass., 
11  juin  1811  ;  Journ.  Enreg.,  3930;  Inst.,  12. 

40.  Cependant,  aucune  loi  n'ayant  attribué  le  droit  d'hypo- 
thèques aux  contraintes  décernées  par  les  préposés  de  l'enregis- 
trement, une  inscription  ne  peut  être  prise  sur  les  biens  du  rede- 
vable qu'en  vertu  du  jugement  qui,  en  le  déboutant  de  son  oppo- 
sition, a  ordonné  l'exécution  de  la  contrainte.  —  Cass.,  28  janv. 
1828;  Journ.  Enreg.,  8974;  Inst.,  1249,  §  9  ;  Dict.  réd..  n.  83. 

41.  Après  avoir  établi  les  règles  des  courtes  prescriptions  ap- 
plicables au  droit  d'enregistrement,  lart.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII  ajoute  :  «  Les  prescriptions  seront  suspendues  par  des  de- 
mandes signifiées  et  enregistrées  avant  l'expiration  des  délais  ; 
mais  elles  seront  acquises  irrévocablement  si  les  poursuites  com- 
mencées sont  interrompues  pendant  une  année,  sans  qu'il  y  ait 
instance  devant  les  juges  compétents,  quand  même  le  premier 
délai  de  la  prescription  antérieure  ne  serait  pas  expiré.  « 

42.  On  voit  que  la  péremption  est  ici  une  véritable  prescrip- 
tion qui  s'acquiert  de  plein  droit  à  l'expiration  de  l'année  et  qui 
éteint  la  créance,  quand  même  le  délai  de  la  prescription  anté- 
rieure ne  serait  pas  expiré. 

43.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  Il  a  été  décidé  que, 
quand  après  la  signification  d'une  contrainte  les  poursuites  sont 
discontinuées  perlant  plus  d'un  an,  la  prescription  est  définitive- 
ment acquise,  alors  même  que  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  la 
prescription  des  droits  exigibles  ne  serait  pas  encore  expiré.  — 
Cass.,  7  déc.  1807;  13  déc.  1821  ;  Dict.  Réd.,  n.  84. 

44.  Un  itératif  commandement  signifié  au  redevable  avant 
l'expiration  de  l'année  à  partir  de  la  signification  de  la  contrainte 
interrompt,  suivant  l'art.  2244,  C.  civ.,  la  prescription  prononcée 
par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  dans  le  cas  de  suspension 

X.  20 
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des  poursuites  pendant  une  année.  —  Gass.,  1"  avril  1834  ;  Journ. 
Enreg.  10916  ;  Inst.,  1467,  §13. 

45.  Mais  l'art.  61  n'exige  le  renouvellement  des  poursuites  que 
lorsqu'une  instance  n'a  pas  été  introduite  devant  les  juges  compé- 
tents. Ainsi,  le  renouvellement  des  actes  de  poursuites  n'est  pas 
nécessaire  lorsque,  dans  l'année  de  la  signification  de  la  contrainte, 
l'Administration  a  fait  pratiquer  une  saisie-arrêt  suivie  de  dénon- 
ciation au  débiteur  et  d'assignation  en  validité,  cette  assignation 
constituant  une  instance  régulière  qui,  tant  qu'elle  est  pendante, 
interrompt  la  prescription.  —  Gass.,  25  mars  1874  ;  Journ.  Enreg  ; 
19397;  Inst.,  2487,  |  7;  Dict.  Réd.,  n.  86. 

46.  Le  désistement  d'une  contrainte,  même  accepté  par  le  re- 
devable, n'a  d'autre  effet,  suivant  l'art.  403,  G.  proc,  que  de 
remettre  les  parties  dans  l'état  oii  elles  étaient  avant  la  significa- 
tion de  la  contrainte.  L'action  n'est  pas  éteinte  ;  elle  peut  être 
exercée  par  une  nouvelle  contrainte,  à  moins,  toutefois,  que  le  délai 
de  prescription  ne  soit  expiré. —  Gass.,  10  déc.  Ï'6\.Q\  Journ. 
Enreg.,  5668;  16  mai  1821  ;  Journ.  Enreg..,  Conf.  Figeac,  7101, 
18  janv.  1867  ;  Dict.  Réd.,  n.  87. 

GHAPITRE  V. 

INTRODUCTION  DES  INSTANCES. 

4*7.  Dans  tous  les  cas  où  le  recouvrement  des  droits  et  amen- 
des se  fait  par  voie  de  contrainte,  l'instance  n'est  ouverte  ou  in- 
troduite que  par  l'opposition  des  redevables  aux  actes  de  pour- 
suites qui  leur  ont  été  signifiés,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  poursuites  et 
qu'il  s'agisse  d'une  demande  en  restitution,  par  un  ajournement 
à  comparaître,  à  jour  fixe,  dans  les  délais  fixés  par  le  G.  proc. 
civ.,  1926.  —  Journ.  Enreg.,  3106,  3820;  Dict.  Réd.,  n.  89. 

48.  La  Ghambre  des  notaires  n'est  pas  recevable  à  intervenir 
dans  l'instance  pendante  entre  l'Administration  et  un  notaire  au 
sujet  d'une  contravention  aux  lois  sur  l'enregistreni'^nt  imputée  à 
ce  dernier.  — Saint-Amand,  M  août  1875  ;  Journ.  Enreg.,  19964. 

49.  L'opposition  du  redevable  à  la  contrainte,  motivée  et  si- 
gnifiée à  l'Administration,  avec  assignation  devant  les  juges  com- 
pétents, constitue  l'instance  et  arrête  le  cours  de  la  prescription 
annale,  résultant,  aux  termes  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  trim. 
an  VII,  de  l'interruption  des  poursuites.  —  Gass.,  19  juin  1809; 
Journ.  Enreg.,  3355;  27  juill.  1813;  Journ.  Enreg.,  4631  ;  Dict. 
Réd.,  n.  92. 

50.  La  signification  de  l'opposition  doit  immédiatement  faire 
suspendre  les  poursuites  pour  l'exécution  de  la  contrainte.  Lere- 
devable  n'est  pas  tenu  d'acquitter  provisoirement  les  droits  récla- 
més. —  Gass.,  12  thermidor  anix  et  5  prair.  an  xm;  Inst.,  1537, 
n.  44. 

51.  L'Administration  peut  assigner  directement  le  débiteur  de 
droits  d'enregistrement  qui  n'a  pas  formé  opposition  à  la  con- 
trainte décernée  contre  lui.  — Barcelonnette,  l^r  juin  1855  ;  Romo- 


INSTANCE  RELATIVE  AUX  DROITS  D'ENREGIST.,  Chap.  o.    403 

rantin,  27  nov.   1861;   Saint-Quentin,  1er  f^y.  i867;  Le  Blanc 
31  déc.  1869;  Vervins,  19  nov.  1869  (S.  71.2.283);  Montpellier! 
29  août  1870;  Saint- Julien,  6  déc.  1871  ;  Montpellier,  17  mars  1873; 
Compiègne,  23  juin  1875;  Ruffec,  23  mai  1877;  Béziers,  31  mai 
1877  ;  Montpellier,  23  fév.  1878  ;  Journ.  Enreg.,  20384  ;  Dict.  Réd. 
n,  94. 

52.  Les  parties  ne  peuvent,  avant  l'enregistrement  d'un  acte, 
saisir  l'autorité  judiciaire  par  voie  d'assignation,  sous  prétexte  de 
contestation  sur  la  quotité  des  droits  dont  cet  acte  est  passible.  Ce 
n'est  qu'après  le  paiement  de  ces  droits,  et  pour  en  obtenir  la  res- 
titution, qu'elles  peuvent  intenter  une  action  contre  l'Adminis- 
tration. —  Gdss.,  7  mai  1806  ;  Journ.  Enreg.,  2466;  Seine,  21  nov. 
18G3;  Journ.  Enreg.,  17835;  Dict.  Réd.,  n,  95. 

53.  L'assignation  en  restitution  n'est  interruptive  de  la  pres- 
cription que  si  elle  a  été  enregistrée  avant  l'échéance  du  délai. 

—  Gass.,  25  fév.  1867  ;  Journ.  Enreg.,  18427;  Inst.,  2357,  §  8. 

54.  La  prescription  reste  suspenduepar  l'introduction  de  l'ins- 
tance, lors  même  qu'il  n'aurait  été  donné  aucune  suite  à  l'assi- 
gnation, tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  désistement.  —  Gass,,  6  mai  1844; 
Journ.  Enreg.,  13517;  Inst.,  1723,  §  8. 

55.  Une  demande  reconventionnelle  n'est  pas  recevable  lors- 
qu'elle n'a  aucun  rapport  avec  l'objet  de  la  demande  principale. 

—  Rouen,  l^""  mars  1877;  Journ.  Enreg.,  20350. 

56.  Le  redevable  qui,  après  avoir  formé  opposition  à  la  con- 
trainte, a  obtenu  la  remise  d'un  droit  en  sus  et  a  acquitté  le  droit 
simple  qu'il  avait  offert  de  payer  n'est  plus  recevable  à  reprendre 
l'instance  tendant  à  se  faire  décharger  de  ce  dernier  droit.  — 
Caen,  29  mai  1858;  Journ.  Enreg.,  16330. 

S*?*.  D'après  l'art.  63  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  l'opposant  à 
une  contrainte  est  tenu  d'élire  domicile  dans  la  commune  où  siège 
le  tribunal. 

Toutefois  l'indication,  dans  l'opposition,  du  domicile  réel  du 
redevable,  rend  inutile  l'élection  d'un  autre  domicile,  lorsque  le 
domicile  réel  est  situé  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal. 
Bruxelles,  3  juin  1863;  Journ.  Enreg.,  17775. 

58.  D'après  l'art.  64  de  la  loi  de  frimaire,  l'exécution  de  la 
contrainte  ne  peut  être  interrompue  que  par  une  opposition  mo- 
tivée. Mais  l'opposition  est-elle  suffisamment  motivée  dans  le 
sens  de  la  loi  lorsque  aucune  cause  du  refus  de  payer  n'y  est  indi- 
quée, lorsque  le  redevable  s'est  borné  à  énoncer  que  les  droits 
réclamés  ne  sont  pas  dus  ? 

Quelques  trib maux  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative. — Mantes,  13  mars  1846;  Journ.  Enreg.,  14,100;  Saint- 
Amand,  20  fév.  1852;  Journ.  Enreg.,  15,366;  Rethel,  9  juin  1834; 
Journ.  Enreg.,  15911;  Romorantin,  4  déc.  1858;  Journ.  Enreg., 
16878. 

59.  La  doctrine  contraire  a  été  adoptée  par  les  tribunaux  de  : 
Le  Mans,  23  mai  1850;  Journ.  Enreg.,  15176-1;  Seine,  8  août 
1849;   Joutm.  Enreg.,    14804-3;    4    déc.   1850;   Journ.    Enreg., 
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15176-3:  7  mars  1857;  Joitm.  Eyireg.,  16515;  Marseille,  10  fév. 
1858;  Rép.  pér.,  9S9;  Rennes,  21  mars  1860;  Journ.  Em'eg.,ili''l%; 
Gap,'l9  nov.  1862;  Rép.  pér.,  1832;  Marseille,  29  fév.  1872,  jug-e 
ment  rapporté  par  M.  Garnier  sous  le  n.  9747-1  du  Rép.  gén. 

60.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'opposition  non  motivée  à  la  contrainte 
décernée  par  l'Administration  n'est  pas  nulle  ;  elle  est  seulement 
insuffisante  à  mettre  obstacle  à  l'exécution  de  la  contrainte,  et 
rien  dans  les  termes  de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  le  redevable 
puisse  valablement  formuler  dans  un  mémoire  signifié  en  temps 
utile  les  moyens  sur  lesquels  il  fonde  son  refus  de  payer. — Seine, 
28  juil.  1860;  Journ.  Enreg.,  17213;  21  nov.  1860;  Journ.  En- 
reg.,  17293  ;  Toulouse,  28  mars  1863;  Journ.  Enreg.,  17751  ;  Seine, 
26  déc.  1863;  Journ.  Enreg.,  17834.;  Rev.  ??o?.,990;  5  mars 
1 864 ;/?^/9./^er.,  2042; 8 avril'! 865  ;iîé/>.  /jeV.,  19911  ;  11  fév.  1865; 
Journ.  Enreg.,  17979;  Beaugé,  26  juin  1867; /?ey.  noi.,  2130; 
Corbeil,  21  août  1873;  Rev.  not.  4558;  Rép.  ;jeV.  3755  ;  Saint- 
Etienne,  8  oct.  1873;  Journ.  Enreg.,  19514;  Beaune,  19  déc. 
1873;  Journ.  Enreg.,  1948S  ;  Pontoise,  31  déc.  1873;  Journ.  En- 
reg., 19529. 

61 .  La  demande  en  restitution,  étant  une  conséquence  de  la 
perception  des  droits,  doit  suivre  les  mêmes  règles  de  compé- 
tence, et  ne  peut,  même  lorsqu'il  y  a  connexité,  être  portée  de- 
vant un  autre  tribunal  que  celui  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  . 
de  la  perception  est  situé.  —  Seine,  24  déc.  1858;  Journ.  Enreg., 
16911  ;Z>ic^  Réd.,  n.  110. 

62.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance,  l'Administration  a 
intérêt  à  attaquer  des  actes  de  procédure  ou  un  jugement  d'ins- 
truction, c'est  devant  les  juges  saisis  de  l'affaire,  et  avant  toute 
défense  ou  exception,  selon  le  vœu  de  l'art.  175,  C.  proc,  que 
doivent  être  proposés  les  moyens  de  nullité.  Il  n'y  a  lieu  de  défé- 
rer immédiatement  à  la  Cour  de  cassation  que  les  nullités  qui  se 
rencontrent  dans  le  jugement  définitif.  —  Inst.,  1180,  1 12;  1537, 
sect.  3  ;  Dict.  Réd.,  n.  111. 

63.  Le  Code  de  commerce  n'a  point  dérogé  aux  art.  64  et  65 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  En  conséquence,  les  poursuites  en 
payement  des  droits  d'enregistrement  dus  par  un  failli  doivent 
être  faites  par  voie  de  contrainte  contre  les  syndics  de  la  faillite. 
La  contestation  élevée  sur  cette  demande  est  de  la  compétence  du 
tribunal  civil,  et  non  de  celle  du  tribunal  de  commerce.  —  Gass., 
10  mai  1815  ;  Journ.  £'nre^.,  5169;  28  juill.  1851  ;  Journ.  Enreg., 
15252;  Inst.,  1900,  ||  8,  12  et  13;  Dict.  Réd.,  n.  112. 

64.  Le  tribunal  compétent  est  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  est  situé  le  bureau  d'où  émane  la  contrainte. — LL.  22  frim. 
an  VII,  art.  64  et  65;  27  vent,  an  ix,  art.  17  ;  28  avril  1816,  art.  76. 

65.  Les  art.  337  et  464,  C.  proc,  relatifs  aux  demandes  inci- 
dentes et  nouvelles,  sont  inapplicables  aux  procédures  faites  par 
l'Administration  en  exécution  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  En  con- 
séquence, le  tribunal  saisi  de  l'opposition  à  une  contrainte  décer- 
née pour  le  paiement  d'un  supplément  de  di"oit  sur  un  acte  n'est 
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point  compétent  pour  prononcer  sur  la  demande  incidente  formée 
par  l'opposant  et  tendant  à  la  restitution  d'un  droit  perçu  sur  un 
autre  acte  enregistré  dans  un  bureau  du  ressort  d'un  autre  tribu- 
nal.— Cass.,  21  fév.  1831;  Journ.  Enreg.,  9939;  Inst.,  1370,  |  11. 
6G.  Le  redevable  qui  forme  opposition  à  la  contrainte  ne  peut 
se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  civil. — Cass., 

6  août  1817;  Journ.  Enreg.,  5984;  3  juin  1833;  Journ.  Enreg., 
10,788. 

67.  Un  tribunal  jugeant  suivant  les  formes  du  droit  commun 
n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  d'une  contrainte. 
—  Seine,  29  avril  1874;  Journ.  Enreg.,  19369. 

68.  De  même,  les  tribunaux  saisis  d'une  contestation  en  ma- 
tière d'enregistrement  n'ont  compétence  que  pour  statuer  sur  les 
questions  relatives  à  la  légitimité  de  la  perception  ou  à  la  quotité 
du  droit  perçu;  ils  sont  sans  pouvoirs  pour  juger  les  difiicultés 
étrangères  à  l'enregistrement  lui-même.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  la  contestation  existe  entre  l'officier  ministériel  qui  a 
avancé  le  droit  et  le  client  contre  lequel  il  poursuit  le  recouvre- 
ment de  ses  avances.  —  Havre,  27  juill.  1869  ;  Journ.  Enreg., 
18,769-2  ; /?ey.  no^,  2749. 

69.  Le  recours  du  créancier  qui  a  acquitté  le  droit  de  libéra- 
tion exigible  sur  l'ordonnance  du  juge-commissaire  intervenue 
dans  un  règlement  définitif  d'ordre  ne  peut  être  jugé  en  même 
temps  que  l'action  principale  de  l'Administration.  —  Beauvais, 

7  août  1877;  Journ.  Erireg.,  20712. 

CHAPITRE  VI. 
INSTRUCTION  DE  L'INSTANCE. 

70.  L'instruction  de  toutes  les  instances  que  l'Administration 
a  à  suivre  pour  les  diverses  perceptions  qui  lui  sont  confiées  se 
fait  sur  simples  mémoires  respectivement  signifiés,  sans  plaidoi- 
ries, et  les  parties  ne  sont  pas  obligées  d'employer  le  ministère  des 
avoués.  — LL.  22  frim.  an  vu,  art.  65;  27  vent,  an  ix,  art.  17; 
Cass,,  28  juill.  1812;  Journ.  Enreg.,  4279;  24  déc.  1822  ;  11  mars 
1828  ;  Journ.  Enreg. ,Q0^2Q  ;  Inst.,  1249, 1 15  ;  23  mai  1838;  yo?<m. 
Enreg.,  12057;  Inst.,  1577,  |32;  26  déc.  1833;  Journ.  Enreg., 
15871-3;  Inst.,  1999,  |  A;  Û  inin  ISU;  Journ.  Enreg.,  17843; 
Rev.  not.,  941  ;  Inst.,  2288,  f  2. 

ll\.  Les  contestations  relatives  à  la  liquidation  des  frais  d'ins- 
tance en  matière  de  droits  d'enregistrement  et  autres  perceptions 
confiées  à  l'Administration  doivent  être  instruites  et  suivies  selon 
le  même  mode.  — Cass.,  23  août  1830;  Journ.  Enreg.,  9826;  Inst., 
1347,  I  16. 

73,  L'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ne  s'applique  qu'aux 
instances  engagées  entre  l'Administration  et  les  redevables.  En 
conséquence,  l'action  en  garantie  exercée  par  un  notaire  contre 
un  receveur,  à  raison  des  droits  d'enregistrement  d'un  acte  qui 
n'aurait  point  été  enregistré  dans  le  délai  par  la  faute  de  ce  pré- 
posé, est  soumise  aux  formes  ordinaires  de  la  procédure  en  ma- 
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tière  civile.  —  Orléans,    30  août  1832;  Journ.  Enreg.,  10823; 
Dict.  Réd.,  137. 

*T3.  La  mise  en  cause  d'un  tiers  garant  par  un  redevable  pour- 
suivi, et  qui  forme  opposition  à  la  contrainte,  est  étrangère  à 
l'Administration.  L'instance  doit  être  jugée  suivant  les  formes 
spéciales  en  matière  d'enregistrement.  Il  importe  peu  que  la  par- 
tie ait  déclaré,  dans  son  exploit  introductif  d'instance,  qu'elle  en- 
tendait porter  le  litige  devant  la  juridiction  ordinaire.  — Gass., 

14  août  1849;  Joum.  Enreg.,    14791  ;   Inst.,  1844,  |  23;  Lille, 

15  mai  1858. 

y  4t.  Les  plaidoiries  seules  sont  prohibées  par  les  art.  63  de  la 
loi  du  22  Irim.  an  vu  et  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  ix.  II  n'est 
point  interdit  aux  parties  d'employer  le  ministère  des  avoués, 
notamment  pour  la  rédaction  de  leurs  mémoires.  —  Gass., 
26  mars  1827  ;  Journ.  Not.,  6295  ;  Rev.  Noi.,  1812  ;  Girc.  1992  ; 
1219,  §  9. 

•75.  Seulement  les  honoraires  de  l'avoué  ne  passent  pas  en 
taxe,  et  c'est  à  la  partie  qui  l'a  employé  à  le  rémunérer  à  ses 
frais. 

'î'6.  Le  jugement  portant  que  le  défendeur  ou  l'avoué  de  la 
partie  a  été  entendu  en  sa  plaidoirie,  ou  dans  ses  moyens,  ou 
dans  sa  défense,  viole  expressément  les  art.  65  de  la  loi  du  22  frim.' 
an  VII  et  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  ix.  —  Gass.,  19  oct.  1808  ; 
Journ.  Enreg.,  3460;  4  déc.  1810;  Joum.  Enreg.,  3837;  5  mars 
1811  ;  Journ.  Enreg.,  3842  ;  28  fév.  1814;  13  nov.  1816;  5  fév.  et 
7  mai  1817;  Journ.  Enreg.,  5714;  9  juill.  1834;  Journ.  Enreg., 
10995  ;  Inst.,  606,  §  2,  et  1473,  §  4;  4  juin  1866;  Journ.  Enreg., 
18202;  Inst.,  2350,  §4;  7  juill.  1873;  7?ey.  iVo^,  4459  ;  Inst.,  2472; 
Inst.,  §  8;  Dict.  Réd.,  n.  141. 

•77.  Il  y  a  lieu  à  cassation  du  jugement  qui  constate  que  l'avoué 
ou  l'avocat  a  été  entendu  dans  ses  observations.  Il  résulte  en  effet 
de  cette  énonciation  que  la  partie  a  joui,  outre  l'instruction  écrite, 
des  avantages  d'une  instruction  orale.  —  Gass.,  13  janv.  1808  ; 
Journ.  Enreg.,  282  >  ;  18  janv.  1808;  Jowm.  Enreg.,  3019;  Inst., 
606,  §  2,  n.  7;  28  juin  1830;  Journ.  Enreg.,  9734;  Inst.,  1336, 
§  16;  15  janv.  1838;  Inst.,  1577,  §  33;  15  avril  1845;  Journ. 
Enreg.,  13743-3;  Inst.,  1743,  §23;  23  juin  et  30  juill.  1849; 
Journ.  Enreg.,  14804-7,  14797;  Inst.,  1844,  §  24,  n.  1  et  2  ; 
18  nov.  1851  ;  Journ.  Enreg.,  15332;  Inst.,  1912,  §  5  ;  26  déc. 
1853;  Journ.  Enreg.,  15871-3;  Inst.,  li)9!),  §  4;  i^9"^sept.  1854; 
Joum.  Enreg.,  15966;  Inst.,  2033,  §  2;  7  juill.  1873;  Rev.  Not., 
4439;  Inst.,  2472,  §8. 

'78.  Il  est  interdit  à  la  partie  comme  à  son  avoué  de  présenter 
à  l'audience  des  observations  qui  lui  donnent  sur  l'Administra- 
tion l'avantage  d'une  instruction  orale.  —  Gass.,  8  mars  1841  ; 
Journ.  Enreg.,  12828;  Inst.,  1643,  |  10. 

79.  Le  jugement  spécialement  fondé  sur  un  fait  allégué  par 
l'avoué  de  la  partie,  et  non  articulé  dans  ses  mémoires  signifiés, 
est  susceptible  d'être  annulé,  attendu  que  cette  allégation  n'a  pu 
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avoir  lieu  que  par  plaidoirie  ou  par  mémoire  non  signifié.  — 
Gass.,  1er  avril  1822;  Journ.  Enreg.,  7468  ;  Dict.  Béd.,  n.  144. 

80.  La  prohibition  de  l'art.  65  de  la  loi  de  frimaire  ne  s'étend 
qu'à  la  présentation  des  moyens  de  défense,  lesquels  constituent 
la  plaidoirie,  et  non  aux  conclusions  verbales,  qui  n'en  font  pas 
partie,  à  proprement  parler. 

81.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  contravention  à  la  loi  précitée  lors- 
que le  jugement  constate  seulement  que  l'avoué  de  la  partie  a 
été  entendu  à  l'audience  en  ses  conclusions,  sans  énoncer  quïl  y 
ait  eu  plaidoirie.  —  Gass.,  9  juill.  1815;  9janv.  1822;  20  mars 
1826;  Journ.  Enreg.,  8442  ;  Inst.,  1205,  §  18. 

8S.  Et,  comme  la  mention  «  ouï  M®  N...,  avoué  deB...  »  n'im- 
plique pas  nécessairement  que  l'avoué  ait  été  entendu  dans  ses 
observations  ou  plaidoiries,  il  y  a  présomption  qu'il  l'a  été  dans 
les  limites  de  la  loi.  —  Gass.,  23  nov.  1853;  Journ.  Enreg., 
15837-1  ;  Inst.,  1999,  |  7; 

83.  La  nullité  qui  vicie  le  jugement  sur  plaidoiries  verbales 
est  essentiellement  relative  et  ne  peut  profiter  qu'à  celle  des  par- 
ties qui  n'a  pas  été  entendue.  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  rendu  en 
faveur  de  l'Administration  porte  que  l'avoué  de  la  partie  adverse 
a  été  admis  à  présenter  verbalement  ses  moyens,  celle-ci  est  non 
recevable  à  se  plaindre  de  la  latitude  qui  a  été  laissée  à  sa  défense, 
et  à  attaquer  par  ce  motif  le  jugement  en  cassation.  —  Gass., 
9juil.  1834;  Journ.  Enreg.  10995;  Inst.  1473,  §  4. 

84.  La  Gour  est  revenue  sur  cette  jurisprudence.  Reconnaissant 
aujourd'hui  que  la  procédure  établie  par  la  loi  de  frhnaire  est 
d'ordre  public,  elle  a  cassé,  sur  le  pourvoi  des  parties,  des  juge- 
ments rendus  en  faveur  de  1  Administration,  et  lors  desquels 
l'avoué  des  parties  avait  été  entendu  en  ses  conclusions  et  moyens. 
—  Gass.,  18  nov.  1851  ;  Journ.  Enreg.,  15332;  Inst.  1912,  §5; 
29  nov.  1854  ;  Journ.  Enreg.,  15966;  Inst.,  2033,  §  2. 

85.  Les  lois  relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment n'ont  point  réglé  la  forme  dans  laquelle  doivent  être  rédi- 
gés les  mémoires  signifiés  pendant  le  cours  des  instances  en  cette 
matière. 

«  Attendu,  porte  un  arrêt  du  21  avril  1846,  que  si,  les  art.  65 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  17  de  celle  de  ventôse  an  ix  portent 
que  linstruction  des  instances  en  matière  d'enregistrement  se  fera 
sur  mémoires,  ces  lois  ne  déterminent  pas  la  forme  dans  laquelle 
ces  mémoires  doivent  être  rédigés.  La  contrainte  motivée  décer- 
née par  la  Régie  et  l'opposition  à  cette  contrainte  peuvent  suffire 
pour  la  décision  du  tribunal...  »  —  Journ.  Enreg.,  13997  -,  Inst., 
1767, §  9. 

86.  Nous  avons  donné  au  mot  Enregistrement,  n.  224,  le  cadre 
d'un  mémoire  à  signifier  à  la  Régie. 

87.  L'Administration  n'est  pas  tenue  de  décerner  une  con- 
trainte en  paiement  des  droits  dus  sur  quelques  dispositions  d'un 
acte,  lorsque  par  une  contrainte  elle  a  déjà  réclamé  les  droits 
dont  d'autres  dispositions  du  môme  acte  sont  passibles  ;  elle  ne 
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peut  se  borner  à  prendre  à  ce  sujet  des  conclusions  additionnelles 
dans  l'instance  engagée  par  l'opposition  du  redevable.  —  Cass., 
16  juin  I824et26janv.  1831  ;  31  juil.  1833  ;/o?/r?ï.  Enreg.,  10724; 
14  nov.  1838  ;  Journ.  Enreg.,  12188;  Inst.,  1634,  §  11  ;  20  mars 
1839  ;  Journ.  Enreg.,  12283  ;  Les  Andelys,  16  mai  1855  ;  Journ. 
Enreg.,  16050  et  8  fév.  1859;  Journ.  Enreg.,  16909;  Seine, 
5  janv.  1861  ;  Journ.  Enreg.,  17303;  Lille,  27  juin  1861  ;  Hép. 
pér.,  1529  ;  Seine,  1"  juil.  1864  ;  Journ.  Enreg.,  17983  ;  Bev.  not., 
1040  ;  Inst.,  2347,  i  2  ;  Saint-Araand,  17  mai  1866  ;  Contr.,  14353; 
Rép.  pér.,  2380;  tulle,  29  août  1867;  Journ.  Enreg.,  18448; 
Contr.,  14183;  Rép.  pér.,  2550;  Seine,  27  fév.  1869  ;  Journ.  En- 
reg., 18732-2;  Rép.  pér.,  2959;  Inst.,  2397,  §  4;  Gharleville, 
27  nov.  1873;  Journ.  Enreg.,  19418;  Rép.  pér.,  3765;  Dict.  Réd.,\m. 

88.  Ce  dernier  jugement  décide,  en  thèse  générale,  que  l'Ad- 
ministration a  le  droit  de  changer  la  base  de  sa  demande  dans 
ses  conclusions  sans  être  obligée  de  décerner  une  nouvelle  con- 
trainte. 

89.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  qu'il  faut  présenter 
des  conclusions  subsidiaires,  qui  inspirent  par  elles-mêmes  des 
doutes  sur  la  valeur  des  prétentions  principales,  ce  qui  porte  l'au- 
torité à  laquelle  on  s'adresse  à  écarter  celles-ci.  —  Journ.  Enreg., 
19313;  D/c^. /?fV/.,  116. 

90.  D'après  les  dispositions  expresses  de  la  loi,  les  mémoires 
doivent  être  resfTectivement  signifiés,  de  sorte  que  tout  jugement 
rendu  sur  des  mémoires,  consultations,  notes  ou  observations 
écrites  qui  n'ont  pas  été  signifiés  à  l'Administration,  et  par  con- 
séquent sur  des  moyens  qu'elle  est  censée  n'avoir  pas  été  mise  à 
portée  de  combattre,  est  susceptible  d'être  annulé.  —  Cass., 
18  janv.  1808;  Journ.  Enreg.,  3019;  20  oct.  1813;  31  janv.  1814; 
Journ.  Enreg.,  4797;  10  fév.  1819;  Journ.  Enreg.,  6354;  Inst., 
606,  I  2,  n.  7  ;  3  juill.  \M\;  Journ.  Enreg.,  13565-4  ;  Inst.,  1732, 

I  19- 

91.  L'instruction  des  instances  en  matière  d'enregistrement 
doit  être  faite  sur  mémoires  respectivement  signifiés,  et,  cette 
forme  étant  substantielle,  l'observation  en  doit  être  constatée  par 
les  jugements  rendus,  à  peine  de  nullité.  Il  ne  suffît  pas  que  le 
jugement  mentionne  que  des  mémoires  ont  été  présentés.  C'est  ce 
qu'a  formellement  décidé  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  en 
date  du  9  nov.  1874  (Jom'n.  Enreg.,  19779)  ainsi  conçu  : 

«  Vu  les  art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  17  de  la  loi  du 
27  vent,  an  ix  :  Attendu  que  l'instruction  des  instances  relatives  à 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  est  soumise  au  mode 
spécial  déterminé  par  ces  articles,  et  doit  être  faite  sur  mémoires 
respectivement  signifiés  ;  que,  cette  forme  étant  substantielle, 
l'observation  en  doit  être  constatée  par  les  jugements  rendus  en 
cette  matière,  lesquels,  comme  toutes  les  décisions  judiciaires, 
doivent  contenir  la  preuve  de  leur  régularité  ;  que,  dans  l'espèce, 
le  jugement  attaqué,  s'il  indique  que  des  mémoires  ont  ^é  pré- 
sentés, ne  mentionne  dans  aucune  de  ses  parties  que  ces  mémoires 
ont  été  respectivement  signifiés  conformément  aux  prescriptions 
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de  la  loi  ;  qu'il  a,  dès  lors,  violé  les  articles  ci-dessus  visés.  Par 
ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi,  casse.  » 

92.  Le  procureur  de  la  République  n'a  point  qualité  pour  re- 
présenter l'Administration  dans  les  instances  en  matière  de  per- 
ception. En  conséquence,  le  jugement  rendu  sur  un  mémoire 
signifié  à  ce  magistrat,  et  non  à  l'Administration  elle-même,  est 
dans  le  cas  d'être  annulé.  —  Cass.,  28  mai  1823;  Journ.  Enreg., 
7543. 

93.  Mais  le  jugement  portant  qu'il  a  été  rendu  contre  l'Admi- 
nistration, représentée  par  le  ministère  public,  n'est  pas  nul  si 
les  documents  du  procès  établissent  qu'elle  a  été  réellement  re- 
présentée par  son  directeur  et  que  renonciation  du  jugement  est 
erronée.  —  Cass.,  23  nov.  1853  ;  Journ.  Enreg.,  15837-1  ;  Inst., 
\m^,%l;  Dict.  Réd.,n.\m. 

94.  La  loi  ne  prescrit  pas,  à  peine  de  nullité,  la  signification 
des  pièces  produites  à  l'appui  des  mémoires  ;  il  suffît  de  justifier 
par  les  mémoires  signifiés  que  ces  pièces  ont  été  déposées  au 
greffe  et  que  la  partie  adverse  a  pu  en  prendre  communication. 
—  Cass.,  3  mars  1851  ;  Journ.  Enreg.,  15154;  Inst.,  1883,  |  10; 
7  août  1855;  Journ.  Enreg.,  16225;  Inst.,  2054,  |  1^';  13  mars 
1800;  Journ.  Enreg.,  17100;  Inst.,  2185,  |  5. 

95.  Mais  un  jugement  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  s'appuyer 
sur  des  pièces  non  déposées  et  dont  la  partie  adverse  n'a  pu  pren- 
dre connaissance.  —  Cass.,  9  mars  1853;  Journ.  Enreg.,  J5564; 
Inst.,  1967,  I  5;  31  janv.  1855;  Journ.  Enreg.,  16082;  Inst., 
2033,  1  3. 

96.  En  matière  d'enregistrement,  la  loi  ne  prescrivant  ni  mi- 
nistère d'avoué,  ni  plaidoiries,  ni  signification  d'avenir,  dès  que 
les  conclusions  sont  respectivement  posées  par  les  parties,  l'affaire 
est  en  état,  et  il  peut  être  procédé  immédiatement  à  l'audition  du 
rapport  et  des  conclusions  du  ministère  public.  Après  cette  audi- 
tion, les  nouvelles  productions  sont  tardives,  et  le  tribunal  n'est 
pas  tenu  de  rouvrir  les  débats,  de  faire  un  nouveau  rapport  et 
d'entendre  de  nouveau  le  ministère  public.  —  Cass.,  30juill.  1823; 
Journ.  Enreg.,  7762;  14  juin  1864;  Journ.  Enreg.,  17843;  Hev. 
Not.,  941. 

CHAPITRE  VIL 

DU  JUGEMENT. 

911 .  D'après  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  la  fixation  d'un 
délai  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  «  Il  est  de  maxime 
très  constante,  disait  Merlin,  que,  même  dans  les  matières  oii 
l'intérêt  commun  des  deux  parties  veut  qu'un  jugement  soit  ren^u 
dans  un  délai  déterminé,  le  jugment  peut  être  rendu  après  ce 
délai,  à  moins  que  la  loi  ne  dise  expressément  qu'après  ce  délai 
la  contestation  sera  périmée  de  plein  droit.  « 

98.  La  disposition  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu 
d'après  laquelle  les  jugements  doivent  être  rendus  dans  le  délaj 
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de  trois  mois,  n'a  pour  but  que  d'assurer  une  plus  prompte  solu- 
tion des  affaires  d'enregistrement  ;  elle  est  purement  réglemen- 
taire et  ne  concerne  que  les  juges.  La  loi  n'a  établi  aucune  peine 
de  déchéance  dans  le  cas  où  les  instances  se  prolongeraient  au- 
delà  du  terme  fixé,  qui  conséquemment  n'est  pas  un  délai  de 
rigueur.  —  Cass.,  2  août  1808; /o?<rn.  Enreg.,  3336;  19  juin  1809; 
Journ.  Enreg.,  3355;  Inst.,  606,  §  2,  n.  8;  7  juill.  1840;  Journ. 
Enreg.,  12545;  Inst.,  1634,  §  20;  24  nov.  1841;  Journ.  Enreg., 
12870;  Inst.,  1668,  |  9;  15  déc.  1869;  Journ.  Enreg.,  18761  ;  Inst. 
2398,  §  6  ;  Dict.  Réd.,  164. 

99.  Le  délai  de  trois  mois  est  un  maximum  pour  le  cas  où 
l'une  des  parties  demande  à  répondre  ou  à  répliquer.  —  Cass., 
14  juin  1864;  Journ.  Enreg.,  {1U3;  /?ey. /zo^.,  941  ;  Inst.  2288,  §  2. 

100.  Les  jugements  de  tribunaux  de  première  instance  ne 
peuvent  être  rendus  par  moins  de  trois  juges.  —  Girc.  18iî0. 

lOf  .Les  jugements  doivent,  à  peine  de  nullité,  conformé- 
ment à  l'art.  141 ,  G.  proc,  et  à  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1820, 
mentionner  les  noms  des  juges  qui  y  ont  concouru.  —  Gass., 
3  déc.  1827  ;  Inst.  1236,  §  14;  24  nov.  1834;  Journ.  Enreg.,  11121; 
Inst.,  l/i81,  |20. 

103.  Aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  du  22  vent,  an  xir 
et  de  l'art.  49  du  décret  du  30  mars  H  08,  les  avocats  ne  peuvent 
être  appelés  à  concourir  aux  jugements  en  remplacement  des 
juges  titulaires  qu'à  défaut  de  juges  suppléants.  En  conséquence, 
il  y  a  violation  de  cet  article  lorsque  le  jugement  auquel  a  con- 
couru un  avocat  appelé  en  remplacement  d'un  juge  titulaire,  ne 
constate  l'absence  ou  l'empêchement  d'aucun  des  juges  suppléants 
attachés  au  tribunal.  —  Gass.,  19  janv.  1825;  Journ.  Enreg., 
8274;  Inst.,  1166,  §  16;  19  février  1845;  Journ.  Enreg.,  13713; 
Inst.,  1743, §-6; 3  avril  1855;  Journ. Enreg.,  16138;  Inst.,  2042,  §4. 

103.  Il  y  a  également  nullité  si  le  jugement  ne  mentionne 
pas  expressément  que  le  tribunal,  en  se  complétant  par  l'adjonc- 
tion d'un  avocat,  a  appelé  paimi  les  avocats  présents  à  l'audience 
le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau.  —  Gass.,  il6  nov.  1849; 
Journ.  Enreg.,  14871-4;  Inst.,  1857,  §20;  5  mai  1851;  Journ. 
Enreg.,  15200;  Inst.  11900,  §  15;  3  avril  1855;  Joun.  Enreg., 
16138;  Inst.,  2042,  §  4;  28  juin  1865; /owm.  iS'nre^.,  18182;  Inst., 
2350,  |2;  Dict.  Réd.,  n.  173. 

104.  Un  jugement  n'est  point  nul  pour  avoir  été  rendu  en 
présence  de  trois  juges  titulaires  et  d'un  juge  suppléant_,  lorsqu'il 
n'est  pas  prouvé  que  ce  dernier  a  eu  voix  délibérative.  —  Gass., 
2  avril  1828;  Journ.  Enreg.,  9038;  Inst.,  1272,  ç^  7;  18  nov.  1851  ; 
Journ.  Enreg.,  15332;  Inst.,  1912,  |5;  5  déc.  i'è^Ç>',  Journ. Enreg., 
18290;  Rev.7tot.,i^l^;  Inst.,  2356,  §  6;  Dict.  Réd.,  n.  177. 

f  05.  Lorsque  le  tribunal  n'a  que  trois  juges,  la  mention 
que  le  président  est  empêché  suffît  pour  justifier  la  participation 
d'un  juge  suppléant  au  jugement.  —  Gass.,  4  août  1842;  Journ. 
Enreg.,  13075;  Inst.,  1683,  §  4. 

-106.    Est  nul  le  jugement  rendu  sans  le  concours  du  juge 
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rapporteur  qui  avait  été  entendu  à  une  précédente  audience.  — 
Cass.,  2-4  août  1857;  Journ.  Enreg.,  16683;  Inst.,  2114,  |  6; 
21  nov.  1864  ;  Journ.  Enreg.,  17988;  Inst.,  2324,  |3  ;  24  janv.  1877  ; 
Journ.  Enreg.,  20331  ;  Inst.,  2570,  §  7. 

fOT.  Ou  qui  ne  constate  pas  que  le  juge  rapporteur  a  con- 
couru au  jugement.  —  Cass.,  24  août  1857;  Journ.  Enreg., 
16683;  Inst.,  2114,  §  6. 

108.  Un  juge  suppléant  peut  être  appelé  à  occuper  le  siège  du 
ministère  public,  vu  l'empêchement  des  magistrats  du  parquet, 
et  en  cette  qualité  il  donne  régulièrement  ses  conclusions  dans 
l'instance.  —  Cass.,  3  avril  1855;  Journ.  Enreg.,  16138;  Inst., 
2042,  §  4. 

10{^,  Le  jugement  doit  constater,  sous  peine  de  nullité,  qu'il 
a  été  précédé  du  rapport  d'un  juge  fait  en  audience  publique.  Il 
existe  à  cet  égard  de  nombreux  arrêts,  —  V.  notamment  Cass. 
28  juin  1858:  Journ,  Enreg.,  16799-1;  Rép.  pér.,  10040,  11380 
4  juin  18C6;  Journ.  Enreg.,  1820^2  ;  Inst.,  2350,  §  5  ;  13  juill.  1868 
Journ.  Enreg. ^  18575-2;  Inst.,  2374,  §  3  ;  27  janv.  1874;  Journ 
Enreg.,  19454;  Rev.  not.,  4601. 

110.  L'énonciation  d'un  jugement  portant  qu'il  a  été  rendu 
en  audience  publique  constate  virtuellement  que  le  rapport  de 
l'affaire  a  été  fait  publiquement. — Cass.,  5  avril  1831  ;  Inst.,  1381, 
§  12;  14  août  1832;  Journ.  Enreg.,  10500;  Inst.,  1414,  §  2;  7  juin 
1848;  Jowrn.  Enreg.,  14515  ;  Inst.,  1825,  §  6;  7  fév.  1853;  Journ. 
Enreg.,  15612;  Inst.,  U67,  §  10;  9  avril  1866;  Journ.  Enreg., 
18159;  Inst.,  2350,  §  3;  Dict.^Réd.,  183. 

111.  Le  jugement  qui  énonce  seulement  que  le  rapport  du 
juge  a  été  fait  en  la  chambre  du  conseil  est  dans  le  cas  d'être 
annulé  pour  contravention  à  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
qui  exige  que  le  rapport  ait  lieu  en  audience  publique.  —  Cass., 
7  janv,  1818;  Journ.  Enreg.,  6006;  5  mars  1822;  Journ.  Enreg., 
7183. 

112.  Mais  le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempli  lorsqu'il 
est  constaté  que  le  rapport  a  été  fait  en  la  chambre  du  conseil, 
les  portes  ouvertes.  —  Cass.,  11  fév.  1835;  Journ.  Enreg.,  11147  ; 
Inst.,  1490,  §3. 

113.  La  désignation  d'un  juge  pour  faire  le  rapport  en  au- 
dience publique  n'est  qu'une  mesure  d'administration  intérieure 
pour  laquelle  aucune  forme  particulière  n'est  prescrite.  —  Cass., 
23  déc.  1846;  Journ.  Enreg.,  14148;  Inst.,  1786,  ||  12  et  13; 
15  déc.  1869;  Journ.  Enreg.,  18761  ;  Inst.,  2398,  §  6.^ 

114.  Le  rapport  doit  être  fait  par  un  des  juges  de  la  cause, 
par  un  des  magistrats  qui  concourent  au  jugement.  En  consé- 
quence, est  nul  le  jugement  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  sup- 
pléant qui  n'a  point  concouru  et  ne  pouvait  concourir  au  juge- 
ment, le  nombre  des  juges  étant  complet,  —  Cass.,  24  nov.  1834; 
Journ.  Enreg.,  11091;  Inst.,  1481,  §  19;  !5  juil.  1835;  ./oMrn. 
Enreg.,  11271;  Inst.,  1504,  §  15;  24  août  i^^o;  Journ.  Enreg., 
11306;  Inst.,  1504, 1 15;  14  juin  1836;  Journ.  Eure g.,\\a¥l;\nsi., 
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1528,  i  26-2°;  20  juill.  1836;  Journ.  Enreg..  H637;  8  nov.  1836; 
Journ.  Enreg.,  11662-3;  Inst.,  1339,  |  12;'26  mai  1868;  Journ. 
Enreg.,  18573;  Inst.,  2374,  |  1er;  Did.  Réd.  187. 

115.  Même  décision  pour  un  juge  titulaire  qui  ne  concourt 
pas  au  jugement.  —  Cass,,  24  août  1837;  Journ.  Enreg.,  16683; 
Inst.,2H4. 

116.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement  détermine  le  jour 
auquel  le  rapport  doit  être  fait  et  que  les  parties  en  soient  averties. 
—  Cass..  3  mars  1851;  Journ.  Enreg.,  15154;  Inst.,  1883,  |  10; 
23  mai  1853;  yowm.  Enreg.,  15717;  Inst.,  1982,  §  7;  28déc.  1833; 
Journ.  Enreq.,  13871-3;  Inst.,  1999,  §8;  15  déc.  1869;  Journ. 
Enreg.,  18761  ;  Inst.,  2398,  §  6-20. 

HT.  Aucune  loi  n'exigeant  que  le  rapport  soit  écrit,  rien 
n'empêche  qu'il  soit  fait  verbalement  à  l'audience.  —  Cass., 
18  janv.  1825;  Inst.,  1166,  §  19. 

118.  Le  jugement  rendu  sans  que  le  ministère  public  ait  été 
entendu  en  ses  conclusions,  est  entaché  de  nullité.  —  Cass,,  8  mai 
1810;  Journ.  Enreg.,  3586;  5  mars  1811;  Journ.  Enreg.,  3842; 
14  mars  1814;  Journ.  Enreg.,  4940;  8  août  1837; Inst.,  1362,  §  34. 

119.  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  ne  fait  pas  mentipn 
expresse  de  ces  conclusions.  —  Cass.,  12  août  1834;  Journ. 
Enreg.,  11018;  Inst.,  1473,  §  8-2°;  13  nov.  1849;  Journ.  Enreg., 
14864-2;  Inst.,  1857,  §  23;  26  nov.  1855  ;  Journ.  Enreg.,  16184-2; 
Inst.,  2060,  i  4;  28  juin  1858;  Journ.  Enreg.,  16799-1  ;  Inst.,  2137, 

§3. 

120.  Le  plumitif  ne  peut  y  suppléer.  —  Cass.,  19  avril  1847  ; 
Journ.  Enreg.,  14282-2;  Inst.,  1796,  §  2. 

121.  Le  jugement  qui  constate  seulement  la  présence  du  pro- 
cureur de  la  République,  sans  exprimer  que  ce  magistrat  a  été 
entendu  dans  ses  conclusions,  est  sujet  à  cassation,  comme  ne 
renfermant  à  cet  égard  aucune  preuve  de  l'exécution  de  l'art.  65 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  —  Cass.,  10  fév.  1819;  Journ.  Enreg., 
6362;  30  avril  1822;  Inst.,  1537,  n.  94;  7  nov.  1842;  Journ. 
Enreg.,  13244-4;  Inst.,  1693,  §7;  1er  juill.  igeS;  Journ.  Enreg., 
18575-30;  Inst.,  2374,  |  2;  27  janv.  1874;  Journ.  Enreg.,  19454; 
Rev.  not.,  4602;  28  mars  1876;  Journ.  Enreg.,  20037;  Rev.  not., 
5156;  Inst.,  2546,  §  11  ;  Dkt.  Réd.,  193. 

12S.  —  Il  y  a  violation  de  l'art.  14,  tit.2,  et  de  l'art.  3,  tit.  8, 
de  la  loi  du  24  août  1790,  de  l'art.  65  de  la  loi  22  frim.  an  yh  et 
de  l'art.  112,  C.  proc,  lorsqu'il  résulte  du  jugement  que  les  con- 
clusions du  procureur  de  la  République  ont  été  données  par  écrit 
et  n'ont  point  été  prises  verbalement  à  l'audience.  —  Cass., 
14  mars  1821;  14  avril  1830;  Journ.  Enreg.,  9646;  Inst.,  1336, 
I  15;  16  mai  1831;  Journ.  Enreg.,  10137;  Inst.,  1381,  §  13; 
17  déc.  1833  ;  Journ.  Enreg.,  10832  ;  Inst.,  1431 ,  §  11  ;  6  juin  1837  ; 
Inst.,  1362,  §§  33  et  36;  19  avril  1847  ;  Journ.  Enreg.,  14282-2; 
Inst.,  1796,  I  32. 

123.  Les  conclusions  orales  du  ministère  public  doivent,  à 
peine  de  nullité,  suivre  le  rapport  et  précéder  immédiatement  la 
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prononciation  du  jugement,  et  le  jugement  doit  contenir  en  lui- 
même  la  preuve  de  l'observation  de  cette  formalité.  —  Gass., 
18  fév  1867  ;  Joiirn.  Bnreg.,  18428-3. 

124.  De  ce  que  les  conclusions  du  ministère  public  sont  men- 
tionnées dans  le  jugement  avant  le  rapport  du  juge,  il  ne  résulte 
pas  suffisamment  qu'elles  l'ont  précédé,  et  il  n'y  a  pas  de  nullité 
encourue.  —  Gass.,  21  avril  1846;  Journ.  Enreo.,  13997;  Inst., 
1767,  §  9. 

125.  D'après  l'art.  87  du  décret  du  30  mars  1808,  le  ministère 
public  une  fois  entendu,  aucune  partie  ne  peut  obtenir  la  parole 
après  lui,  mais  seulement  remettre  sur-le-champ  de  simples 
notes,  comme  il  est  dit  à  l'art.  3,  G.  proc.  En  conséquence,  si, 
après  l'audition  du  ministère  public,  le  tribunal  veut  rouvrir  les 
débats,  il  ne  le  peut  qu'à  l'audience,  en  mettant  les  parties  à 
même  de  s'expliquer  et  en  entendant  de  nouveau  le  ministère 
public—  Gass.,  6  août  1866  ;  Journ.  Enreg.,  18212;  Inst.,  2350, 
§6. 

126.  Les  conclusions,  prises  à  l'audience  par  un  avoué,  qui 
ne  font  que  reproduire  les  conclusions  contenues  dans  un  mémoire 
précédemment  signifié,  constituent  une  formalité  surabondante; 
elles  ne  peuvent  vicier  le  jugement,  alors  même  qu'elles  auraient 
été  formulées  après  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  mi- 
nistère public.  —  Gass.,  1"  mars  1875:  Journ.  Enreg.,  19721; 
Rev.  not.,  4916;  Inst.,  2516,  |  3. 

12 '7.  Pour  statuer  sur  les  instances  en  matière  de  perception, 
le  tribunal  se  forme  en  bureau  ouvert  au  public,  composé  d'au 
moins  trois  juges.  —  Girc.  min.  just.  22  germ.  an  vi  ;  Girc, 
n.  1202. 

128.  Est  nul  le  jugement  qui,  au  lieu  d'être  rendu  en  audience 
publique,  est  prononcé  en  la  Chambre  du  Gonseil.  —  Gass., 
14  août  1815;  Journ.  Enreg.,  5307;  4  juhi  1866;  Rev.  A'oi., 
1631. 

129.  L'audience  doit,  à  moins  de  preuves  contraires,  être 
légalement  présumée  publique.  En  conséquence,  lorsqu'il  est 
énoncé  dans  le  jugement  qu'il  a  été  rendu  à  laudience,  il  en  ré- 
sulte suffisamment  qu'il  n'a  point  été  prononcé  en  la  salle  du  Gon- 
seil, mais  en  audience  publique.  —  Gass.,  26  juin  1817;  Journ. 
Enreg.,  6223;  18  août  1829;  Journ.  Enreg.,  9760;  Inst.,  1347, 
§17;  28  déc.  1853;  Journ.  Enreg.,  15871-3;  Inst.,  1999,  §  8  ; 
9  avril  1866  •  Journ.  Enreg.,  18159  ;  Inst.,  2350,  §  3  ;  Dict.  Réd., 
n.  202. 

130.  Les  jugements  en  matière  d'enregistrement  doivent,  à 
peine  de  nullité,  mentionner  : 

131.  Les  noms  des  juges  qui  y  ont  concouru. 

132.  La  profession  et  la  demeure  de  chacune  des  parties  en 
cause.  —  Gass.,  29  nov.  1869;  Journ.  Enreg.,  18888;  Inst.,  2398, 

§   1er. 

133.  La  signification  des  mémoires  produits  par  les  parties. 
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134.  Le  rapport  préalable  d'un  juge  fait  en  audience  pu- 
blique. 

135.  Le  concours  du  juge  rapporteur  au  jugement. 

136.  La  présence  du  procureur  de  la  République  et  les  con- 
clusions orales  prises  par  ce  magistrat  après  le  rapport  et  immé- 
diatement avant  la  prononciation  du  jugement. 

137.  La  prononciation  en  audience  publique  des  motifs  et  du 
dispositif  du  jugement. 

139.  Ils  doivent,  en  outre,  contenir  les  conclusions  des  par- 
ties, l'exposition  des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dis- 
positif. —  Dict.  Réd.,  n.  203. 

139.  Ces  formalités,  prescrites  pour  la  validité  des  jugements, 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  constatées  par  le  jugement  même, 
sans  qu'il  puisse  y  être  légalement  suppléé  par  un  certificat,  soit 
du  tribunal,  soit  du  président  ou  du  greffier.  —  Cass.,  25  avril 
1808  ;  Joiirn.  Enreg.,  2924;  3  janv.  1820;  Journ.  Enreg.,  6662; 
46  juin  1824;  Journ.  Enreg.,  8022;  8  août  1836;  Journ.  Enreg., 
11607;  Inst.,  1528,  I  27. 

140.  Lorsque  les  formes  spéciales  de  la  procédure  fiscale  ont 
été  régulièrement  suivies,  renonciation  que  la  partie  condamnée 
n'a  pas  constitué  avoué  et  la  désignation  d'un  huissier  pour  la 
signification  ne  vicient  pas  le  jugement.  —  Cass.,  25  janv.  1876  ; 
Journ.  Enreg.,  19955;  Inst,,  2546,  |  3. 

141.  En  matière  d'enregistrement,  le  ministère  d'un  avoué 
n'étant  pas  obligatoire,  les  conclusions  prises  à  l'audience  par  cet 
officier  ministériel  sont  une  formalité  surabondante.  Il  importe 
donc  peu  qu'elles  soient  mentionnées  dans  le  jugement  à  la  suite 
du  rapport  d'un  juge  et  des  conclusions  du  ministère  public.  — 
Cass.,  1«'  mars  1875;  Journ.  Enreg.,  19721;  Rev.  Net.,  4916 
(S,  75.1.278), 

143,  Conformément  à  l'art.  141,  C.  proc,  la  rédaction  du 
jugement  doit  contenir  les  conclusions  des  parties,  l'exposition 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif. 
—  Cass.,  4  mars  1853;  l^*"  mars  1831;  Journ.  Enreg.,  9955; 
19  avril  1831  ;  Journ.  Enreg.,  10025;  Inst.,  1381,  |  14;  19  mars 
1833;  Inst,,  1425,  112  ;  6  mars  1834;  Journ.  Enreg.,\m2(i;  Inst., 
1458,  i  8;  4  août  1834;  Inst.,  1473,  §8;  30  déc.  1834;  Journ. 
Enreg.,  11117;  Inst.,  1481,  §  21;  7  juill,  et  12  août  1835  ;  Journ. 
Enreg.,  11301;  Inst.,  1504,  §  14;  22juill.  1839;  Inst.,  1601,  i  23; 
2  fév,  et 7  mars  1842;  Journ.  Enreg.,  12925,  12967  ;  Inst.,  1675, 
Il  10  et  14;  25  janv.  1843  ;  Journ.  Enreg.,  13232-2;  Inst.,  1697, 
§10;  20  juill.  18'53;/owni.  Enreg.,  15839;  Inst.,  1986,  §4. 

143.  En  conséquence,  est  nul  le  jugement  qui  ne  présente  ni 
les  points  de  fait  et  de  droit,  ni  les  énonciations  suffisantes  pour 
réparer  cette  omission  en  faisant  connaître  les  faits  de  la  cause 
et  les  questions  à  résoudre.  — Cass.,  20  juill.  1853;  Journ.  Enreg., 
15839;  Inst.,  1986,  |4;  29  juill.  1857;  Journ.  Enreg.,  16621; 
Inst.,  2114,  I  5;  27  juill.  1863;  Journ.  Enreg.,  17705;  Rev.  Not., 
633  ;  Inst,,  2274,  |  9;  30  janv.  1866  ;  29  nov.  1869. 
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144.  Aucune  disposition  des  lois  de  procédure  n'ayant  déter- 
miné les  formes  de  l'exposé  sommaire  soit  des  points  de  fait  et 
de  droit,  soit  des  conclusions  des  parties,  il  suffit,  pour  la  régula- 
rité des  jugements  en  matière  d'enregistrement,  que  ces  énoncia- 
tions  essentielles  résultent  clairement  des  motifs  exprimés  par  le 
juge,  tant  sur  les  conclusions  que  sur  le  point  de  fait  et  de  droit. 
—  Cass.,  7  mars  1842;  Journ.  Enreg.,  12967;  Insl.,  1675,  I  5; 
7janv.  1850, /o?/m.  Enreg.,  14882;  Inst.,  1837,  |  4;  20  juill. 
1833;  Journ.  Enreg.,  13839;  Inst.,  19S6,  |  4;  13  déc.  1833; 
Journ.  Enreg.,  13784;  Inst.,  1999,  |  3;  27  mars  1854;  Journ. 
Enreg.,  15945-3;  Inst.,  2015,  §  3  ;  29  juill.  1857,  cité  suprà, 
n.  143;  27  juill.  1863,  cité  même  numéro;  30janv.  1866;  Heo.  Not., 
1609;  9  avril  1866  ;  Journ.  Enreg.,  18159  ;  Inst.,  2350,  |  3  ;  5  déc. 
iSQ6;  Journ.  Enreg.,  18290;  Rev.  Not.,  1872;  21  juin  186i*;  Bev. 
Not.,  2765  ;  29  nov.  1869,  chésupj^à  ;  17  avril  1872;  Journ! Enreg., 
19129;  Inst.,  2449,  %l;2i  fév.  1875;  Journ.  Enreg.,  19708;  Rev. 
Not.,  4891;  Dict.  Red.,  n.  207. 

145.  Ainsi,  il  a  été  décidé  : 

Qu'un  jugement  satisfait  au  vœu  de  la  loi  lorsque  ses  motifs, 
rapprochés  du  dispositif,  font  suffisamment  connaître  la  nature 
de  la  question  à  résoudre,  et  ne  laissent  aucun  doute  ni  sur  ce 
qui  a  été  prétendu  de  part  et  d'autre  ni  sur  ce  qui,  en  fait  et  en 
droit,  était  à  juger  dans  le  procès.  —  Cass.,  24  fév.  1873,  précité. 

146.  Que  le  vœu  de  Fart.  141,  C.  proc.  est  rempli,  quant  à 
l'exposition  du  point  de  fait,  lorsque,  soit  dans  l'analyse  des  mé- 
moires respectifs  des  parties,  soit  dans  les  motifs  et  le  dispositif 
du  jugement,  les  faits  se  trouvent  suffisamment  exposés.  —  Cass., 

29  juill.  1823;  19  juill.  1830;  Journ.  Enreg.,  9760;  Inst.,  1347, 
I  17;  31  juill.  1832  ;  Inst.,  1414,  §  3;  7  mars  1842,  cilé  ci-dessus; 
7  janv.  1830.  cité  ci-dessus;  8  avril  1850;  Journ.  Enreg.,  14941  ; 
Inst.,  1875,  §8;  7  fév.  1853;  Journ.  Enreg.,  13612_;  Inst.,  1967, 
I  10;  13  déc.  1853,  cité  ci-dessus;  29  juill.  1857,  cité SM/jrà,  n.  144; 
\Q]mxï  \^Q?j\  Journ.  Enreg.,  17609;   27  juill.  1863,    cité  suprà, 

30  janv.;  1866,  précité  ;  9  avril  1866,  cité  ci-dessus,  n.  144. 

147.  Que  le  vu  des  pièces  et  dénonciation  de  leur  contenu 
constatent  suffisamment  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui  cons- 
tituent le  procès.  —  Cass.,  21  nov.  1822;  Inst.  1537,  n.  104. 

148.  Qu'il  suffit  également  à  la  régularité  du  jugement  que 
le  dispositif  des  conclusions  des  parties  soit  mentionné  dans  les 
qualités.  Ainsi  est  suffisante  et  satisfait  au  vœu  de  la  loi  la  men- 
tion, dans  les  qualités,  portant  que  le  défendeur  a  combattu  les 
conclusions  de  l'administration  et  demandé  le  rejet  des  demandes 
de  cette  dernière.  Il  importe  peu  que  le  demandeur  ait  présenté 
ses  moyens  sous  forme  de  dispositif  :  la  loi  n'exige  pas  la  repro- 
duction, dans  les  qualités,  des  moyens  invoqués  par  les  parties  ; 
d'ailleurs,  les  motifs  du  jugement,  en  s'expliquant  sur  tous  les 
chefs  de  contestation,  rappellent  suffisamment  les  moyens  invo- 
qués. —  Cass.,  17  avril  1872,  ci-dessus. 

149.  Enfin  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  contravention  à  l'art.  141, 
C.  proc  ,  lorsque  le  jugement,  qui  n'énonce  ni  les  conclusions  des 
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parties  ni  les  points  de  fait  et  de  droit,  se  réfère  à  un  précédent  ! 

jugement  dont  il  ordonne  l'exécution  et  où  ces  formalités  ont  été  ! 

observées.  —  Gass.,  18  août  1829;  Inst.  1337,  n.  106;  Dict.  Réd., 
207. 

1 50.  Le  jugement  doit  être  motivé  sous  peine  de  nullité;  mais 
le  juge  n'est  pas  tenu  de  donner  une  réponse  expresse  à  chacun 
des  arguments  invoqués  par  les  parties  à  l'appui  de  leur  opposi- 
tion à  la  contrainte.  —  Cass.,  12  juin  1827  j  Inst.,   1537,  n.  107  ; 

28  déc.  1853;  Journ.  Eareg.,  15871-3;  Inst.,  1999,  §  8;  26  nov.  I 

1866,  Journ.  Enreg.,  18339;  Inst.  2356,  |  le'^  ;  21  janv.  1878;  Journ.  1 

Enreg.,  206M  ;  Inst.,  2597,  §  3  ;  Dict.  Réd.,  208.  ^ 

151 .  Il  suffit  pour  la  régularité  des  jugements,  que  la  ques- 
tion soumise  au  tribunal  soit  clairement  exposée  et  que  le  motif 
déterminant  du  juge  soit  exprimé  dans  la  décision.  —  Cass., 
17  fév.  1852,  Journ.  Enreg.,  13425;  Inst.,  1920,  §  l^r;  28  déc. 
1833,  cité  au  numéro  précédent;  27  mars  1854,  cité  suprà, 
u.  144. 

15IS.  En  constatant  l'existence  d'une  contravention,  le  juge- 
ment répond  suffisamment  à  l'exception  de  bonne  foi,  si  elle  a 
été  élevée. —  Cass.,  30  janv.  1867;  Journ.  Em^eg.,  18332;  Inst., 
2357,  §  4. 

153.  En  déclarant  que  le  crédit  est  réalisé  et  en  constatant 
ainsi  que  la  société  créditée  est  devenue  débitrice  du  crédit,  un    ■ 
jugement  motive  suffisamment  la  condamnation  au  paiement  du 
droit   proportionnel   prononcé  contre    cette   société.    —  Cass.  , 
19  janvier  1869;  Rev.  Nol.,  2486. 

154.  Un  jugement  qui  rejette  une  demande  d'expertise  est 
suffisamment  motivé  lorsque  le  tribunal  a  répondu  aux  objections 
principales  du  demandeur,  et  montre,  dans  les  motifs  de  sa  déci- 
sion, que  les  plaintes  de  celui-ci  étaient  mal  fondées.  —  Cass., 
26  nov,  1866;  Journ.  Enreg.,  18339. 

155.  Ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  le  jugement 
qui,  en  rappelant  d'autres  décisions  du  même  tribunal,  ne  se 
borne  pas  à  cette  simple  référence  et  motive  sa  décision  sur  d'au- 
tres considérations.  — Cass.,  2  déc.  1873;  Journ.  Enreg.,  19398; 
Rev.  Not.,  4623. 

156.  Lorsque  deux  causes  connexes  ont  été  jointes,  il  n'est 
pas  indispensable  que  le  jugement  énonce  séparément  les  motifs 
se  rattachant  à  chacune  d'elles.  —  Cass.,  15  juin  1847  ;  Journ. 
Enreg.,  14286;  Inst.,  1796,  |  5. 

1 57.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  le  rejet  des  conclusions 
subsidiaires  lorsque  les  conclusions  principales  sont  accueillies. 
—Cass.,  19  nov.  1822;  Inst.,  1337,  n.  108. 

158.  Réciproquement,  le  jugement  qui  rejette  une  demande 
principale  tendant  à  la  restitution  d'un  droit  perçu  n'a  pas  besoin 
de  s'expliquer  particulièment  sur  la  demande  accessoire  relative 
aux  intérêts  et  aux  dépens.  —  Cass.,  21  juin  1869;  Rev.  Net., 
2765. 

159.  Le  jugement  qui  rejette  des  conclusions  subsidiaires  en 
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motivant  sommairement  son  rejet  ne  viole  pas  l'art.  7  de  la  loi 
du  '20  avril  1810.  —  Cass.,  12  juin  1877;  Journ.  Enreg.,  20430. 

160.  Mais  lorsque  le  défendeur  a  pris  des  conclusions  subsi- 
diaires tendant  à  faire  décider  que,  dans  le  cas  où  les  droits  ré- 
clamés par  l'Administration  seraient  reconnus  exigibles,  ces  droits 
ne  peuvent  pas  être  mis  à  la  charge  du  défendeur,  le  tribunal  qui 
rejette  ces  conclusions  subsidiaires  est  tenu,  à  poine  de  nullité,  de 
motiver  ce  rejet.  — Cass.,  25  juill.  1877  ;  Journ  Enreg.,  20482; 
Inst.,  2592,  |  9  ;  Bict.  Réd.,  n.  218. 

161.  Les  motifs  tenant  à  l'essence  des  jugements  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  prononcés  publiquement.  —  Cass.,  18  avril 
1831  ;  Inst.,  1537,  n.  102. 

162.  Il  en  est  de  même  du  dispositif.  —  Même  arrêt. 

163.  Aucun  impôt  ne  peut  éprouver  d'extension  ou  de  re- 
tranchement qu'en  vertu  d'une  loi  expresse;  le  tribunal  qui  con- 
damne soit  l'Administration,  soit  les  redevables,  au  paiement  des 
intérêts,  même  moratoires,  des  sommes  dont  il  ordonne  la  per- 
ception ou  la  restitution,  commet  un  excès  de  pouvoir  qui  donne 
ouverture  à  cassation.  — Cass.,  2  flor.  an  xiii;  Journ.  Enreg., 
2063  ;  11  fév.  1806;  23  nov.  1811  ;  Inst.,  574;  10  mai  1817  ;  28 
]diXi\.  \'è\^:,  Journ.  Enreg.,  6004;  3  avril  1822,  Journ.  Enreg.., 
7514;  11  nov.  1822;  6  nov.  1827  ; /owrn.  ^nre^.,  8904;  Inst.,  1236, 
I  5;  31  mai  1836;  Journ.  Enreg.,  11538;  9  août  1836  ;  Journ. 
Enreg.,  11605;  21  janv.  1840;  Journ.  Enreg.,  12460  ;  21  mars 
ÏMi;  Journ.  Enreg.,  12979;  Inst.,  1675,  §  8;  26  août  1844  ;yoMm. 
Enreg..  13573;  Inst.,  1732,  |  14;  17  janv.  i^M;  Journ.  Enreg., 
15774;  Inst.,  2010,  §  7;  12  mai  1862;  Journ.  Enreg.,  17483  ; /?e y. 
Not.,  3i6  ;  5  mars  1867;  Journ.  Enreg.,  18338  ;  Rev.  Not.,  1935  ; 
18  août  1869;  Inst.,  2397,  §  2;  22  nov.  1875;  Journ.  Enreg. y 
1992Î  ;  7  fév.  1877;  Journ.  Enreg.,  20280. 

1 64.  Selon  les  règles  du  droit  commun,  les  frais  de  poursuites 
sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.  La  liquidation  doit  en 
être  faite  par  le  jugement  ou  par  l'un  des  juges  qui  y  ont  assisté. 
G.  proc,  543,  544.  —Dec,  16  fév.  1847;  Inst.,  1347,  §  16. 

165.  Est  sans  objet  le  moyen  de  cassation,  tiré  de  ce  que  les 
qualités  d'un  jugement,  au  lieu  d'émaner  du  tribunal,  seraient 
l'œuvre  d'un  agent  de  l'Administration  qui  les  a  signées,  alors 
qu'il  résulte  de  ce  jugement  que  les  juges  ont  eux-mêmes  rappelé, 
dans  les  motifs  ou  dans  le  dispositif,  les  conclusions  des  parties 
et  les  points  de  fait  et  de  droit.  — Cass.,  24  mai  1875  ;  Journ.  En- 
reg., 19778;  Inst.,  2519,  §  4;  Dkt.  Réd.,  230. 

166.  Lorsque  les  motifs  du  jugement  font  connaître  avec  tous 
les  détails  et  la  précision  nécessaires  les  faits  de  la  cause  et  les 
questions  à  juger,  ces  énonciations  suppléent  à  l'insuffisance  des 
qualités  et  satisfont  aux  exigences  de  la  loi.  —  Cass.,  30  janv. 
1866;  9  avril  1866;  24  fév.  1875;  Rev.  Not.,  4891. 

167.  La  partie  qui  a  levé  l'expédition  du  jugement  n'est  pas 
recevable  à  demander  l'annulation  de  ce  jugement  pour  défaut 
d'énonciation  dans  l'expédition  des  points  de  fait  et  de  droit  de  la 

X.  27 
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cause  et  des  conclusions  des  parties. — Gass.,  26  juin  1849;  Journ. 
Enreg.,  14754;  Inst.,  1844,  §|  9  et  26;  27  juill.  1863. 

CHAPITRE  VIII. 

DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS. 

168.  L'Administration  peut,  en  vertu  du  jugement  portant 
condamnation  pour  droits  d'enregistrement,  prendre  inscription 
sur  les  immeubles  de  son  débiteur,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer, 
lors  même  que  le  jugement  serait  par  défaut,  l'art.  155,  G.  proc, 
qui  ne  permet  d'exécuter  les  jugements  par  défaut  qu'après  les 
avoir  signifiés.  L'inscription  h3'potliécaire  est  une  mesure  pure- 
ment conservatoire  qui  ne  peut,  par  elle-même,  être  considérée 
comme  un  acte  d'exécution.  —  Gass. — 29  nov.  1824;  Journ. 
Enreg.,  7964;  Inst.,  1156,  |  14;  Bict.  i?ec?.,241.  —V.  Inscript, 
hypothécaire. 

169.  L'Administration  ne  peut  être  tenue  de  fournir  un  cau- 
tionnement pour  l'exécution  provisoire  des  jugements  rendus  à 
son  profit.  —  Décis.  min.  just.  8  prair.  an  vi;  Girc.  1296. 

ITO.  Mais  elle  est  autorisée  à  exiger  un  cautionnement  de 
l'adversaire  qui  réclame  l'exécution  d'un  jugement  rendu  contre 
elle.  —  Décr.  16  juill.  1793  j  Girc.  441  ;  Dict.  Réel,  242. 

171.  Les  fonds  de  l'Etat  ne  peuvent  jamais  être  saisis  dans 
les  caisses  publiques  à  la  requête  de  ses  créanciers.  — Gass., 
31  mars  1819;  Journ.  Enreg,,  6383. 

173.  Aux  termes  des  art.  543  et  54î,  G.  proc,  et  du  décret 
du  16  fév.  1807,  la  liquidation  des  dépens  doit  être  faite  par  le 
jugement  ou  par  un  des  juges  qui  ont  assisté  au  jugement.  La 
liquidation  est  susceptible  d'opposition  qui  ramène  les  liquidations 
et  taxes  devant  le  tribunal.  — Gass.,  23  août  1830;  Journ.  Enreg., 
9826;  Inst.,  1347,  |  16. 

173.  D'après  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  il  n'y  a 
d'autres  frais  à  supporter,  pour  la  partie  qui  succombe  dans  les 
instances  en  matière  de  perception,  que  ceux  du  papier  timbré, 
des  significations  et  du  droit  d'enregistrement  des  jugements.  Si, 
suivant  la  faculté  qui  lui  est  laissée  par  l'art.  17  de  la  loi  du 
27  vent,  an  vn,  l'adversaire  de  l'Administration  a  employé  le  mi- 
nistère d'un  avoué,  les  frais  extraordinaires  qui  peuvent  en  être 
la  conséquence,  n'étant  pas  nécessaires  et  forcés,  restent  à  sa 
charge.  —  Suprà,  n.  75. 

174.  Lorsque  l'adversaire  de  l'Administration  a  été  condamné 
aux  dépens,  le  directeur  établit  lui-même  ou  fait  établir,  au  vu 
des  pièces,  par  le  receveur  de  l'enregistrement  près  le  tribunal, 
l'état  des  frais  qui  doivent  être  compris  dans  la  liquidation.  Cet 
état  est  remis  au  greffe  avec  l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit. 
—  Dict.  Réel.,  2U. 

175.  Un  jugement  rendu  contre  l'Administration  sans  qu'elle 
ait  fait  signifier  de  mémoire  ne  peut  être  réputé  contradictoire, 
par  cela  seul  que  le  procureur  de  la  République  a  été  entendu. 
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Ce  magistrat  n'est  pas  le  défenseur  nécessaire  des  intérêts  de  l'Ad- 
ministration, mais  le  défenseur  naturel  de  la  loi. — Gass.,  11  mars 
181^;  Journ.  Enreg.,  4190;  Z)«c^  Réel,  248. 

176.  L'opposition  à  une  contrainte,  lorsqu'elle  est  motivée, 
contient  par  cela  même  la  défense  du  redevable  à  la  demande 
formée  contre  lui.  Eu  conséquence,  le  jugement  qui  statue  sur 
cette  opposition  doit  être  considéré  comme  contradictoire,  et  ne 
peut  être  attaqué  que  par  voie  de  cassation,  lors  même  qu'il  a  été 
qualifié  par  défaut.  —  Cass.,  24  avril  1822:  Journ.  Enreg.,  7214; 
24  août  1835,  précité;  Seine, 22 nov.  1838;  Journ.  Enreg.,  12201; 
17  déc.  1838;  Journ.  Enreg.,  12227;  Mâcon,  11  fév.  1848;  Jowm. 
Enreg.,  14443;  Bordeaux,  31  août  1848;  Journ.  Enreg.,  14602; 
Blois,  14  mars  1849;  Journ.  Enreg.,  14738;  Romorantin,  4  déc. 
1838;  Journ.  Enreg.,  16878;  Dict.  Réd.,  249. 

177.  De  même,  par  l'assignation  motivée  d'une  partie  et  le 
mémoire  en  réponse  signifié  par  l'Administration,  la  cause  est  en 
état  de  recevoir  un  jugement  contradictoire.  —  Cass.,  21  avril 
1846;  Journ.  Enreg.,  13997;  Inst.,  1767,  §  9;  14  juin  1864;  Journ. 
Enreg.,  17H43;  Rev.  Not.,  941;  Inst.,  2288,  §  2;  Conf.  Reims, 
17  juin  1861  ;  Journ.  Enreg.,  17371;  Seine,  14  déc,  1867;  Journ. 
Enreg.,  1833-3;  Quimperlé,  22  avril  1872;  Rép.  pér.,  3876  ;  Dict. 
Réd.,  249. 

1  78.  Un  jugement  est  contradictoire  et  inattaquable  par  op- 
position lorsqu'il  a  été  rendu  sur  mémoires  respectivement  signi- 
fiés, sans  que  l'une  des  parties  ait  manifesté,  par  une  demande 
de  délai,  lïntention  de  répondre  au  dernier  mémoire  de  l'autre 
partie.  —  Cass.,  13  fév.  1813;  Journ.  Enreg.,  5103. 

179.  Les  parties  ne  sont  pas  astreintes  à  remettre  les  pièces  de 
la  procédure  pour  obtenir  le  paiement  des  condamnations  pronon- 
cées à  leur  profit.  — Avis  G.  d'Et.,  31  juill.  1844  ;  Décis.  min.  fin., 
24  oct.  1844;  Cass.,  3  nov,  1843';  Journ.  Enreg.,  13904;  Dict. 
Réd.,  243. 

CHAPITRE  IX. 
VOIES  POUR  ATTAQUER  LES  JUGEMENTS. 

Sect.  I.  —  De  l'opposition. 

180.  La  disposition  de  l'art.  63  de  la  loi  du  22  frim.  an  vn 
portant  que  les  jugements  en  matière  d'enregistrement  seront 
sans  appel,  et  ne  pourront  être  attaqués  que  par  la  voie  de  cas- 
sation, a  seulement  eu  pour  objet  de  déterminer  qu'il  n'y  aurait 
qu'un  seul  degré  de  juridiction;  mais  cet  article  n'interdit  point 
la  voie  de  l'opposition  contre  les  jugements  par  défaut.  La  loi 
spéciale  ne  contient,  à  cet  égard,  aucune  dérogation  au  droit 
commun.  —  Cass.,  4  mars  1807;  Journ.  Enreg.,  2549;  17  juill. 
1811;  Journ.  Enreg.,  4043;  8  juin  1812;  Journ.  Enreg.,  4248  ; 
Inst.,  606,  §  2,  n.  10-1°;  23  fév.  1846;  Journ.  Enreg.,  13998-2  ; 
Inst.,  1767,  §  20;  Dict.  Réd.,  n.  246. 

181.  Cependant  l'art.  113,  C.  proc,  d'après  lequelles  juge- 
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ments  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties,  faute  par  l'autre 
d'avoir  produit,  ne  sont  point  susceptibles  d'opposition,  ne  s'ap- 
plique point  aux  jugements  en  matière  de  perception  ;  il  ne  con- 
cerne que  les  affaires  instruites  suivant  les  règles  ordinaires  de  la 
procédure.  En  conséquence,  le  jugement  est  par  défaut  s'il  a  été 
rendu  sur  le  mémoire  et  les  pièces  produites  par  l'une  des  parties 
sans  que  l'autre  ait  fourni  de  défense.  —  Cass.,  17  juill.  18H, 
précité;  M  mars  1812;  Journ.  Enreg.,k\^Q;  8  juin  1812,  précité; 
Rouen,  8  déc.  1832;  Journ.  Enreg.,  Io90o;  Inst.,  2019,  §  5;  Ta- 
rascon,  5  mai  1863  ;  Journ.  Enreg.,  17991;  Dict.  Réd.,  n.  247. 

18S.  L'Administration  n'en  a  pas  moins  soutenu,  dans  plu- 
sieurs circonstances,  la  théorie  contraire,  qui  a  été  accueillie  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2-4  août  1833  [Journ.  En- 
reg., 11297;  Inst.,  150i,  §  13);  par  trois  jugements  du  Tribunal 
de  la  Seine  en  date  des  30  août  [Journ.  Enreg..  121-47),  22  nov, 
[Journ.  Enreg.,  12201)  et  17  déc.  1838  [Journ.  Enreg.,  12227),  et 
par  un  jugement  du  Tribunal  de  Marmande  du  8  mars  1863 
(Jou7m.  Enreg.,  18030). 

183.  Mais  cette  dernière  opinion  ne  saurait  être  acceptée.  Le 
Dictionnaire  des  Rédacteurs  lui  oppose  d'excellents  arguments  que 
nous  ne  pouvons  reproduire  ici  en  raison  de  leur  étendue.  Nous 
renvoyons  donc  nos  lecteurs  à  ce  dictionnaire  v»  Instance,  n.  247. 

184.  Lorsqu'une  contrainte  a  été  déceinée  contre  plusieurs 
parties  par  TAdministration  de  l'enregistrement,  et  qu'une  de  ces 
parties,  qui  n'avait  pas  formé  opposition  à  la  contrainte,  a  été 
néanmoins  l'objet  d'une  condamnation  au  paiement  des  sommes 
portées  à  la  contrainte  et  aux  dépens,  c'est  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  que  cette  partie  peut  obtenir  la  réformation  du 
jugement  qui  la  prononce.  —  Cass.,- 29  nov.  1869,  cité  SMj&rô, 
n.l32. 

185.  Quant  au  délai  dans  lequel  la  voie  de  l'opposition  est 
ouverte,  il  faut  prendre  pour  règle  l'art.  138,  C.  proc,  portant 
que  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement, 
s'il  a  été  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué.  Ainsi,  peut 
être  admise  l'opposition  faite  après  la  signification  du  jugement 
par  défaut,  mais  avant  qu'il  ait  été  mis  à  exécution  par  l'un  ou 
l'autre  des  modes  indiqués  à  l'art.  139,  C.  proc.  —  Cass.,  8  juin 
1812;  Journ.  Enreg.,  4248;  Dict.  Réd.,  233. 

Sec  T.  II.  — De  la  tierce  opposition. 

186.  La  tierce  opposition  est  l'acte  par  lequel  une  personne 
s'oppose  à  l'exécution  d'un  jugement  rendu  sans  qu'elle  soit  inter- 
venue au  procès. 

18^.  Lorsqu'un  jugement  dont  l'Administration  est  fondée  à 
se  plaindre  n"a  point  été  rendu  avec  elle,  elle  doit  l'attaquer  par 
tierce  opposition,  et  non  par  le  recours  en  cassation.  —  Cass., 
23  juin  1807  ;  Inst.,  1337,  n.  133. 

188.  Les  directeurs  ne  psuvent  avoir  recours  à  la  tierce  oppo. 
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sition  que  d'après  un  ordre  spécial  de  l'administration.  —  Inst., 
606,  §2,  n.  10;  1537,  sect.  3. 

189.  La  tierce  opposition  à  un  jugement  dans  lequel  on  n'a 
pas  été  nommément  partie,  mais  que  l'on  a  provoqué  plus  ou 
moins  directement,  n'est  pas  recevable.  —  Cass.,  29  déc.  1841  ; 
Journ.  Enreg.,  12911  ;  Dict.  JîécL,  n.  259. 

Sect.  III.  —  De  la  requête  civile. 

190.  La  requête  civile  est  une  voie  extraordinaire  ouverte, 
en  certains  cas,  aux  parties,  pour  faire  rétracter,  en  tout  ou  en 
partie,  par  le  tribunal  qui  l'a  rendue,  une  décision  en  dernier 
ressort,  décision  contradictoire  ou  décision  par  défaut  qui  n'est 
plus  susceptible  d'opposition. 

191.  L'Administration  avait  soutenu  que  la  requête  civile  ne 
pouvait  être  admise  contre  les  jugements  en  matière  d'enregistre- 
ment, parce  que  la  procédure  était  réglée  par  une  loi  spéciale  à 
laquelle  le  Code  n'avait  point  dérogé,  ainsi  qu'il  est  décidé  par 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  mai  1807.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé,  au  contraire,  que  la  voie  de  la  requête  civile  était  admissi- 
ble contre  toute  espèce  de  jugements,  sans  exception.  —  Cass., 
30  août  1809  ;  Enreg.  Journ.,  3392  ;  14  mai  1811  ;  Journ.  Enreg., 
3924;  Inst.,  606,  §  2,  n.  10-3°;  Dict.  Réd.,  n.  261. 

19S5.Mais  cette  voie  extraordinaire  de  recours  n'est  pas  appli- 
cable quand  le  jugement  manque  seulement  de  clarté  et  de  pré- 
cision. Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'en  référer  au  tribunal  lui-même, 
par  voie  d'interprétation,  pour  faire  préciser  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'incomplet  dans  la  rédaction  du  jugement.  —  Cass.,  8  mai  1854  ; 
Journ.  Enreg.,  15905;  Inst.,  2019,  i  5. 

193.  La  requête  civile  doit  être  signifiée  avec  assignation 
dans  les  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment attaqué,  à  personne  ou  à  domicile  (G.  proc.  483  et  484).  Si 
le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  est  prorogé  au 
lendemain.  —  Art.  1033;  L.  3  mai  1862  ;  Inst.,  2222;  Dict.  Réd., 
n.  264. 

194.  L'instance  sur  requête  civile  doit  être  instruite  et  jugée 
suivant  les  mêmes  formes  que  celle  qui  a  donné  lieu  au  jugement 
attaqué,  et,  par  conséquent,  sans  plaidoiries.  —  Inst.,  n.  137. 

195.  La  condamnation  ultra  petita  cesse  d'être  uniquement 
moyen  de  requête  civile,  et  devient  moyen  de  cassation,  lorsque 
la  loi  s'opposait  à  la  condamnation,  notamment  dans  le  cas  d'al- 
location par  le  jugement  d'intérêts  moratoires  des  droits  dont  la 
perception  ou  la  restitution  est  ordonnée. 

Sect.  IV.  —  Du  rouRvoi  en  cassation. 
§  1.  —  Dispositions  générales. 

196.  Le  pourvoi  en  cassation  est  une  voie  extraordinaire  ou- 
verte seulement  lorsqu'il  n'en  reste  aucune  autre.  Ainsi,  toutes  les 
fois  qu'un  jugement  est  susceptible  d'être  attaqué  par  opposition, 
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par  appel  ou  par  requête  civile,  le  recours  en  cassation  est  pré- 
maturé et  par  cela  même  inadmissible.  —  V,  Cassation. 

197.  «  La  Cour  de  cassation,  établie  uniquement  pour  régu- 
lariser l'Administration  de  la  justice,  ne  doit  point  la  rendre.  Elle 
juge  les  arrêts,  jamais  les  causes;  elle  est  juge  de  l'application 
des  lois,  qu'elle-même  n'applique  jamais.  »  (Discours  de  M.  le 
comte  Mole  à  la  Chambre  des  pairs  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'interprétation  des  lois,  séance  du  19  juill.  1828,) 

198.  La  violation  des  formes  de  procéder  et  la  contravention 
expresse  au  texte  de  la  loi  donnent  ouverture  à  cassation  (L. 
l^r  déc.  1790;  Constitut.  an  viii;  L.  27  vent,  an  viii  ;  Inst.,  606, 
§  SI,  n.  10).  Cependant,  ajoute  cette  instruction,  le  moyen  de  cas- 
sation n'est  admissible  qu'autant  qu'il  démontre  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  et  celle  du  jugement  sont  tellement  opposées  qu'elles 
se  détruisent  réciproquement  et  ne  peuvent  subsister  ensemble  ; 
mais,  lorsque  les  juges  se  bornent  à  apprécier  les  faits  qui  leur 
sont  soumis,  les  erreurs  qu'ils  peuvent  commettre  à  cet  égard  ne 
donnent  point  ouverture  à  la  cassation.  Le  jugement  ne  renferme 
qu'un  mal  jugé,  qui  ne  peut  être  un  moyen  de  cassation.  —  Dict, 
Réd.,n.  270. 

199.  La  loi  détermine  les  éléments  qui  forment  le  caractère" 
des  actes  ;  elle  détermine  également  les  effets  qu'ils  doivent  pro- 
duire. Lorsque  les  parties  ont  donné  à  leur  contrat  les  caractères 
que  la  loi  avait  déterminés  d'avance,  elles  ont  entendu  que  les 
effets  de  ce  contrat  seraient  aussi  ceux  que  la  loi  lui  attribue.  Leur 
acte  est  devenu  pour  eux  une  seconde  loi,  aussi  inviolable  que 
celle  du  législateur.  —  Dict.  Réd.,  n.  270. 

200.  Fondée  sur  ces  principes,  la  Cour  de  cassation  avait, 
dans  les  commencements  de  sa  création,  cassé  les  jugements  des 
tribunaux  qui  lui  semblaient  dénaturer  le  caractère  que  les  con- 
tractants donnaient  à  leurs  actes  d'après  le  texte  des  lois  ;  elle  y 
voyait  tout  à  la  fois  une  violation  de  la  loi  commune  et  une  vio- 
lation de  la  loi  des  parties,  et  cette  dernière  loi  ne  lui  paraissait 
pas  moins  sacrée  que  la  première. 

SOI.  Plus  tard,  la  Cour  suprême  avait  paru  s'écarter  de  cette 
jurisprudence  :  il  semblait  qu'elle  ne  se  reconnaissait  pas  le  droit 
de  casser  les  jugements  qui  n'avaient  fait  que  mal  interpréter  les 
actes,  en  leur  attribuant  d'autres  caractères  et  d'autres  effets  que 
ceux  qu'ils  devaient  tenir  de  la  loi".  Un  assez  grand  nombre  d'ar- 
rêts semblent  avoir  été  rendus  dans  cette  pensée  ;  mais  la  Cour 
est  revenue  aux  principes  qui  l'avaient  d'abord  guidée,  et,  par 
un  arrêt  solennel  rendu  le  26  juill.  1823,  sous  la  présidence  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  elle  a  reconnu  qu'elle  a 
le  droit  d'apprécier  les  jugements  lorsqu'ils  déterminent  la  nature 
des  contrats  dans  leurs  rapports  avec  les  lois  qui  en  assurent  la 
validité.  —  Dict.  Réd.,  n.  270. 

SOS.  Depuis  lors,  de  nombreux  arrêts  ont  reconnu  et  appli- 
qué comme  règle  générale  et  constante  que  la  Cour  de  cassation 
a,  pour  fixer  le  véritable  caractère  des  conventions  et  les  consé- 
quences légales  qui  y  sont  attachées,  spécialement  au  point  de 
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vue  de  l'application  des  lois  sur  l'enregistrement,  un  droit  de  con- 
trôle dont  lexercice  ne  saurait  être  paralysé  par  les  apprécia- 
tions des  tribunaux.  —  Cass.,  7  janv.  1835;  Inst.,  1537,  n.  139; 
2i  mars  1846;  Journ.  Fnreg.,  139Ô4;  Inst.,  1767,  §  8;  6  mars 
iSoO  ;  Journ.  Enreg,  1-4915  ;  Inst.,  1857,  §  7  ;  31  août  1853,  Journ. 
Enreg.,  15741;  Inst.,  1986,  §  9;  21  fév.  1854;  Journ.  Enreg., 
15837-2;  2!  avril  1863;  Journ.  Enrecj,  17686;  Inst.,  2274,  §  le'; 
10  fév.  1864;  Rev.  Not.,  772;  10  mars  1868;  Rev.  Not.,  2203; 
19  mai  1868;  Bev.  Not.,  2273;  26  juill.  1869;  Bev.  Not., 
2515;  14  fév.  1870  ;  Journ.  Enreg.,  18924;  Inst.,  2402,  §  1";  Dkt. 
Réel.,  270. 

303.  Mais,  si  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  liée,  en  matière 
d'enregistrement,  par  des  appréciations  des  juges  du  fond,  elle  ne 
révise  l'interprétation  des  actes  que  quand  il  est  produit  des  rai- 
sons de  nature  à  faire  penser  que  le  tribunal  a  commis  une  erreur. 
Par  suite,  lorsque  rien  n'établit  que  le  tribunal  ait  mal  apprécié 
les  conventions  des  parties  pour  déterminer  leur  véritable  carac- 
tère et  le  droit  d'enregistrement  dont  elles  sont  passibles,  le  pour- 
voi n'est  pas  recevable.  —  Cass.  30  iuiH-  1868;  Journ.  Enreg., 
18596;  Inst.,  2374,  |5;  28  janv.  1873;  Journ.  Enreg.,  19220; 
Inst.,  2468,  |  3;    Dict.  Réd.,  271. 

S04.  L'erreur  dans  l'application  du  tarif  ne  peut  motiver  un 
pourvoi  delà  part  de  l'Administration,  lorsque  le  droit  fixe  déter- 
miné par  le  juge  est  supérieur  à  celui  qui  était  légalement  exigi- 
ble. —  Cass.,  26  fév.  1878;  Journ.  Enreg.,  20670. 

:S05.  On  peut,  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  du  2  brum.  an 
VII  et  de  l'art.  451,  C.  proc,  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  ju- 
gement interlocutoire  qui  préjuge  le  fond,  spécialement  :  1<>  contre 
le  jugement  qui  ordonne  l'expertise  des  immeubles  d'une  succes- 
sion, quoique  le  revenu  de  ces  biens  soit  établi  par  des  baux  cou- 
rants et  autres  actes  authentiques;  2°  contre  celui  qui  autorise  la 
preuve  testimoniale  du  paiement  des  droits  d'un  acte  déposé  au 
bureau  du  receveur,  mais  non  enregistré;  3°  contre  le  jugement 
qui  admet  (sans  préjudice  aux  droits  des  parties)  la  preuve  testi- 
moniale de  la  simulation  d'un  acte,  nonobstant  la  disposition  de 
l'art.  1341,  C.  civ.  — Cass.,  9  vend,  an  xili;  Journ.  Enreg.,  2350; 
29  janv.  1812;  Journ,  Enreg.,  4144  ;  8  janv.  1817;  Journ,  Enreg.  , 
5747;  8  mai  1854;  Journ.  Enreg.,  15905;  Inst.,  2019,  §  5;  Dict. 
Réd.,  273. 

S06.  Le  jugement  qui  se  borne  à  donner  acte  à  l'Administra- 
tion de  ses  réserves  de  réclamer  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  un 
nouveau  droit  sur  les  suppléments  de  prix  de  marche  dont  elle 
obtiendrait  la  preuve,  ne  lui  attribue  aucun  droit  nouveau  dont 
celle-ci  ne  soit  déjà  en  possession  d'après  la  loi  commune,  et  ne 
renferme,  au  sujet  de  l'exigibilité  de  ce  droit,  aucun  préjugé  de 
nature  à  justifier  un  pourvoi  en  cassation. —  Cass.,  18  juill.  1870; 
Rev.  Not.,  2820. 

207.  De  même,  la  condamnation  prononcée,  sauf  à  augmenter 
ou  à  diminuer  au  vu  d'actes  à  produire  ou  d'après  une  déclara- 
tion à  passer  par  les  débiteurs,  est  purement  provisoire,  et  les 
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parties,  qui  doivent  en  déterminer  les  effets  et  mettre  l'adminis- 
tration à  même  de  procéder  à  une  liquidation  exacte  de  droits, 
ne  sont  pas  fondées  à  l'attaquer  comme  emportant  violation  d'une 
disposition  de  loi.  —  Gass.,  18  août  1852;  Journ.  Enreg.,  15509; 
Inst.,  1946,  I  3  ;  Dict.  Réd.,  276. 

§  2.  —  Forme  et  moyen  du  pourvoi. 

SOS.  La  loi  du  13  brum.  an  vu  porte  que  les  jugements  rela- 
tifs au  timbre  seront  sans  appel,  et  celle  du  22  frim.  an  vu  que  les 
jugements  en  matière  d'enregistrement  ne  pourront  être  attaqués 
que  par  la  voie  de  cassation.  Ces  lois  ne  tracent  point  de  règle 
particulière  pour  le  recours.  Il  s'ensuit  que  l'Administration, 
comme  les  parties,  doivent  se  conformer  à  la  loi  commune.  — 
Dict.  Réel,  281. 

209.  Le  délai  pour  le  pourvoi  est  de  deux  mois,  à  partir  delà 
signification  du  jugement.  — L.  2  juin  1862,  art.  l^"";  Inst.,  2222. 

2 1 0.  Il  n'y  a  pas  de  délai  fatal  pour  le  pourvoi  contre  un  juge- 
ment qui  n'a  pas  été  signifié. — Inst.,  2222. 

211 .  On  ne  peut  donc  opposer  au  pourvoi  exercé  par  l'Admi- 
nistration contre  un  jugement  qui  ne  lui  a  pas  été  signifié  la  pres- 
cription établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  pour  le 
cas  d'interruption  de  poursuites  pendant  une  année.  —  Gass., 
31  janv.  1816;  Jowm.  Enreg.,  5534;   Dict.  Réd.,  283. 

212.  A  l'égard  des  jugements  par  défaut,  le  délai  ne  court 
qu'à  compter  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable.  — 
L.  2  juin  1862,  art.  l^r;  Inst.,  2:222. 

213.  Les  agents  du  gouvernement  n'ont,  à  partir  de  la  signi- 
fication du  jugement,  que  deux  mois  pour  se  pourvoir,  de  même 
que  les  simples  particuliers.  — Gass.,  8  fév.  1827;  Journ.  Enreg., 
8775. 

214.  Dans  le  délai,  ne  sont  compris  ni  le  jour  de  la  signifi- 
cation ni  celui  de  l'échéance.  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un 
jour  férié,  le  délai  est  prorogé  au  lendemain.  Les  mois  sont 
comptés  suivant  le  calendrier  grégorien. — L.  2  juin  1862,  art.  9; 
Inst.,  2222;    Dict.  /?erf.,  286. 

215.  Pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  le  ju- 
gement doit  être  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  de  la 
partie.  Il  ne  suffirait  pas  que  la  signification  eût  été  faite  au  do- 
micile élu  pour  les  actes  d'instance.  —  Gass.,  3  fév.  1817;  Journ. 
Enreg.,  5780  ;  3  août  1818  ;  Journ.  Enreg.,  6363. 

216.  Le  particulier  demandeur  en  cassation  est  tenu  de  con- 
signer une  amende  de  150  fr.  s'il  s'agit  d'un  jugement  contradic- 
toire, et  de  75  fr.  s'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut.  L'Administra- 
tion est  dispensée  de  cette  consignation  (Règl.,  1738,  art.  5  et  6; 
LL.  2  brum.  an  vu,  art.  19;  14  brum.  an  v,  art.  l^r).  La  consi- 
gnation se  fait  entre  les  mains  du  receveur  près  la  Gour  de  cassation. 
Sa  quittance  est  jointe  à  la  requête  ou  mémoire  en  cassation. 
—Inst.,  1537,  sect.  3,  7°  ;  Dict.  Réd.,  290. 
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SI 7.  La  requête  est  signée  par  un  des  avocats  à  la  Cour  de 
cassation.  C'est  la  production  seule  de  cette  pièce  qui  constitue  le 
pourvoi.  —  Inst.,  1337,  sect,  3,7°,  et  2222. 

218.  Le  pourvoi  n'est  pas  admissible  si  on  ne  joint  pas  à  la 
requête  la  copie  signifiée  ou  une  expédition  en  forme  exécutoire 
du  jugement  dénoncé.  —  Gass.,  23  brum.  an  x;  Journ.  Enreg., 
1342;  2  avril  1806;  Inst.,  1537,  n.  134. 

219.  Le  pourvoi  ne  peut  être  accueilli  lorsque  le  demandeur 
se  borne  à  préteiîdre  qae  le  jugement  a  violé  la  loi  sans  en  citer 
aucune. — Cass.,  18  août  1829  ;  Inst.,  1337,  n.  io^\  Dlct.Réd.,1'è^. 

220.  Le  jugement  qui  donne  acte  à  la  Régie  de  ses  réserves  de 
réclamer  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  un  nouveau  droit  sur  des 
suppléments  de  prix  de  marchés  dont  elle  obtiendrait  la  preuve, 
n'attribue  à  l'Administration  aucun  droit  dont  celle-ci  ne  fût  déjà 
en  possession  d'après  la  loi  commune;  il  ne  préjuge  même  pas  la 
double  question  de  savoir,  d'une  part,  si  la  prescription  biennale 
serait  alors  applicable  ou  non,  ni,  d'autre  part,  si  la  perception 
faite  lors  de  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement était  ou  non  définitive.  Par  suite,  les  réserves  accordées, 
laissant  entiers  les  droits  des  parties,  ne  peuvent  fournir  prétexte 
à  un  moyen  de  cassation. — Cass.,  18  juill.  1870,  cité  suprà, 
n.  206;  Dict.  Réd.,  297. 

221.  Il  est  de  règle  que  les  perceptions  d'enregistrement, 
tenant  à  l'ordre  public,  peuvent  être,  en  certains  cas,  relevées 
pour  la  première  fois  en  cassation.  —  Cass.,  9  avril  1836;  Journ. 
Fnreg.,  16444-3. 

222.  Mais  c'est  sous  la  double  condition  que  le  principe  du 
débat  aura  au  moins  été  posé  devant  les  juges  du  fond,  et  que 
Terreur  du  jugement  sera  signalée  et  établie  dans  des  termes  et 
des  formes  qui  permettent  de  la  vérifier  utilement  et  de  la  recon- 
naître. —  Cass.,  26  nov.  1866;  Journ.  Enreg.,  18339  ;  Dict.  Réd., 
n.  298. 

223.  En  l'absence  de  ces  conditions,  tout  moyen  nouveau,  el 
qui  n'a  pas  été  présenté  devant  les  juges  du  fond  lors  du  juge- 
ment attaqué,  n'est  pas  recevable  devant  la  Cour  de  cassation. — 
Cass.,  28  juin.  1831;  Journ.  Enreg.,  13232;  Inst.,  1900,  i  8; 
13  déc.  1832;  Journ.  Enreg.,  13563;  Inst.,  2130,  |  1";  9  avril 
1836,  cité  suprà,  n.  221  ;  8  juin  1839  ;  Journ.  Enreg.,  16972  ;  Inst., 
2160,  I  6;  20  nov.  1861  ;  Rev.  iYo<.,  216  ;  20  mai  1863;  Rev.  Not., 
396;  13  mars  1866;  Rev.  Not.,  1603;  12  janv.  1869;  Rev.  Not., 
2407;  18  juill.  1870,  cité  suprà,  n.  206;  Dict.  Réd.,  n.  299. 

224.  Par  suite,  on  doit  considérer  comme  nouveaux  et  non 
recevables  devant  la  Cour  de  cassation  les  moyens  suivants  : 

225.  Le  moyen  relatif  à  la  prescription.  —  Cass.,  19  janv. 
1824  et  23  nov.  1823;  27  janv.  1841  ;  13  déc.  1832  ;  12  août  1836. 

2 2 G.  Le  moyen  s'appliquant  non  à  une   question  d'impôt, 

mais  à  une  question  de  frais  de  procédure. — Cass.,  20  mai  1863. 

227.    Le  moyen  tendant  à  faire  repousser  le  privilège  de 
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la  Régie  non  contesté  devant  le  tribunal  civil.  —  Cass.,  13  mars 
1866. 

328.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  les  valeurs  mobilières  de  la  suc- 
cession étaient  sorties  des  mains  de  l'béritier,  ce  qui  détruirait  le 
privilège  du  Trésor.  —  Cass.,  28  juill.  1851. 

229.  Le  moyen  tiré  de  la  divisibilité  de  l'acte,  si  l'attention 
du  tribunal  n'a  pas  été  appelée  sur  cette  prétendue  divisibilité, 
et  si  l'allégation  d'une  division  possible  entre  les  diverses  parties 
de  l'acte  produit  non  seulement  n'est  pas  matériellement  justi- 
fiée, mais  encore  est  contraire  aux  énonciations  du  jugement.  — 
Cass.,  10  juill.  1865;  Rev.  Not.,  1458. 

230.  De  ce  que  l'auteur  d'une  succession  présumée  en  déshé- 
rence aurait  laissé  des  parents  connus,  dont  l'existence  rendait 
non  recevable  l'action  de  l'Administration  en  nomination  d'un 
administrateur  provisoire.  —  Cass.,  9  juill.  1873;  Journ.  Fnreg,, 
19424. 

231-232.  Le  moyen  tendant  à  faire  interpréter  comme  con- 
stituant une  association  en  participation  la  disposition  d'un  acte 
considéré  comme  marché  devant  le  tribunal.  —  Cass.,  18  juill. 
1870. 

233.  Ou  à  établir  qu'un  apport  en  société  était  pur  et  simple- 
et  ne  constituait  pas  une  transmission  d'immeubles.  —  Cass., 
20  nov.  1861. 

234.  Le  moyen  par  lequel  un  débiteur,  qui  s'est  borné  à  con- 
clure en  première  instance  à  l'annulation  de  l'expertise,  critique 
devant  la  Cour  le  mode  de  liquidation  du  droit.  —  Cass.,  26  nov, 
■i866. 

235.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  l'Administration  n'aurait  pas 
pu  modifier  la  demande  résultant  de  la  contrainte,  ou  de  ce 
qu'elle  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  prendre  des  conclusions  nou- 
velles après  l'expiration  du  délai  de  deux  années  de  l'enregistre- 
ment d'un  acte,  n'est  pas  d'ordre  public  et  ne  peut  être  présenté 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
24  mars  1862  ;  Journ.  Enreg.,  17451. 

236.  La  partie  qui  s'est  pourvue  en  cassation  dans  le  délai 
peut,  même  après  ce  délai,  ajouter  dans  un  mémoire  ampliatif 
de  nouveaux  moyens  à  ceux  qui  sont  exposés  dans  son  premier 
mémoire.  —  Cass.,  4  août  1818  ;  Journ.  Enreg.,  6183  ;  Dict.  Réd., 
n.  314. 

23 T.  Les  actes  produits  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  pour  établir  la  réalité  de  la  dissolution  d'une  société 
au  cours  de  l'instance  engagée  contre  elle  ne  peuvent  infirmer 
les  constatations  faites  souverainement  par  les  juges  du  fond.  — 
Cass.,  25  nov.  1868;  Journ.  Enreg.,  18691  ;  Inst.,  2383,  |  2. 

238.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  point  suspensif  et  ne  met 
point  obstacle  à  ce  que  l'exécution  du  jugement  soit  poursuivie 
par  les  moyens  de  droit.  —  Cass.,  24  nov.  1806;  Inst.,  1537, 
n.  160;  Dict.  Réd.,  n.  317. 

239.  Le  pourvoi  en  cassation  n'établit  pas  une  instance  pro- 
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prement  dite  tant  que  la  section  civile  n'a  pas  été  saisie.  En  con- 
séquence, un  pourvoi  rejeté  par  la  section  des  requêtes  ne  peut 
pas  interrompre  le  cours  des  prescriptions  prononcées  par  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. — Gass.,  13  nov.  1815  ;  Journ.  Enreg., 
5633;  Dict.  Réd.,i\.  318. 


§  3.  —  Chambre  des  requêtes, 

240.  L'affaire  est  d'abord  portée  à  la  section  des  requêtes  de 
la  Cour  de  cassation,  qui  décide  si  la  requête  doit  être  admise 
pour  subir  l'épreuve  d'une  discussion  contradictoire.  —  LL. 
27  nov.-ie^  déc.  1790,  art.  5  et  6;  27  vent,  an  vni,  art  60. 

S41.  Cette  décision  est  prononcée  en  audience  publique,  après 
le  rapport  fait  par  un  conseiller,  les  observations  verbales  du  de- 
mandeur en  cassation,  et  les  conclusions  du  ministère  public.  — 
LL.  27  nov.-ler  déc.  1790,  art.  11, 12  et  13;  2  brum.  an  iv,  art.  19 
et  21  ;  Dict.  Réel,  n.  319. 

242.  Si  la  requête  est  rejetée,  l'arrêt  condamne  en  même 
temps  le  demandeur  à  l'amende  qui  a  été  consignée. 

243.  Si  la  requête  est  admise,  la  Cour  ordonne  que  cette  re- 
quête et  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  seront  notifiés  aux 
parties  qui  ont  obtenu  le  jugement  attaqué.  —  Règl.,  1738, 
1"  part.,  tit.  4,  art.  28  ;  Dict.  Réd.,  n.  321. 

244.  Cette  signification  doit  être  faite,  à  personne  ou  à  domi- 
cile, dans  les  deux  mois  de  la  date  de  l'arrêt,  sous  peine  de  dé- 
chéance. —  Règl.,  1738,  V^  part.,  tit,  4,  art.  30  ;  Cass.,  24  frim. 
an  vm  et  16  juill.  1811;  Journ.  Enreg.,  4024;  L.  2  juin  1862, 
art.  2;  Inst.,  2222. 

245.  Ce  délai  est  franc.  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour 
férié,  le  délai  est  prorogé  au  lendemain.  Les  mois  sont  comptés 
suivant  le  calendrier  grégorien.  —  L.  2  juin  1862,  art.  9. 

246.  L'action  intentée  par  l'Administration  pour  le  paiement 
des  droits  d'une  succession  étant  essentiellement  solidaire,  le  dé- 
faut de  signification  de  l'arrêt  d'admission^  obtenu  dans  une  ins- 
tance de  cette  nature,  à  l'un  des  héritiers,  dans  les  deux  mois  de 
sa  date,  n'emporte  point  déchéance  de  cet  arrêt  à  l'égard  de  l'hé- 
ritier à  qui  il  a  été  signifié  en  temps  utile.  —  Cass.,  29  gerra. 
an  xi;  Journ.  Enreg.,  1907;  Dict.  Réd.,  n.  324. 

247.  D'après  l'art.  11  de  la  loi  du  2  brumaire  an  iv,  les  huis- 
siers asserm  'ïntés  près  la  Cour  de  cassation  ont  le  droit  exclusif 
d'instrumenter,  dans  le  ressort  de  la  commune  de  Paris,  pour  les 
affaires  portées  devant  la  Cour.  En  conséquence,  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission  faite  par  tout  autre  huissier  à  Paris  est 
frappée  de  nullité.  —  Cass.,  17  mars  1806;  Inst,,  1537,  n,  167; 
Dict.  Réd.,  n.  325. 

248.  La  signification  de  l'arrêt  d'admission  doit  contenir  cita- 
tion à  comparaître  et  à  se  défendre  devant  la  Cour  dans  le  délai 
de  la  loi.  (Inst.,  1537,  sect.  3-7").  Ce  délai  est  d'un  mois  à  partir 
de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  (L.  2  juin  1862,  art.  3). 
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Il  doit  être  compté  comme  ceux  du  pourvoi  et  de  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission.  —  Art.  9. 

249.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signification  faite  à  un  éta- 
blissement ou  à  une  société  de  commerce  contienne  le  nom  des 
entrepreneurs  ou  sociétaires,  si  cet  établissement  est  désigné 
d'ailleurs  par  la  raison  sociale  sous  laquelle  il  est  connu. —  Cass., 
21  nov.  1808;  Journ.  Fnreg.,  3089;  Bict.  Réd.,  n.  334. 

S50.  La  signification  d'un  arrêt  d'admission  faite  à  une 
femme  mariée  doit  l'être  également  au  mari  à  l'effet  d'autoriser 
sa  femme  à  ester  en  justice. — Cass.,  25  mars  1812  ;  Journ.  Enreg., 
4236. 

251.  L'arrêt  d'admission  obtenu  contre  un  individu  décédé 
depuis  le  pourvoi  peut  être  signifié  à  ses  héritiers  sans  qu'il  soit 
besoin  de  se  procurer,  comme  autrefois,  une  permission  expresse 
de  la  Cour.  —  Cass.,  12  therm.  an  xii;  Journ.  Enreg.,  1914. 

252.  L'arrêt  d'admission  doit  être  signifié  à  personne  ou  à 
domicile.  —  L.  2  juin  1862,  art.  2;  Inst.,  2222. 

253.  Si  la  femme  n'est  pas  séparée  de  biens,  la  signification 
peut  lui.être  faite  au  domicile  du  mari.  —  Cass.,  1'"'  avril  1812; 
Journ.  Enreg.,  4236;  Inst.,  1537,  n.  179. 

254.  Une  communauté  d'huissiers  ne  constituant  pas  un  éta- 
blissement public  dans  le  sens  de  l'art.  69,  n.  3,  C.  proc,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  la  régularité  de  la  signification  d'un  arrêt 
d'admission  et  d'une  assignation  devant  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  faites  au  sj-ndic,  que  l'original  soit  visé.  — 
Cass.,  6  août  1878  ;  Journ.  Enreg.,  20.806  ;  Dict.  Réd.,  332. 

255  Si,  après  avoir  fait  signifier  l'arrêt  d'admission  qu'il  a 
obtenu  de  la  Cour,  le  demandeur  en  cassation  se  désiste  de  son 
pourvoi,  il  est  censé  avoir  succombé,  et  il  doit  au  défendeur 
l'indemnité  de  130  fr.  qui  lui  est  attribuée  par  l'art.  3o,  tit.  4,  du 
règlement  de  1738.  —  Cass.,  26  mai  1830;  Joium.  Enreg.,  9704; 
Dict.  Réd.,  361. 

256.  Le  demandeur  qui  a  fait  signifier  l'arrêt  d'admission,  et 
qui,  sommé  de  produire,  ne  l'a  pas  fait  dans  les  délais  du  règle- 
ment, est  forclos,  —  Cass.,  8  avril  1830;  Jowm  Enreg.,  14941  ; 
Inst.,  1873,  I  8  ;  22  juill.  1872;  Rev.  not.,  4189. 

§  4.  —  Chambre  civile. 

25"^.  Le  délai  accordé  au  défendeur  en  cassation  pour  com- 
paraître devant  la  Cour  est  d'un  mois  à  partir  de  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission.  Ce  délai  est  franc,  et  il  est  compté  comme 
celui  du  pourvoi.  L.  2  juin  1862,  art.  3  et  9;  Inst.,  2222. 

258.  La  comparution  du  défendeur  résulte  de  la  signification 
d'un  mémoire  à  l'avocat  du  demandeur  et  du  dépôt  de  ce  mémoire 
au  greffe  de  la  Cour,  avec  les  pièces  à  l'appui. — Règl.  1738, 2^  part., 
tit.  l^r,  art.  13.  ;  Dict.  Réd.,  364. 

259.  L'affaire  passe  alors  à  la  section  civile;  elle  est  jugée  sur 
un  rapport  fait  par  un  conseiller,  après  les  plaidoiries  contradic- 
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toires  des  défenseurs  des  parties  et  les  observations  et  conclu- 
sions du  ministère  public  — LL,  27  nov.-l"  déc.  1790,  art.  10,  12 
et  13;  2brura.  an  iv,  art.  19,  20  et  21  ;  27  vent,  an  viii,  art.  60  ; 
Inst.,  1537,  sect.  3. 

260.  Lorsque  la  demande  en  cassation  est  rejetée,  le  deman- 
deur est  condamné  à  une  amende  de  500  fr.  envers  l'Etat  et  à 
une  indemnité  de  150  fr.  envers  le  défendeur  ou  les  défendeurs 
collectivement,  et  à  la  moitié  seulement  de  ces  sommes  si  le  juge- 
ment attaqué  était  par  défaut.  Dans  Tamende  est  comprise  celle 
qui  a  été  consignée  avant  le  pourvoi.  —  Règl.,  1738,  l^e  part., 
tit.  4,  art.  3o  ;  Dict.  Réd.,  366. 

S61.  La  condamnation  à  l'amende  n'a  point  lieu  contre  l'ad- 
ministration ;  mais  elle  supporte  l'indemnité  au  profit  du  défen- 
deur lorsqu'elle  succombe  dans  son  pourvoi  devant  la  section 
civile.  Cette  indemnité  n'est  point  sujette  aux  décimes.  —  Décis. 
min.  just.  15  avril  1806;  Journ.  Enreg.,  2307;  Cire.  2  sept.  1809. 

S<52.  Si  la  cassation  du  jugement  est  prononcée,  l'arrêt 
ordonne  en  même  temps  la  restitution  de  l'amende  consignée,  et 
de  toutes  les  sommes  payées  en  vertu  du  jugement  annulé.  — 
Règl.,  1738,  l^e  part.,  tit.  4,  art.  38. 

S63.  Par  l'effet  de  cet  arrêt,  la  cause  et  les  parties  sont 
remises  absolliment  dans  l'état  oii  elles  étaient  avant  le  jugement. 
L'ati'aire  est  instruite  de  nouveau  devant  le  tribunal  auquel  elle 
a  été  renvoyée  par  la  Cour  de  cassation,  et  il  peut  encore  y  avoir 
lieu  à  la  demande  en  cassation  contre  le  second  jugement. —  LL., 
27nov.-l"déc.  1790,  art. 20;  2  brum.  aniv,art.24  ;  Dict.  Réd.,'S6S. 

264:.  Si  le  second  jugement  est  cassé  par  les  mêmes  motifs 
que  le  premier,  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée  est  tenu 
de  se  conformer  à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  point 
de  droit  jugé  par  cette  Cour.  —  L.,  1^^  avril  1838,  art.  2. 

S05.  La  Cour  de  cassation  prononce  souverainement  et  défi- 
nitivement tant  sur  les  moyens  de  cassation  qui  lui  sont  soumis 
que  sur  les  dépens  des  instances  qu'entraîne  la  discussion  de  ces 
moyens.  En  conséquence,  un  tribunal  auquel  une  instance  a  été 
renvoyée  par  la  Cour  de  cassation  pour  être  jugée  au  fond  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  mettre  à  la  charge  de  l'administra- 
tion les  dépens  de  l'instance  jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour,  et  aux- 
quels il  a  condamné  la  partie  adverse.  —  Cass.,  4  août  1818; 
Journ.  Enreg.,  6183;  Dict.  Réd.,  370. 

S66.  Aussitôt  que  l'arrêt  de  la  chambre  civile  a  été  rendu,  et 
qu'il  eu  a  été  donné  connaissance  au  directeur,  celui-ci  doit,  si 
l'arrêt  annule  le  jugement  rendu  contre  l'Administration,  faire 
notifier  l'arrêt  avec  commandement  de  payer  les  condamnations 
prononcées  par  la  Cour,  et  assignation  devant  le  tribunal  qu'elle 
a  désigné  pour  juger  l'instance  au  fond. 

!867.  Si,  sur  la  signification  de  l'arrêt  de  cassation,  la  partie  se 
désiste,  l'affaire  est  terminée  par  le  paiement  des  condamnations; 
dans  le  cas  contraire ,  le  directeur  fait  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  ces  condamnations,  et  l'instance  s'instruit  de  nouveau, 
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suivant  les  formes  déterminées  par  l'art.  60  de  la  loi  de  22  frim. 
an  VII  et  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  ix. 

S68.  Lorsque  l'arrêt  casse  un  jugement  rendu  en  faveur  du 
Trésor,  le  directeur  ne  doit  défendre  à  l'assignation  donnée  par 
la  partie  devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  par  le  renvoi  de  la 
Cour,  qu'après  avoir  pris  les  ordres  de  l'Administration.  —  Inst., 
1537,  sect.  3,  7°  ;  Dict,  Réel.,  371. 


CH.iPITRE  X. 

RÈGLES  PARTICULIÈRES  A  CERTAINES  PROCÉDURES. 

Sec  T.  I.  —  De  LA  saisie-arrét. 

S69.  Les  règles  de  la  saisie-arrêt  composent  le  tit.  7  du  liv.  5 
du  Code  de  procédure  civile. 

â70.  L'administration  n'est  point  dispensée  de  suivre,  à 
l'égard  des  tiers  entre  les  mains  desquels  elle  exerce  des  saisies- 
arrêts,  la  disposition  générale  de  l'art.  559,  C.  proc,  qui  prescrit 
aux  saisissants  de  faire,  dans  l'exploit  de  saisie,  élection'de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  demeure  le  tiers  saisi.  La  déclaration  du  mois 
de  mars  1668,  qui  autorise  les  receveurs  de  deniers  publics  à 
n'élire  domicile  que  dans  leur  bureau,  est  spéciale  pour  le  seul 
cas  de  saisie-exécution  contre  le  redevable,  et  ne  doit  pas  être 
appliquée  à  la  saisie-arrèt  faite  entre  les  mains  d'un  tiers,  qui 
n'est  pas  redevable  à  l'Administration.  —  Cass.,  2  juil.  1822; 
Largentière,  16  fév.  1826;  Inst.,  1200,  |  27;  Dict.  Réd.,  452. 

271.  L'assignation  en  validité  de  saisie-arrêt,  portant  som- 
mation de  comparaître  devant  le  tribunal  dans  le  délai  fixé  par 
le  Code  de  procédure  civile,  indique  suffisamment  le  délai  que  les 
art.  72  et  1033  de  ce  Code  ont  réglé  et  satisfait  à  tout  ce  que 
l'art.  61  exige.  —  Cass.,  27  avril  1813;  Inst.,  1537,  n.  314;  Dict. 
Réd.,  453. 

2T12.  La  saisie-arrêt  n'étant  qu'un  moyen  légal  employé  pour 
obtenir  l'exécution  de  la  contrainte,  l'instance  en  validité  de  la 
saisie  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement 
duquel  dépend  le  bureau  du  préposé  qui  a  décerné  la  contrainte, 
soit  que  le  redevable  ait  ou  non  formé  opposition  à  la  contrainte. 
—  Cass,,  21  juin.  1810;  Journ.  Enreg,,  3755;  14  déc.  1819;  Journ. 
Enrerj.,  6613;  23  janv.  1822;  Journ.  Enreg.,  7407;  Seine,  22  mai 
1858;  Journ.  Enreg.,  16762. 

373.  La  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  n'étant  qu'un 
accessoire  des  poursuites  exercées  contre  le  débiteur  et  tendant 
au  même  but,  doit  être  instruite  et  jugée  selon  les  formes  spé- 
ciales prescrites  par  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  l'art.  17 
de  la  loi  du  27  vent,  an  ix,  à  moins  toutefois  que  le  tiers  saisi 
n'élève  de  contestation.  —  Cass.,  9  vend,  an  xiv;  Inst.  1537, 
n.  316;  28  juil.  1812;  Journ.  Enreq.,  4279;  9  fév.  1814;  Journ. 
Enreg.,  4796;  7  janv.  1818;  Journ.  Ènreg.,  5996  et  6123;  29  avril 
\%i%\  Journ.  Enreg.,  ^].\(j;  17  mars  i'^iîl;  Journ.  Enreg.,  1306; 
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27  juin  1823;  Journ.  Enreg.,  7602;  Avesnes,  3  juil.  1858;  Journ. 
Enreg.,  16770;  Lyon,  28  ctéc,  1861  ;  Dict.  Réd.,  455. 

S74.  Si  le  tiers  saisi  conteste  la  saisie,  ou  s'il  s'oppose  aux 
poursuites  exercées  directement  contre  lui  en  vertu  du  jugement 
qui  a  prononcé  la  validité  de  la  saisie,  il  doit  être  procédé 
contre  lui  suivant  les  règles  de  droit  commun.  Le  tiers  débiteur, 
qui  n'est  point  redevable  à  l'Administration,  ne  doit  point,  en 
effet,  être  privé,  parce  que  celle-ci  a  pris  la  place  de  son  créan- 
cier, du  droit  de  se  défendre  par  le  ministère  d'avoué  et  selon  les 
formes  ordinaires  de  la  procédure.  —  Cass.,  29  avril  1818  et 
27  juin  1823  précités;  Dict.  Réd.,  456. 

2T5.  Les  règles  ordinaires  de  la  procédure,  et  spécialement 
le  double  degré  de  juridiction,  doivent  également  être  observés 
lorsqu'un  tiers  créancier  forme  opposition  à  la  saisie-arrêt  faite  à 
la  requête  de  l'administration.  —  Cass.,  8  juin  1813;  Journ. 
Enreg.,  4829;  Dict.  Réd.  457. 

2'76.  Le  tiers  saisi  qui,  sur  les  poursuites  de  l'Administration, 
a  déclaré  prendre  fait  et  cause  de  la  partie  saisie,  se  constitue  par 
ce  seul  fait  débiteur  direct  et  redevable  personnel  des  droits  qui 
ont  motivé  la  saisie.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  procéder,  en 
ce  cas,  d'après  les  règles  établies  par  la  loi  spéciale,  et  le  juge- 
ment qui  intervient  ne  peut  être  attaqué  en  appel.  —  Cass., 
27  juin  1826;  Inst.,  1200,  |  28, 

2T7.  Le  tribunal  devant  lequel  la  demande  en  validité  est 
portée  doit  examiner  si  le  saisissant  est  fondé  en  titre  et  s'il  a 
observé  les  formes  prescrites  pnr  les  art.  557  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile:  mais  il  n'a  point  à  s'occuper  de  la  question 
de  savoir  si  le  tiers  entre  les  mains  duquel  la  saisie  a  été  faite,  et 
qui  ne  conteste  point  sa  dette,  est  ou  non  réellement  débiteur  du 
saisi.  Spécialement,  une  saisie-arrêt  pratiquée  par  l'Administra- 
tion sur  le  prix  d'un  immeuble  vendu  par  le  tuteur  d'un  mineur 
ne  peut  être  annulée,  en  l'absence  de  l'acquéreur  tiers  saisi,  sous 
prétexte  que  la  vente  est  entachée  de  nullité  radicale  pour  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des 
biens  de  mineur.  —  Cass.,  20  fév.  1828;  Inst.,  1256,  |  13;  Dict. 
Réd.,  AQi. 

STS,  Le  jugement  qui,  sur  la  poursuite  des  syndics  de  la  fail- 
lite d'une  société  en  commandite,  condamne  un  associé,  comme 
responsable  de  la  gestion  du  gérant,  à  payer  le  déficit  de  l'actif, 
constitue,  au  profit  de  la  masse  des  créanciers,  une  créance  cer- 
taine passible  du  droit  proportionnel  de  condamnation  dont  le 
recouvrement  peut  être  suivi  contre  la  m.asse;  et,  bien  que  la 
créance  du  dr^it  de  condamnation  ne  soit  ni  liquide  ni  exigible, 
l'Administration  peut  pratiquer,  à  titre  conservatoire,  une  saisie- 
arrêt  des  deniers  de  la  faillite  jusqu'à  concurrence  de  l'évaluation 
faite  par  le  juge.  —  Cass.,  15  déc.  1868;  Journ.  Enreg.,  18706; 
Inst.,  2383,  |  6;  Dict.  Réd.,  462. 

279.  La  saisie-arrêt  pratiquée  par  l'Administration  pour  le 
recouvrement  des  frais  de  justice  ne  peut  être  annulée  de  piano, 
sous  le  prétexte  que  les  deniers  saisis  étaient  le  gage  hypothécaire 
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de  la  femme  du  débiteur.  D'une  part,  il  doit  être  préalablement 
statué  sur  le  mérite  de  la  créance  de  la  femme,  contradictoire- 
ment  avec  elle  et  toutes  autres  parties  intéressées,  ainsi  que  sur 
le  droit  de  préférence  réclamé  par  l'Administration  à  raison  du 
privilège  du  Trésor  public;  d'autre  part,  en  supposant  même  la 
créance  de  la  femme  préférable  à  celle  de  l'Administration,  la 
saisie  n'en  doit  pas  moins  conserver  tous  ses  effets  sur  les  deniers 
restant  aux  mains  du  tiers  saisi  après  l'acquittement  des  droits  de 
la  femme  du  débiteur.  —  Gass.,  15  juin  1824;  Inst.,  1146,  |  19; 
Dict.  Jîcd.,m'S. 

280.  Lorsque,  par  suite  d'une  contestation  engagée  sur  la 
déclaration  du  tiers  saisi,  on  a  eu  recours  au  ministère  d'un 
avoué  et  observé  les  formes  ordinaires  de  la  procédure,  les  frais 
de  l'instance  doivent  être  taxés  d'après  les  règles  prescrites  en 
matière  ordinaire  par  le  Code  de  procédure  et  par  le  décret  du 
16  fév.  1807,  et  non  suivant  celles  que  l'art.  65  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  a  établies  pour  les  instances  en  matière  de  percep- 
tion. —  Gass.,  19  mai  1824;  Journ.  Enreg.,  7793;  Inst.,  1146, 
§20. 

S81.  La  disposition  de  Tart.  2093,  G.  civ.,  portant  que  le  prix 
des  biens  du  débiteur  se  distribue  entre  les  créanciers  par  con- 
tribution n'est  relative  qu'à  des  créances  reconnues  à  l'époque 
de  la  saisie.  En  conséquence,  le  créancier  dont  le  titre  est  posté- 
rieur à  la  saisie-arrêt  faite  à  la  requête  de  l'Administration  ne' 
peut  être  admis  à  la  distribution  par  contribution  des  sommes 
dues  par  le  tiers  saisi.  D'un  autre  côté,  le  créancier  du  saisi  à  qui 
celui-ci  a  cédé  la  somme  due  par  le  tiers  saisi,  suivant  acte  pos- 
térieur à  la  saisie,  ne  peut  empêcher  l'exécution  du  jugement  qui 
a  prononcé  la  validité  de  cette  saisie,  en  poursuivant  le  paiement 
de  la  créance  contre  le  tiers  débiteur  saisi.  —  Gass.,  14  juin  1826; 
Inst.,  1200,  §  29;  Dict.  Réd.,  463.  —  Y.  Saisie-arrêt. 


Sect.  II.  —  De  la  saisie-exécution. 

28S.  Les  formalités  de  la  saisie  mobilière  ou  saisie-exécution 
sont  réglées  par  les  art.  383  et  s.,  G.  proc. 

S 83.  En  faisant  procéder  à  une  saisie-exécutiori,  le  receveur 
n'est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  qu'en  son  bureau.  — 
V.  suprà,  n.  37. 

284,  L'instance  engagée  entre  l'Administration  et  le  redevable 
contre  lequel  une  saisie-exécution  a  été  pratiquée  doit  être  ins- 
truite et  jugée  selon  les  règles  de  là  loi  spéciale. 

28».  Mais  si  l'Administration  forme  une  demande  en  préfé- 
rence et  subrogation  de  poursuites  contre  un  tiers  créancier, 
saisissant  du  redevable,  il  doit  être  procédé  suivant  le  droit 
commun;  Fafl'aire  est  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction  si, 
à  raison  de  l'importance  de  la  somme  qui  donne  lieu  à  la  demande 
en  subrogation,  elle  n'est  point  de  nature  à  être  jugée  en  dernier 
ressort  par  le  tribunal  de  première  instance.  —  Gass.,  23  janv. 
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1815;  Journ.  Fnreg.,  5150  et  5273  ;  Dict.  Réel.,  469.  —  V.  Saisie- 
exécution. 

Sect.  III.  —  De  la  saisie  immobilière  et  de  l'instance  d'ordre. 

S86.  Le  livre  V  du  Code  de  procédure  civile  contient,  sous  le 
tit.  11,  les  règles  de  la  distribution  par  contribution;  sous  les 
tit.  12  et  13.  celles  de  la  saisie  immobilière,  et  sous  le  tit.  14  (L.  du 
21  mai  1858),  les  règles  de  la  procédure  relative  à  l'ordre.  — 
Y.  Ordre. 

281.  Le  ministère  des  avoués  est  indispensable  :  1^  lorsque 
l'Administration  est  obligée  de  prendre  la  voie  de  la  saisie  immo- 
Ijilière  pour  parvenir  au  recouvrement  des  sommes  dues  à  l'Etat; 
^^  dans  les  instances  d'ordre  et  de  distribution  du  prix  de  vente 
d'immeubles  sur  lesquels  l'Administration  a  hvpothèque  ou  pri- 
vilège. —  Cire.  1903;  Inst.,  41,  100,  202,  251,^302,  4M,  606,  §  2, 
n.  7,  et  1029;  Dict.  Réd.,  A12. 

288.  Dans  les  poursuites  relatives  à  la  saisie  immobilière, 
l'Administration  est  assujettie  aux  mêmes  formes  que  les  parti- 
culiers. En  conséquence,  elle  est  tenue  de  faire  une  mise  à  prix, 
conformément  à  l'art.  690,  §  4,  C.  proc,  et,  s'il  ne  se  présente 
pas  de  surenchérisseur,  elle  demeure  adjudicataire  pour  cette 
mise  à  prix,  suivant  l'art.  706  du  même  Code.  — Décis.  min.  just. 
et  fin.,  15  et  23  brum.  an  xii  ;  Inst.,  202;  Dict.  Réd.,  473.  —V. 
Saisie  immobilière. 

INSTITEUR,  INSTITOIRE.  —  En  droit  romain,  on  appelait 
Jnstiteur,  celui  qui  était  préposé  par  un  autre  pour  exercer  un 
commerce.  Et  l'action  institoire  était  celle  accordée  contre  le 
commettant  pour  l'exécution  des  engagements  pris  par  le  pré- 
posé. —  Réf.  Pal.,  hoc.  cit.  —  V.  Commissionnaire,  Mandat,  Pré- 
posé. 

INSTITUT.  —  Se  dit  de  tout  établissement  consacré  au  déve- 
loppement des  arts,  ou  des  connaissances  humaines.  On  nomme 
Institut  de  France  une  société  savante  dotée  par  l'Etat  et  chargée 
de  recueillir  les  découvertes,  de  perfectionner  les  sciences  et  les 
arts.  —  Const.,  5  fruct.  an  m,  art.  298,  et  22  frira,  an  viii,  art.  88. 

INSTITUTES.  —  INSTITUTS.  —  1.  Par  l'un  ou  l'autre  de  ces 
mots,  qui  sont  la  double  traduction  du  mot  Institutiones  (V.  Ber- 
riat-Sainl-Pri::.  Hist.  du  dr.  rom.,  tit.  3,  ch.  4;  Ortolan,  Explic. 
hist.  des  Instituts,  introd,p.  108),  on  désignait,  dans  la  jurispru- 
dence romaine,  des  traités  dans  lesquels  étaient  exposés  méthodi- 
quement les  principes  généraux  du  droit. — Rép.PaL,  hoc.  cit.,n.\. 

2.  Les  Institules  de  Justinicn  (V.  ce  mot  plus  loin),  forment 
l'une  de  nos  trois  collections  des  lois  romaines,  —  Roll.  de  Vill., 
hoc.  cit. 

INSTITUTES  DE  JUSTINIEN.  —  1.  Recueil  abrégé  des  prin- 
cipes élémentaires  du  droit  romain,  composé  pour  l'enseigne- 
ment, par  ordre  de  cet  empereur. 

X.  28 
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2\  Ce  ne  fut  qu'après  avoir  élevé  l'édifice  du  Gode  et  des  Pan- 
dectes  que  Justinien  songea  à  faire  rédiger  un  livre  élémentaire 
qui  servit  comme  d'introduction  à  des  études  plus  complètes  et 
plus  difficiles,  — Instù.  prœm.,  §  3  etsuiv,;  Insti't.,  §  2,  Dejust.  et 
jure  ;  Rép.  pal.,  vo  Institutes,  n.  2. 

3.  Il  chargea  de  ce  soin  Tribonien,  Théophile  et  Dorothée,  en 
leur  recommandant  de  recueillir  surtoui  les  premiers  éléments 
du  droit  pratique  [quod  in  ipsis  rerum  obtinet  argumentis),  et  de 
faire  d'ailleurs  concorder  cette  œuvre,  dégagée  de  tout  ce  qui 
serait  devenu  inutile,  avec  les  autres  parties  de  sa  législation.  — 
Ducaurroy,  Instit.  expl. ,  t.  l®',  n.  43;  Mackeldey,  Rist.  des 
sources  du  droit  romain,  §  73  ;  Rép.  Pal.,  n.  3. 

4l  Les  Institutes  ont  été  publiées  le  21  novembre  333,  et  ont 
été  revêtues  d'une  autorité  légale  avec  les  Pandectes,  le  30  dé- 
cembre de  la  même  année.  — Rép.  Pal.,  n.  il,  v<'  Digeste,  Pan- 
dectes. 

5.  L'édition  princeps  des  Institutes  a  été^  imprimée  par  Pierre 
Schoyffer  de  Gernsheim,  à  Mayence,  en  1468,  in-fol.  Celle  de 
Cujas,  de  1585,  a  été  reproduite  dans  VEcloga  juris  des  rédac- 
teurs de  la  TItémis.  L'édition  moderne  la  plus  précieuse  est  celle 
d&  Schrœder,  in-4o,  en  1833.  Elle  a  été  faite  sur  la  collation  de 
quarante  manuscrits  et  sur  la  comparaison  des  seize  meilleures 
éditions.  —  Mackeldey,  loc.  cit.,  §  104;  Etienne,  Imtit.  de  Justi- 
nien, introd.,  p.  40;  Rép.  Pal.,  loc.  cit.,  n.  12. 

INSTITUTION.  —  Action  par  laquelle  on  institue,  on  établit. 
Ge  terme  est  employé  souvent  en  législation.  Ainsi  on  dit  :  les 
Institutions  qui  régissent  un  état,  VPnstitution  du  jury,  V Institution 
du  notariat,  etc.  —  V.  aussi  ci-après,  Institution  contractuelle, 
Institution  d'héritier. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.—  1.  L'institution  con- 
tractuelle, que,  sous  notre  ancien  droit,  on  connaissait  aussi  sous 
le  nom  de  convenance  de  succéder,  est  une  disposition  faite  par 
contrat  de  mariage,  et  qui,  bien  qu'ayant  pour  objet  tout  ou 
partie  des  biens  devant  composer  l'hérédité  de  l'instituant,  est 
cependant  irrévocable  en  ce  sens  que  ce  dernier  ne  peut,  si  ce 
n'est  dans  des  limites  très  étroites,  y  porter  atteinte  par  d'ulté- 
rieures dispositions  à  titre  gratuit.  — Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  739, 
p.  39. 

2.  Cette  disposition  est  réglée,  dans  notre  nouvelle  législation, 
par  les  art.  1082,  1083  et  1089,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1082  :  «  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendants,  les 
parents  collatéraux  des  époux,  et  même  les  étrangers,  pourront, 
par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils 
.aisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  desdits  époux 
qu'au  profit  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où 
le  donateur  survivrait  à  l'époux  donataire. 

Pareille  donation,  quoique  faite  seulement  au  profit  des  époux 
ou  de  l'un  d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas  de  survie  du  dona- 
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teur,  présumée  faite  au  profit  des  enfants  et  descendants  à  naître 
du  mariage.  » 

Art.  1083  :  »  La  dotation  dans  la  forme  portée  au  précédent 
article  sera  irrévoccible,  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne 
pourra  plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets  compris  dans  la 
donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  è  titre  de  récom- 
pense ou  autrement.  » 

Art.  1089  :  «  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux,  dans  les 
termes  des  art.  1082,  1084  et  1086  ci-dessus,  deviendraient  cadu- 
ques si  le  donateur  survit  à  l'époux  donateur  et  à  sa  postérité.  » 

3.  Il  convient  d'ajouter  l'art.  1084  portant  que  :  «  La  dona- 
tion par  contrat  de  mariage  pourra  être  faite  cumulativement  des 
biens  présents  et  à  venir,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  qu'il 
sera  annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur 
existantes  au  jour  de  la  donation;  auquel  cas,  il  sera  libre  au 
donataire,  lors  du  décès  du  donateur  de  s'en  tenir  aux  biens  pré- 
sents, en  renonçant  au  surplus  des  biens  du  donateur.  » 

4.  Tout  ce  qui  a  trait  à  la  matière  des  institutions  contrac- 
tuelles a  été  longuement  développé  au  mot  Donation,  n.  1154  et 
suivants,  n.  1265  et  suivants.  Nous  ne  pouvons  que  nous  référer 
à  ces  explications. 

5.  Quant  aux  donations  de  biens  à  venir  faites  entre  futurs 
époux  par  contrat  de  mariage,  l'art.  1093  est  ainsi  conçu  ;  «  La 
donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présents  et  à  venir,  faite 
entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit  simple,  soit  réciproque, 
sera  soumise  aux  règles  établies  par  le  chapitre  précédent  à 
l'égard  des  donations  pareilles,  qui  leur  seront  faites  par  un  tiers  ; 
sauf  qu'elle  ne  sera  point  transmissible  aux  enfants  issus  du  mariage 
en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur,  n  — 
V.  Donation,  n.  1322  et  suiv. 

INSTITUTION  D'HÉRITIER.—  1 .  C'est  la  nomination  faite,  soit 
par  testament  (G.  civ.  1002  et  suiv.),  soit  par  contrat  de  mariage 
(G.  civ.,  1082  et  suiv.),  de  celui  ou  de  ceux  qui  doivent  succéder  à 
tous  les  droits  actifs  et  passifs  que  le  disposant  laissera  à  son 
décès. 

2",  Au  premier  cas,  l'institution  d'héritier  est  comprise  aujour- 
d'hui sous  le  terme  générique  de  legs.  — V.  ce  mot;  V.  aussi  Tes- 
tament. 

3.  Au  second  cas,  la  disposition  prend  le  nom  d'institution 
contractuelle.  —  V.  ce  mot;  V.  aussi  Donation,  n.  1154  et  suiv., 
1265  -et  suiv.,  1322  et  suiv. 

4.  En  droit  romain,  et  sous  notre  ancienne  législation,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  l'institution  d'héritier  était  nécessaire 
pour  la  validité  même  du  testament,  dont  elle  constituait  une  for- 
malité extrinsèque.  Elle  était  si  essentielle  qu'elle  était  la  base  et 
le  fondement  du  testament,  caput  atque  fundamentum  totius  testa- 
menii.  —  Instit.,  L.  2,  |  34  ;  Furgole,  Traité  des  testant.,  ch.  VIII, 
n.  34. 

5.  Il  en  résultait  que,  quand  l'institution  n'était  pas  acceptée, 
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toutes  les  autres  dispositions  du  testament  étaient  anéanties  :  Si 
nemo  subiit  hxreditatem.  omnis  vis  testamenti  solvitur. —  L.  481, 
D.,  De  regul,  jw\\  Furgole,  n.  35. 

6.  Toutefois,  la  clause  codicillaire  suppléait  à  l'absence  d'insti- 
tution d'héritiers,  du  moins  quant  à  certains  effets.  Si  non  valent 
jure  testamenti,  valeat  jure  coàicillorum. — L.  1,  D.  De  jure  codicil.; 
Ordonnance  de  1735,  art.  14. —  V.  Codicille  et  Clause  codicillaire. 

H.  Mais  dans  les  pays  de  coutume  la  règle  était  :  Institution 
d'héritier  71  a  lieu.  Ainsi  les  héritiers  légitimes  étaient  toujours, 
nonobstant  le  testament,  saisis  de  la  succession  ;  il  n'était  donc 
pas  nécessaire,  pour  qu'un  testament  fût  valable,  qu'il  y  eût  un 
héritier  institué.  —  Comp.  Rolland  de  Villargues,  v°  Institution 
d'héritier,  n.  8. 

INSTITUTION  FIDUCIAIRE.  —  V.  Fiducie. 

INSTRUCTION.  —  Procédure  destinée  à  mettre  une  affaire  en 
état  d'être  jugée.  Le  mode  d'instruction  varie  suivant  la  nature 
des  affaires.  Les  instructions  j^ar  écrit  sont  celles  qui  ont  lieu  lors- 
qu'une affaire  est  soumise  au  rapport  d'un  juge.  —  C.  procéd.,  95. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  —  On  appelle  ainsi  la  procédure 
préparatoire  qui  a  pour  objet  de  rechercher  les  infractions  qui 
peuvent  troubler  la  paix  publique  et  que  la  loi  pénale  a  cru  devoir 
réprimer,  d'en  rassembler  les  preuves  et  d'en  examiner  et  établir 
la  nature  pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux. — Encycl. 
Deffaux  et  Harel.,  v»  Instr.  crim.,  n.  1.  —  V.  Crime,  Délit. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  1.  L'instruction  publique  com- 
prend spécialement  l'enseignement,  c'est-à-dire  l'action  de  trans- 
mettre certaines  connaissances  générales  ou  spéciales  destinées 
à  former  l'esprit  de  la  jeunesse. 

S.  Les  pouvoirs  constitués  ne  peuvent  faire  que  des  lois.  L'en- 
seignement public  fait  les  mœurs;  il  s'adresse  à  l'homme  intérieur 
qu'il  développe  et  modifie;  il  élève  ou  abaisse,  suivant  qu'il 
est  bien  ou  mal  organisé,  le  niveau  des  lumières,  le  degré  de 
civilisation  d'un  peuple,  et  c'est  à  ces  divers  titres  qu'il  a  dû,  de 
tout  temps,  exciter  fortement  la  sollicitude  toute  particulière  des 
législateurs.  —  Rép.  Pal.,  -^^  Enseignement. 

DIVISION. 

§  1,  ' —  Des  divers  enseignements. 
§  2.  —  Enseignement  primaire. 
§  3.  —  Enseignement  secondaire. 
I  4.  —  Enseignement  supérieur. 

I  1.  —  Des  divers  enseignements. 

3.  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  au  mot  Enseignement ,  on 
distingue  dans  l'enseignement  trois  degrés  : 

4.  Il  y  a  d'abord  une  première  instruction,  V enseignement pri- 
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mah^e,  qui  consiste  à  donner  aux  masses  populaires  les  premiers 
éléments  du  savoir,  tels  que  l'art  de  lire  et  d'écrire,  le  calcul,  les 
notions  générales  de  la  morale  et  de  la  religion. 

5.  Puis,  vient  une  instruction  plus  développée,  qui  apprend 
aux  enfants  des  classes  aisées  les  langues  anciennes  et  modernes, 
la  grammaire,  la  rhétorique,  les  règles  du  beau,  l'histoire,  la 
géographie,  la  philosophie  et  la  religion  :  c'est  Y  enseignement  se- 
condaire. 

6.  Enfin  arrive  une  instruction  plus  développée  encore,  qui,  à 
la  fois  plus  profonde,  mais  plus  restreinte  dans  son  objet,  s'adresse 
aux  jeunes  gens  sur  le  point  de  devenir  hommes,  et  les  prépare 
aux  professions  particulières  auxquelles  ils  se  destinent  :  c'est 
Venseignement  supérieiii\ 

§  2.  —  Enseignement  primaire. 

7.  L'enseignement  primaire  comprend,  d'après  la  loi  du 
15  mars  1850,  art.  23  : 

L'instruction  morale  et  religieuse; 

La  lecture; 

L'écriture; 

Les  éléments  de  la  langue  française; 

Le  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

8.  Il  peut  comprendre  en  outre  : 
L'arithmétique,  appliquée  aux  opérations  pratiques; 
Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  ; 

Des  notions  des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle, 
applicables  aux  usages  de  la  vie  ; 

Des  instructions  élémentaires  sur  l'agriculture,  l'industrie  et 
l'hygiène  ; 

L'arpentage,  le  nivellement,  le  dessin  linéaire; 

Le  chant  et  la  gymnastique. 

9.  L'enseignement  primaire  est  donné  gratuitement  à  tous  les 
enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état  de  le  payer.  —  Art.  24. 
Même  loi. 

10.  Les  conditions  d'exercice  de  la  profession  d'instituteur 
primaire,  public  ou  libre,  sont  fixées  par  les  art.  25  et  suiv.  de  la 
même  loi. 

I  3.  —  Enseignement  secondaire. 

1  f .  L'enseignement  secondaire  est  donné  dans  les  lycées  et 
collèges  communaux.  Il  peut  y  être  annexé  des  pensionnats.  — 
L.  15  mars  ISrO,  art.  71. 

13.  Les  lycées  sont  fondés  et  entretenus  par  l'Etat  avec  le 
concours  des  départements  et  des  villes.  Les  collèges  communaux 
sont  fondés  et  entretenus  par  les  communes.  Ils  peuvent  être 
subventionnés  par  l'Etat.  —  Même  loi,  art.  72. 

13.  L'objet  et  l'étendue  de  l'enseignement  dans  chaque  col- 
lège communal,  sont  déterminés  eu  égard  aux  besoins  de  la  loca- 
lité, par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  ou  conseil  supérieur, 
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sur  la  proposition  du  conseil  municipal  et  l'avis  du  conseil  aca- 
démique. —  Même  loi,  art.  75. 

i  4.  —  Enseignement  supérieur. 

14.  Les  établissements  d'instruction  supérieure  sont  ceux  qui 
sont  chargés  de  la  collation  des  grades.  —  Décr.,  17  mars  1808, 
22  août  1854. 

15.  Il  sortirait  de  notre  cadre  d'analyser  les  nombreuses  lois 
anciennes  et  récentes  qui  réglementent  l'enseignement  supérieur. 
—  Nous  nous  contenterons  d'en  donner  la  nomenclature  ; 

16.  L.,  22  vent,  an  xii,  relative  aux  écoles  de  droit. 

17.  Décr.,  4e  jour  compl.  an  xii,  concernant  l'organisation 
des  écoles  de  droit. 

18.  L.,  10  mai  1806,  relative  àlaformation  d'un  corps  ensei- 
gnant sous  le  nom   d'université. 

19.  Décr.,  3  juill.  1806,  concernant  les  examens  prescrits  aux 
étudiants  en  droit. 

20.  Décr.,  17  mars  1808,  portant  organisation  de  l'université. 

21.  Ord.,  5  juill.  1820,  concernant  les  facultés  de  droit  et  de 
médecine. 

22.  Ord.,  4  oct.  1820,  qui  règle  l'ordre  des  études  delà  faculté 
de  droit  de  l'Académie  de  Paris  et  contient  des  dispositions  sur 
les  autres  facultés. 

23.  Ord.,  19  juin  1828,  qui  rétablit  la  chaire  de  droit  admi- 
nistratif près  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

24.  Ord.,  13  juin  1830,  relative  aux  inscriptions  de  ca- 
pacité. 

25.  Ord.,  17  mars  1840,  portant  institution  de  prix  dans  les 
facultés  de  droit. 

26.  Ord.,  22  mars  1840,  portant  que  les  professeurs  suppléants 
des  facultés  de  droit  pourront  être  admis  à  ouvrir  des  cours  gra- 
tuits. 

27.  Ord.,  24  et  28  mars  1840,  créant  des  agrégés  auprès  des 
facultés  des  lettres  et  des  sciences. 

28.  Ord.,  25  juin  1840,  créant  à  la  faculté  de  droit  de  Paris 
une  chaire  d'introduction  générale  à  l'étude  du  droit. 

29.  L.,  19  janv.,  26  fév.  et  15  mars  1850  sur  l'enseignement. 
30  Décr.,  29  juill,  1850,  règlement  d'administration  publique 

pour  l'exécution  de  cette  loi. 

31.  Décr.,  5  déc,  1850,  relatif  aux  conditions  imposées  aux 
étrangers  pour  être  admis  à  enseigner. 

32.  Décr.,  20  déc.  1850,  relatif  aux  certificats  de  stage  dé- 
livrés par  les  conseils  académiques. 

33.  Décr. -loi  du  9  mars  1852,  concernant  l'instruction  pu- 
blique. 

34.  L.,  14  juin  1854  sur  l'instruction  publique. 
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,  SS.  Déci\,  -2:2  août  1854,  relatif  à  l'organisation  des  acadé- 
mies. 

36.  Décr.,  io  sept.  1856,  sur  l'organisation  de  l'Ecole  des 
mines. 

31.  Décr.,  17  juill.  1857,  concernant  les  élèves  de  l'Eciole 
normale  supérieure. 

38.  Décr.,  16  avril  iiSBâ,  «oncernant  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. 

39.  Décr.,  13  nov.  1863,  sur  l'organisation  de  l'Ecole  spéciale 
des  heaux-arts. 

40.  Décr.,  27  avril  1864,  portant  réorganisation  de  l'Ecole  de 
santé  militaire. 

4(1.  Décr.,  31  juin.  1868,  qui  crée  à  Paris  «ne. Ecole  pratique 
de  hautes  études. 

43.  Décr.,  10  fév.  1869,  concernant  les  candidats  à  l'agréga- 
tion des  lycées. 

43.  Décr.,  8  nov.  1869,  portant  réorganisation  de  l'Ecole  des 
langues  orientales  vivantes, 

44.  Décr.,  2  mai  1870,  concernant  l'âge  des  aspirani,s  au.bre- 
vet  de  capacité. 

45.  Décr.,  Il  mars  1872,  sur  l'organisation  de  l'administra- 
tion de  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes. 

46.  Décr.,  l^r  fév.  1873,  portant  règlement  pour  le  Collège  de 
France, 

4tTf.  L.,  19  mars  1873,  sur  la  réorganisation  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique. 

48.  Décr.,  25  mars  1873,  instituant  un  comité  consultatif  de 
l'enseignement  public. 

49.  Décr.,  15  avril  1873^  portant  réorganisation  de  l'Ecole 
polytechnique. 

50.  Décr.,  9  avril  1874,  relatif  à  l'examen  du  baccalauréat 
ès-lettres. 

51.  Décr.,  25  juill.  1874,  relatif  au  même  sujet. 

53.  Décr.,  13  avril  1875,  relatif  à  l'admission  des  professeurs 
à  la  retraite. 

53.  Décr.,  25janv.  1876,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  12  juill.  1875. 

54.  Décr.,  15  juill.  1877,  relatif  aux  épreuves  de  la  licence  et 
du  doctorat  ès-sciences. 

55.  Décr.,  5  déc.  1877,  relatif  à  l'organisation  et  au  fonction- 
nement du  comité  consultatif  de  l'enseignement  public. 

56.  Décr.,  20  juin  1878,  portant  règlement  pour  l'obtention 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

57.  Décr.,  28  déc.  1878,  modifiant  le  programme  du  second 
examen  exigé  des  candidats  au  grade  de  docteur  en  droit. 

58.  L.,  27  fév.  1880,  relative  au  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  et  aux  conseils  académiques. 
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59.  Décr.,  16  mars  1880,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  les  élections  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  et  aux  conseils  académiques. 

CO.  Arr.,  16  mars  1880,  fixant  la  date  des  élections  au  Con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique. 

61.  Cire,  18  mars  1880  aux  recteurs,  relative  à  l'exécution 
de  la  loi  du  27  fév.  1880  et  du  décret  du  11  mars  1880,  sur  la 
constitution  et  les  élections  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique. 

62.  L.,  18  mars  1880,  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur. 

63.  Décr.,  20  mars  1880,  relatif  à  la  suppression  des  droits 
d'inscription  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur. 

64.  Décr.,  11  mai  1880,  relatif  au  Conseil  supérieur  et  au 
Comité  consultatif  de  l'instruction  publique. 

65.  Décr.,  19  juin  1880,  relatif  à  l'examen  du  baccalauréat. 

66.  Décr.,  26  juin  1880,  relatif  aux  conseils  académiques. 
GH.  Décr.,  o  juin  1880,  qui  constitue  l'enseignement  dans  les 

écoles  préparatoires  de  l'enseignement  supérieur  à  Alger. 

68.  Décr.,  19  juill.  1880,  concernant  les  dispenses  de  stage 
qui  peuvent  être  accordées  aux  candidats  à  la  direction  de  l'Ecole 
normale. 

69,  Décr.,  29  juill,  1881,  sur  l'organisation  des  écoles  nor- 
males. 

INSTRUCTIONS  DE  LA  RÉGIE.  —  On  appelle  ainsi  des  résumés 
de  la  jurisprudence,  des  décisions  ministérielles  et  des  délibéra- 
tions de  l'Administration  de  l'enregistrement,  que  celle-ci  adresse 
ordinairement  par  trimestre,  à  ses  préposés  ou  employés,  pour 
les  diriger  dans  la  perception  des  droits.  Ces  instructions  ne 
sont  que  des  avis  qui  ne  lient  pas  les  tribunaux,  —  V.  Enregis- 
trement. 

INSTRUCTIONS  MINISTÉRIELLES.  —  V.  Circulaires  ministé- 
rielles. 

INSTRUMENTER.  —  Ce  mot  exprime  l'action  de  faire  un  acte 
public,  de  dresser  un  procès-verbal,  de  signifier  un  exploit.  Les 
notaires  ne  peuvent  instrumenter  hors  de  leur  ressort, 

INSTRUMENTS  ARATOIRES.  —  V.  Saisie. 

INSUFFISANCE  D'ESTIMATION.  —  V,  Enregistrement,  Exper- 
tise en  matière  d' enregistrement . 

INTENTION.  — V.  Convention,  Délit,  Dommages-intérêts,  Respon-, 
habilité. 

INTERCALATION.  —  1.  Addition  de  mot  ou  de  lettres  dans 
les  intervalles  que  laisse  l'écriture  d'un  acte, 

2.  Les  intercalations  ou  additions  sont  défendues    dans  les 


INTERDICTION.  —  INTERDIT.  Ail 

actes  notariés  par  l'art.  16  de  la  loi  du  25  vent,  an  ii.  —  V.  Acte 
notarié,  n.  204  et  suiv. 

INTERDICTION.  —  INTERDIT.  —  1.  L'interdiction  est  l'état 
d'un  individu  déclaré  par  justice  incapable  d'exercer  lui-même 
ses  droits  civils. 

2.  Elle  est  judiciaire  ou  légale. 

3.  L'interdiction  judiciaire,  dont  nous  nous  occuperons  ici. 
est  celle  que  sont  appelés  à  prononcer  les  tribunaux  civils  dans 
l'intérêt  des  individus  qui,  en  raison  de  la  faiblesse  ou  de  l'alté- 
ration de  leurs  facultés  intellectuelles,  sont  incapables  de  gou- 
verner leur  personne,  ou  de  gérer  leurs  biens. 

4.  Quant  à  V interdiction  légale.  —  V.  ce  mot. 

5.  Il  existe  aussi  certaines  privations  ou  interdictions  par- 
tielles ou  temporaires  de  droits  civils.  Nous  nous  en  sommes  oc- 
cupés aux  mots  Contumace  et  Droits  civils,  V.  ces  mots. 
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Acquiescement,  37. 
Actes   antérieurs  à   l'interdic- 
tion, 163,  164  et  suiv. 
Acte  sous   seing  priyé,    163 

bis. 
Administrateur  provisoire,  70 

et  suiv.,   111. 
Adoption,  161,   183. 
Aliéné  non    interdit,    174    et 

suiv. 
Allié,  33,  36. 

Appel,  58  ,  77  et  suiv.,  88. 
Ascendant,  97,  148. 
Capitaux,  121. 
Causes  d'excuse,  130. 
Compétence,  41. 
Compte  de  gestion,  111,  193. 
Conjoint,   27,  49,    99,    148. 
Conseil  de  famille,  43  et  suiv., 

104  et  suiv.,  119  et  suiv. 
Conseil  judiciaire,  19,  75. 
Contrat  de  mariage,    159. 
Défaut  de  comparution,  69. 
Demande   en   nullité,    164  et 

suiv. 
Démence,  9,  174  et  suiv. 
Descendants,    127    et    suiv., 

148. 
Désistement,  38,  180. 
Domicile,  114  et  suiv.,  189, 

190. 
Donation,  162,  163,  182. 
Effets  de    l'interdiction,    152 

et  suiv. 


Emancipation,  146. 
Enfants.   23,   49,  12i  et  s., 

142,  lia. 
Enfant  naturel,  2  5-,  160. 
Enquête,  7i,  109. 
Enregistrement,   194. 
Etablissement  d'aliénés,  183. 
Femme  mariée,  30,  31,  lii. 

—  tutrice,  103  et  suiv., 
115,  136  et  suiv. 

Fin  de   l'interdiction,    185  et 

suiv. 
Fureur,  10,  20  ter. 
Hypothèque,   72. 
Imbécillité,   8. 

—  sénile,  13. 
Interdiction  légale,   i. 
Interrogatoire,    59   et   suiv., 

81. 

Intervalle  lucide,    163,  172. 

Inventaire,   133. 

Mainlevée  d'intjrdiction,  184 
et  suiv. 

Mandataire,  50. 

Mari  d'une  interdite,  100, 
119,  129  et  suiv. 

Mariage  d'un  enfant  de  l'in- 
terdit, 12i   et  suiv.,   146. 

—  de  l'interdit,  136  et 
suiv. 

Mineur,  20,  93. 

Nullité,  152  et  suiv.,  16iet 

suiv. 
Péremption,  179. 


Pouvoir  d'appréciation,    17t. 
Procédure,  40  et  suiv. 
Procès,   140. 
Procureur   de  la   République, 

32,   33. 
Publicité  du  jugement,  8i  et 

suiv.,  192. 
Reconnaissance    d'enfant    na- 
turel, 160. 
Renonciation    à   communauté, 

139. 
Requête,  43   et  suiv,,  181. 
Revenus  de  l'interdit,  118, 
Séparation  de  biens,  134. 
Séparation  de  corps,  28,  101, 

102,  103. 
Sourd-muet,  16,  18. 
Subrogé-tuteur,  90   et  suiv., 

131. 
Testament,   162,   163,    182. 
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CHAPITRE  1er. 

DANS  QUELS  CAS  ET  POUR  QUELLES  CAUSES  L'INTERDICTION 
PEUT  ÊTRE  PRONONCÉE. 

6.  a  L'interdiction,  dit  M.  Demolombe  (t.  8,  n.  418),  est  une 
mesure  infiniment  grave,  qui  ne  prive  pas  seulement  celui  qui  en 
est  frappé,  de  l'administration  de  ses  biens,  qui  lui  enlève  aussi 
le  plus  souvent  la  liberté  de  sa  personne,  et  lui  imprime  non  seu- 
lement à  lui,  mais  encore  à  sa  famille,  une  sorte  d'humiliation  et 
même,  dans  l'état  de  nos  mœurs  et  de  nos  préjugés,  souvent  fort 
injustes,  de  déconsidération.  Elle  ne  doit  donc  être  prononcée 
qu'autant  qu'elle  est  nécessaire,  et  pour  les  causes  seulement 
déterminées  par  la  loi.  » 

"7.  Aux  termes  de  l'article  489,  G.  civ.  :  «Le  majeur  qui  est 
dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  doit 
être  interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles 
lucides.  » 

8.  L'imbécillité  est  cette  faiblesse  d'esprit  qui  rend  l'homme 
presque  incapable  de  concevoir  ni  de  former  aucune  idée.  Elle 
n'est  pas  seulement  habituelle,  elle  est  permanente  et  n'admet 
pas  d'intervalles. 

9.  La  démence  est  le  dérangement  des  facultés  de  l'homme, 
dont  les  idées  sont  multipliées  et  incohérentes,  déréglées  et  dis- 
cordantes. Quelquefois  cet  état  n'est  pas  continu  et  présente  des 
intervalles  lucides. 

fO.  Quant  à  la  fureur,  c'est  la  démence  portée  à  l'excès.  Elle 
rend  l'homme  qui  en  est  atteint,  dangereux  pour  lui  et  pour  les 
autres.  Elle  ne  saurait  être  continue,  et  même  ses  accès  sont  ordi- 
nairement suivies  d'une  sorte  de  prostration  et  d'anéantissement. 
—  Gomp.,  Demol,,  t.  8,  n.  4i9. 
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If.  Ce  n'est  point,  d'ailleurs,  sur  quelques  faits  isolés  qui 
auraient  le  caractère  de  la  folie  et  de  la  fureur,  qu'une  personne 
peut  être  interdite  :  il  faut  que  ces  faits  se  répètent  habituelle- 
ment. 

12.  Il  ne  suffît  donc  pas  qu'un  individu  éprouve  certains 
accès  plus  ou  moins  passagers  et  accidentels  de  dérangement 
d'esprit,  pour  motiver  son  interdiction. 

13.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'aliéna- 
tion mentale  soit  continue  et  sans  intermittence.  L'interdiction 
doit,  au  contraire,  être  prononcée,  lors  même  qu'il  y  a  des  inter- 
valles lucides.  —  Demol.,  t.  8,  n.  430. 

14.  Le  dérèglement  des  mœurs,  la  débauche,  l'ivrognerie,  etc., 
ne  constituent  plus,  par  eux-mêmes,  des  causes  d'interdiction. 
Néanmoins  ils  peuvent  constituer  des  circonstances  très  aggra- 
vantes de  l'état  d'imbécillité,  de  démence,  ou  de  fureur,  dans 
lequel  on  prétendrait  qu'une  personne  est  tombée.  —  Demol., 
n.  432. 

15.  Quant  à  la  vieillesse,  même  la  plus  avancée,  elle  n'est  pas 
non  plus,  à  elle  seule,  une  cause  d'interdiction.  Mais  cette  mesure 
peut  être  motivée  par  l'imbécillité  sénile,  c'est-à-dire  par  l'imbé- 
cillité résultant  uniquement  de  l'extrême  vieillesse  et  de  la  décré- 
pitude Qorporelle. 

16.  L'interdiction  peut  s'appliquer  également  aux  sourds- 
muets  et  même  aux  faibles  d'esprit,  lorsque  les  uns  et  les  autres 
sont,  en  raison  de  leur  infirmité,  hors  d'état  de  se  gouverner 
eux-mêmes  et  de  gérer  leur  fortune.  La  position  de  ces  individus 
est,  en  ce  qui  concerne  l'objet  de  l'interdiction,  parfaitement  assi- 
milable à  celle  des  personnes  atteintes  d'imbécillité.  —  Merlin, 
Rép.,  vo  Sourd-muet,  n.  1  ;  Demol.,  t.  8,  n^^  437  à  439  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  124,  p.  510;  Gass.  req.  rej.,  6  décembre  1831  (S. 
32.1.210). 

17.  Mais  des  aberrations  partielles  d'esprit,  et  à  plus  forte 
raison  de  simples  bizarreries  de  caractère,  ne  peuvent  autoriser 
l'interdiction.  —  Trib.civ.  de  la  Seine,  30  août  1817  (S.  17.2.369). 

18.  Il  en  est  de  même  de  l'infirmité  du  sourd-muet  ou  du 
faible  d'esprit,  lorsque,  tout  en  exposant  les  individus  qui  en  sont 
atteints  à  être  plus  ou  moins  facilement  circonvenus,  elle  ne  va 
cependant  pas  jusqu'à  leur  ôter  toute  liberté  de  volonté,  et  à  les 
rendre  ainsi  incapables  de  gouverner  leur  personne  et  de  gérer 
leurs  biens.  —  Merlin,  Rép.,  V  Sourd-muet,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  124,  p.  510  et  511  ;  Rouen,  18  mai  1842  (S.  42.2.524). 

19.  Mais,  tn  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal 
peut,  suivant  les  circonstances,  pourvoir  ces  individus  d'un  conseil 
judiciaire. —  C.  civ.,  art.  499.  — V.  Conseil  judiciaire,  n.  5  et  suiv.; 
ivfrà,  n"  75. 

20.  Bien  que  l'art.  489  du  G.  civ.  ne  parle  que  du  majeur,  on 
peut  aussi  faire  interdire  le  mineur,  s'il  y  va  de  son  intérêt.  En 
effet,  en  disant  que  le  majeur  doit  être  interdit,  ct;t  article  ne  dit 
pas  que  le  mineur  ne  puisse  pas  l'être.  Si,  en  général,  il  n'y  a  pas 
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lieu  d'interdire  un  mineur,  c'est  parce  que  les  mesures  prises  pour 
l'état  de  minorité  suffisent  d'ordinaire  à  les  protéger.  Mais  du 
moment  où,  par  un  motif  quelconque,  ces  mesures  deviennent  in- 
suffisantes, l'intérêt  du  mineur  lui-même  exige  qu'il  soit  interdit. 
C'est  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  s'il  était  nécessaire  de  faire 
maintenir  l'opposiUon  dirigée  contre  son  mariage,  ou  pour  empê- 
cher qu'en  sortant  de  tutelle,  il  ne  fasse  des  actes  nuisibles  à  ses 
intérêts.  —  Touiller,  t.  2,  n.  1314;  Duranton,t.2,  n.  716;  Demol., 
t.  8,  no  440  à  442;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  124,  p.  oil;  Dijon. 
24  avril  1830  (S.  30.2.218);  Bourges,  5  mai  1846  (S.  46.2.329).— 
V.  infrà,  n.  93. 

30  his.  Dans  ce  dernier  cas,  l'interdiction  ne  devrait  être  pro- 
noncée qu'à  une  époque  voisine  de  la  majorité.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

20  ter.  Mais,  quel  que  soit  l'âge  du  mineur,  son  état  de  mino- 
rité ne  fait  pas  obstacle  à  l'interdiction,  lorsqu'elle  est  poursuivie 
pour  cause  de  fureur,  à  la  requête  du  ministère  public.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  ;  Metz,  30  août  1823  (S.  25.2.315)  ;  Dijon,  24  avril 
1830  (S.  30.2.433). 

CHAPITRE  II. 

DES  PERSONNES  ADMISES  A  PROVOQUER  L'INTERDICTION. 

21.  L'interdiction  étant  une  mesure  infiniment  grave  {supra, 
n.  6),  elle  ne  peut  être  prononcée  que  sur  la  demande  des  per- 
sonnes auxquelles  la  loi  donne  le  droit  de  la  provoquer. 

S3.  Et  d'abord,  aux  termes  de  l'art.  4£0,  C.  civ.,  ce  droit  ap- 
partient à  tous  les  parents  de  l'individu  à  interdire,  sans  aucune 
distinction  de  ligne  ou  de  degré. 

23.  Ainsi  les  enfants  sont  admis  à  poursuivre  l'interdiction  de 
leur  père  ou  mère.  On  a  voulu  prétendre  qu'il  y  aurait  irrévé- 
rence de  la  part  des  enfants  à  poursuivre  cette  interdiction.  Mais 
cette  idée  est  en  contradiction  avec  le  texte  formel  de  notre  ar- 
ticle. —  Touiller,  t.  2,  n.  1313;  Demol.,  t.  3,  n.  144  et  145  et  t.  8, 
n.  449;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  125,  p.  512,  texte  et  note  1. 

24.  Il  en  est  de  même  de  la  parenté  naturelle,  lorsque,  bien 
entendu,  celle-ci  est  légalement  constatée,  comme,  par  exemple, 
entre  le  père  et  la  mère  et  l'enfant  naturel  qu'ils  ont  reconnu.  — 
Comp.  Déniante,  t.  2,  n.  263  bis,  III;  Demol.,  t.  8,  n.  448. 

25.  Le  tuteur  ou  l'administrateur  légal  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit  peut,  au  nom  de  ce  dernier,  introduire  une  demande  en 
interdiction  contre  un  parent  d'un  mineur  ou  de  l'interdit.  — 
Duranton,  t.  3,  n.  719  ;  Demol.,  t.  8,  n.  450  à  454;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  125,  p.  512.  —V.  cep.  Delvincourt,  t.  1,  p.  478. 

26.  Dans  ce  cas,  le  tuteur  fera  très  sagement  de  se  faire  auto- 
riser par  le  conseil  de  famille,  bien  qu'aucun  texte  ne  semble 
exiger  cette  autorisation.  —  Demol.,  t.  7,  n.  694,  et  t.  8,  n.  454. 
—  V.  cep.  Taulier,  t.  2,  p.  104. 

27.  Aux  termes  du  même  article  490,  le  droit  de  provoquer 
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l'interdiction  appartient  également  à  l'époux  de  la  personne  à 
interdire. 

28.  Le  texte  de  cet  article  étant  absolu, il  faut  en  conclure  que 
l'époux,  même  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncée, est  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de  son  conjoint.  — 
Duranton,  t.  3,  n.  720;  Demol.,  t.  8,  n.  436  et  437. 

29.  Mais  il  en  était  autrement,  en  cas  de  divorce,  puisque  le 
mariage  alors  était  dissous,  et  qu'il  n'y  avait  plus  de  conjoint.  — 
Demol.,  t.  8,  n.  458  ;  Aubry  et  Rau,  t,"  1,  §  123,  p.  512,  note  6. 

30.  La  femme  a  besoin  d'être  autorisée  par  justice  pour  pour- 
suivre l'interdiction  de  son  mari. 

31.  De  même  l'autorisation  serait  nécessaire  à  la  femme  pour 
défendre  à  une  demande  en  interdiction  formée  contre  elle  par  un 
autre  que  son  mari.  —  Demol.,  t.  4,  n.  123  et  126,  et  t.  8,  n.  439 
et  460. 

32.  Le  droit  de  provoquer  l'interdiction  appartient  enfin  au 
procureur  de  la  République.  Toutefois,  ce  magistrat  ne  peut 
l'exercer  que  dans  les  deux  circonstances  suivantes  :  lorsque 
l'interdiction  d'un  furieux  n'est  demandée,  ni  par  ses  parents,  ni 
par  son  époux;  et  lorsqu'une  personne  atteinte  d'imbécillité  ou 
de  démence  se  trouve  sans  époux  ni  parents  connus  qui  puissent 
la  provoquer.  —  C.  civ.,  491. 

33.  Au  premier  cas,  le  procureur  de  la  République  n'est  pas 
seulement  autorisé  à  poursuivre  l'interdiction,  il  y  est  même 
obligé.  —  Même  article. 

34.  Telles  sont  les  personnes  qui,  d'après  le  Gode  civil,  ont  le 
droit  de  former  une  demande  en  interdiction.  Ce  droit  n'appartient 
à  aucune  autre  personne. 

35.  Ainsi  le  mari  ne  pourrait  pas,  en  son  propre  nom  et  de  son 
chef,  poursuivre  l'interdiction  d'un  parent  de  sa  femme,  fût-ce 
même  du  père  ou  de  la  mère  de  celle-ci.  Il  ne  pourrait  agir,  dans 
ce  cas,  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  émané  de  sa  femme.  —  Duranton, 
t.  3,  n.  718  ;  Demol.,  t.  8,  n.  468  et  469. 

36.  Le  beau-père  ne  pourrait  pas,  davantage,  provoquer  l'in- 
terdiction de  son  gendre,  puisqu'il  n'est  que  son  allié.  —  Demol., 
t.  8,  n.  470;  Paris,  23  mai  1833  (S.  33.2.343). 

SI .  Nul  ne  peut  provoquer  pour  soi-même,  ni  l'interdiction, 
ni  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  ni  même  valablement 
acquiescer  au  jugement  qui  l'aurait  interdit  ou  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire.  —  Demol.,  t.  8,  n.  472  à  474;  Aubry  et  Rau,  t.  1 , 
I  124,  p.  311,  texte  et  note;  Laurent,  t.  5,  n.  336  et  344.  —V. 
Conseil  judiciaire,  n.  4. 

38.  De  même,  celui  dont  l'interdiction  a  été  prononcée,  ne 
pourrait  valablement  se  désister  de  l'appel  qu'il  aurait  interjeté 
du  jugement  d'interdiction.  —  Mêmes  autorités. 

39.  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  s'assimiler,  par  convention, 
à  un  interdit,  —  Mêmes  autorités. 
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CHAPITRE  m. 
DE  LA  PROCÉDURE  EN  INTERDICTION.? 

40.  La  procédure  en  interdiction  est  dirigée  contre  la  personne 
elle-même  à  interdire.  Si  elle  est  mineure,  son  tuteur  doit  être  as- 
signé conjointement  avec  elle. 

41.  La  demande  est  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  est  domicilié  l'individu  à  inter- 
dire. On  a  prétendu  et  même  jugé  que  le  Gode  civil  ayant  ordonné 
simplement  de  porter  cette  demande  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sans  indiquer  si  ce  doit  être  celui  du  domicile  de 
droit  ou  du  domicile  de  fait  de  la  personne  à  interdire,  il  est  na- 
turel de  conclure  de  ce  silence,  que  le  législateur  a  entendu  que 
la  demande  en  interdiction  fût  soumise  au  tribunal  le  plus  à  portée 
de  vérifier  les  faits  sur  lesquels  cette  demande  est  fondée,  c'est- 
à-dire  celui  dans  le  ressort  duquel  réside  cette  personne.  —  Bor- 
deaux, 20  germ.  an  m  (S.  1805.2.124). 

43^.  Mais  cette  décision  est  en  opposition  avec  le  texte  formel 
de  l'art.  59  du  G.  de  procédure  civile.  — Demol.,  t.  8,  n.  482; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  125,  p.  513. 

43.  La  demande  en  interdiction  est  introduite,  sans  prélimi- 
naire de  conciliation  (49,  G.  de  proc.  civ.),  au  moyen  d'une  jequêle 
présentée  au  président  du  tribunal. 

44.  Le  poursuivant  doit  articuler,  dans  cette  requête,  les  faits 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  sur  lesquels  sa  demande 
se  fonde,  et  joindre  à  la  requête  les  pièces  justificatives  de  ces 
faits,  avec  indication  des  témoins  qui  pourront  en  déposer.  —  G. 
civ.,  art.  493  ;  Proc.  civ.,  890. 

45.  Après  communication  de  la  requête  au  ministère  public, 
et  sur  le  rapport  d'un  juge  à  ce  commis,  le  tribunal  ordonne  que 
le  conseil  de  famille  sera  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'état  de  là 
personne  à  interdire,  à  moins  que  les  faits  articulés  ne  lui  parais- 
sent pas  relevants,  cas  auquel  il  peut,  sans  ultérieure  instruction, 
rejeter  la  requête.  —  G,  civ.,  494;  Proc.  civ.,  891  et  892;  Garré 
et  Ghauveau,  quest.  3014;  Demol.,  t.  8,  n.  489  et  490;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  125,  p.  5Î3  et  514. 

46.  Le  conseil  de  famille  doit  être  composé  suivant  les  règles 
établies  par  les  art.  407  et  suiv.  du  G.  civ.  —  G.  civ.,  404;  Gass., 
19  août  1850  (S.  59.1.644).  —  V.  Conseil  de  famille. 

47.  Mais  les  personnes  qui  ont  provoqué  l'interdiction  doivent, 
à  peine  de  nullité  de  la  délibération  à  laquelle  ils  auraient  con- 
couru, être  écartées  du  conseil  de  famille.  Toutefois  l'époux  ou 
l'épouse,  et  les  enfants  de  la  personne  à  interdire,  peuvent,  quoi- 
que demandeurs  en  interdiction,  être  admis  au  conseil,  mais  avec 
voix  consultative  seulement.  —  G.  civ.,  495. 

48.  Le  conseil  de  famille  est,  d'ailleurs,  toujours  autorisé  à  ap- 
peler dans  son  sein  le  demandeur  en  interdiction,  pour  donner 
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des  renseignements  et  pour  exposer  ses  motifs.  —  Aiibry  et  Rau, 
t.  1,  I  125,  p.  515  ;  Demol.,  t.  8,  n,  497. 

49.  Lorsque  l'époux  ou  l'épouse  et  les  enfants  de  la  personne 
à  interdire  n'ont  pas  provoqué  l'interdiction,  ils  prennent  part  au 
conseil  et  ont  voix  délibérative.  —  Demol.,  t.  8,  n.  499;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  I  125,  p.  514,  texte  et  notes  12  et  13  ;  Laurent,  t.  5, 
n.  265;  Paris,  15  juin  1857  (S.  58.2.104).  —Y.  Conseil  de  famille, 
n.  19  et  20. 

50.  Il  n'est  point  nécessaire  que  les  parents  convoqués  à  TefTet 
de  délibérer  sur  une  demande  en  interdiction,  comparaissent  en 
personne.  Ils  peuvent,  dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  autres,  se 
faire  représenter  par  un  mandataire  spécial  (G.  civ.,  412).  Mais  le 
fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne.  — 
Même  article. 

51.  Le  mandat  ne  doit  pas  être  impératif,  car  le  mandataire 
ne  doit  pas  apporter  à  la  réunion  un  vote  tout  fait,  que  les  lu- 
mières de  la  discussion  et  les  renseignements,  qui  seraient  fournis, 
ne  pourraient  pas  modifier.  —  Comp.,  Demol.,  t.  7,  n.  295. 

52.  De  ce  que  le  conseil  de  famille  a  le  droit  d'employer  les 
moyens  nécessaires  ou  utiles  pour  délibérer  en  connaissance  de 
cause,  il  faut  conclure,  selon  nous,  qu'il  peut  interroger  lui-même 
la  personne,  dont  l'interdiction  est  provoquée,  et,  à  cet  effet,  se 
transporter  près  d'elle  ou  l'appeler  dans  son  sein,  si  elle  est  en  étal 
de  s'y  rendre.  — Demol.,  t.  7,  n.  310,  et  t.  8,  n.  498. 

53.  Au  reste,  ce  n'est  là  qu'une  faculté  pour  le  conseil  de  fa- 
mille, auquel  la  loi  ne  prescrit  pas,  comme  elle  le  fait  pour  le 
tribunal,  d'interroger  le  défendeur  à  l'interdiction.  — Aix,  19  mars 
1835  (S.  35.2.166);  Caen,  20  juillet  1842,  Rec.  des  arrêts  de  Caen, 
t.  6,  p.  404. 

54.  Mais  ensuite,  ce  dernier,  et  le  poursuivant,  s'il  a  été  appelé, 
doivent  se  retirer,  afin  que  le  conseil  de  famille  puisse  délibérer 
librement.  —  Demol.,  t.  8,  n.  498. 

55.  Le  conseil  de  famille  n'est  pas  obligé  de  donner  son  avis 
sur  la  question  de  savoir  s'il  convient,  ou  non,  d'interdire  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  poursuivie.  Les  art.  494  du  G.  civ.  et 
892  du  Gode  de  procédure  disposent  seulement  qu'il  donnera  son 
avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée,  — 
Giiauveau  sur  Garré,  quest.  3016;  Demol.,  t.  8,  n.  501;  Paris, 
25  février,  1814,  /.  Pal.,  1814,  p.  124. 

56.  Mais  ce  serait  une  exagération  en  sens  inverse,  que  de 
soutenir  que  l  ^  conseil  de  famille  excéderait  sa  mission  en  décla- 
rant qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  l'interdiction,  car  il  est  clair  que 
ce  n'est  là  qu'une  manière  de  donner  l'avis  qui  lui  est  demandé. 
—  Demol.,  t.  8,  n.  501  ;  Gomp.,  Gass.,  5  avril  1864  (S.  65.1.158). 

57.  Suivant  Demante  et  M.  Demolombe,  le  tribunal  pourrait, 
sur  l'avis  de  la  famille,  rejeter  purement  et  simplement  la  de- 
mande, et  ce,  nonobstant  les  art.  496  du  G.  civ.,  et  893  du  G.  de 
proc.  civ.,  disposant,  qu'après  avoir  reçu  l'avis  de  la  famille,  le 
tribunal   interrogera  le  défendeur   à  l'interdiction.  — Demante, 
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Programme,  t.  1,  n.  492,  et  Cours  analyt.,  t.  2,  n.  268;  Demol., 
t  8,  n.  502  et  o03.  —  Contra,  Duranton,  t.  3,  n.  734;  Aubry  et 
liau,  t.  4, 1 123,  p.  313  ;  Orléans,  26  février  1819  (S.  19.2.161). 

58.  En  tous  cas,  le  poursuivant  ou  l'un  des  membres  du  con- 
seil de  famille  pourrait  interjeter  appel  du  jugement.  —  Demol., 
loc.  cit. 

59.  Après  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  premier  acte  d'ins- 
truction doit  être  l'interrogatoire  du  défendeur.  A  cet  effet,  la 
requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  lui  sont  préalablement  signi- 
fiés (art.  893,  Proc.  civ.),  afin  qu'il  puisse  savoir  et  se  rappeler  les 
faits  qu'on  allègue  à  l'appui  de  la  demande,  pour  pouvoir  répon- 
dre aux  interrogations  des  juges  et  présenter  ses  explications. 

60.  Il  parait  être  dans  l'intention  de  la  loi  qu'il  y  ait  un  cer- 
tain délai  (au  moins  de  24  heures)  entre  cette  signification  et  l'in- 
terrogatoire. —  Arg.  de  Fart.  329,  C.  proc.  civ.  ;  Carré,  Question 
3017;  Demol.,  t.  8,  n.  503. 

61.  Le  tribunal  procède,  en  la  chambre  du  conseil,  à  l'inter- 
rogatoire du  défendeur,  et  si  ce  dernier  ne  peut  s'y  présenter,  un 
juge,  à  ce  commis,  l'interroge  en  sa  demeure.  Dans  tous  les  cas,  le 
procureur  de  la  République  doit  être  présent  à  l'interrogatoire. 
—  C.  civ.,  493;  Comp.,  C.  proc.  civ.,  893,  al.  1. 

6S.  Il  ne  convient  pas  que  le  poursuivant  assiste  à  l'interro- 
gatoire, sa  présence  pourrait  causer  du  dérangement  dans  les 
fonctions  intellectuelles  de  l'interrogé.  —  Duranton,  t.  3,  n.  731. 

63.  Toutefois  la  présence  du  demandeur  à  l'interrogatoire  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité. 

64.  D'ailleurs,  le  tribunal  pourrait  ordonner  que  le  demandeur 
sera  interrogé  hors  la  présence  du  demandeur,  si  ce  moyen  lui 
paraissait  nécessaire  pour  mieux  apprécier  son  état.  —  Carré. 
Question  3023  ;  Demol.,  t.  8,  n.  308.     . 

65.  La  loi  s'en  remet  aux  magistrats  du  soin  d'adresser  au 
défendeur,  suivant  les  circonstances,  les  questions  les  plus  conve- 
nables et  les  plus  propres  à  le  faire  bien  connaître. 

66.  L'interrogatoire  doit  rouler  sur  les  habitudes  du  défen- 
deur, sur  la  manière  dont  il  conduit  sa  maison,  la  valeur  des  biens, 
des  monnaies,  bien  plutôt  que  sur  des  matières  abstraites  ou  spé- 
culatives, ou  des  sujets  religieux,  scientifiques  ou  politiques. — 
Duranton,  t.  3,  n.  732;  Demol.,  t.  8,  n.  509. 

67.  Si  le  premier  interrogatoire  paraît  insuffisant,  le  tribunal 
a  la  faculté  d'en  ordonner  un  ou  plusieurs  autres,  —  Arg.  art. 
497,  C.  civ. 

68.  Mais  il  ne  peut  prononcer  l'interdiction  sans  avoir,  au 
préalable,  procédé  à  l'interrogatoire  ou  tout  au  moins  à  un  essai 
d'interrogatoire. 

69.  Jugé,  en  conséquence,  qu'il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit 
de  l'art.  496,  C.  civ,,  que  le  tribunal  ne  satisfait  pas  complètement 
aux  devoirs  qui  lui  sont  imposés,  lorsqu'il  se  borne  à  constater  le 
défaut  de  comparution  du  défendeur  à  l'interdiction,  sur  la  som- 
mation faite  à  ce  dernier  de  se  présenter  devant  la  chambre  du 
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conseil  ;  mais  que  le  tribunal  doit  suppléer  à  l'interrogatoire  dans 
la  chambre  du  conseil,  en  commettant  un  juge  à  l'effet  d'interro- 
ger le  défendeur  dans  sa  demeure,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait 
constaté  que  le  défendeur  n'était  pas  dans  l'impuissance  de  se 
présenter.  —  Cass.,  9  mai  1860;  Dalloz,  00.1.214. 

lO.  Après  le  premier  interrogataire,  le  tribunal  commet,  s'il 
y  a  lieu,  un  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la 
personne  et  des  biens  du  défendeur.  —  C.  civ.,  497. 

71.  Les  pouvoirs  de  cet  administrateur  se  réduisent,  en  géné- 
ral, aux  mesures  conservatoires,  et  à  la  passation  des  actes  qui 
présentent  un  caractère  d'urgence.  — Demante,  t.  2,  n,  269  bis; 
Demol.,  t.  8,  n.  515;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  |  123,  p.  513. 

TS.  Le  défendeur  en  interdiction  n'a  pas  d'hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  administrateur  provisoire.  —  Vallette,  Expli- 
cat.  somm.  du  liv.  I  du  Code  civ.,  p.  352;  Demol.,  t.  8,  n.  515;  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,§264  6/s,  texte  et  note  7. — y.  Hypothèques,  n.790. 

73.  Le  jugement  qui  nomme  l'administrateur  provisoire  n'em- 
porte pas  davantage  hypothèque  judiciaire  sur  ses  biens.  — Trop- 
long,  t.  1,  n.  440;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263,  texte  et  note  14.  — 
En  sens  contraire,  Paris,  12  déc.  1833  (S.  34.2.103).  —  V.  Hypo- 
thèques, n.  682. 

74.  Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont  insuffisants, 
et  si  les  faits  sont  susceptibles  d'être  justifiés  par  témoins,  le  tri- 
bunal, après  avoir  entendu  le  ministère  public  (C.  civ.,  515),  peut 
ordonner  une  enquête  qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire.  Il  peut 
ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent,  que  l'enquête  sera  faite 
hors  de  la  présence  du  défendeur;  mais,  dans  ce  cas,  le  conseil 
de  ce  dernier  pourra  le  représenter.  —  C.  proc.  civ.,  art.  893. 

75.  La  procédure  terminée,  le  tribunal  peut,  ou  rejeter  la 
demande,  ou  prononcer  l'interdiction,  ou,  enfin,  se  borner  à  nom- 
mer au  défendeur  un  conseil  judiciaire.  —  C.  civ.,  499.  —  V. 
Co7iseil  Judiciaire. 

76.  Le  jugement  doit  être  rendu  à  l'audience  publique,  les 
parties  entendues  ou  appelées.  —  C,  civ.,  498. 

77.  Ce  jugement,  quel  qu'il  soit,  est  susceptible  d'appel. 

78.  En  cas  d'admission  de  la  demande,  l'appel  interjeté  par  le 
défendeur  est  dirigé  contre  le  demandeur  en  interdiction.  En  cas 
de  rejet,  l'appel,  qui  peut  être  interjeté  tant  par  le  demandeur 
que  par  tout  membre  du  conseil  de  famille,  est  dirigé  contre  le 
défendeur.  —  C.  proc.  civ.,  art.  894. 

79.  Le  ministère  public,  lorsqu'il  n'est  pas  lui-même  deman- 
deur en  inter  liction,  ne  peut  pas  interjeter  appel.  Il  ne  peut  pas 
davantage  être  intimé  sur  l'appel  qui  a  été  formé,  dans  le  cas 
mêmeoîi  le  défendeur  fait  défaut.  —  Demol.,  t.  8,  n.  542;  Besan- 
çon, 15  ventôse  an  xii  (S.  4.2.431). 

80.  L'appel  doit  être  jugé  en  audience  solennelle.  —  Chauveau 
sur  Carré,  é«eo</on,  3027;  Cass.,  14  mars  1836  (S.  36.1.17);  29  août 
1836  (S.  36.1. 8U0);  12  juin  1839  (S.  39.1.600). 

81.  La  cour  d'appel  peut,  si  elle  le  juge  nécessaire,  interroger 
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de  nouveau,  ou  faire  interroger  par  un  commissaire,  c'est-à-dire 
par  un  juge  commis  à  cet  effet,  la  personne  dont  l'interdiction 
est  demandée.  —  C.  civ.,  500. 

8S.  Aux  termes  de  l'art.  ol5  du  Code  civil,  aucun  jugement 
ou  arrêt,  en  matière  d'interdiction  ou  de  nomination  de  conseil 
judiciaire,  ne  peut  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public. 

83.  Les  formalités  préalables  à  l'interdiction  étant  établies 
dans  l'intérêt  de  l'interdit,  il  est  seul  admis  à  se  prévaloir  de  leur 
non-accomplissement  Ainsi,  les  tiers  qui  ont  traité  avec  un  inter- 
dit, ou  avec  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  l'omission  de  ces  formalités  pour  soutenir 
que  cette  personne  ne  se  trouvait  pas  légalement  frappée  d'inca- 
pacité. —  AubryetRau,  t.  1,  §  125,  p.  516,  texte  et  note  23;  Cass., 
civ.  rej.,  27  avril  1842  (Dali.,  42.1.340). 

84.  Aux  termes  de  l'art.  501  du  Code  civil  :  «  tout  arrêt  ou 
jugement  portant  interdiction,  ou  nomination  d'un  conseil,  sera, 
à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et  inscrit 
dans  les  dix  jours  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans 
la  salle  de  1  auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arron- 
dissement. »  —  Comp.  loi  du  23  ventôse  an  xi  sur  le  notariat, 
art.  18;  tarif  en  matière  civile  du  16  fév.  1807,  art.  92  et  175.  — 
V.  Tableau  des  interdits. 

85.  Mais  l'inobservation  de  ces  prescriptions  ne  porte  aucune 
atteinte  à  l'efficacité  du  jugement  ou  de  l'arrêt  d'interdiction,  qui 
produit,  de  plein  droit,  tous  ses  effets  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
nonciation. 

86.  Ainsi,  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  un  interdit  ou  avec 
une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  fût-ce  même  après 
l'expiration  des  dix  jours  à  partir  de  la  prononciation  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  d'interdiction,  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'ab- 
sence de  publication  de  ce  jugement  ou  de  cet  arrêt,  pour  deman- 
der le  maintien  des  actes  consentis  à  leur  profit.  —  Merlin,  Qnest., 
v°  Tableau  des  interdits,.^  1  ;  Duranton,  t.  3,  n.  771  ;  Valette  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  527.  note  a  ;  Demol.,  t.  8,  n.  550;  Aubry  et 
Rau,  t  1,  1 125, p.  517,  texte  et  note  27;  Montpellier,  le^juill.  1840 
(S.  40.2.314);  Douai,  22  juin  1854  (S.  54.2.491).  —  Contra  :  Mal- 
leville  sur  l'art.  501  ;  Touiller,  t.  2,  n.  1384;  Cass.,  16  juin  1810 
(S.  11.4.5);  Turin,  20janv.  1810 (S.  11.2.3);  Comp.,  Cass.,  29 juin 
1819  (S.  20.1.8). 

87.  Toutefois,  les  tiers  dont  la  bonne  foi  serait  établie,  et  qui 
éprouveraient  un  préjudice  résultant  de  ce  que  les  affiches  n'au- 
raient pas  élé  apposées  dans  les  dix  jours,  conformément  à  l'art. 
501,  auraient  un  recours  en  dommages-intérêts  contre  les  offi- 
ciers publics  responsables  d(!  cette  omission.  —  Duranton,  Valette, 
Demol.,  Aubiy  et  Rau,  loc.  cit. 

88.  L'appel,  interjeté  par  une  personne  interdite  par  juge- 
ment, n'est  suspensif  que  pour  la  nomination  du  tuteur  (G.  civ., 
.505).  Ainsi,  du  jour  que  le  jugement  est  rendu,  avant  même  qu'on 
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l'ait  fait  signifier  à  l'interdit,  celui-ci  est  privé  de  l'exercice  de 
ses  droits,  et  cela  quand  même  ii  en  aurait  appelé,  —  Duranton, 
t.  3,  n.  770;  Deraol.,  t.  8,  n.  550;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §125' 
p.  517,  note  25;  Riom,  14  février  1842  (S.  42.2.153).  * 

CHAPITRE  IV. 

DES  EFFETS  DE  L'INTERDICTION  QUANT  A  LA  DÉLATION,   L'ADMI- ; 
NISTRATION  ET  LA  CESSATION  DE  LA  TUTELLE  DES  INTERDITS. 

89.  Aux  termes  de  l'article  509  du  Code  civil  :  «  l'inlerdifc  est 
assimilé  au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  ;  les  lois 
sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  inter- 
dits. » 

90.  Il  en  résulte  que  l'interdit  doit  être  pourvu  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé  tuteur. 

91.  Cette  nomination  doit  avoir  lieu  dès  que  le  jugement  qui 
prononce  l'interdiction  a  été  signifié  à  partie,  et  qu'il  s'est  écoulé 
huitaine  depuis  sa  prononciation.  Cependant,  en  cas  d'appel,  il 
ne  peut  y  être  procédé  qu'après  la  signification  de  l'arrêt  confir- 
matif.  —  C.  civ.,  505;  Proc.  civ.,  147,  449  et  450;  Demol.,t.  8, 
n.  552  à  554;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  126,  p.  518,  texte  et  note  1. 

93.  Ainsi,  la  nomination  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur  seraient 
entachées  de  nullité  si  elles  avaient  lieu,  soit  avant  la  significa- 
tion du  jugement  de  première  instance  ou  l'expiration  du  délai 
de  huitaine  à  partir  de  la  prononciation  de  ce  jugement,  soit,  en 
cas  d'appel,  depuis  rémission  de  l'appel  et  avant  la  signification 
de  l'arrêt  confirmatif.  —  Demol.,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

93.  Dans  le  cas  exceptionnel  où  un  mineur  serait  interdit 
[supî'à,  n.  20),  il  n'y  aurait  pas  lieu,  tant  que  durerait  sa  minorité, 
de  nommer  un  second  tuteur.  —  Proudhon,  t.  2,  p.  546;  Demol., 
t.  8,  n.  561. 

94.  L'assimilation  que  l'article  509  établit  entre  le  mineur  et 
l'interdit  n'est  pas  absolue,  et  si  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs 
s'appliquent  à  la  tutelle  des  interdils,  ce  n'est,  dit  M.  Demolombe, 
que  dans  la  généralité  de  leurs  règles,  et  sous  la  réserve  des  dis- 
positions spéciales  que  le  Gode  civil  lui-même  consacre  explicite- 
ment ou  implicitement  en  matière  d'interdiction.  —  Demol.,  t.  8, 
n.  557. 

95.  Ces  dispositions  sont  relatives  à  la  délation,  l'administra- 
tion et  la  cessation  de  la  tutelle,  et  aux  actes  juridiques  faits  ou 
passés  par  l'interdit  lui-même. 

§  1.  —  Délation  de  la  tutelle  des  interdits. 

96.  En  principe,  la  tutelle  des  interdits  est  dative,  c'est-à-dire 
déférée  par  le  conseil  de  famille.  Elle  peut  l'être  à  tout  ciloyen 
que  la  loi  ne  déclare  pas  incapable  d'être  tuteur  (C.  civ.,  442)  ou 
qui  n'a  pas  de  dispense  légale  à  faire  valoir  (G.  civ.,  427  et  suiv.). 
Ainsi,  le  filsd'un  interdit  peut  être  nommé  son  tuteur;  il  en  est  de 
même  de  tous  les  descendants  mâles  de  l'interdit,  s'ils  sont  d'ail- 
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leurs  capables  d'être  tuteurs,  et  s'ils  ne  peuvent  invoquer  une 
cause  légale  qui  les  dispense  de  la  tutelle.  —  Comp.,  C.  civ.,  508. 

97.  Les  ascendants  ne  sont  pas  tuteurs  légitimes  de  leur  des- 
cendant interdit.  Il  n'y  a  même  pas  d'exception  pour  le  père  ou 
la  mère  de  l'interdit.  Il  peut  être  convenable,  sans  doute,  que  le 
conseil  de  famille  nomme  un  ascendant,  mais  c'est  à  ce  conseil 
qu'appartient  la  nomination,  et  il  a  le  droit  de  choisir  un  autre 
tuteur  que  l'ascendant,  s'il  croit  que  les  circonstances  l'exigent. 
—  Demol.,  t.  8,  n.  362;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  |  126,  p.  519. 

98.  A  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  pas,  en  matière  d'interdic- 
tion, de  tutelle  testamentaire.  Ainsi,  le  dernier  mourant  des  père 
et  mère  d'un  interdit  ne  pourrait,  bien  qu'investi  de  sa  tutelle, 
nommer  par  testament  le  tuteur  chargé  de  le  remplacer.  — 
Mêmes  autorités. 

99.  Mais  le  lien  qui  unit  les  époux,  leurs  devoirs  réciproques, 
la  communauté  d'habitation,  et  le  plus  souvent  aussi  la  commu- 
nauté de  leurs  intérêts  exigeaient,  à  leur  égard,  des  dispositions 
particulières.  —  Demol.,  t.  8,  n.  564. 

100.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  300,  C.  civ.,  le  mari  est,  de 
droit,  le  tuteur  de  sa  femme.  C'est  la  seule  tutelle  légitime  qui 
existe  pour  un  interdit.  Elle  est  la  conséquence  et,  pour  ainsi 
ilire,  un  mode  d'exercice  de  la  puissance  maritale. 

1  Ol.  Mais  la  disposition  cesse  de  recevoir  application  dans  le 
cas  de  séparation  de  corps  prononcée  contre  le  mari.  L'article  444 
du  Code  civil,  qui  exclut  de  la  tutelle  les  gens  d'une  inconduite 
notoire,  et  ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'infi- 
délité, fournirait  au  besoin  le  moyen  d'écarter  le  mari  de  la 
tutelle  de  sa  femme  interdite. 

f  03.  En  est-il  de  même  lorsque  la  séparation  de  corps  n'a  été 
prononcée  que  contre  cette  dernière?  On  ne  saurait  ici  appliquer 
au  mari  les  dispositions  de  l'article  444  ;  mais  on  peut  invoquer 
les  considérations  suivantes.  La  loi  n'appelle  de  plein  droit  le 
mari  à  la  tutelle  de  sa  femme  interdite  qu'à  cause  de  l'intimité 
qui  résulte  du  mariage  et  des  garanties  de  tendresse  et  de 
dévouement  qu'il  assure  ;  or,  la  séparation  de  corps,  si  elle  a 
laissé  subsister  le  lien  civil,  a  détruit  en  fait  l'intimité  du  mariage; 
elle  a  détruit  surtout  ces  garanties  sur  lesquelles  la  loi  se  reposait; 
et,  tout  au  contraire,  la  présomption  est  que  des  sentiments 
hostiles  animent  les  époux.  —  Chardon,  Puissance  tutélaire, 
n.  224;  Valette.  Explic.  somni.  du  livre  I  du  Code  civ.,  p.  374,  373  ; 
Demol.,  t.  8,  n.  368;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  §  126,  p.  519;  Dijon, 
18  mars  1837  (S.  37.2, 328j;  Cass.,  23  nov.  1837  (S.  38.1.289). 

103.  Aux  termes  de  l'article  307  du  Code  civil,  la  femme 
pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari  interdit.  Elle  n'est  donc 
pas  tutrice  de  droit,  parce  qu'elle  n'exerçait  aucune  puissance 
sur  son  mari,  et  que,  d'ailleurs,  elle  peut  ne  pas  être  en  état 
d'administrer;  mais  le  conseil  de  famille  peut  la  nommer,  et 
l'article  507  fait  cesser  pour  elle  cette  incapacité  légale  dont 
l'article  442  frappe  les  femmes  relativement  à  la  tutelle. 
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104.  Au  reste,  le  conseil  de  famille  jouit  à  cet  égard  d'un 
pouvoir  discrétionnaire.  Il  n'est  pas  obligé,  en  nommant  un  autre 
tuteur,  d'articuler  contre  la  femme  de  l'interdit  des  causes  d'ex- 
clusion. —  Duranton,  t.  3,  n.  7a2;  Chardon,  Puissance  maritalr, 
n.  37;  Demol.,  t.  8,  n.  563;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  126,  p.  320. 
texte  et  note  11  ;  Cass.,  27  novembre  1816  (S.  17.1.33). 

105.  Les  raisons  qui  font  exclure  le  mari  de  la  tutelle  de  sa 
femme  interdite,  au  cas  de  séparation  de  corps  {suprà,  n.  101  et 
102),  doivent  également  faire  exclure  la  femme  de  la  tutelle  de 
son  mari  interdit,  lorsque,  du  moins,  la  séparation  de  corps  a  été 
prononcée  contre  la  femme.  Mais  si  cette  séparation  n'a  été  pro- 
noncée que  contre  le  mari,  le  conseil  de  famille  pourrait,  suivant 
les  circonstances,  user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'ar- 
ticle 507.  Il  n'est  pas  impossible,  dit  M.  Demolombe  (t.  8,  n  571), 
que  la  femme  soit  vivement  touchée  de  l'infortune  de  son  mari, 
qu'elle  reconnaisse  que  les  torts  qu'elle  lui  reprochait  étaient 
déjà  les  avant-coureurs  de  la  funeste  maladie  dans  laquelle  sa 
raison  vient  de  s'éteindre,  et  qu'elle  s'offre  elle-même  à  veiller 
sur  lui  et  à  l'entourer  de  ses  soins.  N'est-ce  pas  une  solution  con- 
forme au  véritable  intérêt  de  l'interdit  et  à  la  morale  elle-même, 
que  celle  qui  permet  aux  magistrats  de  confier  alors  cette  tutelle 
à  la  femme,  malgré  la  séparation  de  corps? 

106.  Aux  termes  de  l'article  507  déjà  cité,  le  conseil  de  famille 
qui  a  nommé  la  femme  tutrice  de  son  mari  interdit,  doit  régler  la 
forme  et  les  conditions  de  son  administration,  sauf  le  recours 
devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée 
par  l'arrêté  de  famille. 

107.  Ce  n'est,  en  effet,  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  l'in- 
terdit que  la  femme  peut  réclamer,  c'est  dans  le  sien  même,  car 
le  conseil  de  famille  peut  léser  ses  droits  par  l'arrêté  qui  règle  les 
formes  de  son  administration,  et  qui  fixe  la  somme  à  laquelle 
pourra  s'élever  sa  dépense  annuelle.  —  Comp.,  G.  civ. ,  art.  454. 

108.  Les  règles  tracées  par  la  loi,  à  l'occasion  de  la  tutelle 
des  mineurs,  sur  la  composition  du  conseil  de  famille  appelé  à 
nommer  le  tuteur  sur  les  motifs  d'excuse  et  sur  les  causes  d'in- 
capacité et  d'exclusion,  s'appliquent  également  à  la  tutelle  des 
interdits.  —  V.  Conseil  de  famille  et  Tutelle. 

109.  Ainsi,  la  personne  qui  a  provoqué  l'interdiction  peut 
être  membre  du  conseil  de  famille  chargé  de  nommer  un  tuteur  à 
l'interdit.  L'art.  495,  que  nous  avons  expliqué  plus  haut  {svpra, 
n.  47)  est  étranger  à  cette  hypothèse.  L'interdiction  une  fois  pro- 
noncée, celui  qui  l'a  poursuivie  cesse  d'être  partie  intéressée. 
Duranton,  t.  3,  n.  756  ;  Demol.,  t.  8,  n.  374  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
I  126,  p.  319,  texte  et  note  8. 

i  lO.  Ainsi  encore,  la  femme  de  l'interdit  ne  doit  pas  faire  partie 
du  conseil  de  famille.  Sans  doute  elle  peut  être  nommée  tutrice 
de  son  mari  (art,  307),  mais  cette  exception  particulière  à  l'une 
des  prescriptions  contenues  dans  l'art.  442,  ne  saurait  s'étendre 
à  la  seconde,  celle  d'être  membre  du  conseil  de  famille.  —  Demol., 
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t.  8.  n.  573  ;   Aubry  et  Rau,  t.  d,  |  126,  p.  S20,  texte  et  note  9  ; 
Paris,  24  février  1853  (S   o3  2.463). 

f  iO  bis.  Mais  elle  peut  y  être  appelée  pour  présenter  ses 
observations.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  126.  p.  5^0;  Paris,  24  fé- 
vrier 1853  (S.  53.2.463);  Dijon,  15  février  1866  (S.  66.2.240). 

§  2.  —  Administration  de  la  tutelle  des  interdits. 

m.  Un  des  premiers  devoirs  du  tuteur  de  l'interdit  est  de 
recevoir  le  compte  de  l'administrateur  provisoire,  s'il  ne  l'est  pas 
lui-même.  —  G.  civ.,  805  ;  Proc.  civ.,  ^95. 

1 1  â;.  L'administration  de  la  tutelle  des  interdits  est,  en  géné- 
ral, soumise  aux  mêmes  règles  que  l'administration  de  la  tutelle 
des  mineui's.  —  V.  Mmeu?-,  Tutelle. 

113.  Le  tuteur  est  le  représentant  de  l'interdit  dans  tous  les 
actes  civils  (G.  civ.,  450).  Il  aie  double  devoir  de  prendre  soin  de 
sa  personne  et  d'administrer  ses  biens. 

114.  Ainsi,  le  domicile  du  tuteur  devient  le  domicile  de  l'in- 
terdit. —  G.  civ.,  108. 

lis.  Il  s'ensuit  que  si  la  femme  est  nommée  tutrice  de  son 
mari  interdit,  le  domicile  de  la  femme  devient  le  domicile  du 
mari,  par  un  mouvement  de  la  règle  générale.  —  Demol.,  t.  Ij 
n.  36  5.  —  V.  Domicile,  n.  33. 

116.  Mais  où  serait  le  domicile  de  la  femme,  si  un  autre 
qu'elle-même  était  nommé  tuteur  de  son  mari  interdit?  Suivant 
Duranlon  (t.  I,n.  47),  Massé  et  Vergé  (sur  Zacharise,  t.l,  p.  123), 
et  M  Demolombe  (t.  1,  n.  363),  la  femme  mariée  n'ayant  d'autre 
domicile  que  celui  de  son  mari,  et  le  mari  interdit  ayant  son 
domicile  chez  son  tuteur,  il  doit  s'ensuivre  que  la  femme  a  son 
domicile  chez  le  tuteur  de  son  mari  interdit. 

117.  M.  Richelot  (t.  1,  n.  24i)  et  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  1, 
§  143,  p.  580,  texte  et  note  ~)  enseignent,  au  contraire,  que  la 
femme  recouvre  le  droit  de  se  choisir  un  domicile,  que  la  tutelle 
de  son  mari  interdit  lui  ait  été,  ou  non,  confiée.  —  Y.  Domicile, 
n.  26. 

li  8.  Aux  termes  de  l'art.  510  du  G,  civ.,  «  les  revenus  d'un 
interdit  doivent  être  essentiellement  employés  à  adoucir  son  sort 
et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et 
l'état  de  sa  fortune,  le  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera 
traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de 
santé,  et  même  dans  un  hospice.  » 

119.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  l'interdite  est  une 
femme  mariée,  saut  recours  aux  tribunaux  de  la  part  du  maii  qui 
se  croirait  lésé  par  la  décision  du  conseil  de  famille.  —  Demol., 
t.  8,  n.  579;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  126,  p  520,  texte  et  note  13. 
—  Contra,  Duranton  (t.  3,  n.  762),  qui  pense  que  c'est  au  mari 
seul,  à  régler,  dans  ce  cas,  le  mode  d'entretien  de  la  femme. 

1 20.  Le  conseil  de  famille  ne  doit,  dit  Touilier  (t.  2,  n.  4247), 
épargner  aucune  des  dépenses,  même  de  pur  agrément,  qui  peu- 
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vent  donner  de  la  satisfaction  à  l'interdit.  Il  ne  s'agit  pas,  ajoute 
M.  Demolorabe  (t.  S,  n.  580),  comme  pour  le  mineur,  d'écono- 
miser les  revenus  et  de  capitaliser  !  11  s'agit  d'obtenir,  si  on  le 
peut,  la  guérison  du  malade,  ou  du  moins  de  soulager  et  de  dis- 
traire le  plus  po.^^sible  son  infortune. 

181.  Il  faut  même  aller  plus  loin,  et  dire  que  le  conseil  de 
famille  pourrait  appliquer  les  capitaux  de  l'interdit  à  celte  desti- 
nation, si  ses  revenus  étaient  insuffisants.  L'art.  510,  en  ne  s'oc- 
cupant  que  des  revenus,  a  parlé  du  cas  le  plus  ordinaire  ;  mais  il 
n'a  pas  voulu  par  là  refuser  au  conseil  de  famille  de  l'interdit 
un  pouvoir  qui  appartient  au  conseil  de  famille  du  mineur.  — 
Demol.,  t.  8,  n.  5sl. 

1S3.  Et  l'éminent  jurisconsulte  cite,  à  ce  propos,  un  passage 
de  l'opuscule  de  M.  Brierre  de  Boismont,  où  l'auteur  exprime  le 
regret  de  voir  détourner  de  leur  destination  des  revenus  que  les 
malades  ont  souvent  gagnés  au  prix  de  mille  fatigues  et  de  la 
perte  de  leur  intelligence;  les  moins  malhonnêles  étant  encore 
ceux  qui  thésaurisent  dans  des  proportions  ridicules,  d'autres 
n'ht'silant  pas  à  se  les  partager  comme  si  l'aliéné  n'était  plus  de 
ce  monde  ! 

1  23.  Les  pouvoirs  du  tuteur  de  l'interdit,  à  l'égard  des  biens, 
sont  les  mêmes  que  ceux  du  tuteur  du  mineur.  —  V.  Tutelle- 
Tuteur. 

124.  L'art.  511,  C.  civ.,  dispose  que,  «  lorsqu'il  sera  question 
du  mariage  de  l'enfant  d'un  interdit,  la  dot,  ou  l'avancement 
d'hoirie,  et  les  autres  conventions  matrimoniales,  seront  i-églés 
par  un  avis  du  conseil  de  famille,  homologué  par  le  tribunal,  sur 
les  conclusions  du  procureur  de  la  République.  » 

1  2n>.  Mais  le  conseil  de  famille  ne  serait  point  aulorisé  à  faire 
à  l'enfant  de  l'interdit  une  donation  par  préciput,  ou  plus  géné- 
ralement à  dispenser  du  rapport  l'enfant  auquel  il  concéderait 
ainsi  une  partie  de  la  fortune  paternelle.  Car,  aux  termes  de 
l'article  ci  dessus,  la  disposition  ne  peut  être  faiie  qu'à  titre 
d'avancement  d'hoirie.  —  Duranlon,  t.  3,  n  763  ;  Aubry  et  Rau, 
1.  1,  §  126,  p.  521,  note  14  ;  Demol.,  t.  8,  n.  589. 

126.  Au  reste,  c'est  à  l'enfant  qu'il  appartient  de  régler 
seul,  s'il  est  majeur,  et  avec  l'assistance  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  la  validilé  du  mariage,  s'il  est 
mineur,  les  clauses  et  conditions  de  son  contrat  de  mariage.  — 
Comp.  C.  civ.,  13  i8;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  |  126,  p.  521  ;  Comp., 
Demol.,  t.  8,  n.  590. 

127.  L'a.  t.  511  s'applique  également  au  cas  où  il  s'agirait  de 
doter  un  petit-fils  de  l'interdit,  dont  le  fils  ou  la  fille,  père  ou 
mère  de  cet  enfant  serait  décédé.  —  Demol.,  t.  8,  n.  586  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  I  126,  p.  521,  texte  et  note  15.  —  Contra,  Duranton, 
t.  3,  n.  762. 

128.  De  même,  la  faculté  accordée  au  conseil  de  famille  par 
cet  article,  ne  doit  pas  être  restreinte  à  l'hypoibèse  d'un  établis- 
sement par  mariage.  Ce  conseil  pourrait  en  user  pour  faciliter 
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tout  autre  établissement,  procurer  un  état,  un  fonds  de  commerce, 
une  étude  de  notaire,  etc.  —  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  532  ; 
Demol.,  t.  8,  n.  588  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  126,  p.  321,  texte  et 
notel6;Amiens,  6aoûtl824  (S.  26.2.173)  ;  Limoges,  6  juin  1842, 
(S.  42.2,483).  —  Contra,  Chardon,  Puissance  tutélaire ,  n.  257. 

139.  Le  mari,  tuteur  de  sa  femme  interdite,  n'en  doit  pas 
moins  toujours,  en  règle  générale,  conserver  sur  sa  personne  et 
sur  ses  biens  les  droits  qui  résultent  pour  lui  de  la  puissance  ma- 
ritale et  des  conventions  matrimoniales.  —  DemoL,  t.  8,  n.  592. 

130.  Ainsi  il  peut  déterminer  le  lieu  de  la  résidence  de  sa 
femme,  et  dire  si  elle  sera  soignée  près  de  lui,  dans  sa  demeure, 
ou  placée  dans  une  maison  de  santé.  —  Duranton,  t.  3,  n.  762; 
Demol.,  loc.  cit. 

131.  Mais  s'il  oubliait  ses  devoirs,  s'il  la  maltraitait,  ou  même 
s'il  n'avait  pas  pour  elle  les  soins  nécessaires,  le  conseil  de  famille 
pourrait  intervenir,  et  ordonner  des  mesures  qui  seraient  obliga- 
toires pour  le  tuteur,  malgré  son  titre  de  mari.  Il  pourrait  en  ve- 
nir à  la  destitution.  Une  séparation  de  corps  pourrait  même  être 
formée  au  nom  de  l'époux  interdit,  contre  un  conjoint,  tuteur  ou 
non  tuteur.  —  Duranton,  t.  8,  n.  593  ;  Rouen,  26  juill.  1864  (S. 
65.2.64). 

133.  Quant  aux  biens,  le  mari,  tuteur  de  sa  femme  interdite, 
conserve  tous  les  pouvoirs  qui  lui  appartenaient  en  vertu  de  ses 
conventions  matrimoniales,  soit  sur  les  biens  de  la  communauté, 
soit  sur  les  biens  personnels  de  sa  femme.  L'interdiction  de  cette 
dernière  n'a  point  porté  atteinte  à  son  titre  de  mari  et  de  chef  de 
la  communauté. 

133.  En  conséquence,  il  ne  saurait  être  tenu  de  faire  un  in- 
ventaire des  biens  de  la  communauté.  Il  peut  toujours  les  aliéner 
ou  les  hypothéquer.  Il  peut  aussi  doter,  sans  recourir  aux  forma- 
lités prescrites  par  l'art,  oll,  un  enfant  commun  en  effets  de  la 
communauté.  Il  peut  faire,  en  un  mot,  tout  ce  que  permettent  au 
mari  les  art.  1421  et  suivants  du  Gode  civil. 

1 34.  Mais  si  la  dot  de  la  femme  était  en  péril  par  le  mauvais 
état  des  affaires  du  mari,  le  conseil  de  famille  pourrait  et  même 
devrait  autoriser  le  subrogé-tuteur  à  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment, en  demandant  la  séparation  de  biens.  —  Duranton,  t.  3, 
n.  750;  Demol.,  t.  8,  n.  596. 

135.  En  ce  qui  concerne  les  biens  de  la  femme  dont  le  mari 
n'avait  pas  l'administration  en  vertu  de  ses  conventions  matrimo- 
niales, il  en  prend  l'administration  comme  tuteur.  Il  doit  donc  en 
faire  inventaire,  et  se  conformer  aux  autres  règles  de  la  tutelle. 
II  doit  également  observer  ces  règles  pour  les  biens  dont  ses  con- 
ventions matrimoniales  lui  confèrent  la  jouissance,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  acte  dépassant  ses  pouvoirs  comme  mari.  —  Demol.,  t.  8, 
n.  597. 

136.  La  femme  nommée  tutrice  de  son  mari  interdit  n'a,  sur 
la  personne  de  ce  dernier,  que  le  pouvoir  résultant  de  la  tutelle 
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et,  par  conséquent,  le  conseil  de  famille  peut  lui  tracer,  à  cet  égard, 
des  instructions  obligatoires. 

137.  Elle  doit  faire  faire,  en  présence  du  subrogé-tuteur,  Tin- 
ventaire  des  biens  du  mari  et  de  ceux  de  la  communauté. 

138.  Elle  ne  peut  aliéner  les  bians  de  la  communauté  que 
suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs, 
et,  comme  l'a  remarqué  TouUier  (t.  2,  n.  1344),  l'autorisation 
nécessaire  ne  serait  pas  celle  de  la  justice,  mais  celle  du  conseil 
de  famille,  avec  l'homologation  du  tribunal. 

139.  Le  même  jurisconsulte  a  encore  remarqué  (t.  2,  n.'1346), 
que  la  femme  qui  prend  l'administration  de  la  communauté,  en 
qualité  de  tutrice,  ne  perd  pas  le  droit  d'y  renoncer  par  la  suite. 
—  Sic,  Demol.,  t.  8,  n.  608. 

140.  Elle  peut  plaider  seule,  et  sans  aucune  autorisation,  sur 
les  intérêts  mobiliers  de  son  mari  ou  de  la  communauté,  car, 
dans  ce  cas,  elle  n'agit  pas  en  son  propre  nom,  ni  pour  son  compte  ; 
elle  agit  au  nom  du  mari,  pour  le  compte  de  ce  dernier  ou  de  la 
communauté;  elle  remplit,  en  un  mot,  le  mandat  que  la  loi  elle- 
même  lui  a  confié  en  permettant  qu'elle  fût  nommée  tutrice.  Sa  ca- 
pacité et  ses  pouvoirs  doivent  donc  être  réglés,  non  point  par  les 
principes  de  l'autorisation  maritale,  mais  uniquement  par  les 
principes  de  la  tutelle.  Or,  letuteur  peut,  sans  autorisation,  intro- 
duire une  action  mobilière  (C.  civ.,  464).  —  Comp.  Demol.,  t.  4, 
n.  227. 

141.  En  ce  qui  concerne  ses  biens  personnels,  la  femme  peuf- 
elle  ester  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  dans 
le  cas  où  le  tuteur  le  pourrait,  par  exemple,  dans  les  matières  mo- 
bilières? (C.  civ.,  464).  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  venons  de 
voir,  il  est  vrai  {suprà,  n.  J40),  qu'elle  peut  plaider  seule,  et  sans 
aucune  autorisation  sur  les  intérêts  mobiliers  de  son  mari,  et  il 
peut  paraître  étrange  qu'elle  n'ait  pas  le  même  pouvoir  quant  à 
ses  biens  personnels.  Mais  nous  avons  fait  remarquer  que,  dans 
le  premier  cas,  elle  agit  comme  tutrice,  et  au  nom  de  ce  mari.  Or, 
dans  cette  seconde  hypothèse,  elle  agit  en  son  propre  nom  et 
pour  son  compte  personnel,  et  la  femme  mariée  ne  peut  jamais 
ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice 
(G.  civ.,  215).  —  Sic,  Demol.,  t.  4,  n,  227. 

142.  Quant  à  la  garde  et  à  la  direction  des  enfants,  c'est  eu 
vertu  de  la  puissance  paternelle,  et  non  point  comme  tutrice  de 
son  mari,  que  ces  droits  passent,  dans  ce  cas,  à  la  mère.  — Po- 
thier,  Traité  des  personnes,  partie  3,  titre  6,  sect.  2;  Demol.,  t.  6, 
n.  296. 

143.  Lorsqu'un  tiers  a  été  nommé  tuteur  d'un  interdit,  ;i 
l'exclusion  de  la  femme  de  ce  dernier,  ce  tuteur  est  chargé  de 
l'administration  non  seulement  des  biens  personnels  du  mari,  mais 
encore  des  biens  de  la  communauté,  et  même  aussi  des  biens  per- 
sonnels de  la  femme,  dont  le  mari  avait  l'administration,  en  vertu 
des  conventions  matrimoniales.  —  Demol.,  t.  8,  n.  613. 

144.  Mais  il  n'a  aucune  autorité  sur  la  personne  de  la  femme 
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il  n'exerce  pas  la  puissance  maritale,  et  c'est  au  tribunal  que  la 
femme  doit  s'adresser  dans  le  cas  oii  une  autorisation  lui  est  né- 
cessaire. 

145.  Il  n'exerce  pas  davantage  la  puissance  paternelle  sur  les 
enfants,  dont  la  garde  passe  à  la  mère,  ainsi  que  la  direction  de 
l'intérieur  du  ménage. 

146.  C'est  donc  à  la  mère  que  passe,  même  dans  ce  cas,  le 
droit  de  consentir  seule  au  mariage  des  enfants  communs  (C.  civ., 
149)  et  celui  de  les  émanciper,  même  s'ils  sont  âgés  de  moins  de 
dix  huit  ans.  Et  l'émancipation,  ainsi  conférée  par  la  mère, 
produit  tous  ses  effets,  sans  exception.  —  Demol.,  t.  8,  n.  206 
et  suiv. 

I  3.  —  Cessation  de  la  tutelle  des  interdits. 

14'3'.  La  tutelle  des  interdits  cesse,  en  général,  par  les  mêmes 
événements  qui  mettent  fm  à  la  tutelle  des  mineurs. 

148.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  508  du  Code  civil  :  «  Nul, 
à  l'exception  des  époux,  des  ascendants  et  descendants,  ne  sera 
tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au  delà  de  dix  ans;  à 
l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra  demander  et  devra  ob- 
tenir son  remplacement. 

14î>.  En  effet,  la  durée  de  la  tutelle  de  l'interdit  peut  se  pro-, 
longer  indéfiniment,  et  la  loi  n'a  pas  voulu  imposer,  pendant  un 
temps  illimité,  une  charge  gratuite  et  fort  lourde  dans  certains 
cas.  Mais  la  disposition  de  l'ai  l.  508  ne  pouvait  concerner  l'époux, 
les  ascendants  et  les  descendants  :  la  nature  elle-même  ne  leur 
permet  pas  de  s'atfi-anchir  d'une  telle  obligation. 

150.  Cet  article,  d'ailleurs,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ces 
personnes  invoquent  les  causes  d'excuses,  qui,  d'après  les  art.  -427 
et  suivants,  peuvent  être  invoquées  par  tous  les  tuteurs. 

151.  Le  subrogé-tuteur  dun  interdit  peut  invoquer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  508,  pour  demander  sa  décharge  au  bout  de  dix 
ans.  —  Deraol.,  t.  7,  n.  395,  et  t.  8,  n.  623. 

CHAPITRE  V. 

DES  EFFETS  DE  L'INTERniCTION  QUANT  AUX  ACTES  JURIDIQUES  FAITS 
OU  l'ASSÉS  PAR  L'LXTERUiT,  SOIT  DEPUIS,  SOIT  AVANT  LE  JUGEMENT 
D'INTERDICTION. 

§1.  —  Des  actes  faits  par  l'interdit  depuis  le  jugement 
d'interdiction. 

152.  Aux  termes  de  l'art.  502  du  G.  civil,  «l'interdiction  ou 
la  nomination  d'un  conseil  aura  son  effet  du  jour  du  jugement. 
Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit,  ou  sans  Fassis- 
tance  du  conseil,  seront  nuls  de  droit.  »  —  Si'prà,  n.  85  et  88. 

153.  Toutefois,  ces  termes  nvls  de  droit,  ne  veulent  pas  dire 
que  les  actes  passés  par  l'interdit  postérieurement  à  l'interdiction 
sont  nuls  ipso  facto,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  prononcer 


INTERDICTION.  —  INTERDIT,  Cuap.  5,  |  1.  439 

la  nullité  par  les  tribunaux.  Ces  expressions  signifient  que  les 
actes  passés  par  un  interdit  doivent  être  nécessairement  annulés, 
d'après  le  seul  rapprochement  de  leur  date  avec  celle  de  l'inter- 
diction, sans  que  le  défendeur  à  l'action  en  nullité  soit  admis  à 
prouver  qu'ils  ont  été  consentis  dans  un  intervalle  lucide. 

154.  Mais  cette  nullité  n'est  que  relative;  elle  ne  peut  être 
proposée  que  par  l'interdit,  ses  représentants  ou  ayants  cause,  et 
non  par  les  personnes  qui  ont  contracté  avec  lui.  —  C.  civ.,  1125  ; 
Demol.,  t.  8,  n.  626  et  627  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  127,  p.  523.  — 
V.  Convention,  n.  40.  —  V.  Nullité. 

4  55.  Quelque  générale  que  soit  la  règle  posée  par  l'art.  502, 
rincapacité  personnelle  de  l'interdit  n'est  pas,  de  tous  points, 
absolue. 

1 56.  Ainsi  l'interdiction  ne  forme  pas,  par  elle-même,  un  em- 
pêchement dirimant  de  mariage. 

1  5T.  Mais  si  le  mariage  n'avait  pas  été  célébré  dans  un  inter- 
valle lucide,  il  serait  à  considérer  comme  non  avenu,  et  toute  per- 
sonne intéressée  serait  toujours  recevable  à  le  faire  déclarer  tel. 
Les  époux  ou  les  autres  personnes  qui  résis'eraient  à  cette  de- 
mande, en  alléguant  que  le  mariage  a  été  contracté  dans  un  mo- 
ment lucide,  auraient  à  rapporter  la  preuve  de  leur  allégation. 

155.  Du  reste,  l'opposition  formée  à  la  célébration  du  ma- 
riage, par  l'une  ou  l'autre  des  personnes  désignées  aux  art.  173  à 
173  du  Code  civil,  en  raison  de  l'état  de  démence  du  futur  époux, 
doit,  en  général,  être  maintenue,  si  son  interdiction  a  déjà  été 
prononcée,  ou  si  elle  vient  à  l'être  sur  la  demande  formée  à  cet 
effet  par  l'opposant.  Sur  toutes  ces  questions,  fort  controversées, 
V.  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  §  127,  p.  523;  t.  5,  §  '•64,  p.  91,  texte  et 
notes  1  à  6;  Demol,  t.  3,  n.  Ii7  à  129,  et  t.  8,  n.  638  et  suiv.  — 
V.  Mariage. 

159.  Mais  l'interdit  est  civilement  incapable  de  faire  un  con- 
trat de  mariage,  comme  il  l'est  de  conclure  toute  autre  convention. 
Et  s'il  s'était  marié  après  avoir  passé  un  paieil  contrat,  son  tuteur 
ou  ses  héritiers  seraient  fondés  à  en  demander  la  nullité,  par  ap- 
plication de  l'art.  502,  encore  que  le  mariage  même  fût  valable. 
—  V.  Ci'ntrat  de  mariage,  n.  33  et  suiv. 

1  60.  Une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  faite  par  l'interdit 
dans  un  intervalle  lucide,  est  valable.  —  Demol.,  t.  3,  n.  127;  t.  5, 
n.  ;j88  et  3,s9  ;  t.  8,  n.  637  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  |  127,  p.  523  et 
t.  6,  I  o68,  p.  158  et  159,  et  note  6.  —  V.  Enfant  naturel,  n.  35 
et  3!). 

161.  Un  considère,  généralement,  que  l'adoptant  et  l'adopté 
doivent  avoir  non  pas  seulement  la  jouissance,  mais  encore  l'exer- 
cice des  droits  civils.  D'où  il  suit  que  l'interdiction  forme  un  em- 
pêchement à  l'adoption.  —  Marcadé,  sur  l'art.  343.  —  Contra, 
Demol.,  t.  6,  n.  49. 

163.  Même  pendant  ses  intervalles  lucides,  l'interdit  ne  peut 
pas  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  soit  par  donation  entre- 
vifs, soit  même  par  testament.   Telle  est,  du  moins,  l'opinion  en- 
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seignée  par  le  plus  grand  nombre  des  auteurs.  —  V.  Donatioyi, 
n.  88,  et  les  autorités  citées  à  cet  endroit. 

163,  Toutefois,  l'opinion  contraire  est  enseignée  par  M.  De- 
molombe  (t.  8,  n.  633  à  648  bis,  et  t.  23,  n.  23)  et  par  M.  Valette 
(explic.  somm.  du  liv.  1,  p.  363-364),  avec  cette  restriction,  bien 
entendu,  que  l'obligation  de  prouver  l'existence  de  l'intervalle 
lucide  pèse  sur  la  partie  qui  soutient  la  validité  de  la  disposition. 
—  Merlin,  Rép.,  V  Interdiction,  %  6,  n.  6,  et  v^  Testament,  sect.  1; 
I  J,  art.  1,  n.  6;  Dalloz,  Rec.  alph.,  v^  Disposit.  entre-vifs^  chap.  1, 
sect.  1,  art.  1,  n.  8  et  10;  Demol.,  t.  8,  n.  633  à  648. 

163  bis.  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  sous  seing  privé,  portant  unf 
date  antérieure  au  jugement  d'interdiction,  la  sincérité  de  cette 
date  ne  peut  être  contestée,  par  le  seul  motif  qu'elle  ne  serait  pas 
devenue  certaine  au  moyen  de  l'une  des  circonstances  indiquée- 
en  l'article  1328  du  Gode  civil.— Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  127,  p.  522, 
et  t.  8,  §  756,  p.  250,  note  106. 

§  2.  —  Des  actes  faits  par  Tinterdit  antérieurement 
au  jugement  d'interdiction. 

164.  Aux  termes  de  l'art.  503,  G.  civ.,  «les  actes  antérieurs  à 
l'interdiction  pourront  être  annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction 
existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits.  » 

16f».  lien  est  de  même,  lorsque  la  cause  de  l'interdiction, 
bien  qu'elle  ne  fût  pas  notoire,  était  connue  de  ceux  avec  les- 
quels la  personne  ultérieurement  interdite  a  contracté.  —  Du- 
ranton,  t.  3,  n.  777;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  1  127,  p.  523,  texte  et 
note  6. 

166.  La  nullité  édictée  par  l'art.  503  peut  être  proposée,  soit 
par  le  tuteur  de  l'interdit,  soit  par  les  héritiers  ou  représentants 
de  l'interdit  décédé,  soit  par  l'interdit  lui-même  relevé  de  son  in- 
terdiction. —  Demol.,  t.  8,  n.  659. 

167.  C'est  au  demandeur  en  nullité  qu'incombe  la  preuve  des 
faits  qui  servent  de  fondement  à  sa  demande,  c'est-à-dire  l'état 
habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  dans  lequel  se 
trouvait  l'auteur  de  l'acte  attaqué,  avant  et  après  la  passation  de 
cet  acte,  ainsi  que  la  notoriété  de  cet  état.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  127,  p.  523,  texte  et  note  7. 

168.  Cette  preuve  peut  être  faite,  en  général,  par  tous  les 
moyens.  —  G.  civ.,  1341,  1348,  1353. 

169.  Toutefois,  le  demandeur  en  nullité  ne  peut  se  prévaloir 
de  l'enquête  faite  lors  de  la  procédure  en  interdiction,  pour  éta- 
blir la  preuve  directe  de  ces  faits.  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
preuve  d'un  fait  dont  la  notoriété  est  alléguée,  et  celle  de  l'exis- 
tence de  cette  notoriété  elle-même.  —  Duranton,  t.  3,  n.  780; 
Chardon,  Puissance  tutélaire,  n.  242;  Demol.,  t.  8,  n.  656;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  I  127,  p.  523,  texte  et  note  7  ;  Nîmes,  10  mars  1811) 
(S.  20.2.82). 

ITO.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que,  pour  prévenir  ou  combattre 
une  demande  fondée  sur  l'art.  503,  les  tiers  qui  ont  contracté 


INTERDICTION.  —  INTERDIT,  Chap.  6.  461 

avec  un  interdit  antérieurement  à  son  interdiction,  soient  autori- 
sés à  intervenir  dans  l'instance  d'interdiction  ou  à  former  oppo- 
sition au  jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction.  La  personne 
dont  l'interdiction  est  poursuivie  est  la  seule  qui  ait  qualité  pour 
figurer  dans  l'instance,  et  il  est  d'autani  moins  possible  d'admet- 
tre les  interventions  et  les  tierces  oppositions  de  la  part  des  tiers, 
qu'il  s'agit  d'une  procédure  touchant  à  l'état  des  personnes,  et 
spécialement  organisée  par  la  loi.  —  DemoL,  t.  8,  n.  654  ;  Riom 
9  janv.  1808  (S.  13.2.308)  ;  Poitiers,  l^r  fév.  1842.  (S.  43.2.3li4)  ; 
Grenoble,  9  déc.  1847  {S.  48.2.204). 

i  71 .  La  double  preuve  exigée  par  l'art.  503  uns  fois  adminis- 
trée, le  même  article  remet  le  sort  de  l'acte  attaqué  à  l'apprécia- 
tion discrétionnaire  du  tribunal  qui  peut  annuler  cet  acte  ou  le 
maintenir,  suivant  les  circonstances,  telles  que  le  lieu  de  la  pas- 
sation de  l'acte,  sa  date,  le  caractère  de  la  maladie  mentale  qui 
a  rendu  l'interdiction  nécessaire,  la  nature  de  l'acte  et  ses  consé- 
quences plus  ou  moins  dommageables,  et  surtout  la  bonne  foi, 
plus  ou  moins  grande  du  contractant.  —  Duranton,  t.  3,  n.  778; 
Demol.,  t.  8,  n.  657;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  |  127,  p.  523. 

172.  Il  n'y  aurait  point  de  difficulté,  et  le  tribunal  devrait  re- 
pousser la  demande  en  nullité,  si  le  tiers  contractant  parvenait  à 
établir  que  l'acte  a  été  passé  dans  un  intervalle  lucide,  sauf,  bien 
entendu,  les  autres  cas  de  nullité  qui  pourraient  être  invoqués, 
tels  que,  par  exemple,  l'erreur,  le  dol,  la  fraude,  la  lésion,  etc. 

173.  Par  contre,  l'interdit  ainsi  que  ses  représentants  ou 
ayants  cause  sont  toujours  admis  à  demander  la  nullité  d'un  acte 
par  lui  passé  antérieurement  à  son  interdiction,  en  établissant 
qu'il  était,  au  moment  précis  de  la  passation  de  cet  acte,  privé  de 
l'usage  de  ses  facultés  intellectuelles.  Dans  ce  cas,  le  demandeur 
en  nullité  n'est  point  tenu  d'administrer  la  double  preuve  exigée 
par  l'art.  503,  et  le  tribunal  ne  peut  prendre  en  considération  la 
bonne  foi  du  tiers  contractant.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  §  127 
p.  524. 

CHAPITRE   YI. 
DES  ACTES  PASSÉS  EN  DÉMENCE  PAR  UNE  PERSONNE  NON  INTERDITE, 

174.  Nous  n'avons  examiné  jusqu'ici  que  le  sort  des  actes 
faits  par  un  interdit,  en  d'autres  termes,  les  effets  de  l'interdiction, 
quant  aux  actes  passés  par  l'interdit,  soit  depuis,  soit  avant  le 
jugement  d'interdiction.  Il  nous  reste  à  nous  occuper  des  actes 
passés  en  ^XslI  de  démence  par  une  personne  non  interdite.  Quel 
sera  le  sort  de  ces  actes?  Il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  ils  ont 
été  attaqués  du  vivant  de  leur  auteur,  et  celui  où  ils  ne  l'ont  été 
que  postérieurement  à  son  décès. 

175.  Dans  le  premier  cas,  leur  auteur  ou  ses  ayants  cause, 
de  son  vivant,  sont  admis  à  demander,  pour  cause  de  démence, 
la  nullité  des  actes  qu'il  aurait  passés,  en  prouvant  qu'il  était  au 
moment  précis  de  la  passation  de  ces  actes,  privé  de  l'usage  de 
ses  facultés  intellectuelles.  —  Duranton,  t.  3,  n.  782;  Valette,  sur 
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Proudhon,  t.  2,  p.  540  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  |  127,  p.  324.  texte 
et  note  9  ;  Lyon,  24  août  1831  (S.  32. 2. 84). —V.  Convention,  n.  18, 
35  et  37. 

±1(6.  Pour  le  second  cas,  l'art.  504  dispose  ce  qui  suit  : 
<(  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront 
être  attaqués  pour  cause  de  démence,  qu'autant  que  son  inter- 
diction aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès  ;  à 
moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui 
est  attaqué.  » 

ITG  bis.  Cet  article  déroge  aux  principes  du  droit  commun, 
en  ce  qu'il  refuse  aux  héritiers  le  droit  d'attaquer,  pour  cause  de 
démence,  des  actes  que  leur  auteur  aurait  eu  lui  même  {svprà, 
n.  175)  le  droit  d'attaquer  pour  cette  raison. 

17T.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  motifs  de  cette 
dérogation.  Ces  motifs  paraissent  avoir  été  les  suivants  :  1°  la  loi 
s'est  défiée  de  la  légèreté  avec  laquelle  les  héritiers  d'un  défunt 
allèguent  souvent  Ja  folie  de  leur  auteur,  à  propos  des  actes  qui 
leur  sont  préjudiciables;  2°  la  personne  elle-même  n'est  plus  là 
pour  fournir  des  renseignements,  et  confondre  peut  être,  par  la 
sagesse  de  ses  réponses,  ceux  qui  l'accusent  de  démence  ;  3°  les 
héritiers  sont  en  faute  de  n'avoir  point  poursuivi  l'interdiction  de 
leur  auteur  de  son  vivant,  comme  ils  devaient  le  faire,  s'il  était 
vrai  qu'il  fût  dans  le  cas  d'être  interdit.  —  Comp.,  Demol.,  t.  8, 
n.  664  ;  en  sens  divers,  Valette,  sur  Proudhon,  p.  541  et  5'i2, 
obs.  II  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  1,  n.  729  ;  Demante, 
t.  2,  n.  276  bis,  obs.  I  et  II  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  |  127,  p.  525, 
texte  et  note  12. 

1T8.  Il  s'ensuit  que  l'art.  504  est  applicable  au  cas  même  où 
le  défunt,  ne  s'étant  jamais  trouvé  dans  un  état  habituel  d'imbé- 
cillité, de  démence  ou  de  fureur,  il  n'a  pu  être  question  de  pro- 
voquer son  interdiction.  —  Demol.,  t.  8,  n.  666;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  i  127,  p.  5i:5,  texte  et  note  13  ;  comp.,  Valette,  sur  Proudhon, 
loc.  cit. 

179.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  interdiction  provoquée? 
11  est  hors  de  doute  que  l'art.  504  suppose  une  demande  encore 
pendante  au  moment  du  décès,  et  que  si  cette  demande  en  inter- 
diction avait  été  rejetée  ou  déclarée  périmée,  on  se  trouverait 
absolument  dans  la  même  situation  que  si  elle  n'avait  point  été 
provoquée.  —  Comp.,  C.  civ.,  2247;  Touiller.,  t.  2,  n.  I."i63;  Du- 
ranton.  t.  3,  n.786;  Demol.,  t.  8,  u.  669;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
%  127,  p.  524,  note  11. 

180  II  en  serait  de  même  si  le  demandeur  en  interdiction 
s'était  désisté.  —  Comp..  C  civ.,  2247;  Duranton  et  Demol.,  loc. 
cit.;  Caen,  2»  Chambre,  22  juill.  1822. 

181 .  Quid  juris,  si  au  moment  du  décès  de  la  personne  à  in- 
terdire, la  procédure  n'en  était  point  encore  arrivée  à  ce  point  oii 
elle  devient  contradictoire?  Cette  question  paraît  devoir  être  ré- 
solue eu  égard  aux  circonstances  particulières  de  la  cause.  Si  le 
demandeur  en  interdiction  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui,  en 
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présentant  la  requête  aussitôt  qu'il  a  appris  que  tel  ou  tel  acte 
avait  élé  consenti  par  son  parent,  et  s'il  arrive  que  le  décès  de  ce 
dernier,  peu  de  temps  après,  arrête  la  procédure,  on  ne  saurait 
lui  opposer  l'art.  504.  Si,  au  contraire,  il  résulte  des  circonstances 
que  la  requête  n'a  été  présentée  que  pour  faire  fraude  à  la  loi, 
en  quelque  sorte  in  extremis,  ou  qu'elle  a  été  abandonnée,  les  tri- 
bunaux pourraient  décider  soit  que  la  requête  abandonnée  équi- 
vaut, en  ce  cas,  à  la  requête  déclarée  périmée,  soit  que  la  requête 
présentée  la  veille  peut-être  d'un  décès  prévu  et  certain,  sans 
qu'aucun  fait  nouveau  explique  cette  tardive  et  soudaine  résolu- 
tion, n'est  point  une  provocation  sérieuse  de  l'interdiction.  — 
Demol.,  t.  8.  n.  67)  ;  Aubry  et  Kau,  t.  i,  |  127,  p.  524,  note  il  ; 
Pans,  13  juin.  1808  (S.  9.2.221). 

18S.  L'art.  504  ne  s'applique  pas  aux  dispositions  à  titre  gra- 
tuit. —  V.  Donation,  n.  37. 

183.  Mais  il  serait  applicable  à  l'adoption.  L'adoption  n'est 
pas  une  libéralité  proprement  dite,  ni  une  donation  entre-vifs, 
ni  un  testament  :  elle  est  un  acte  de  l'état  civil. —  Comp.,  Dsmol., 
t.  8,  n.  674;  Gass.,  l"  mai  1861  (S.  61.1.513). 

184.  Enfin,  l'art.  504  ne  s'applique  pas  aux  actes  émanés  d'un 
individu  qui  se  trouvait,  à  l'époque  de  leur  passation,  retenu  dans 
un  établissement  d'aliénés.  —  Comp.,  Loi  du  30  juin  183::^,  art.  39. 
—  V.  Aliéné,  n.  55  et  suiv. 

CHAPITRE  VIL 

DE  LA  CESSATION  DE  L'INTERDIGTIOX. 

183.  Aux  termes  de  l'art.  512  du  Code  civil  :  «  rinterdiclion 
cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée  ;  néanmoins  la  mainle- 
vée ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  formalités  prescrites 
pour  parvenir  à  l'interdiction,  et  l'interdit  ne  pourra  reprendre 
l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  mainlevée.  » 

185  bis.  Et  l'art.  896  du  Code  de  procédure  civile  ajoute  que  : 
«  la  demande  en  mainlevée  d'interdiction  sera  instruite  et  jugée 
dans  la  même  forme  que  l'interdiction.  » 

1 80.  Régulièrement,  la  demande  en  mainlevée  doit  être  fornaée 
par  l'interdit  lui-même,  et  elle  doit  l'être  contre  le  tuteur  à  l'in- 
terdiction. —  Demol.,  t.  8,  n.  678. 

187.  L'interdit  n'a  point  besoin  de  l'assistance  de  son  tuteur 
pour  former  une  pareille  demande,  il  suffit  qu'il  le  mette  en 
cause.  Aucune  loi,  en  effet,  ne  prescrit  l'autorisation  du  tuteur 
pour  l'exercice  de  la  demande  en  mainlevée,  qui  est  de  droit 
naturel.  —  Riom,  2  déc.  1830   S.  33.2.493). 

188.  Jugé  qu'il  n'est  même  pas  nécessaire  que  l'interdit  se 
donne  un  contradicteur,  et  que  le  conseil  de  famille  et  le  minis- 
tère public  sont  les  véritables  contradicteurs  sur  cette  demande  et 
les  seuls  qui  soient  nécessaires  aux  termes  de  la  loi.  —  Gass., 
t2fév.  1816  (S.  16.1.217).  Toutefois,  cette  décision  est  critiquée 
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par  M.  Demolombe  (t.  8,  n.  680),  et  il  nous  paraît,  comme  à  lui, 
1res  douteux  que  ce  système  soit  celui  du  Code  civil. 

§89.  Le  tribunal  compétent  est  celui  qui  a  prononcé  l'inter- 
diction, c'est-à-dire  le  tribunal  du  domicile  de  l'interdit  au  moment 
de  son  interdiction  et  de  l'organisation  de  la  tutelle.  — Thomine- 
Desmazures,  de  la  Proc.  c'w.,  t.  2,  n.  1054;  Demol. ,  n.  682. 

190.  Une  autre  opinion  enseigne  que  la  demande  en  main- 
levée peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  nouveau  domicile  de 
l'interdit.  —  Paris,  13  germinal  an  x;  Merlin  (S.  2.308;;  Carré, 
t.  3,  n.  3038.  Mais  cette  opinion  suppose  que  le  tuteur  pourrait 
déplacer,  pendant  la  durée  de  l'interdiction,  le  domicile  delà  tu- 
telle, ce  qui  est  contraire  aux  principes  généraux  auxquels 
l'art.  509  se  réfère  quant  à  la  tutelle  des  interdits. 

191 .  Quant  aux  formalités  à  suivre  ce  sont  les  suivantes  : 

1»  Requête  au  président  du  tribunal  (art.  890,  Code  de  proc. 
civ.); 

2"  Communication  au  ministère  public  et  nomination  d'un  rap- 
porteur (art.  891,  ihid); 

30  Rapport  du  juge  commis  et  conclusions  du  ministère  public 
(art.  892,  ibid)  : 

}if>  Avis  du  conseil  de  famille  sur  l'état  actuel  de  l'interdit  [ibid, 
et  494,  C.civ.); 

5"  Interrogatoire  de  l'interdit  en  la  chambre  du  conseil  (art. 
496,  G.  civ.); 

6''  Prononcé  du  jugement  de  mainlevée  en  audience  publique 
(art.  498,  ihid).  —  Duranton,  t.  3,  n.  790;  Demol.,  t.  8,  n.  683, 

191  bis.  Le  tribunal  peut  rejeter  de  piano  la  demande  en 
mainlevée  d'interdiction,  sans  être  tenu  de  recourir  à  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille.  —  Suorà,  n.  45  ;  Cass.,  13  janv.  1864 
(S.  64.1.19). 

192.  Il  n'est  point  nécessaire  que  le  jugement  de  mainlevée 
d'interdiction  soit  rendu  public,  comme  celui  qui  prononce  l'in- 
terdiction. L'art.  512  ne  paraît  s'appliquer  qu'aux  formalités  an- 
térieures au  jugement  d'interdiction,  et  non  à  celles  qui  doivent 
être  remplies  postérieurement.  La  personne  relevée  de  l'incapa- 
cité dont  elle  était  frappée  rentre  dans  la  classe  ordinaire  des 
citoyens  :  son  nouvel  état  n'a  donc  pas  besoin  d'être  connu  de 
chacun.  C'est  elle  qui  est  intéressée  à  le  faire  connaître  à  ceux 
avec  lesquels  elle  pourrait  avoir  à  traiter;  mais  elle  leur  donne 
entière  sécurité  à  cet  égard,  en  leur  représentant  le  jugement  de 
mainlevée.  —  Duranton,  t.  3,  n,  793;  Valette  surProudhon,  t.  2, 
p.  554;  Demol.,  t.  8,  n.  684. 

193.  L'art.  509  déclarant  applicables  à  la  tutelle  des  interdits 
les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs,  il  s'ensuit  que  les  dispositions 
-des  art.  472  et  475  régissent  l'action  en  reddition  de  compte  de  la 
tutelle  de  l'interdit.  —  V.  Compte  de  tutelle. 

19-4.  Enregistrement  et  timbre.  —  Lorsque  les  causes  d'inter- 
diction sont  établies,  et  avant  de  la  prononcer,  le  tribunal  or- 
donne que  le  conseil  de  famille  donnera  son  avis  sur  l'état  de  la 
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personne  dont  l'interdiction  est  demandée.  Ce  jugement  n'est  sujet 
qu'au  droit  de  4  fr.  50  c.  —  Journ.  Enreg.,  1586  ;  v»  Interdictions. 

195.  Lorsque,  après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal 
commet  un  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la 
personne  et  des  biens  du  défendeur,  ce  jugement  n'est  censé  que 
préparatoire  et  de  formalité,  et  le  droit  n'est  que  de  4  fr.  50  c.  — 
Journ.  Enreg.,  1586. 

196.  Les  jugements  des  tribunaux  civils  portant  interdiction 
sont  passibles  du  droit  de  22  fr.  50  c.  —  L.  du  22  frim,  an  vu, 
art.  68,  §  6,  n.  2;  L.  28  fév.  1872,  art.  4. 

197.  Les  arrêts  des  Cours  d'appel  ayant  le  même  objet  sont 
passibles  du  droit  de  37  fr.  50  c.  —  L.  28  avril  1816,  art.  47,  n.  2; 
L.  28  fév.  1872,  art.  4. 

198.  Quoique  le  tuteur  à  l'interdit  soit  nommé  par  le  juge- 
ment qui  prononce  l'interdiction,  aucun  droit  particulier  n'est  dû 
pour  celte  disposition;  elle  est  une  suite  nécessaire  de  l'interdic- 
tion. 

199.  Si  la  demande  en  interdiction  est  rejetée,  le  droit  n'est 
que  de  7  fr.  50  c.  (L.  28  avril  1816,  art.  45,  n.  5;  L.  du  28  fév. 
1872,  art.  4).  Quoique  le  jugement  porte  en  même  temps  nomina- 
tion d'un  conseil,  un  seul  droit  est  dû,  parce  que  les  deux  dispo- 
sitions doivent  nécessairement  être  contenues  dans  le  même  juge- 
ment, et  que  la  nomination  d'un  conseil  est  la  conséquence  ou  la 
suite  du  rejet  de  la  demande  en  interdiction.  —  Journ.  Enreg., 
1684. 

200.  Lorsque  l'interdiction  est  poursuivie  d'office,  et  que  le 
ministère  public  fait  notifier  le  jugement  à  la  Chambre  des 
notaires,  l'exploit  doit  être  visé  pour  timbre  en  débet.  —  Dec. 
min.  just.  et  fin.,  11-19  oct.  i'èS.'i  \  J ourn .  Enreg.,  ASil,  4972. 
L'enregistrement  doit  également  avoir  lieu  en  débet.  —  Di'ct. 
Réel,  n.  12. 

SOI .  Les  certificats  des  greffiers  et  des  notaires  constatant  la 
publication  des  jugements  ou  leur  insertion  dans  les  tableaux 
peuvent  être  écrits  sur  les  expéditions  de  ces  jugements  et  ne  sont 
pas  sujets  à  l'enregistrement.  — Dec.  min,  fin.,  23  juin^l807; 
Journ.  Enreg.,  2585,  2602. 

203.  Les  extraits  que  les  notaires  font  des  jugements  d'inter- 
diction et  affichent  dans  leurs  études  ont  paru  exempts  du  timbre, 
même  de  la  formalité  en  débet  donnée  aux  actes  de  procédure, 
par  la  raison  que  la  publication  est  une  mesure  de  police  prescrite 
dans  l'intérêt  général.  —  Journ.  Enreg.,  4041. 

203.  Les  fxais  delà  procédure  en  interdiction  d'office  sont 
avancés  par  l'Administration  de  l'enregistrement,  et  les  actes  aux- 
quels cette  procédure  donne  lieu  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débat,  conformément  aux  lois  des  13  brum.  et  22 frim. 
an  VII.  — Décr.  18  juin  1811,  art.  118. 

204.  Si  l'interdit  est  solvable,  les  frais  de  l'interdiction  sont 
à  sa  charge,  et  le  recouvrement  en  est  poursuivi  avec  privilège  et 
préférence  sur  ses  biens,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  ceux  de  ses 
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père  et  mère,  époux  ou  épouse.  Ce  privilège  s'exerce  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  5  sept.  1807.  —  Décr. 
18  juin  1811,  art.  119. 

S05.  L'interdiction  ne  cesse  pas  de  plein  droit  avec  les  causes 
qui  l'ont  déterminée  :  elle  doit  être  levée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  ju- 
gement rendu  sur  la  demande  soit  des  personnes  qui  ont  droit  de 
la  provoquer,  soit  de  l'interdit  lui-même.  La  mainlevée  ne  peut 
être  prononcée  qu'après  observation  des  formalités  prescrites  pour 
parvenir  à  l'interdiction  (C.  civ.,  art.  512).  Les  jugements  et  arrêts 
portant  mainlevée  d'interdiction  ne  sont  pas  visés  dans  les  textes 
qui  ont  établi  le  tarif  spécial  indiqué  supra  n°  196  et  suiv.  Ils 
sont,  par  conséquent,  régis  par  la  règle  générale,  et  ne  sont  pas- 
sibles que  du  droit  de  7  fr.  50  c,  établi  pour  les  jugements  défi- 
nitifs en  premier  ressort,  ou  de  celui  de  15  fr.  établi  pour  les  ar- 
rêts définitifs.  —  Joium.  Enreg.,  16761-1;  Dict.  Réd.,  n.  16. 

INTERDICTION  DE  COMMERCE  OU  DE  VOYAGE.  —  1.  C'est 

la  défense  qu'un  gouvernement  fait  à  ses  sujets  de  se  rendre  dans 
certains  ports,  ou  le  refus  qu'il  fait  de  laisser  entrer  dans  ses  poi'ts 
les  navires  appartenant  aux  sujets  d'une  autre  puissance.  C'est 
aussi  la  défense  que  fait  ce  gouvernement  aux  négociants, 
marchands  et  autres  de  ses  sujets,  défaire  aucun  négoce  de  mar- 
chandises avec  les  autres  nations  contre  lesquelles  il  est  en  guerre, . 
ou  avec  qui  il  juge  à  propos  de  leur  défendre  d'entretenir  des 
correspondances  d'aucune  sorte.  —  Pardessus,  Cours  de  droit 
comm.,  t.  3,  n.  641. 

S.  L'état  de  guerre  entre  nations,  l'existence  d'une  maladie 
contagieuse,  celle  d'une  révolte  contre  le  gouvernement  légitime, 
constituent  aussi  une  interdiction  de  commerce  par  le  fait,  puis- 
que les  navires  de  chacune  des  nations  belligérantes  sont  exposés 
à  être  pris  par  ceux  de  l'autre,  et  puisque  les  voyageurs  sont 
exposés  aux  périls  de  la  maladie  contagieuse  et  aux  actes  arbi- 
traires des  séditieux.  —  Pardessus,  loc.  cit. 

3.  Mais  on  ne  pourrait  considérer  comme  interdiction  de  com- 
merce, les  dangers  qui  ne  proviendraient  pas  d'une  guerre  dans 
laquelle  serait  engagée  la  nation  dont  l'armateur  du  navire  est 
sujet,  quoiqu'elle  pût  exposer  les  neutres  à  des  visites  ou  à  des 
formalités  extraordinaires,  et  faire  craindre  des  prises,  des  dé- 
tentions injustes  ou  d'autres  actes  arbitraires.  —  Pardessus,  loc. 
cit. 

4.  L'interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  na- 
vire est  destiné,  est  une  cause  légitime  de  rupture  de  voyage.  Si 
elle  arrive  avant  le  départ,  il  n'est  point  dû  de  loyers  aux  gens 
de  mer,  ils  ne  peuvent  réclamer  que  le  salaire  des  journées  par 
eux  employées  à  équiper  le  navire.  Si  elle  arrive  depuis  le  dépari, 
soit  qu'elle  opère  le  retour  dans  le  port  d'où  l'on  sort,  soit  que  le 
capitaine  débarque  dans  un  lieu  plus  rapproché,  les  gens  de  mer 
engagés  au  mois  touchent  leurs  loyers,  à  proportion  du  temps 
qu'ils  ont  servi;  et  si,  l'engagement  est  au  voyage,  suivant  une 
expertise  dans  laquelle  on  détermine  ces  loyers  d'après  les  pro- 
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habilités  de  durée  qu'offrait  l'expédition.  Ceux  qui  ont  reçu  une 
avance  supérieure  à  ce  qui  leur  serait  dû  d'après  ces  bases,  ne 
sont  tenus  à  aucune  restitution.  —  Comp.,  G.  comm.,  252,  253, 
25-4  et  ::i58  ;   Pardessus,  t.  3,  n.  678.  —  V.  Gens  de  mer. 

5.  Si  avant  le  départ  d'un  navire,  il  y  a  interdiction  de  com- 
merce avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les  conventions 
sont  résolues  sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre.  Le  char- 
geur est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge  de  ses  mar- 
chandises. —  G.  comm.,  276.  —  V.  Pardessus,  t.  3,  n.  713.  — V. 
Navire. 

INTERDICTION  DES  DROITS  CIVIQUES,  CIVILS  OU  DE 
FAMILLE.  — V.  jJroits  civils,  n.  26.  —  V.  aussi  Faillite,  n.  59  et 
suiv. 

INTERDICTION  DE  FONCTIONS.  —  Défense  faite  à  un  fonc- 
tionnaire public  ou  un  officier  ministériel  de  continuer  ses  fonc- 
tions. 

L'interdiction  peut  être  perpétuelle  ou  temporaire.  Dans  le 
premier  cas,  elle  prend  le  nom  de  destitution,  dans  le  second,  elle 
est  une  sorte  de  suspension. —  V.  Destitution,  Suspension, 

INTERDICTION  LÉGALE.— 1.  Etat  d'incapacité  juridique  dans 
lequel  se  trouvent  les  individus  contradictoirement  condamnés  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Amnistie,  4,  26. 
Bonne  foi,  7. 
Contumace,  3,    22,  23. 
Dégradation     civique  , 

22. 
Déportation,  11,  21,  22. 
Donation,  8,  22. 
Droits  civils,  i". 
Enfant  naturel.  9. 


Grâce,  4,  26,  29. 
Gouvernement,  17,  22,30  et 

suiv. 
Incapacité,  5. 
Mariage,  10,   M. 
Mort  civile,  19  et  suiv. 
Peines  afflictives  perpétuelles, 

19  et  suiv. 


Peines  afflictives  temporaires 

2,  et  suiv. 
Peine  de  mort,  23. 
Prescription,  4,  29. 
Réiiabilitation,  4. 
Revenus,  14. 
Testament,  8,  22. 
Tuteur,  12  et  suiv.,  27. 


DIVISION. 


§  I.  —  De    l'interdiction   légale  attachée   aux  peines  afflictives 

temporaires. 
§  2.  —  De    V interdiction   légale  attachée  aux  peines  afflictives 

perpétuelles. 

i  1.  —  De  Tinterdiction  légale  attachée  aux  peines  afflictives 

temporaires. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  29  du  Gode  pénal: 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés 
«  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  sera,  de  plus,  pen- 
'.'  dant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale  ;  il  lui 
«  sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et  ad- 
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«  ministrer  ses  biens,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  nomi- 
«  nations  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  aux  interdits.  » 

3.  Cet  article,  et  les  deux  articles  suivants,  ne  s'appliquent 
qu'aux  condamnations  contradictoires,  et  non  aux  condamnations 
par  contumace,  qui  sont  régies  par  les  dispositions  des  art.  465  et 
suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  V.  Contumace. 

4.  L'interdiction  légale,  qui  est  un  effet  virtuel  de  la  condam- 
nation, commence  à  partir  du  jour  où  celle-ci  est  devenue  irré- 
vocable. Mais,  à  la  différence  de  la  dégradation  civique  qui,  sauf 
le  cas  de  réhabilitation  ou  d'amnistie,  subsiste  pendant  toute  la 
vie  du  condamné  (V.  Dégradation  civique,  n.  7),  l'interdiction 
légale  cesse,  de  plein  droit,  du  moment  où  le  condamné  s'est 
trouvé  légalement  dégagé  de  sa  peine,  soit  par  les  deux  causes 
ci-dessus,  soit  par  l'accomplissement  de  la  peine,  soit  par  la  grâce, 
soit  par  la  prescription. 

5.  L'individu  légalement  interdit  est  privé  de  l'exercice  des 
droits  civils.  En  se  servant  du  mot  interdiction  pour  qualifier  sa 
position,  le  législateur  l'a,  par  cela  même,  assimilé  à  l'interdit 
pour  cause  de  démence.  L'interdit  légalement  est  donc  incapa- 
ble de  contracter,  d'aliéner,  de  s'obliger. 

6.  Ainsi,  tous  les  actes  par  lui  passés  sont  frappés  de  nullité.  Et 
cette  nullité  est  absolue  :  elle  peut  être  proposée,  soit  par  les  per- 
sonnes qui  ont  contracté  avec  le  condamné,  soit  par  ce  dernier  ou 
en  son  nom .  Cette  solution  est  nécessaire  pour  atteindre  efficacement 
le  but  de  l'interdiction  légale,  et  pour  empêcher  toutes  les  spé- 
culations qui  pourraient  chercher  à  exploiter  la  situation  et  les  be- 
soins du  condamné  pendant  la  durée  de  sa  peine.  «  Il  ne  faut 
pas,  disait  l'orateur  du  gouvernement,  que  des  profusions  scan- 
daleuses fassent  d'un  séjour  d'humiliation  et  de  deuil,  un  théâtre 
de  joies  et  de  débauches,  —  Locré,  Lég.,  t.  29,  p.  208,  n.  23.  Il 
faut,  enfin,  enlever  au  condamné  toutes  ressources  pécuniaires  de 
nature  à  faciliter  son  évasion. — Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  5o6' 
et  557;  Demol.,  t.  1,  n.  193;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  85,  p.  354, 
texte  et  note6  ;  Cass.,  29  mars  1852  (S.  152.1.385). 

H.  Toutefois  l'individu  légalement  interdit  cesserait  d'être  rece- 
vable  à  se  prévaloir  de  cette  nullité,  s'il  avait  abusé  de  la  bonne 
foi  des  tiers,  en  dissimulant  son  incapacité.  —  Mêmes  autorités, 
loc.  cit. 

8.  L'interdit  légalement  est  incapable  de  disposer  par  dona- 
tion entre-vifs.  Mais  il  peut  valablement  tester.  —  V.  Donation. 
n.  90. 

9.  Il  peut,  valablement,  faire  une  reconnaissance  d'enfant 
naturel.  —  Demol.,  t.  5,  n.  388;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  |  568,  p.  159. 

10.  L'interdit  légalement  est-il,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
capable  de  contracter  mariage?  M.  Demolombe  (t.  1,  n.  192,  et 
t.  3,  n.  130)  se  prononce  pour  l'affirmative.  MM.  Aubry  et  Rau 
(t.  5,  1 464,  p.  92  et  93)  enseignent  que  la  question  doit  se  résoudre 
par  une  distinction  :  l'interdiction  légale  engendre  bien,  disent- 
ils,  un  empêchement  prohibitif  de  mariage,  mais  il  n'en  résulte 
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pas  d'empêchement  dirimant.  L'officier  de  l'état  civil  pourrait  et 
devrait  donc,  même  en  l'absence  de  toute  opposition,  refuser  de 
procéder  à  la  célébration  du  mariage  d'un  individu  placé  sous  le 
coup  d'une  interdiction  légale.  Mais  si,  par  une  erreur  innocente 
ou  par  une  connivence  coupable,  l'officier  de  l'état  civil  avait 
prêté  son  ministère  à  la  célébration  du  mariage  d'une  personne 
en  état  d'interdiction  légale,  ce  mariage  serait  inattaquable,  parce 
que  la  loi  n'en  prononce  pas  la  nullité,  et  qu'elle  ne  donne  à  qui 
que  ce  soit  le  droit  de  l'attaquer. 

11.  Remarquons  cependant  que  les  individus  condamnés  à  la 
déportation  simple,  en  vertu  de  la  loi  des  5-22  avril  et  8  juin  1850, 
sont,  quoique  frappés  d'interdiction  légale,  admis  de  plein  droit 
à  l'exercice  des  droits  civils  dans  le  lieu  de  leur  déportation,  et 
que  dès  lors  il  n'existe  pas,  en  ce  qui  les  concerne,  d'empêchement 
prohibitif  au  mariage  qu'ils  voudraient  contracter.  —  Infrà,  n.2i. 

11  bis.  D'un  autre  côté,  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps  qui  subissent  leur  peine  aux  colonies,  peuvent,  aux  termes 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  30  mai  1854  {infrà,  n.  17),  obtenir  du 
gouvernement  l'autorisation  d'y  contracter  mariage.  —  V.  aussi 
décret  du  27  mars  1852,  art.  4,  et  décret  du  24  mars  1866. 

12.  On  a  vu  {suprà,  n.  2)  qu'il  doit  être  nommé  à  l'individu 
légalement  interdit  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur,  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  nominations  de  tuteurs  et  de  subrogés 
tuteurs  aux  interdits. 

13.  Les  pouvoirs  et  les  obligations  du  tuteur,  dont  la  mission 
se  borne  à  gérer  les  biens  du  condamné,  sont,  sous  ce  rapport,  en 
général  les  mêmes  que  ceux  du  tuteur  nommé  à  une  personne 
judiciairement  interdite.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  |  85,  p.  354. 

14.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  31  du  Code  pénal,  pendant 
la  durée  de  la  peine  il  ne  peut  être  remis  à  l'individu  légalement 
interdit,  aucune  somme,  aucune  provision,  aucune  portion  de  ses 
revenus.  A  ce  point  de  vue,  les  devoirs  du  tuteur  nommé  à  cet 
individu  sont  essentiellement  diiférents  de  ceux  du  tuteur  de  l'in- 
terdit pour  cause  de  démence.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  |  85,  p.  354, 
texte  et  note  8.  —  V,  Interdiction,  n.  118  et  suiv. 

15.  Aux  termes  de  l'art.  30  du  môme  Code,  les  biens  du 
condamné  lui  sont  remis  après  qu'il  a  subi  sa  peine,  et  le  tuteur 
lui  rend  alors  compte  de  son  administration. 

16.  La  loi  du  30  mai  1854  a  apporté  d'importantes  modifica- 
tions aux  dispositions  du  Gode  pénal,  en  ce  qui  concerne  les 
condamnés  a'ix  tiavaux  forcés  à  temps  qui  subissent  leur  peine 
hors  du  territoire  continental  de  la  République. 

11.  En  effet,  l'art.  12  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  gouvernement  pourra  accorder  aux  condamnés  aux  tra- 

'<  vaux  forcés  à  temps  l'exercice,  dans  la  colonie,  des  droits  civils 

'<  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits,  dont  ils  sont  privés  par  leur 

■(  état  d'interdiction  légale. 

«  Il  pourra  autoriser  ces  condamnés  à  jouir  ou  disposer  de  tout 

«  ou  partie  de  leurs  biens. 
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«  Les  actes  faits  par  les  condamnés  dans  la  colonie,  jusqu'à 
«  leur  libération,  ne  pourront  engager  les  biens  qu'ils  possédaient 
«  au  jour  de  leur  condamnation,  ou  ceux  qui  leur  seront  échus 
«  par  succession,  donation  ou  testament,  à  l'exception  des  biens 
«  dont  la  remise  aura  été  autorisée. 

«  Le  gouvernement  pourra  accorder  aux  libérés  l'exercice,  dans 
«  la  colonie,  des  droits,  dont  ils  sont  privés  par  les  troisième  et 
«  quatrième  paragraphes  de  Fart.  34  du  Code  pénal.  » 

18.  Cette  dernière  disposition  concerne  la  dégradation  civique. 
—  V.  ce  mot,  n.  6. 


§  2.  —  De  r interdiction  légale  attachée  aux  peines  afflictives 
perpétuelles. 

19.  Aux  termes  de  l'art.  18  du  Code  pénal,  les  condamnations 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la  déportation,  emportaient 
la  mort  civile  dont  les  effets  étaient  régis  par  les  art.  22  et  sui- 
vants du  Code  civil. 

20.  Mais  ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  8  juin 
1850,  et  enfin  définitivement  abrogées  par  la  loi  du  31  mai  1854, 
portant  abolition  de  la  mort  civile. 

SI.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  première  de  ces  lois  : 

«  En  aucun  cas  la  condamnation  à  la  déportation  n'emporte  la 
«  mort  civile  :  elle  entraîne  la  dégradation  civique. 

ce  De  plus,  tant  qu'une  loi  nouvelle  n'aura  pas  statué  sur  les 
«  effets  civils  des  peines  perpétuelles,  les  déportés  seront  en  état 
«  d'interdiction  légale,  conformément  aux  art,  29  et  31  du  Code 
«  pénal. 

«  Néanmoins,  hors  le  cas  de  déportation  dans  une  enceinte 
«  fortifiée,  les  condamnés  auront  l'exercice  des  droits  civils  dans 
«  le  lieu  de  déportation. 

<(  Il  pourra  leur  être  remis,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ce  ment,  tout  ou  partie  de  leurs  biens. 

«  Sauf  l'effet  de  cette  remise,  les  actes  par  eux  faits  dans  le  lieu 
«  de  déportation  ne  pourront  engager  ni  affecter  les  biens  qu'ils 
«  possédaient  au  jour  de  leur  condamnation,  ni  ceux  qui  leur 
«  seront  échus  par  succession  ou  donation.  »  —  V.  Déportation. 

SS.  Enfin  la  loi  du  31  mai  1854  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1.  La  mort  civile  est  abolie. 

«  Art.  2.  Les  condamnations  à  des  peines  afflictives  perpétuelles 
«  emportent  la  dégradation  civique  et  l'interdiction  légale  établies 
«  par  les  art.  28,  29  et  31  du  Code  pénal. 

«  Art.  3.  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  ne 
«  peut  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  partie,  soit  par  donation 
«  entre -vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est 
«  pour  cause  d'aliments.  Tout  testamentpar  lui  fait  antérieurement 
«  à  sa  condamnation  contradictoire,  devenue  définitive,  est  nul. 

«  Le  présent  article  n'est  applicable  au  condamné  par  contu- 
«  mace  que  cinq  ans  après  l'exécution  par  effigie. 

«  Art.  4.  Le  gouvernement  peut  relever  le  condamné  à  une 
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«  peine  afflictive  perpétuelle,  de  tout  ou  partie  des  incapacités 
«  prononcées  par  Tarticle  précédent. 

«  Il  peut  lui  accorder  l'exercice,  dans  le  lieu  d'exécution  de  la 
<(  peine,  des  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits,  dont 
«  il  a  été  privé  par  son  état  d'interdiction  légale. 

«  Les  actes  faits  par  le  condamné,  dans  le  lieu  d'exécution  de 
«  la  peine,  ne  peuvent  engager  les  biens  qu'il  possédait  au  jour 
«  de  sa  condamnation,  ou  qui  lui  sont  échus  à  titre  gratuit  depuis 
«  cette  époque. 

«  Art.  o  Les  effets  de  la  mort  civile,  cessent  pour  l'avenir,  à 
«  l'égard  des  condamnés  actuellement  morts  civilement,  sauf  les 
«  droits  acquis  aux  tiers. 

«  L'état  de  ces  condamnés  est  régi  par  les  dispositions  qui 
«  précèdent. 

«  Art.  6.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  condamna- 
«  lions  à  la  déportation,  pour  crimes  commis  antérieurement  à 
t(  sa  promulgation.  » 

53.  La  dégradation  civique  et  Vinterdicfion  légale  forment 
donc,  aujourd'hui,  ce  que  l'on  peut  appeler  l'état  général  du 
condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle,  c'est-à  dire  à  la 
peine  de  mort,  à  celle  des  travaux  forcés  ou  à  celle  de  la  dépor- 
tation. —  Gomp.,  Demol.,  t.  1,  p.  348. 

54.  Cet  état  d'interdiction  légale  date  du  jour  oii  la  peine  prin- 
cipale est  devenue  irrévocable.  —  Demol.,  t.  I,  p.  344. 

25.  Il  n'est  attaché,  d'ailleurs,  qu'aux  condamnations  contra- 
dictoires. —  V.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  31  mai  1834,  Moni- 
teur au  18  mars  1834,  supplém.  B.p.  7,  col.  l'^  (S.  54.3.99  et  suiv.); 
Duvergier,  t.  54,  p.  283  et  suiv.;  Demol.,  t.  1,  p.  343  et  346  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  |  83,  p.  333,  note  12;  Contra,  Bertauld, 
Questions  controversées  sur  la  loi  du  31  mai  1834,  p.  14. 

S6.  Il  cesse  de  plein  droit  par  l'amnistie  ou  la  grâce  du 
condamné. 

27.  Les  règles  que  nous  avons  exposées  plus  haut  {suprà,  n.  12 
et  suiv.)  concernant  la  tutelle  de  l'interdit  par  suite  de  condam- 
nation à  une  peine  afflictive  temporaire,  s'appliquent  également 
à  la  tutelle  de  l'interdit  par  suite  de  condamnation  à  une  peine 
afflictive  perpétuelle,  à  cette  exception  près  que,  dans  ce  dernier 
cas,  l'interdiction  légale  devant,  en  général,  continuer  jusqu'à  la 
mort  du  condamné,  ce  n'est  point  d'ordinaire  à  celui-ci,  mais  à 
ses  héritiers,  que  le  tuteur  aura  à  rendre  compte. 

28.  Outre  l'état  d'interdiction  légale,  l'art,  3  de  ladite  loi 
frappe  le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle,  de  certaines 
incapacités  spéciales  qui  lui  enlèvent  non  pas  seulement  Vexer-cice, 
mais  encore  la  jouissance  même  des  droits  auxquels  elles  s'ap- 
pliquent. Elles  ne  se  bornent  pas  seulement  à  suspendre,  à  para- 
lyser dans  la  personne  du  condamné,  l'exercice  de  ces  droits; 
elles  font  plus;  elles  anéantissent  les  droits  eux-mêmes;  elles 
ont,  suivant  l'expression  de  M.  Riche,  dans  son  rapport  au  Corps 
législatif,  la  permanence  des  déchéances,  que  comprend  la  dégrada- 
tion civique.  —  Demol.,  t.  1,  p.  331. 
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39.  Il  s'ensuit  que  les  incapacités  décrétées  par  l'art.  3  ne 
sont  pas,  comme  l'interdiction  légale,  subordonnées  à  la  durée  de 
la  peine  matérielle,  et  qu'elles  subsisteraient,  au  contraire,  avec 
la  dégradation  civique,  nonobstant  la  prescription  de  la  peine,  ou 
la  grâce,  qui  aurait  fait  remise  de  la  peine  au  condamné.  — 
Demol.,  loc.  cit.;  Bertauld,  Cours  de  Code  pén.,  p.  245;  Ortolan, 
Eléments  de  droit  pénal,  n.  1553. 

30.  Mais  l'art.  4,  dans  son  premier  alinéa,  autorise  le  gouver- 
nement à  relever  le  condamné,  en  tout  ou  partie,  des  incapacités 
prononcées  par  l'art.  3.  C'est  ainsi  qu'il  peut  lui  rendre  la  capa- 
cité de  disposer  à  titre  gratuit,  pour  doter,  par  exemple,  ses 
enfants,  sans  lui  rendre  la  capacité  de  recevoir;  ou  bien  que, 
vice  versa,  il  peut  lui  rendre  la  capacité  de  recevoir,  à  titre  gra- 
tuit, pour  qu'il  soit  compris,  par  exemple,  dans  un  partage  d'as- 
cendant, sans  lui  rendre  la  capacité  de  disposer.  —  Demol.,  t.  \, 
p.  365. 

31 .  Le  même  art.  4  autorise  le  gouvernement  à  accorder  au 
condamné,  dans  le  heu  de  l'exécution  de  la  peine,  l'exercice  des 
droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits,  dont  il  a  été  privé 
par  son  état  d'interdiction  légale. 

32.  Toutefois  on  a  vu  qu'aux  termes  du  dernier  alinéa  de  cet 

article,  les  actes  faits  par  le  condamné  dans  le  lieu  de  l'exécution 
de  la  peine,  ne  peuvent  engager  les  biens  qu'il  possédait  au  jour 
de  sa  condamnation,  ou  qui  lui  sont  échus  à  tilre  gratuit  depuis 
celte  époque.  Ces  biens  sont  réservés  à  sa  famille,  qui  doit  les 
recueillir  dans  sa  succession,  à  moins  que  le  condamné  ne 
recouvre,  avant  de  mourir,  le  droit  d'en  disposer,  so't  à  titre 
onéreux,  soit  même  à  titre  gratuit.  —  Demol.,  t.  1,  p.  365  et 
suiv.  —  V.  Dégradation  civique  et  Déportation. 

INTERDITS  POSSESSOIRES.  —  On  appelait  ainsi,  en  droit 
romain,  des  ordres  prononcés  ou  des  prohibitions  faites  par  le 
prêteur  relativement  à  la  possession  d'une  chose  immobilière.  Les 
interdits  tendaient,  soit  à  acquérir  la  possession,  soit  à  la  recou- 
vrer, soit  à  la  retenir.  —  Insiitutes  de  Justinieii,  liv.  4,  tit.  15.  — 
Les  interdits  possessoires  ont  été  remplacés  dans  notre  législation 
par  les  actions  possessoires.  —  Encycl.  Defîaux  et  Harei,  hoc.  cit. 

INTÉRÊT.  1 .  Ce  qui  importe  à  l'utilité  ou  à  l'honneur  des  per- 
sonnes. L'intérêt  est  la  base  ou  la  mesure  des  actions.  Entre  plu- 
sieurs parties,  l'intérêt  peut  être  commun  ou  identique,  ou  dis- 
tinct, ou  même  opposé. 

2.  Le  défaut  d'intérêt  est  une  fin  de  non-recevoir  en  tout  état 
de  cause;  non  seulement  contre  la  demande  introduite  en  pre- 
mière instance,  mais  encore  contre  tous  les  modes  de  recours.  — 
V.  Action. 

3.  Quoiqu'en  général  l'intérêt  doit  être  né  et  actuel,  on  peut 
cependant,  quelquefois,  agir  dans  un  intérêt  futur,  par  exemple 
en  faisant  des  actes  conservatoires. —  C.  civ.,  1180,  Rép.  Pal.,  v" 
Intérêt,  n.  4. 
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4.  Dans  tous  les  cas,  un  intérêt  d'honneur  suffit  pour  motiver 
une  action.  —  V.  Dommages- intérêts. 

5.  Un  notaire  ne  peut  recevoir  des  actes  dans  lesquels  il  serait 
intéressé  lui  ou  ses  parents  au  degré  prévu  par  la  loi. — L.  25  vent, 
an  II,  art.  8  et  68.  —  V.  Alliance,  Allié. 

C  Les  intéressés  seuls  ont  le  droit  de  demander  communica- 
tion des  actes  notariés.  —  Même  loi,  art,  23.  —  V.  Communica- 
tion des  actes  notariés. 

INTÉRÊT  DE  LA  LOI.  —  L'intérêt  de  la  loi,  c'est-à-dire  un 
intérêt  doctrinal,  n'ayant  d'autre  cause  que  le  maintien  des  prin- 
cip'^s,  la  conservation  des  saines  doctrines,  donne  ouverture  à 
un  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation.  Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  peut  être 
formé  par  ce  magistrat,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  sur 
l'ordre  du  ministre  de  la  justice.  —  V.  Cassation. 

INTÉRÊT  DE  SOCIÉTÉ.  —  V.  Action,  Actionnaire,  Société. 

INTÉRÊTS  CIVILS.  —  On  appelle  ainsi  le  dédommagement 
qui  appartient  à  une  partie  lésée  par  un  délit  (G.  civ.,  2046).  — 
V.  Délit,  Dommages-intérêts,  Réparation  civile. 

INTÉRÊTS  DE  CAPITAL,  fl.  C'est  le  profit  ou  revenu  que 
produit  périodiquement  un  capital  exigible  actuellement  ou  à 
une  époque  déterminée. 
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DIVISION. 

§  1.  —  De  l'intérêt  en  général,  ses  différentes  espèces. 
Art.  l^r.  —  De  l'intérêt  conventionnel. 
Art.  2.     ~-  De  Vintérêt  légal. 
Art.  3.     —  De  V  intérêt  judiciaire . 
Art.  4.     —  De  l'intérêt  des  intérêts  ou  anaiocisme. 

I  2.  —  Taux  de  l'intérêt. 

§  3.  —  Cessation,  suspension  et  î'épétition  des  intérêts. 

I  4.  —  Prescription  des  intérêts. 

§  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

§  1 .  —  De  l'intérêt  en  général  ;  ses  différentes  espèces. 

%t.  L'exigibilité  du  capital  distingue  les  intérêts  des  arrérages 
de  rente,  qui  sont  le  produit  d'un  capital  aliéné  et  échappant  dès 
lors  à  l'exigibilité,  sauf  dans  certains  cas  limitativement  indiqués 
par  la  loi  (G.  civ.,  art.  1909,  1912  et  1913),  et  sans  préjudice,  en 
outre,  de  la  faculté  pour  le  débiteur  de  rembourser  à  sa  volonté 
ce  capital,  si  l'exercice  n'en  a  pas  été  restreint  par  la  convention 
[Ibid.,  art.  1911),  et  s'il  ne  s'agit  pas  de  rente  viagère  {Ibid., 
art.  1979). 

3.  Bien  qu'en  général  les  intérêts  soient  le  produit  de  sommes 
d'argent,  cependant  les  choses  mobilières,  et  particulièrement  les 
denrées  ou  marchandises,  peuvent  aussi  être  productive  d'inté- 
rêts, si  telle  est  la  convention  des  parties.  —  G.  civ.,  art.  1905. 

4.  L'intérêt  est  compté  par  année.  Et  l'année  doit  s'entendre 
ici  d'une  période  de  365  jours,  conformément  au  calendrier  gré- 
gorien. L'usage  adopté  par  quelques  banquiers  de  fixer  seule- 
ment l'année  à  300  jours  pour  le  calcul  des  intérêts,  a  été  proscrit 
par  la  jurisprudence  comme  ayant  pour  eflet  de  donner  aux  inté- 
rêts un  caractère  usuraire. —  Rouen,  19  juin  1847  (S.  48.2.311); 
Cass.,  20  janv.  1848  (S.  48.1.433);  Paris,  ^20  avril  1848  (S.  49.2. 
298);  Gass.,  14  mai  1852  (S.  52.1.855).—  V.  Usure.  _ 

Cependant  il  a  été  jugé  que  cet  usage  était  obligatoire  pour 
ceux  qui  l'avaient  expressément  accepté.  —  Rouen,  19  juin  1847 
(précité), 

5.  En  considérant  les  intérêts  sous  le  rapport  de  la  cause  qui 
les  produit,  on  en  distingue  trois  sortes  ;  1°  les  intérêts  conven- 
tionnels, c'est-à-dire,  ceux  qui  sont  dus  en  vertu  d'une  conven- 
tion ;  2°  les  intérêts  légaux,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  dus  de 
plein  droit  sans  stipulation,  par  une  faveur  attachée  à  la  créance  ; 
3°  enfin  les  intérêts  judiciaires,  cest-à-dire  qui  ne  courent  qu'à 
partir  d'une  mise  en  demeure,  ordinairement  judiciaire,  quelque- 
fois extrajudiciaire. 
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Art.  1^1".  De  Vintérêt  conventionnel. 

O.  En  principe,  et  sauf  les  cas  où  la  loi  fait  elle-même  courir 
les  intérêts  de  plein  droit,  et  attribue  à  une  demande  en  justice 
l'effet  d'en  faire  produire,  il  ne  peut  être  dû  d'intérêts  soit  en 
matière  civile,  soit  en  matière  commerciale,  qu'en  vertu  d'une 
stipulation.  Cette  stipulation  doit  être  expresse.  —  Gass.,  25  août 
1880  (S.  81.1.109);  Touiller,  t.  6,  n.  270;  Duranton,  1. 10,  n.  492; 
Pont,  Petits  contr.,  t.  i,  n.  246  et  247;  Aubry  et  Rau.,  t.  4,  §396, 
p.  6(i0,  601.  —  V.  cep.  Dutrue,  DiH.  du  contrat,  commerc,  v»  In- 
térêts, n.  16;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  droit,  commerc,  v°  Inté- 
rêts, n,  2.S  ;  Laurent,  t.  16.  n.  335, 

H .  Décidé  que  les  avances  de  fonds  et  de  marchandises  faites 
par  un  négociant  à  un  négociant  ne  sont  pas  productives  d'inté- 
rêts, s'il  n'y  a  convention  à  cet  égard.  —  Colmar,  12  juin  1824 
(S.  chr.)  ;  Bourges,  16  mai  18i5  (S.  47.2.57);  Colmar,  20  avril 
1850  (D.  52.5.326);  Paris,  30  déc.  1852  (/.  trib.  comm. ,  t.  1, 
p.  297);  Vincent,  t.  2,  p.  159;  Pont,  t.  1,  n.  250;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §396,  p.  601. 

8.  Décidé  également  que,  lorsque  dans  le  règlement  d'une 
créance  commerciale  à  long  terme,  il  n'a  pas  été  stipulé  d'intérêts, 
il  ne  peut  pas  en  être  exigé.  —  Trib.  comm.  Seine,  7  oct,  1862 
[J.  trib.  comm.,  t.  12,  p.  365). 

9.  La  clause  portant  que  le  remboursement  de  la  somme  prêtée 
se  fera  à  cette  époque,  sans  intérêt  jusque-là,  ne  serait  pas  suffi- 
sante pour  faire  courir  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  jour 
fixé  pour  son  remboursement.  —  Bourges,  i8  mai  1827  (S  chr.); 
Agen,  19marsl833(S.  33.2.553);  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §396,  p.  601. 
—Con'rà,  Bordeaux,  28  mai  1832  (S.  32.2.626);  Toulouse,  19  janv. 
1841  (S.  44.2.272.) 

f  O.  Mais,  lorsqu'il  a  été  convenu  que  la  restitution  du  prêt 
s'effectuera  avec  intérêts,  à  un  ou  plusieurs  termes  indiqués,  les 
intérêts  continuent  à  courir  après  l'expiration  de  ces  termes, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  constituer  le  débiteur  en  demeure, 
conformément  à  l'art.  1153,  G.  civ.  — Cass.,  10  mai  1837  (S. 
37.1.1008);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  3.  —  Cont/à,  Bourges, 
25  avril,  et  Bordeaux,  2  mai  1S26  (S.  chr.). 

11.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  des  intérêts  sans  en  fixer 
le  taux,  cette  stipulation  doit  cependant  avoir  son  effet,  et  le 
créancier  peut  exiger  les  intérêts  d'après  le  taux  légal,  qu'on  pré- 
sume alors  avoir  été  dans  l'intention  des  parties  ;  à  moins  toutefois 
qu'il  n'y  ait  eu  des  paiements  antérieurs  d'intérêts  qui,  dans  ce 
cas,  devraient  fixer  le  taux  pour  l'avenir.  —  Bourges,  il  juin  1825 
(S.  chr.);  Lyon,  26  juin  1851  (D.  54  5.445);  Cotelle,  Tratté  de 
Vintérêt,  n.  86;  Dutrue,  Dict.  ducont.  commerc,  y'^  Intérêts,  n.  29. 

12.  Mais  la  règle  d'après  laquelle  il  n'est  dû  d'intérêts  en  ma- 
tière de  prêt  de  consommation  qu'en  vertu  d'une  stipulation  ex- 
presse, reçoit  exception  en  fait  de  comptes  courants  commerciaux, 
pour  toutes  les  sommes  qui  y  sont  portées  au  crédit  ou  au  débit 
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de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  —  Cass.,  17  mars  1824  (S, 
chr.);  Bordeaux,  4- juill.  1832  (S.  33.2.35);  Cass.,  6  nov.  1832  (S. 
32.1.824);  11  janv.  1841  (S.  41.1.636);  8  mars  1853  (S.  54.1.769; 
D.  34.1.336);  Lyon,  20 nov.  1837  (S.  58. 2. 699.-D.  38.2.700);  Cass., 
12, juin  1876  (S.  76.1.374)  ;  Pardessus,  Dr.  commerc,  t.  2,n.  473; 
Deiamarre  et  Lepoitvin,  Bu  contr.  de  commission,  t.  2,  n.  497; 
Pont,  t.  1,  n.  251  ;  Noblet,  Du  compte  courant,  n.  8  et  136;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  601.  —  V.  Compte  courant. 

1 3.  Les  intérêts  non  stipulés  payables  par  années  ne  sont  exi- 
gibles qu'avec  le  principal  (Lyon,  24  juill.  1835  (S.  36.2.464),  à 
moins  qu'il  ne  résulte  de  l'ensemble  des  conventions  que  les  par- 
ties ont  entendu  qu'ils  seraient  payés  annuellement.  —  Angers, 
lerfév.  1840  (J.  P.  44.1.469). 

Art.  2.  —  De  l'intérêt  légal. 

14.  Dans  divers  cas,  la  loi  fait  elle-même  expressément  courir 
les  intérêts,  en  déterminant  leur  point  de  départ.  —  Ainsi  aux 
termes  de  l'art.  445,  G.  civ.,  le  tuteur  doit,  de  plein  droit,  l'intérêt 
des  sommes  (formant  l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses) 
quïl  n'a  pas  employées  dans  les  six  mois  à  partir  du  jour  où  a  été 
complétée  la  somme  qu'il  était  tenu  d'employer  dans  ce  délai. 

15.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer,  conformément  à 
Tart.  453  précité,  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi, 
il  doit  les  intérêts  de  toute  somme  non  employée,  quelque  modique 
qu'elle  soit,  après  le  délai  de  six  mois  du  jour  où  il  a  reçu  cette 
somme.  —  C.  civ.,  art.  436.  —  V.  Tutelle-Tuteur. 

16.  La  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  du  compte  de  tu- 
telle dû  au  mineur  par  le  tuteur,  produit  également  intérêt  de 
droit  du  jour  de  la  clôture  de  ce  compte.  —  G,  civ.,  art.  474. 

IT.  Mais  si,  par  suite  du  compte,  c'est  au  contraire  le  pupille 
qni  se  trouve  débiteur  d'un  reliquat  envers  le  tuteur,  les  intérêts 
de  ce  reliquat  commencent  à  courir  non  du  jour  du  compte,  mais 
seulement  à  partir  de  la  sommation  de  payer  faite  au  pupille.  — 
Ibid.  —  V.  Compte  de  tutelle. 

18.  Les  intérêts  des  sommes  léguées  ne  sont  dus  en  principe 
aux  légataires  que  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  ou  du 
jour  où  la  délivrance  leur  a  été  consentie.  Mais,  par  exception,  ils 
courent  à  leur  profit  dès  le  jour  du  décès  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  demande  en  justice  :  1"  lorsque  le  testateur  a  expressément 
déclaré  sa  volonté  à  cet  égard  dans  le  testament;  2°  lorsqu'une 
rente  viagère  ou  une  pension  a  été  léguée  à  titre  d'aliments,  — 
C.  civ.,  art.  1015.  —  V.  Legs. 

19.  A  la  dissolution  du  mariage,  si  elle  a  lieu  par  le  décès  de 
la  femme,  les  intérêts  ou  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de 
plein  droit  au  profit  de  ses  béritiers  à  partir  du  jour  de  cette  dis- 
solution. —  C.  civ.,  art.  1570. 

A  moins  que  ces  héritiers  ne  soient  des  enfants  communs  qui 
n'aient  point  encore  atteint  leur  dix-huitième  année,  ou  n'aient 


à 


INTÉRÊTS  DE  CAPITAL,  §  1.  477 

point  été  émancipés,  auquel  cas  le  mari  conserve  ces  intérêts  ou 
les  fruits  en  vertu  du  droit  que  lui  accorde  l'art.  384,  G.  civ. 

20.  L'art.  1473,  G.  civ.,  dispose  que  les  remplois  et  récom- 
penses dues  aux  époux  par  la  communauté,  et  les  récompenses 
et  indemnités  par  eux  dues  à  la  communauté,  emportent  intérêt 
de  plein  droit  da  jour  de  sa  dissolution,  par  quelque  mode  qu'elle 
ait  été  opérée.  —  V.  Communauté  conjugale. 

21.  Aux  termes  de  l'art.  1652,  G.  civ.,  si  la  chose  vendue  pro- 
duit des  fruits  naturels  ou  civils,  l'acheteur  doit  les  intérêts  du 
prix,  de  plein  droit,  du  jour  de  la  délivrance.  —  V.  Vente. 

22.  Le  mandataire  qui  a  employé  à  son  usage  des  sommes  ap- 
partenant au  mandant  en  doit  l'intérêt  à  dater  de  cet  emploi,  et 
il  doit  celui  des  sommes  dont  il  est  reliquataire  à  compter  du  jour 
où  il  est  mis  en  demeure.  —  G.  civ.,  art.  1996. 

23.  D'un  autre  côté,  l'intérêt  des  avances  faites  par  le  manda- 
taire lui  est  dû  par  le  mandant  à  dater  du  jour  des  avances  cons- 
tatées. —  G.  civ.,  art.  2001.  —  V.  Mandat. 

24.  Et  il  semble  qu'il  doit  en  être  de  même  à  l'égard  des 
avances  faites  par  le  gérant  d'affaires.  —  Gass.,  3  mars  1819  (S. 
chr.);  Paris,  26  nov.  1864  joint  à  Gass.,  6  nov.  1865  (S.  66.1.53); 
Pau,  30  nov.  1869  (S.  70.2.85);  Rennes,  12  fév.  18S0  (S.  81.2.53); 
Delvincourt,  t.  3,  p.  678;  Duranton,  t.  13,  n.  674;  TauUer,  t.  4, 
p.  583  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1375;  Troplong,  Mandat,  n.  680;  Pont, 
Petits  contr.,  t.  1,  n.  1098;  Gaillemer,  n.  71,  p.  202  et  suiv.  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  §  441,  p.  724,  texte  et  note  12.  —  Contra,  Gass., 
7  nov.  1825,  Paris,  4  nov.  1838  (D.  39.2.23);  Gass.,  9  déc.  1839 
(S.  40.1.66);  Lyon,  13  janv.  1849  (S.  49.2.108);  Domenget,  Man- 
dat, n.  1337;  Larombière,  Oblig.,  t.  5,  sur  l'art.  1375,  n.  16;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  354  bis  11,  Laurent,  t.  20,  n.  330. 

25.  En  tous  cas,  il  en  est  ainsi  lorsque,  les  avances  ayant  été 
faites  du  plein  assentiment  du  maître  de  l'affaire  et  approuvées 
par  lui,  il  ressort  des  circonstances,  soit  un  mandat  tacite,  soit  au 
moins  la  ratification  formelle  de  la  gestion  du  négotiorum  gestor. 

—  Gass.,  11  fév.  1834  (S.  34.1.713):  7  nov.  1864  (S.  65.1.74.-D. 
65.1.166);  6  nov.  1865  (S.  66.1.53);  Rennes,  12  fév.  1880(8.81.2. 
53);  Delamarre  et  Lepoitvln,  Contr.  de  commiss.,  t.  1,  n.  177; 
Troplong,  n.  681;  Larombière,  loc.  cit.,  n.  171  et  sur  l'art.  1153, 
n.  37;  Domenget,  n.  1339;  Gaillemer,  n.  71,  p.  204.  —  Contra, 
Lyon,  29  janv.  1870  (S.  70.2.152.-D.  70.2.92). 

26.  L'asfocié  qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  société 
et  qui  ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein  droit,  débiteur  des  inté- 
rêts de  cette  s  imme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée. 

—  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la 
caisse  sociale  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son 
profit  particulier.  —  G.  civ.,  art.  1846.  — V.  Société. 

27.  Les  intérêts  ou  fruits  du  capital  à  restituer  de  la  part  de 
celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi,  courent  de  plein  droit  du  jour  de 
la  réception  des  sommes  (G.  civ.,  1378).  Gependant  cette  règle  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  la  restitution  d'un  fonds  ou 
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d'un  capital  susceptible  de  produire  des  fruits  ou  des  intérêts,  et 
non  au  cas  où  il  s'agit  de  restitutions  de  fruits  qui  ne  produisent 
d'intérêt  qu'en  vertu  d'une  demande,  —  Cass.,  16  nov.  1858  (S. 
59.1. 941. -D. 58. 1.443). 

S 8.  La  somme  à  restituer  par  le  cédant  d'un  office,  comme 
perçue  en  dehors  des  clauses  du  traité  ostensible,  porte  intérêts  à 
partir  du  jour  du  paiement,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour 
de  la  demande  en  restitution  :  celui  qui  a  reçu  est  de  plein  droit, 
en  ce  cas,  réputé  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  3  janv.  1849  (S.  49.1. 
282. -D.  49.1.139)  ;  3  déc.  1849  (S.  50.1. 380. -D.  49.1.304^  ;  Douai, 
23  mars  1850  (S.  50.2.317.-0.  50. 2. 187);  Rouen,  26  déc.  1850(S. 
51. 2. 97. -D.  51.2.83);  Cass.,  31  janv.  18o3  (S.  53  1.349.-D.  53.1. 
217);  Angers,  10  déc.  1853  (S.  54. i. 529. -D.  54.2.149)  ;  Toulouse, 
27  nov.  1854  (S.  55. 2. 96. -D.  56.1 .377)  ;  Cass.,  28  mai  1856  (S.  56. 
1.087.-D.  56.1  377);  5  nov.  1856  (S.  56. 1.916. -D.  56.1.397);  Paris, 
25  nov.  1856  (S.  58.1.59.-D.  58.1.117);  Metz,  29  mars'1859(S.  59. 
2.540);  Nancy,  12  mail864.  C/?eywe,  n.  1166.  (S.  64.2.3U5)  ;  Cass., 
8juinl864;y?eywe,  n.  933.  (S.  64.1.388);  Paris,  8  déc.  1868(8.69. 
2.182)  ;  Larombière,  sur  l'art.  1378,  n.  14. 

29.  Les  intérêts  du  supplément  du  prix  de  l'office  courent, 
après  le  décès  du  vendeur,  contre  les  héritiers  de  celui-ci,  nonob- 
stant leur  bonne  foi  personnelle.  —  Cass.,  10  juin  1857  (S.  58.1. 
59.-D.  58.  1.117);  Rouen,  3  juin  1864;  Bévue,  n.  lili  (S.  65.2. 
287);  Cass.,  8  juin  1864;  nevue,  n.  933  (S.  64.1.388)  ;  Paris, 
14  janv.  1865;  Revue,  n.  1096  (S.  65.2.31);  Cass.,  17  mai  1865; 
Bévue,  n.  1306  (S.  65.1.250);  Paris,  8  déc.  1868  (S.  69.2.182). 

30.  La  question  de  savoir  si  le  prêteur  qui  a  touché  des  inté- 
rêts excédant  le  taux  légal  devrait  les  intérêts  de  ces  intérêts,  à 
partir  du  paiement  qui  lui  en  a  été  fait,  ou  seulement  du  jour  de 
la  demande  en  restitution,  était  controversée.  Elle  a  été  tranchée 
par  la  loi  du  19  déc.  1850,  art.  1,  aux  termes  duquel  «  lorsque, 
dans  une  instance  civile  ou  commerciale,  il  sera  prouvé  que  le 
prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux  supérieur  à  celui  fixé  par 
la  loi,  les  perceptions  excessives  seront  imputées  de  plein  droit 
aux  époques  où  elles  auront  eu  lieu,  sur  les  intérêts  légaux  alors 
échus  et  subsidiairement  sur  le  capital  de  la  créance.  —  Si  la 
créance  est  éteinte  en  capital  et  intérêts,  le  prêteur  sera  con- 
damné à  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues  avec  inté- 
rêts du  jour  où  elles  lui  auront  été  payées.  » 

31.  La  créance  d'un  avoué  pour  ses  frais  et  honoraires  ne 
porte  intérêt  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande,  à  la  difféx-ence 
de  la  créance  qu'il  pourrait  avoir  à  raison  davances  faites  en 
qualité  de  mandataire  ordinaire.  —  Cass.,  23  mars  1819  (S.  chr.); 
Rennes,  28  mars  1851  (8.52.2.571);  Nancy,  8  janv.  1852  (S.  Jùid.); 
Douai,  29  déc.  1852  (8.  53. 2. 559. -D.  555. 297);  Cass..  l^r  janv. 
1868  (S.  ti8.1.179.-D.  68. 1.130);  21  août  1872  (S.  72.1.379  -D  73. 
1.113);  Favard,  Bépert.  y°  Avoué,  n.  9;  Berriat-8aint-Prix,  Proc. 
civ.,  t.  1,  p.  174;  Bioche,  Dkt.  de  proc,  v^  Intérêts,  n.  10,  et 
vo  Avoué,  n.  249;  Bonnesœur,  Taxe  des  frais,  p.  145,  n.  8;  La- 
rombière, art.  1153,  n.  35. — Contra,  Rivoire,  Tarif,  p.  39;  Ghau- 
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veau,  Ibid.,  t.  1.  p.  87,  n.  38;  Caillemer,  Intérêts,  p.  212;  Pont, 
t.  1,  n.  Mil. 

33.  Les  notaires  n'ont  aussi  droit  à  l'intérêt  des  déboursés  par 
eux  faits  pour  les  actes  qu'ils  ont  reçus,  qu'à  partir  du  jour  de  la 
demande  judiciaire,  et  non  à  compter  du  jour  oii  les  déboursés 
ont  été  faits  :  à  cet  égard  les  notaires  ne  sont  pas  réputés  manda- 
taires de  leurs  clients  dans  le  sens  de  l'art.  2001,  C.  civ.  — Cass,, 
30  mars  1830  (S.  chr.);  11  nov.  1833  (S.  34.1.29);  Caen,  7  juin 
1837  (S.  37.2.409);  Cass.,  24  juin  1840  (S.  40.1.503);  Dijon, 
22  avril  1844  (S.  46.1.  31);  Cass.,  24  janv.  1853  (S.  53.1.179.-0. 
o3.1 .29)  ;  Orléans,  2  déc.  1853  (S.  53.-2.^298)  ;  Trib.  de  Gap,  18  janv. 
1858  (S.  59.1.433);  Trib.  de  Grenoble,  8  fév.  1870  (D.  71.5.222); 
Trib.  d'Auxerre,31  août  1880;  Revue,  n.  6114;  Troplong,  n.  684; 
Larombière,  art.  1 153,  n.  35  ;  Rivière,  Jm^isp.  de  la  Cour  de  cass., 
n.  539;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  414,  note  3.  —  Contra,  Trib.  de  la 
Flèche,  10  juin  4833  (S.  33.2.421);  Grenoble,  14  juill.  1838  (S. 
39.2.134);  Riom,  8  déc.  1838  (S.  39.2.251);  Trib.  de  Villefranche, 
12  juin  1867;  Revue,  n.  2258;  Couion,  Quest.  de  droit,  t.  3,  p.  372, 
dial.  121  ;  Pont,  Rev.  crit.,  1853,  p.  259;  Du  Mandat,  n.  1096  et 
Revue,  n.  584. 

33.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  stipulé,  dans  les  actes 
par  eux  reçus,  que  les  intérêts  de  ces  déboursés  courront  de  plein 
droit  après  un  certain  délai.  —  Cass.,  24  janv.  1853  (S.  53.1.179- 
D.  53  1.29).  —  V.  aussi  Orléans,  2  déc.  1853  (S,  55.2.298); 
Trib.  de  Grenoble,  8  fév.  1870  (D.  71.5.222).  —  V.  aussi  Cass., 
29  juin  1880;  Revue,  n.  6135  (S.  80.1.310). 

34.  Dans  tous  les  cas,  le  notaire  qui,  en  qualité  de  mandataire, 
a  fait  des  avances  à  un  client^  pour  les  affaires  dont  celui-ci  l'avait 
chargé,  a  droit,  comme  tout  autre  mandataire,  à  l'intérêt  de  ses 
avances  du  jour  où  elles  sont  constatées.  —  Paris,  30  mars  1844, 
et  Cass.,  31  déc.  1845  (S.  46.1.616);  Pau,  25  fév.  1867;  Reoue, 
n.  1980  (S.  68.1.183);  Démangeât,  Mandat,  t.  1,  n.  520  et  suiv. 

35.  L'art.  2028,  G.  civ.  donne  à  la  caution  qui  a  payé,  un  re- 
cours contre  le  débiteur,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts 
et  les  frais.  Il  résulte  manifestement  de  cette  disposition  qu'en 
pareil  cas  les  intérêts  sont  dus  à  la  caution  dès  le  jour  du  paiement 
effectué  pour  elle,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  interpellation 
pour  les  faire  courir.  —  V.  Cautionnement,  n.  482  et  suiv. 

36.  Les  intérêts  des  sommes  portées  dans  un  compte  courant 
sont  dus  de  plein  droit  par  celle  des  parties  au  débit  de  laquelle 
elles  figurent,  à  partir  du  jour  même  des  avances  constatées.  — 
V.  Compte  courant,  a.  14  et  suiv. 

Art.  3.  —  De  V intérêt  judiciaire. 

37.  On  distingue  plus  spécialement  les  intérêts  judiciaires  en 
intérêts  moratoires  et  intérêts  compensatoires  :  moratoires,  lors- 
qu'ils sont  fondés  sur  le  retard  mis  par  le  débiteur  à  acquitter  sa 
dette;  compensatoires,  quand  ils  tiennent  Heu  au  créancier  d'in- 
demnité pour  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé  ou  le  bénélicc  qu'il  a 


480  INTÉRÊTS  DE  CAPITAL,  §  1. 

manqué  faire  par  suite  de  l'inexécution  d'une  obligation  ;  on 
donne  encore  le  nom  d'intérêts  compensatoires  aux  dommages- 
intérêts  accordés  pour  réparation  du  préjudice  causé  par  un  fait 
dommageable. 

38.  Intérêts  moratoires.  —  Les  intérêts  moratoires  sont  dus 
sans  que  le  créancier  ait  à  justifier  aucune  perte.  Le  retard  dans 
le  paiement  de  la  créance  suffît  (G.  civ.,  art.  1133).  — Touiller, 
t.  3,  p.  163,  n.  264;  Laurent,  t.  16,  n.  306. 

39.  Une  demande  portant  simplement  sur  le  capital  est  insuf- 
fisante pour  faire  courir  les  intérêts  moratoires,  qui  ne  sont  dus 
qu'autant  qull  y  a  été  formellement  conclu,  et  à  dater  seulement 
du  jour  où  ils  ont  été  réclamés. —  Limoges,  4  février  et  Bordeaux, 
6  mai  1847  (S.  47.2.449),  Douai,  2  août  1860  (J.  P.  60.1098);  Gass., 
ISjanv.  1869  (S.  69.1. 304. -D.  69.1.112);  14  avril  1869  (S.  70.1. 
75. -D.  69.1.406);  Merlin,  Rép.,  v°  Intérêts,  |  4,  n.  16;  Touiller, 
t.  6,  n.  272;  Marcadé,  art.  1133,  n.  3  ;  Larombière,  Oblig.,  t.  1, 
art.  llo3,  n.  21  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  70  bis,  vu  ;  Demol., 
t.  24,  n.  626  et  627;  Aabry  et  Rau,  t.  4,  §  308,  p.  97,  texte  et 
note  13.  —  Contra,  Gass.,  20  nov.  1848  (S.  49.1.129);  26  fév.  1867 
(S.  67.1. 200.-D.  67.1.74);  27  février  1877  (S.  77. 1.209. -D.  77.1. 
209)  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  746  ;  Pigeau,  Proc,  t.  1 ,  p.  133  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré;  Lois  de  la  proc,  t.  1,  p.  232;  Laurent,  t.  16, 
n.  320. 

40.  Mais  la  circonstance  que  le  capital  à  raison  duquel  de 
pareils  intérêts  sont  demandés,  ne  serait  point  encore  liquide,  ne 
formerait  aucun  obstacle  à  leur  cours.  —  Gass.,  21  nov.  1820 
(S.  chr.);  Paris,  26  mars  1831  (S.  31.2.249);  Gass.,  30  mars  1832 
(S.  32.1.377);  19  juill.  1832  (S.  53.1.33;;  Larombière,  t.  1,  art. 
1153,  n.  19;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  97. 

41.  La  demande  d'intérêts  peut  être  produite  dans  toute  ins- 
tance engagée,  n'importe  par  de^'ant  quelle  juridiction  et  par 
quelle  voie.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  97,  98  ;  Gass.,  9  fév.  1864 
(S.  64.1. 137. -D.  64.l\72);  Toulouse,  1"  fév.  1877  (S.  78.2.261.- 
D.  78.2.166). 

43.  Ainsijles  intérêts  moratoires  peuvent  être  demandés  acces- 
soirement à  une  demande  en  collocation,  formée  dans  une  ins- 
tance d'ordre  et  de  distribution  de  deniers.  —  Amiens,  23  fév. 
1821  (S.  chr.);  Toulouse,  26  janv.  1833  (S.  33.2.486);  Gass., 

2  avril  1833  (S.  33.1.378). 

43.  Ils  peuvent  même  être  réclamés  dans  une  instance  en  par- 
tage, devant  le  notaire  commis  pour  liquider  lesdroitsdes  parties. 
— Gass.,  23  fév.  1813  (S.  chr.)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  98,  note  13. 

44.  Mais  la  demande  formée  devant  un  juge  incompétent, 
quoique  interruptive  de  la  prescription,  si  elle  n'est  pas  nulle  pour 
défaut  de  formes,  ne  saurait  faire  courir  les  intérêts.  —  Paris, 

3  janv.  1837  (S.  37.2.139);  Gass.,  H  janv.  1847  (S.  47.1. 522. -D. 
47.1.76);  Agen,  5  mars  1849  (S.  49.2.178);  Alger,  2  juin  1836 
(S.  56.2.635);  Douai,  5  août  1837  (S.  38.2.575);  Gonseil  d'Etat, 
26  juin  1852  (S.  33.2.86);  21  juin  1866  (D.  67.3.13);  Larombière, 
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t.  1,  art.  H53,  n.  26;  Colmet  deSanterre,  t.  5,  n.  lObis,  chap.VII; 
Caillemer,  Des  intérêts,  p.  108;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  98,  texte 
et  note  16;  Demol.,  t.  24,  n.  631  ;  Laurent,  t.  16,  n.  324.  —  Con- 
tra, Paris,  27  juin  1817  (S.  chr.);  Orléans,  6  avril  1838  (J.-P.  38. 
1.600);  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  p.  277. 

45.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  faire  une  exception  pour  la  demande 
en  paiement  d'un  prix  de  vente;  formée  devant  un  juge  incom- 
pétent, elle  fait  courir  les  intérêts  de  ce  prix.  —  Amiens,  8  fév. 
1862  (S.  62.2.110);  Larombière  et  Caillemer,  loc,  cit. 

46.  La  demande  du  capital  et  des  intérêts  formée  devant  des 
arbitres  suffît  pour  faire  courir  les  intérêts,  encore  que  les  arbitres 
n'aient  pas  trouvé  leurs  pouvoirs  suffisants  pour  statuer  sur  les 
intérêts.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  saisis  d'une  demande  ulté- 
rieure relative  aux  intérêts  doivent  les  accorder,  non  pas  seule- 
ment à  partir  de  la  demande  formée  devant  eux,  mais  à  partir 
de  la  demande  formée  devant  les  arbitres.  —  Cass.,  31  déc.  1845 
(S.  46.1. 616. -D.  47.4.307);  Laurent,  t.  16,  n.  324. 

47.  La  loi  n'exige  qu'une  demande  pour  faire  courir  les  inté- 
rêts; elle  n'ordonne  pas  que  cette  demande  soit  suivie  d'une  con- 
damnation. Ainsi,  un  tribunal  auquel  on  demande  des  intérêts 
moratoires  en  vertu  d'une  mise  en  demeure,  peut  donner  effet  à 
cet  acte,  encore  que  ce  soit  une  assignation  portée  à  un  autre  tri- 
bunal et  demeurée  impoursuivie  ;  il  suffit  qu'elle  soit  régulière 
en  la  forme.  —  Cass.,  17  nov.  1807  (S.  chr.);  Caillemer,  n.  17, 
p.  109  ;  Ruben  de  Couder,  n.  81. 

48.  Mais  si  la  demande  était  périmée,  la  mise  en  demeure  du 
débiteur  cesserait  d'exister,  et  les  intérêts  ne  pourraient  courir 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  demande.  —  Demol.,  t.  24,  n.  538. 

49.  Une  citation  en  conciliation  fait  courir  les  intérêts  pourvu 
que  la  demande  soit  formée  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
non-3omparution  ou  de  la  non-conciliation.   —  C.  proc,  art.  59. 

50.  La  demande  en  justice  exigée  par  l'art.  1153,  C.  civ.,pour 
faire  courir  les  intérêts,  ne  peut  être  remplacée  par  aucun  acte, 
pas  même  par  un  commandement  signifié  en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire. —  Cass.,  16  nov.  1826  (S.  chr.);  Riom,  17  mai  1830 
fS.  33.2.463);  Trib.  civ.  Alby,  31  mai  1853  (S.  53.2.599);  Cass., 
18  janv.  1869  (S.  69.1. 304. -D.  69.1.112);  Touiller,  t.  6,  n.  272  ; 
Demol.,  t.  24,  n.  629;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  308,  p.  98;  Laurent, 
t.  16,  n.  3-25. 

51.  A  plus  forte  raison  une  lettre  missive,  et  même  une  som- 
mation exirajudici  aire,  ne  seraient-elles  pas  suffisantes  pour  faire 
courir  les  intérêts. — Cass. ,13  janv  1852  (S.  52.1. 238. -D.  52.1. 
54 j;  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.,  note  17. 

53.  Toutefois,  on  doit  considérer  comme  une  demande  régu- 
lière faisant  courir  les  intérêts  des  sommes  dues  par  l'Etat,  la  de- 
mande formée  par  une  lettre  adressée  au  Ministre  des  finances. 
—  Conseil  d'Etat,  24  mai  185i  (S.  54.2.718). 

53.  Les  dépens  auxquels  une   partie  est  condamnée  ne  pro- 
duisent intérêts  que  par  une  demande  en  justice.  —  Cass.,  17 fév 
^  31  * 
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1826  (S.  chr.);  Trib.  civ.,  A%,34  niaU8o,3  (S.  53.2.o99);  Bioche, 
Dlct.  de  proc,  v»  Intérêts  jud.,  n.  10. 

53  bis.  Et  la  partie  condamnée  aux  dépens  dans  une  instance 
ne  peut  pas  être  condamnée  en  même  temps  aux  intérêts  de  ces 
dépens  à  dater  du  jour  de  la  condamnation.  —  Gass.,  29  août 
1860  (S.  61.1.140.-D.  60.1.428). 

54.  En  matière  d'enregistrement,  il  n'est  point  adjugé  d'inté- 
rêts moratoires  à  la  Régie,  pour  les  condamnations  quelle  obtient 
contre  les  particuliers,  et  ceux-ci  n'en  obtiennent  point  contre 
elle,  si  elle  succombe.  —  V.  Instance  en  matièi'e  d  enregistrement. 

55.  De  même,  les  sommes  que  l'administration  des  postes  est 
tenue  de  restituer  comme  indûment  perçues  ne  sont  pas  produc- 
tives d'intérêts  à  partir  de  la  demande.  —  Cass.,  27  avril  1863 
(S.  63.1.304.-D.  63.1.166). 

56.  Les  intérêts  des  sommes  payées  en  exécution  d'un  arrêt 
ultérieurement  cassé  et  dont  la  restitution  a  été  ordonnée  par  la 
Cour  de  renvoi,  sont  dus  à  dater  de  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission  du  pourvoi  sur  lequel  la  cassation  est  intervenue,  et 
non  à  partir  du  paiement  qui  en  a  été  fait,  même  sous  la  réserve 
expresse  de  ce  pourvoi.  —  Gass.,  12  juill.  18'i8  (S.  48.1 .559. -D. 
48.5.39);  16  fév.  1857  (S.  58.1. 136. -D.  57.1.70);  27  nov.  1867  (S. 
68.1.119.-D.  68.1.267)  ;  Pau,  21  janv.  1869  (S.  69.2.79). 

5T.  Quand,  à  la  suite  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat,  il  y  a 
lieu  de  rembourser  une  somme  payée  en  exécution  d'un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  qui  se  trouve  annulé,  la  partie  qui  obtient 
ce  remboursement  a  droit  aux  intérêts  de  ladite  somme  à  partir 
du  jour  où  elle  en  avait  effectué  le  paiement.  —  Conseil  d'Etat, 
11  janv.  1855;  29  mars  1860  (S.  60.2.508)  ;  7  juin  1866  (S.  68.2. 
293);  30  janv.  1874  (S.  75.2.343);  12  mai  1876  (S.  78.2.218); 
Serrigny,  Cornpét.  adjnin.,  t.  1,  n.  285. 

58.  Les  intérêts  moratoires  ne  courent  point  contre  une  com- 
mune, du  jour  du  dépôt  à  la  préfecture  du  mémoire  prescrit  par 
l'art.  51  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  mais  seulement  du  jour  de  la 
citation  en  justice.  —  Gass.,  25  mars  1874  (D.  74.1.201). 

59.  En  matière  de  dépôt  volontaire,  lorsque  la  somme  déposée 
consiste  en  une  somme  d'argent,  une  simple  sommation  de  resti- 
tuer le  dépôt  suffit,  sans  demande  judiciaire,  pour  constituer  le 
dépositaire  en  demeure  et  le  soumettre  au  paiement  des  intérêts 
de  cette  somme.  —  Pont,  t.  1,  n.  467  ;  Aubzy  et  Rau,  t.  4,  |  403, 
p.  623,  texte  et  note  8. 

60.  Le  dépositaire  devrait  même  ces  intérêts  indépendam- 
ment de  toute  sommation,  s'il  avait  disposé  de  la  somme  déposée 
sans  la  permission  expresse  ou  présumée  du  disposant.  —  Du- 
vanton,  t.  18,  n.  53;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  623.  —  V.  Dépôt,  77 
et  suiv. 

61.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  dont  il  est  reli- 
quataire  à  compter  du  jour  où  il  est  mis  en  demeure.  —  G.  civ., 
art.  1996. 
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Celte  mise  en  demeure  peut  résulter  d'une  simple  sommation 
(C.  civ.,  art.  1139);  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  413,  p.  644,  note  8. 

62.  Mais  la  mise  en  demeure  ne  résulterait  pas  d'une  simple 
demande  en  reddition  de  compte,  qui  n'aurait  pas  été  accom- 
pagnée de  conclusions  tendant  au  paiement  des  intérêts  du  reli- 
quat. —  Gass.,  20  avril  1863  (S.  63.1.416);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

63.  Décidé  également  que  la  simple  saisie-arrêt  pratiquée  par 
le  mandant  entre  les  mains  du  débiteur  ne  constitue  pas  une  mise 
en  demeure  suffisante  pour  faire  courir  contre  ce  mandataire  les 
intérêts  des  sommes  dont  il  est  le  reliquataire.  —  Gaen,  25  fév. 
1846  (S.  47.2.302.-D.  47.2.120)  ;  Gass.,  21  août  1872  (S.  72.1.379.- 
D.  73.1.113);  Massé  et  Yergé,  t.  5,  §  753,  p.  43,  note  17;  Pont, 
Pet.  contr.,  n.  1049. 

64.  Le  cohéritier,  entre  les  mains  duquel  ont  été  laissées  des 
sommes,  lors  de  l'inventaire,  est  assimilé  au  dépositaire.  Il  ne 
doit  les  intérêts  de  ces  sommes  qu'à  partir  de  l'époque  où  il  est 
mis  en  demeure  par  ses  cohéritiers  d'effectuer  la  restitution.  — 
Gass.,  19  juin.  1836  (S.  36.1.590);  3  mai  1848  (S.  48.1.634.-D. 
49.1.24). 

65.  Les  intérêts  de  la  dot  à  restituer  par  le  mari,  en  cas  de 
séparation  de  biens  prononcée  par  jugement,  sont  dus  à  partir  du 
jour  de  la  demande  et  non  pas  seulement  à  partir  de  celui  du 
jugement.  —  Agen,  29  avril  1868  (S.  68.2.129);  Dijon,  3  déc. 
1869  (S.  70.2.17);  Toullier,  t.  13,  n.  îOo;  Bellot  des  Minières, 
Contr.  de  mar.,  t.  2,  p.  128;  Odier,  xMd.,  t.  1,  n.  420;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  2169;  Dutruc,  Sépar.  de  biens,  n.  273;  Taulier,  t.  5, 
p.  128;  Delsol,  Explic.  du  C.  civ.,  t.  3,  p.  82  ;  Aubry  et  Rau,  t.  S, 
I  506,  p.  401;  Contra,  Gass.,  28  mars  1848  (S.  48.1.354);  Trib. 
de  Lyon,  16  janv.  1869  ('S.  69.2.273);  Troplong,  Contr.  de  mar., 
t.  2,  n.  1384. 

66.  Lorsqu'une  donation  est  révoquée  pour  cause  de  surve- 
nance  d'enfant  au  donateur,  les  intérêts  des  sommes  données 
courent  du  jour  de  la  notification  de  la  naissance  de  cet  enfant, 
lors  même  que  la  demande  du  donateur,  à  l'effet  de  recouvrer  la 
somme  donnée,  n'aurait  été  formée  qu'après  cette  notification.  — - 
G.  civ.,  art.  962. 

67.  Aux  termes  de  l'art.  184,  G.  comm.,  l'intérêt  du  montant 
des  effets  de  commerce  protestés  faute  de  paiement  est  dû  à 
compter  du  jour  du  protêt.  —  V.  Protêt. 

68.  La  demande  formée  contre  lun  des  débiteurs  solidaires 
fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous.  —  G.  civ.,  art.  1207.  — 
Y.  Solidarité. 

69.  Intérêts  compensatoires .  —  La  règle  posée  par  l'art.  1153, 
que  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  ne  s'ap- 
Y)lique  qu'aux  intérêts  dus  par  le  débiteur  d'une  certaine  somme, 
pour  retard  apporté  au  paiement  de  cette  somme.  Elle  est  étran- 
gère au  cas  où  l'obligation  ne  consistant  plus  dans  le  paiement 
d'une  somme  d'argent,  le  juge  alloue  tout  à  la  fois  une  somme 
principale,  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  les  intérêts  de  cette 
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somme  comme  éléments  ou  compléments  de  l'indemnité.  De 
pareils  intérêts  peuvent  être  adjugés  à  partir  d'une  époque  anté- 
rieure à  la  demande.  —  Cass.,  31  juill.  1832  (S.  32.1.490);  5  nov. 
1834  (D.  35.1.13);  Toulouse,  29  nov.  1834  (S.  35.2.462);  Cass., 
23  iuill.  1835  (S.  35.1.493);  11  janv.  1856  (S.  57.1.288);  23  fév. 
1858  (S.  58.1.600.-D.  58.1.390);  10  fév.  1873  (D.  73.1.264); 
Demol.,  t.  24,  n.  634;  Âubry  et  Ràu,  t.  4,  §  308,  p.  98,  99;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  326. 

TO.  Ainsi,  décidé  que  les  intérêts  auxquels  est  condamné  un 
vendeur  de  marchandises  pour  défaut  de  livraison  au  jour  fixé, 
peuvent  être  alloués  à  partir  d'une  époque  antérieure  à  la 
demande.  —  Cass.,  31  juill.  1832  (précité;;  23  fév.  1858  (précité). 
—  V.  aussi  Cass.,  3  août  1868  (S.  69.1.75  —  D.  68.1.449);  6  janv. 
1869  (S.  69.1.309  —  D.  69.1.207), 

71.  Décidé  également  que  les  arrérages  échus  d'une  inscription 
de  rente  donnée  en  gage  peuvent  être  alloués  au  créancier  gagiste, 
même  à  partir  d'une  époque  antérieure  à  la  demande,  alors  que 
cette  allocation  est  faite  pour  lui  tenir  lieu  de  réparation  du  pré- 
judice à  lui  causé  par  l'inexécution  d'un  marché.  —  Cass.,  4  avril 
1866  (S.  66.1.433. -D.  67.1.33). 

H2.  Décidé  encore  que  la  condamnation  au  remboursement 
d'obligations  financières,  prononcée  contre  l'individu  qui  a  parti- 
cipé dans  son  intérêt  à  la  fraude  employée  pour  en  obtenir  la 
souscription,  peuvent  être  déclarées  productives  d'intérêts  à  partir 
du  jour  de  cette  souscription.  —  Cass.,  10  fév.  1873  (D.  73.1.264). 

73.  L'art.  1153  n'est  pas  non  plus  applicable  aux  intérêts  des 
sommes  allouées  comme  complément  de  dommages-inté'êts,  à 
titre  de  réparation  d'un  quasi-délit.  —  Cass.,  18  déc.  1866  (S.  68. 
1  81  -D.  67.1.427);  21  janv.  1867  (S.  Ibid.-Vi.  67.1.428);  28  janv. 
1868  (S.  68.1. 174. -D.  68.1.423);  4  fév.  1868  (S.  68.1. 411. -D.  68. 
1  383);  le^  juill.  1868  (S.  68. 1.408. -D.  71 .5.222)  ;  Cass.,  5  mars 
1872  (S.  72.1.299.-D.  72.1.215);  24  juin  1872  (S.  74.1. 371. -D.  73. 
1.19);  DemoL,  t.  24,  n.  634  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  308,  p.  98,  99; 

74  ...  ou  d'un  délit.  —  Cass.,  19  mars  1825  (S.  chr.)  ;  8  août 
1832  (S.  32.1.741);  10  déc.  1835  (S.  36.1.327);  28  déc.  1853  (S. 
54  1  433);  3  mai  1837  (S.  57.1.712);  30  nov.  1858  (S.  59.1.251). 

13  août  1863  (S.  63.1.473);  8  fév.  1864  (S.  65.1.227);  23  août 
1864  (S.  65.1.177);  31  mai  1865  (S.  66.1.166);  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  445,  p.  750. 

75.  Et  les  intérêts  des  sommes  allouées  en  réparation  d'un 
préjudice  causé  peuvent  être  accordés  par  les  juges  à  titre  de 
dommages-intérêts  complémentaires,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été 
réclamés.  —  Cass.,  18  déc.   1866  et  21  janv.  1867,  précités;  Aix, 

14  juin  1870  (S.  72.2.13.-D.  72.2.97)  et  sur  pourvoi  Cass.,  4  mars 
1872(S.  72.1. 299.-D.72. 1.215). 

76.  Les  intérêts  des  sommes  allouées  à  titre  de  dommages- 
intérêts  peuvent  être  accordés  à  partir  de  la  demande  introduc- 
live  d'instance,  même  pour  la  portion  de  ces  dommages-intérêts 
qui  n'a  été  demandée  et  obtenue  qu'en  raison  d'un  préjudice  pos- 
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térieur  à  l'instance  d'appel. —  Cass.,  28  janv.  1868  (S.  68.1.174.- 
D.  68.1.483).  —  V.   Dommages-inféi'êfs,  Responsabilité. 

Art.  4.  —  De   ïintérèt  des  intérêts   ou   anatocisme. 

HH .  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  in- 
térêts, ou  par  une  demande  judiciaire,  ou  par  une  convention 
spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la  demande,  soit  dans  la  conven- 
tion, il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière. 
—  C.  civ.,  art.  1134.  —  V.  Anatocis^ne. 

§  2.  —  Taux  de  l'intérêt. 

TS.  Le  taux  de  l'intérêt  légal  ou  judiciaire  est  de  5  p.  100  en 
matière  civile,  et  de  6  p.  100  en  matière  commerciale,  le  tout  sans 
retenue,  —  L.  .3  sept.  1807,  art.  2. 

79.  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  est  déterminé  par  les 
parties,  mais  il  ne  peut  excéder,  également  sans  retenue,  o  p.  100 
en  matière  civile,  et  6  p.  100  en  matière  de  commerce.  —  Ibid., 
art.  1. 

80.  Lorsqu'il  est  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  été  fait  à 
un  taux  excédant  celui  déterminé  par  la  loi,  le  prêteur  doit  être 
condamné,  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation,  à  restituer 
cet  excédant  s'il  l'a  reçu,  ou  à  souffrir  la  réduction  sur  le  princi- 
pal de  la  créance,  et  il  peut  même  être  renvoyé,  en  cas  d'habi- 
tude, devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  —  Ibid.^  art.  3  ; 
L.  19  déc.  1830,  art.  2.  —V.  Usure. 

81.  Le  taux  de  l'intérêt  pour  les  prêts  faits  aux  colonies  est 
fixé  par  des  règlements  spéciaux,  d'après  lesquels  il  est  supérieur 
à  celui  que  détermine  de  loi  du  3  sept.  1807.  —  V.  Colonies  fran- 
çaises. 

82.  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'Algérie,  une  ordon- 
nance du  7  déc.  1833  avait  fixé  à  10  p.  100  le  taux  de  l'intérêt 
légal,  en  laissant  d'ailleurs  aux  parties  la  liberté  de  stipuler  un 
intérêt  conventionnel  supérieur  à  l'intérêt  légal.  Mais  cette  or- 
donnance a  été  rapportée  par  un  arrêté  du  Pouvoir  exécutif  en 
date  du  4  nov.  1848,  qui,  tout  en  maintenant  à  10  p.  100  le  taux 
de  l'intérêt  légal,  défend  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du 
3  sept.  1807,  de  stipuler  un  intérêt  conventionnel  supérieur  à  ce 
taux.  — V.  Algérie. 

83.  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit. 
—  G.  civ.,  1907. 

Il  ne  saurait  être  établi  par  témoins,  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'une  valeur  moindre  de  130  fr.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  641  ;  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  598;  Duvergier,  n.  233;  Troplong,  n.  409;  Pont, 
t.  1,  n.  274. 

84.  Néanmoins,  l'obligation  imposée  par  l'art.  1907  pourrait 
être  remplie  par  des  équipoUents;  par  exemple,  si  on  ajoutait  à 
la  somme  empruntée  une  somme  fixe  pour  les  intérêts  à  courir 
jusqu'à  l'échéance,  il  ne  serait  même  pas  nécessaire  que  cette  der- 
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nière  somme  fût  distinctement  énoncée  dans  l'écrit  ;  elle  pourrait- 
être  fondue  avec  le  capital,  sauf  à  l'emprunteur,  si  les  intérêts 
étaient  excessifs,  à  les  faire  réduire  au  taux  légal.  —  Cass., 
30  brum.  an  xii,  et  25  janv.  1815  (S.  chr.)  ;  Durantou,  t.  17, 
n.  598;  Dutruc,  n.  17;  Ruben  de  Couder,  n.  157.  —  V.  aussi, 
Gass.,  27  fév.  1864  (S.  64.1.341). 

85.  La  prohibition  de  dépasser  le  taux  légal  de  l'intérêt  s'ap- 
plique à  tous  les  prêts  de  sommes  d'argent,  peu  importe  que  le 
capital  prêté  soit  remboursable  après  un  certain  délai ,  ou  que  le 
prêt  ait  eu  lieu  sous  forme  de  constitution  de  rente  perpétuelle. — 
Duranton,  t.  17,  n.  603;  Duvergier,  n.  326  et  327;  Troplong, 
n.  446;  Pont  t.  1,  n.  328;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  396,  p.  608.  — 
En  sens  contraire,  Favard,  Bép.,  \°  Intérêts,  n.  7. 

86.  Mais  elle  reçoit  exception,  lorsque,  comme  cela  a  lieu  dans 
le  prêt  à  la  grosse  aventure,  le  créancier  se  trouve  exposé  à  perdre, 
dans  telle  ou  telle  éventualité,  le  droit  d'exiger  le  remboursement 
de  son  capital.  —  V.  Prêt  à  la  grosse  aventure. 

87.  Les  dispositions  restrictives  du  taux  de  l'intérêt  ne  sont  pas 
applicables  aux  prêts  de  choses  mobilières  autres  que  des  sommes 
d'argent,  et  notamment  aux  prêts  de  denrées  et  de  titres  d'actions 
ou  obligations  industrielles.  —Paris,  12  déc.  1863  (S.64.2.  21); 
Cass.,  8  mars  1865  (S.  65.1.171  -D.  6o.l.2s;8)  ;  Aix  ,  26  juill. 
1871  (S.  72. 2. 141. -D.  73.2.86);  Garnier,  De  l'usure,  n.  9;  Petit, 
ibid.,  n.  52;  Troplong,  n.  361;  Pont,  t.  1,  n.  288;  Massé,  Droit 
commerc,  t.  3,  n.  1702  ;  Boileux,  Comment.  C.  civ.,  t.  6,  p.  427  et 
suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  608.  —  Contra,  Duvergier,  n.  279; 
Taulier,  t.  6,  p.  442  et  443. 

88.  ...  Ni  aux  prêts  industriels  à  loDg  terme  et  remboursables 
par  voie  d'amortissement,  ces  prêts  étant  compliqués  de  chances 
aléatoires.  Ainsi,  le  prêteur  qui  doit  recevoir  son  remboursement 
au  moyen  d'obligations  créées  à  son  profit  par  l'emprunteur  et 
payable  à  des  époques  successives  par  voie  de  tirage  au  sort,  peut 
stipuler,  outre  l'intérêt  légal,  une  prime  pour  chacune  de  ses 
obligations.  —  Douai,  24  fév.  1873  (S.  73.2.244.-D.  74.2.203); 
Lyon,  8  août  1873  (S.  74.2.105. -D.  74.2.201). 

89.  ...  Ni  à  un  prix  de  vente  (Caillemer,  n.  4,  p.  86  et  suiv.); 
ni  à  une  cession  de  créance.  —  Aix,  Il  août  1871  (D.  72.2.127); 
Ruben  de  Couder,  n.  164  bis. 

90.  A  plus  forte  raison,  ces  dispositions  sont-elles  étrangères 
aux  intérêts  stipulés  à  l'occasion  et  comme  condition  de  contrats 
autres  que  le  prêt.  Ainsi,  rien  ne  s'oppose  à  la  stipulation  d'inté- 
rêts supérieurs  au  taux  fixé  par  la  loi  du  3  sept.  1807,  pour  une 
dot  ou  pour  un  prix  de  vente,  dont  le  paiement  ne  doit  avoir  lieu 
qu'après  un  certain  délai.  —  Riom,  22  mars  1828  (S.  32.2.16)  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  609. 

91.  Par  le  même  motif,  un  testateur  peut,  en  fixant  un  terme 
plus  ou  moins  éloigné  pour  le  paiement  du  legs  d'une  somme 
d'argent,  valablement  imposer  à  la  personne  chargée  du  paiement 
de  ce  legs,  l'obligation  d'en  servir,  jusqu'à  l'arrivée  de  ce  terme, 
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des  intérêts  supérieurs  à  l'intérêt  légal.  —  Dec,  17  juill.  1808 
(S.  chr.);  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  609. 

9S.  Enfin  ces  dispositions  ne  concernent  ni  l'escompte,  ni  le 
change,  lorsque  d'ailleurs  les  opérations  intervenues  entre  les 
parties  sont,  d'après  leur  nature  réelle,  susceptibles  de  donner 
lieu  à  de  pareilles  perceptions.  — V.  Banquier,  Change,  E&compte. 

93.  Elles  ne  s'opposent  pas  davantage  à  ce  que  le  négociant, 
qui  fait  une  opération  de  banque,  perçoive,  en  sus  de  l'intérêt 
légal  des  sommes  ou  valeurs  par  lui  fournies,  un  droit  de  commis- 
sion, aux  taux  ordinaires  de  la  place.  —  V.  Banquier. 

94.  Lorsqu'une  obligation  souscrite  en  pays  étranger  et  paya- 
ble dans  ce  pays,  au  profit  d'un  étranger,  contient  stipulation 
d'un  intérêt  permis  dans  ce  lieu,  mais  qui  excède  le  taux  fixé  par 
la  loi  française,  les  tribunaux  français  doivent  condamner  le  dé- 
biteur à  payer  l'intérêt  échu  avant  la  demande,  d'après  le  taux 
stipulé  dans  l'obligation,  attendu  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  intérêt 
conventionnel.  —  feastia,  19  mars  1866  (S.  66.2.2oo};  Chambéry, 
12  février  1869  (S.  70.2. 9. -D.  71.2.118);  Cass.,  21  déc.  1874  (S.  75. 
1.78.-D.  76.1.107);  Chambéry,  19  fév.  1875  (S  76.2.174.-D.  76.2. 
236);  Lyon,  3  août  1876  {Rec.  de  celte  Cour,  77.145);  Fa^lix,  Dr. 
intern.,  t.  l,p.  232,  note  a;  Taulier,  t.  6,  p.  443;  Troplong, 
n.  359  ;  Pont,  t.  1,  n.  270  ;  Massé,  t.  1,  n.  616  et  suiv.;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  606,  607  ;  Ruben  de  Couder,  n.  165.—  Contra,  Duver- 
gier,  n,  313  ;  Démangeât,  sur  Fœlix,  loc.  cit. 

95.  De  même,  lorsque  deux  Français  sont  convenus  en  pays 
étranger,  où  ils  étaient  domiciliés,  d'un  intérêt  au-dessus  de  5  p. 
iOO,  si  la  loi  du  lieu  du  contrat  le  permettait,  la  convention  doit 
avoir  son  effet  jusqu'au  paiement  de  l'obligation  contractée  et 
recevoir  son  exécution  même  en  France.  —  Aix.  16  janv.  1825 
rS.  chr.);  Bordeaux,  26  janv.  1831  (S.  31.2.178);  22  août  1865  (S. 
66.2.217);  Fœhx,  t.  1,  p.  232;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Ruben  de 
Couder,  n.  166. 

9(5.  Il  en  est  ainsi,  même  des  intérêts  courus  depuis  la  de- 
mande formée  en  France.  —  Cass.,  10  juin  1857  (S.  39.1.751.-0. 
59.1.  i94);  Baslia,  19  mars  1866  (S.  66.2.255);  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  607.  —  Conirà,  Bordeaux,  22  août  1865  (S.  66.2.217);  Pont, 
t.  1,  n.  271. 

97.  Décidé  également  que  la  loi  du  3  sept.  1807  ne  régit  les 
contrats  de  prêt  d'argent  qu'autant  que  le  prêt  s'est  réalisé  en 
France  ;  on  conséquence,  le  prêt  qui  est  l'objet  d'une  convention 
souscrite  en  France,  mais  qui  n'est  réalisable  et  qui  ne  se  réalise 
qu'à  l'étra.iger,  est  régi,  quant  aux  taux  de  l'intérêt,  par  la  loi 
étrangère.— Cass.,  21  déc.  1874  (S.  75. 1.78.-D.  76.1.107);  Ruben 
de  Couder,  n.  169. 

98.  On  doit,  en  général,  considérer  comme  faits  en  matière  de 
commerce,  les  prêts  rentrant  dans  les  opérations  habituelles  d'un 
négociant,  d'un  banquier,  par  exemple:  peu  importe  qu'elles  aient 
été  faites  à  un  commerçant,  ou  à  un  non-commerçant,  et  pour  un 
but  non  commercial.  — Bourges,  14  fév.  1854  (S.  54.2.531  )  ; 
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Cass.,  H  mars  1836  (S.  56.1.729);  27  fév.  1864  (S.  64.1.341); 
29  avril  1868  (S.  68.1.281);  Bordeaux,  27  avril  1869  (S.  70.2.23V, 
Cass,,  10  janv.  1870  (S.  70.1.157);  Troplong,  n.  3t)2;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  605  et  606.  —  Confrà.  Lyon,  29  janv.  1858  (S.  58.2. 
595);  Paris,  2  fév.  1861  (S.  61.2  256). 

99.  Il  en  serait  cependant  autrement,  s'il  était  établi,  par  la 
forme  de  l'acte  d'obligation,  par  la  naturedes  garanties  fournies, 
ou  par  d'autres  circonstances,  que  le  prêteur  adistrait  de  son  com- 
merce les  fonds  prêtés,  pour  leur  donner  une  destination  pure- 
ment civile.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  606.  — V.  Montpellier,  13  août 
1853  (S.  53.2.469);  Bourges,  3  mars  1854  (S.  54.2.234);  Cass., 
5  janv.  1859  (S.  39.1.220);  Limoges,  23  juill.  1865  (S.  65.2.284). 

100.  On  doit,  d'un  autre  côté,  considérer  comme  prêt  com- 
mercial, celui  qui  serait  fait  par  un  non-commerçant,  soit  à  un 
négociant  pour  son  négoce,  soit  même  à  un  non- commerçant 
pour  une  opération  de  commerce.  —  Bordeaux,  4  juill.  1857 
(S.  58.2  553;;  Lyon,  20  nov.  1857  (S.  58.2.699);  Troplong,  n.  362; 
Aubry  et  Rau,  ^c.  CîV.—Con^/'û, Besançon,  15  déc.  1855(8.56.2.504). 

lOf .  Il  en  est  de  même  quand  des  avances  sont  faites  par  un 
mandataire  à  l'occasion  d'un  mandat  commercial,  bien  que  le 
mandant  ne  soit  pas  commerçant. — Cass.,18fév.lS36(S.36.1.940); 
Bordeaux,  17  janv.  1839  (S.  45.1.644,  note);  Cass.,  6  nov.  1865 
(S.  66.1.53);  Massé  et  Vergé,  t.  5,  |  574,  p.  48,  note  5;  Domengeat, 
Mandat,  t.  1,  n.  508  ;  Pont,  Petits  contr.,  t.  1,  n.  1095.  —  V,  cep. 
Toulouse,  8  janv.  1846  (J.  P.  46.1.1.35). 

103.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  8  juin  1857,1a  Banque 
de  France  a  été  autorisée  à  élever,  lorsque  les  circonstances 
l'exigent,  l'intérêt  de  ses  avances  au-dessus  de  6  p.  100.  Mais  la 
circonstance  que  la  Banque  de  France  aurait  usé  de  cette  faculté, 
n'autoriserait  pas  les  banques  privées  à  élever,  dans  la  même 
mesure  que  celle-ci,  l'intérêt  de  leurs  avances.  II  en  serait  cepen- 
dant autrement,  si  ce  banquier  avait  simplement  servi  d'intermé- 
diaire, pour  procurer  à  l'emprunteur  des  fonds  provenant  de  la 
Banque  de  France.  —  Nancy,  8  juill.  1858  (S.  38.2.698);  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  607. —  V.  Banque  de  France. 

\  03.  La  loi  du  3  sept.  1807  est  inapplicable  aux  prêts  sur  nan- 
tissements faits  par  les  Monts-de-Piété.  —  V.  Mont-de-Piété. 

i  3.  —  Cessation,  suspension  et  répétition  des  intérêts. 

104.  En  général,  les  intérêts  ne  cessent  de  courir  qu'autant 
que  la  créance  elle-même  cesse  d'exister.  Ainsi,  celui  qui  a  été 
condamné  à  payer  une  somme  dans  un  temps  fixé,  avec  les  inté- 
rêts, doit  ces  intérêts  jusqu'au  jour  du  paiement,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  former  une  nouvelle  demande,  ni  d'obtenir  une 
nouvelle  condamnation.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Intérêts;  TouUier, 
t.  10,  n.  270. 

105.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ne  peut,  sans 
le  consentement  du  créancier,  imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur 
le  capital  par  préférence  aux  arrérages  et  intérêts  :  le  paiement 
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fait  sur  le  capital  et  les  intérêts,  mais  qui  n'est  point  intégrai, 
s'impute  d'abord  sur  les  intérêts.  —  G.  civ.,  1254. 

f  06.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  intérêts 
en  fait  présumer  le  paiement,  et  en  opère  la  libération.  —  G.  civ.. 
art.  1908. 

f  07.  Cette  présomption  s'applique  à  toutes  sortes  d'intérêts, 
c'est-à-dire  tant  aux  intérêts  légaux  qu'aux  intérêts  convention- 
nels ou  moratoires.  —  Merlin,  Rép.,  \°  Intérêts,  §  7;  Gaillemer, 
n.  7,  p.  93  et  suiv.;  Ruben  de  Couder,  n.  180. 

i  08.  Et  cette  présomption  est  du  nombre  de  celles  qui  excluent 
la  preuve  contraire.  —  Touiller,  t.  10,  n.  31  et  suiv.,  et  54; 
Cotelle,  de  l'Intérêt,  n.  212;  Duvergier,  n.  260;  Pont,  t.  1,  n.  321, 
p.  148;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  602,  n.  8. — Co?î?rfl,  Duranton,  t.  13, 
n.  431. 

109.  Au  surplus,  les  causes  d'extinction  des  intérêts  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  anéantissent  les  obligations  en  général.  — 
V.  Obligation.  Cependant  des  règles  particulières  s'appliquent  à 
la  prescription  des  intérêts.  —  V.  infrà,  n.  115  et  suiv. 

f  lO.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à  l'égard  de  la 
masse  seulement,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non 
garantie  par  un  privilège,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypo- 
thèque. —  G.  comm.,  art.  445,  §  1.  —  V.  Faillite. 

111.  La  consignation  valablement  faite  à  la  suite  d'offres 
réelles  régulières,  arrête  le  cours  des  intérêts  soit  compensatoires, 
soit  moratoires.  —  G.  civ.,  1257  et  suiv.  —  V.  Consignation,  Offres 
réelles. 

lis.  Lorsque  les  intérêts  ont  été  volontairement  pa^^és  sans 
être  dus,  ils  ne  peuvent  plus  être  répétés,  ni  imputés  sur  le 
capital.  —  G.  civ.,  art.  1906. 

113.  Cette  proposition,  toutefois,  ne  semble  pas  devoir  s'ap- 
pliquer à  l'héritier  de  l'emprunteur  qui  aurait  payé  des  intérêts 
non  dus,  dont  par  une  erreur  de  fait  il  se  croyait  débiteur.  — 
Duranton,  t.  17,  n.  600;  Aubry  et  Rau,  t.  A,  p.  602. 

114.  Dans  tous  les  cas,  si  les  intérêts  payés  excédaient  le  taux 
légal,  ils  pourraient  toujours  être  répétés  ou  imputés  sur  le 
capital.  —  V.  Usure. 

"I  4.  —  Prescription  des  intérêts. 

115.  Les  intérêts  des  sommes  prêtées  se  prescrivent  par  cinq 
ans.  —  C.  civ.,  art.  2277. 

116.  La  prescription  dont  il  s'agit  ici  a  été  établie  pour  préve- 
nir une  accumulation  d'intérêts  qui  deviendrait  ruineuse  pour  les 
déhitevirs  (Exposé  des  motifs  par  Bigot-Préameneux  ;  Locré  Lég., 
t.  16,  p.  585,  n.  42).  Il  résulte  de  là,  que  le  débiteur  d'intérêts 
peut,  même  après  avoir  reconnu  qu'ils  n'ont  pas  été  payés  pen- 
dant un  certain  temps,  repousser  par  la  prescription  de  cinq  ans, 
la  demande  en  paiement  de  ces  intérêts,  à  moins,  qu'en  faisant 
cet  aveu,  il  n'ait  promis  de  les  acquitter.  —  Paris,  10  fév.  1826 
(S.  chr.)  ;  Rouen,  29  juin  1831  (S.  32.1.439);  Gass.  10  mars  183 '( 
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(S  ;U.i.HOO)  ;  Amiens,  i4  juin  1871  rs.  71 .2.217):  Cass.,  4  mars 
1878  S.  78. 1.460);  Troplong.t.  2.  n.  1002  et  1036;  Aubry  etRau, 
t.  8,  §  774,  p.  443  ;  Leroux  de  Bretagne,  Prescript.,  t.  2,  n.  1234. 

f  1  T.  Mais  les  juges  ne  peuvent  suppléer  d'office  le  moyen  de 
défense  résultant  de  la  prescription  quinquennale.  —  Cass.,  i  janv. 
1852  rS.  55.1. 11. -D.  55.1.15);  Labbé,  Observations  (S.  "0.2.221  . 
—  Contra,  Trib.  civ.  deWissembourg,  16  mars  1870  (S.  70.2.221 1. 

if  8.  La  disposition  de  l'art.  2277  peut  être  invoquée  par 
tout  débiteur  sans  distinction;  elle  peut  l'être  notamment pai 
l'Etat,  par  exemple  quant  aux  intérêts  des  cautionnements  des 
fonctionnaires  publics  et  des  officiers  ministériels.  —  Avis  Cons. 
d'Etat,  24  mars  1809,  Cons.  dElat,  28  mai  1838  (S.  39.2.125); 
Duret,3i  mai  1862,  art.  141  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  433. 

H  i  îl.  Elle  concerne  aussi  les  intérêts  dus  par  la  Caisse  des  con- 
signations.—  Même  avis  du  Conseil  d'Etat  du  24  déc.  1808  ;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  447.  V.  aussi  Labbé,  Observations,  (S.  72.2.73j  ; 
Guillemet,  Cnme  des  Consiq.,  n.  211  et  212.  —  Contra,  Trib.  civ. 
du  Havre,  27  janv.  1870  et  de  Rouen,  10  août  1870  (S.  72.2.73.- 
D.  70.3.61  et  72.5.49). 

f^O.  Elle  s'applique  aux  intérêts  de  toute  créance  dont  la 
quotité  se  trouve  déterminée,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
créance,  et  pou  importe  qu'il  s'agis.se  d'intérêts  dus  en  vertu  d'une 
convention,  de  la  loi  ou  d'un  jugement.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  43i. 

i  21 .  Ainsi,  d'une  part,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  les  inté- 
rêts dus  en  vertu  de  la  loi,  soit  de  la  somme  formant  le  reliquat 
d'un  compte  de  tutelle  rendu  et  apuré.  —  Cass.,  30  avril  1835 
(S.  35.1.555);  Vazeille,  n.  613;  Troplong,  t.  2,  n.  1027;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  434;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1242,  p.  282. 

•ISÎ^.  ...  soit  de  la  dot  ou  des  reprises  dotales.  —  Limoges, 
26  janv.  1828  (S.  chr.);  Bordeaux,  8  fév.  1828  (S.  fbid.)  ;  Agen, 
18nov.  1830  (S.  Ibid.);  Toulouse,  12  août  1834  (S.  35.2.207); 
14  déc.  1850  (S.  51.2.102);  Tissicr,  Dot,  1. 1,  p.  168;  Benoit,  Id., 
t.  1,  n.  159;  Troplong,  t.  2,  n.  1025  et  1080;  Caillemer,  n.  87, 
p.  252;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  32,  n.  452. 

l^li.  11  en  est  de  même  des  intérêts  d'un  prix  de  vente,  qu'ils 
soient  dus  par  suite  d'une  convention  spéciale,  ou  en  vertu  de  la 
loi,  et  que  la  vente  ait  ou  non  pour  objet  une  chose  productive  de 
fruits.  —  Colmar,  26  juin  1820  (S.  chr.);  Limoges.  17  juill.  1822 
(S.  //nW.);Cass.,  7  fév.  1826  (S.  /bùL);  9  juin  1829  (S.  /bid,), 
14  juin.  18.  0  (S.  30.1.246);  Douai,  3  juill.  1834  (S.  34.2.369); 
Paris,  5  août  1852  (S.  52.2. 6Ul);  Cass.,  5  août  1853 (S.  55.1.575.- 
D.  53.1.390)  ;  Paris,  2  mai  1861  (S.  61  2.383)  ;  Marcadé  sur  l'art. 
2277;  Troplong,  t.  2,  n.  1023;  Vazeille,  Prescript.  t.  2,  n.  612  ; 
Aubry  et  itau/t.  8,p.  435,texte  et  note  21  ;  Mourlon,  t,  3,n.  1981; 
Leroux  de  Bretagne, /-*rescn/?<.,  t.  2,  n.  1241,  p.  281;  Laurent, 
t.  32,  n.  4.V.».  —  Contra,  Paris,  21  janv.  1818  (S.  chr.)  ;  12  déc. 
18i3  (8.  Ibid.)  ;  Metz,  15  fév.  1822' (S.  Jbid.);  Agen,  10  mai  1824 
(S.  Jbid.);  Baslia,  16  mai  1827  (S.  JbuL);  Duranton,  t.  14, 
n.  343,  et  t.  21,  n.  433. 
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124.  Il  en  est  de  même  eriiy^re  de-!  intérêta  de  Usommoeqa'nn 
associé  a  promis  d'app/jrter  a  la  «ociéf.é  c/)mme  mi.a«  sociale.  — 
Caas.,  17fév.  18f;0  rS.60.4.2.'>f;.-D.fi9.l.l  iS;  :  fl^.'nnfr?. /il  juin  1870 
(S.  70.2.î>7;.-lJ.71,i».H2,  ;  Aubry  et  Ra.a,  t.  8.  p.  435:  Laurent, 
t.  32,  n. /^il. 

On  de  cenx  dns  par  nn  associé  qui  a  retiré  indûment  one=»oimne 
de  la  caisse  sociale  pour  l'appliquf^r  a  son  profit  particrulier. — 
Rennes,  ;jl  déc.  J8f;9  (D.  70.2.14;. 

f  2S.  D'autre  part,  les  intérét«s  moratoLrea,  aUoaés  par  juge- 
ment, sont  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans,  lor»  même  qu'ils 
ont  été  adjugés  a  titre  de  domma^^es-intérèts.  —  Amiens,  21  dé*^;. 
1824  (S.  chr,;;  ïJoarjçes,  18  mars  1825  /'S.  Ihid.y.  .Vîmes,  .ô  mai 
183/J  (S.  30.2.319):  Cass.,  12  mars  IKTi-'i  fS.  33.i.2f/J;;  Bordeaux, 
13  août  1834  fS.  34.2.670;  ;  Casa.,   12  mai  183.5  ^S.  ;{5.1.251;  : 

29  janv.  1838  fS.  .38.1.350;  ;  Bourges,  6  août  1841  (S.  42.2.75j  ; 
Amiens,  14  juin  1871  (S.  7J.2.217.-D.  72.2.58):  Troplong,  L  2, 
n.  1013  et  suiv.;  ConmI.f..  de  MM.  de  Vatimesnil,  Per-;U  et  Dri- 
pîn  TD.  Z\.2f>'j];  Marcadé,  sur  l'art.  2277,  n.  4;  Caillerner,  n.  80  ; 
Leroux  de  Bretagne,  n.  1239,  p.  2r78  ;  Aahrj-  et  Rau,  t.  8,  p.  4%, 
texte  et  note  24;  I.Aurent,  t.  .32,  n.  448.  —  Cordrà,  Paris,  2  mai 
ISlft.  et  21  déc.  1820  fS.  chr.;;  Agen,  18  mars  1824  et  4  fév.  1825 
fS.  /^/^^y.;;  Rennes,  22  déc.  1836  (S.  37.2.88;;  Duranton,  t.  21, 
n.  4.34:  Vazeille,  t.  2,  n.  GI2. 

1  2€J.  Enfin,  la  preiscription  de  l'art.  2277  s'étend  également 
aux  dividendes  des  actions  de  .sociétés  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, et  cela,  au  cas  même  où  l'acte  de  aocîété  ne  fixerait  paa  le;^ 
époques  de  paiement  de  ces  dividendes.  —  Paris,  17  jaill.  1849 
(S.  49.2.712.-D.  .55.2  .50):  Douai,  4  janv.  1854  S.  5i.2.542.-D.  54. 
2.136;;  .\ubry  et  Rau,  t.  8,  p.  4.36.  —  V.  aussi  Marcadé,  sur  le.? 
art.  2273  et  suiv.,  n,  5  ;  Boileux,  t.  7,  sur  l'art.  2i77. 

127.  D'ailleurs,  cette  prescription  reste  applicable  aux  inté- 
rêts dont  le  paiement  est  poursuivi,  en  France  contre  un  Fran- 
çais, alors  même  qn'iLs  sont  dui  eu  vertu  d'une  obligation  con- 
tractée et  payable  dans  an  pays  étranger,  oti  ia  prescription  dont 
s'agit  n'est  pas  a/imlse.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  436.  —  En  aens 
contraire,  Chambéry,  12  fév.  18^;9  (S.  70.2,9). 

12H.  Mais  la  prescription  établie  par  l'art.  2277  ne  s'applique 
pas  aux  intérêts  des  créances  dont  la  qualité  n'est  pas  encore  dé 
terminée. — Cas-..,  9  janv.  1867  ^S.  67.1..59.-D.  67.1.104^  ;  19  déc. 
1871  iS.  72.1.21  l.-D.  71  l.SOTj;;  .Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  436,  4.37. 

139.  Ainsi,  les  intérêts  du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  ne 
sont  pas  so'îmis  à  cette  prescription,  tant  que  le  compte  n'a  pa.s 
été  rendu  et  apuré.  —  Nancy,  19  mars  1830  S.  3^^1.2. .345;  :  Cass., 

30  avril  18.%5  ''S.  .35.1, .>5.5;;  Douai,  22  avril  18.57  (S.  57.2.746); 
Magnin,  />««  rrânrtinAéi,  t.  1,  n.  688;  Itd'^Vi'Ci'^,  t.  2,  n.  1027; 
Vazeille,  t.  2,  n.  613  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2277,  n.  5  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  437.  —  V.  aussi  Bordeaux,  10  août  1849  ^S.  30.2. 

2i9y. 

1 30.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  des  avances  faites  par  nn 
mandataire,  ou  des  sommes  qu'il  a  reçues  pour  le  compte  du 
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mandant  et  qu'il  a  employées  à  son  usage  personnel,  tant  que  le 
compte  de  gestion  n'a  pas  été  arrêté. — Cass.,  21  mai  1822  (S.  chr.); 
Liège,  10  juin.  48:^3(S.  34.2.172);  Cass.,  18fév.  1836(8.36.1.940); 
Rouen,  4  mai  1843  (S.  43.2.494);  Cass.,  7  mai  1845  (S. 45. 1.644); 
Troplong,  t.  2,  n.  1028  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  437.  —  V.  cepen- 
dant, quant  aux  avances  faites  par  un  mandataire,  Amiens,  14  juin 
1871  (S.  71.2.217j. 

131.  Ainsi  encore,  les  intérêts  des  sommes  dont  un  cohéritier 
est  débiteur  envers  ses  cohéritiers,  soit  en  raison  de  dettes  con- 
tractées envers  le  défunt,  soit  à  titre  de  rapport,  soit  pour  prix 
d'immeubles  héréditaires  acquis  sur  licitation,  ne  se  prescrivent 
par  cinq  ans  qu'à  partir  de  la  liquidation  définitive  de  la  succes- 
sion. —  Colmar,  i"  mars  1836  (S.  36.2.575);  Paris,  24  nov.  1838 
(S.  38.2.480);  Cass.,  26  juin  1839  (8.39.1.555);  Bordeaux. 
15  mars  1843  (8.  43.2.294);  Troplong,  t.  2,  n.  1032;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  437. 

132.  Enfin,  les  intérêts  des  sommes  dues  par  compte  courant 
ne  se  prescrivent  par  cinq  ans  qu'à  dater  du  règlement  de  ce 
compte.  —Paris,  18  mai  1825  (S.  chr.);  Cass.,  12  déc.  1838  (S. 
39.1.528);  Caen,  3  mai  1843  (S.  43.2.484);  Lyon,  27  nov.  1857 
(S.  58.2.699);  Troplong,  t.  2,  n.  1029;  Vazeille.  t.  2,  n.  612;  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  p.  437  ;  Ruben  de  Couder,  n.  203. 

133.  La  prescription  de  l'art.  2277  est  étrangère  aux  intérêts 
qui  sont  devenus  de  véritables  capitaux,  soit  qu'ils  aient  été  à  la 
décharge  du  débiteur,  par  un  tiers  intéressé  ou  non  intéressé  à 
l'extinction  de  la  dette;  —  Rouen,  3  mars  I.S56  (S.  57.2.742); 
Troplong,  t.  2,  n.  1034;  Duranton,  t.  21,  n.  431  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  437. 

134.  ...  soit  qu'ils  aient  été  payés  entre  les  mains  d'un  tiers 
pour  le  compte  du  créancier.  — Cass.,  21  mai  182:2  (8.  chr.);  Du- 
ranton, t.  21,  n.  430  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

135.  Il  en  est  ainsi  notamment  des  intérêts  acquittés  par  un 
codébiteur.  —  Rennes,  26  avril  1834  (8.36.2.451);  Limoges, 
8  août  1835  (8.  35.2.515).  — Con^rà,  Lyon,  15  mars  1825  (8.  chr.); 
Vazeille,  t.  2,  n.  617. 

...  ou  par  une  caution.  —  Caen,  7  août  1840  (8.  40.2.528); 
Troplong,  t.  2,  n.  1034  et  Cautionn.,  n.  534;  Ponsat,  Cautionn., 
n.  245;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  438.  —  Contra,  Vazeille,  loc.  cit. 

130.  Cette  prescription  ne  concerne  pas  davantage,  soit  les 
restitutions  de  fruits  naturels  ou  civils  dus  par  un  possesseur  de 
mauvaise  foi  ou  par  un  héritier  déclaré  indigne.  —  Chabot,  Suc- 
cession, art.  729,  n.  1  et  2;  Vazeille,  Ibid.,  n.  1,  et  Prescîipt., 
n.  364  et  371  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  438;  Laurent,  t.  32,  n.  462. 
— V.  Succession. 

13 T.  ...  soit  les  intérêts  des  sommes  sujettes  à  restitution 
comme  ayant  été  reçues  de  mauvaise  foi  par  celui  auquel  elles 
n'étaient  pas  dues,  ou  comme  ayant  été  payées  en  vertu  d'une 
obligation  fondée  sur  une  cause  illicite. — Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  438. 

138.  Ainsi  les  intérêts  de  la  somme  à  restituer  par  le  cédant 
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d'un  office,  comme  perçues  à  titre  de  supplément  de  prix,  en  vertu 
d'un  traité  secret,  ne  sont  pas  sujets  à  la  prescription  de  cinq  ans, 
alors  surtout  qu'ils  ont  été  reçus  de  mauvaise  foi  :  ils  forment, 
avec  le  principal,  une  somme  totale  qui  n'est  soumise  qu'à  la 
prescription  trentenaire.  —  Angers,  lOdéc.  1853  (S.  54. 2. 529. -D. 
54.2.119);  Cass.,  28  mai  1856  (S.  56.1.587.  — D.  56.1. ;a7);  Paris, 
25  nov.  1856  (S.  58.1.59.-D.  58.1.117);  Metz,  29  mars  1859  (S.  59. 
2.540);  Rouen.  3  juin  1864  {Revue,  n.  1211);  Cass.,  17  mai  1865; 
Revue,  n.  1306  (S.  65.1.250.-D.  65.1.273).  —V.  ISotaire,  Office. 

139.  Les  cinq  années  d'intérêts  auxquels  l'action  du  créancier 
se  trouve  restreinte  se  comptent  en  remontant,  du  jour  de  la  de- 
mande, et  non  du  jour  de  la  dernière  échéance  annuelle,  de  telle 
sorle  que  si,  après  cinq  échéances  annuelles,  le  créancier  forme 
sa  demande  en  paiement  dans  le  cours  de  la  sixième  année,  il  ne 
pourra  exiger  les  intérêts  échus  pendant  la  première  que  propor- 
tionnellement au  nombre  de  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis 
l'époque  correspondante  à  celle  de  sa  demande  jusqu'à  la  fin  de 
cette  année.  — Bordeaux,  21  fév.  1838  (S.  38.2.255);  Cass.,  4  mars 
1878  (S.  78.1.469);  Troplong,  n.  1003  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  438; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  519. 

140.  La  mort  du  débiteur  n'arrête  point  le  cours  de  la  pres- 
cription. Si  donc  un  créancier,  à  qui,  au  moment  du  décès  de  son 
débiteur,  il  est  dû  cinq  années  d'intérêts,  ne  forme  sa  demande 
que  cinq  ans  et  plus  après  ce  décès,  les  héritiers  peuvent  lui  op- 
poser la  prescription.  —  Bordeaux,  9  déc.  1831  (J.  P.,  chr.);  Cass., 
5  fév.  1868  (S.  68.1.173  -D.  68.1.59);  Troplong,  n.  1003;  Leroux 
de  Bretagne,  loc.  cit.;  Contra,  Paris,  22  fév.  1826  (S.  chr.). 

141.  Les  causes  de  nature  à  interrompre  la  prescription  ordi- 
naire interrompent  également  la  prescription  établie  par  l'art.  2277 , 
fit  l'interruption  proprement  dite  n'a  pas  pour  effet  de  convertir  la 
prescription  quinquennale  en  prescription  trentenaire.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsque  la  prescription  quinquennale  a  élé  interrompue 
par  un  commandement  ou  une  saisie,  cette  interruption  n'empêche 
pas  que  la  prescription  ne  s'accomplisse  par  un  nouveau  laps  de 
cinq  années  à  compter  du  jour  du  commandement  ou  de  la  saisie. 
—  Nancy,  18  déc.  1837  (S.  38.2.222);  Toulouse,  18  déc.  1874 
(S.  75.2.109);  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  438,  446,  texte  et  note  77; 
Laurent,  t.  32,  n.  480. 

1-lS.  11  en  serait  autrement  si  l'acte  interruptif  avait  en  même 
temps  opéré  novation  hoc  sensu,  en  substituant  à  l'ancien  titre  de 
créance  un  titre  nouveau  efficace  par  lui-même.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  446;  Laurent,  t.  32,  n.  4S0.  —  V-  au  surplus  Prescription. 

143.  La  I  resciiption  dont  il  est  question  est  aussi,  du  moins 
en  général,  soumise  aux  mêmes  causes  de  suspension  que  la  pres- 
cription ordinaire.  Ainsi,  lorsque  par  suite  d'un  obstacle  légal,  le 
créancier  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'agir,  elle  reste  sus- 
pendue tant  que  dure  cet  obstacle.  —  Grenoble,  20  juin  1832 
(S.  32.2.617);  30  août  1833  (S.  34.2.529)  j  Cass.,  9  juill.  1834 
(S.  34.1.504);  Troplong,  t.  2,  n.  1010;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  439. 

144.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  pour  les  intérêts  courus 
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pendant  l'instance,  depuis  le  jour  de  la  demande  jusqu'au  jour  de 
la  condamnation.  En  effet,  le  créancier  ne  peut  légalement  être 
supposé  avoir  renoncé  aux  intérêts  échus  pendant  le  cours  du 
procès  qui  a  pour  but  le  paiement  du  capital  et  des  intérêts.  Ils 
n'ont  pu,  d'ailleurs,  être  exigés  avant  la  condamnation;  ils  doivent 
donc  être  alloués  par  les  juges,  quel  que  soit,  au  moment  de  leur 
décision,  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  demande.  —  Paris, 
27juinl816(S.  chr.);  Gass.,  12  juill.  1836  (S.  37.1.224).— V.  aussi 
Nîmes,  25juill.  1842  (D.  43.4. 341);  Gass.,  5  juill.  1858  (D.  58.1.413). 

145.  C'est  ce  qui  a  lieu  également,  au  cas  où  l'acquéreur  d'un 
immeuble  a  fait  aux  créanciers  inscrits  la  notification  prescrite 
par  les  art.  2183  et  2184,  tant  pour  les  intérêts  du  prix  de  vente 
que  pour  ceux  des  créances  utilement  colloquées,  qui  ont  couru 
depuis  cette  notification  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre. 
—  Gass.,  27  avril  1864  (S.  64.1.399.-D.  64.1.433). 

146.  Mais  les  intérêts  de  la  somme  portée  dans  un  bordereau 
de  coUocation  se  prescrivent  par  cinq  ans,  comme  tous  autres 
intérêts.  —  Paris,  2  déc.  1836  (S.  37.2.65);  Leroux  de  Bretagne, 
t.  2,  n.  1240. 

14'î'.  La  prescription  de  cinq  ans  court  contre  les  mineurs  et 
les  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs.  —  G.  civ., 
art.  2278. 

148.  Elle  court  également  contre  les  absents.  —  Gass.,  19  juill. 
1869  (S.  69.1.407. -D.  70  1.75);  Merlin,  Rép.,  v»  Prescription, 
sect.  1,  §  7,  art.  2,  quest.  6,  n.  1  et  suiv.  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  312; 
Troplong,  t.  2,  n.  709;  Duranton,  t.  21,  n.  285;  Plasman,  Des 
absents,  t.  4,  p.  172  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  211,  p.  324; 
Mourlon,  Répét.  écrit.,  t.  3,  n.  1892;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1, 
n.  90  et  suiv. 

149.  Mais  elle  ne  court  pas  entre  époux,  —  Rouen,  15  avril 
1869(S.  70.2.149)  ;Bordeaux,3fév.  1873  (S. 73.2.107.-D.  73  2.162); 
Caen,  22  janv.  1874(8.75.2.80);  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  438;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  658. 

Et  il  en  est  ainsi,  après  comme  avant  la  séparation  de  biens.  — 
Lyon,  7  janv.  1868  (S.  68. 2. 170  —  D.  68.2.62);  Rouen,  15  avril 
1869  (précité);  Pothier,  Oblig.,  n.  646;  Troplong,  t.  2,  n.  742  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  2253,  n.  1  ;  Duranton,  t.  21,  n.  299,  Boileux, 
t.  7,  sur  l'art.  2253;  Leroux  de  Bretagne,  u.  660.  —  V.  toutefois 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  214,  p.  337,  note  13. 

Et  même  après  la  séparation  de  corps.  —  Paris,  26  juill.  1862 
(S.  62.2.513);  Massé  et  Vergé,  t.  5,  |  845,  p.  292,  note  12;  Mar- 
cadé, loc.  cit. 

150.  Enfin  il  est  bien  entendu  que  lorsqu'une  créance  produc- 
tive d'intérêts  se  trouve  éteinte  par  la  prescription  trentenaire, 
les  intérêts,  même  non  frappés  de  prescription  quinquennale,  ne 
peuvent  plus  être  réclamés.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  439. 
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I  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

154.  Les  intérêts  à  échoir  stipulés  dans  un  contrat,  sont  l'accessoire 
fie  l'obligation  principale  ;  ils  constituent  des  fruits  civils  sans  existence 
actuelle  et  naissant  périodiquement.  Aussi  ne  donnent-ils  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel. 

155.  Les  art.  14  et  IS  de  la  loi  du  22  frim.  an  >ii  frappent  les  prix 
et  les  capitaux,  sans  s'occuper  de  leurs  futurs  produits,  qui  demeurent 
sans  influence  sur  la  perception  de  l'impôt. 

1.33.  Ainsi,  peu  importe  que  les  valeurs  exprimées  dans  les  actes,  et 
sur  lesquelles  le  droit  proportionnel  est  assis  (art.  4  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu),  soient  ou  non  productives  d'intérêts  :  pour  l'avenir,  il  n'en  résulte 
aucune  conséquence.  —  Dict.  Réd.  Enreg.,  \°  Intérêts,  n.  18. 

#54.  Ce  principe  incontestable  s'étend  même  aux  intérêts  non  encore 
échus,  dont  on  fait  remonter  le  point  de  départ  à  une  date  antérieure  à 
celle  du  contrat.  Ainsi  le  veut  l'art.  14,  n.  2  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
aux  termes  duquel  le  droit  est  dû  sur  le  capital  exprimé  dans  l'acte  et  qui 
ea  fait  l'objet.  —  Journ.  Enreg.,  9515,  15254-5. 

15G.  Mais  d'autres  règles  peuvent  prévaloirj  suivant  les  circonstances, 
soit  lorsque  dans  le  contrat  originaire  les  intérêts  à  échoir  sont  l'objet  de 
stipulations  telles  qu'ils  se  trouvent  convertis  en  un  véritable  capiîal,  soit 
lorsque,  dans  un  acte  postérieur,  l'obligé  fournit  une  reconnaissance  pré- 
cise et  formelle  de  la  dette  des  intérêts.  —  Dict.  Réd.,  n.  20. 

\3G.  De  quel  droit  est  passible  un  acte  de  prêt  dans  lequel  il  est  sti- 
pulé que  le  capital  prêté  ne  sera  exigible  qu'au  décès  du  prêteur,  sans  in- 
térêts, mais  avec  obligation  par  l'emprunteur  de  nourrir  et  entretenir  le 
])rêteur,  sauf  au  premier  à  payer  une  rente  viagère  au  prêteur,  en  cas  d'in- 
supporl  ?  Cet  acte  ne  paraît  pas  donner  ouverture  à  deux  droits  propor- 
tionnels, l'un  d'obligation  et  l'autre  de  bail  à  nourriture  à  vie.  L'obligation 
(le  nourrir  n'est  qu'un  mode  de  prestation  des  intcrêls,  et,  selon  nous, 
cette  stipulation  dérive  nécessairement  du  prêt  (V.  Dél.  13  août  1833  ; 
Journ.  Enreg.,  10690).  La  question  de  savoir  si  c'est  le  droit  de  i  fr. 
ji.  100  pour  obligation,  ou  celui  de  2  fr.  p.  100  pour  bail  à  nourriture,  qui 
doit  être  perçU;  est  peu  importante,  puisque  ce  dernier  droit,  étant  liquidé 
sur  dix  fois  les  intérêts  à  5  fr.  p.  100,  produit  une  somme  égale  au  droit 
do  1  fr.  p.  100  à  percevoir  sur  le  capital  prêté.  Mais,  en  tout  cas,  d'après 
ce  qui  a  été  dit  pins  haut,  l'acte  constituant  un  prêt,  c'est  le  droit  de  1  fr. 
]).  100  qui  doit  être  perçu.  —  Journ.  Enreg.,  18357-1.  L'opinion  émise  à 
cet  article,  Journ.  Enreg.,  18357-i  a  été  adoptée  par  une  solution  du 
\'6  mai  1879;  Rép.  pér.,  5361;  Dict.  Réd.,  n.  23. 

157.  Décidé  de  même  que  la  clause  d'un  contrat  de  vente  portant  que, 
])Our  tenir  lieu  au  vendeur  des  intérêts  du  prix,  il  sera  logé,  nourri  et 
«.•ntretenu  dans  la  maison  de  l'acquéreur,  est  une  disposition  dépendant  de 
la  vente,  et  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier  pour  bail  à  nourriture 
de  personnes.  —  Sol.  18  août  18G8;  Journ.  Enreg.,  18892-3;  Dict.  Réd., 
n.  23. 

158.  Lorsi  ue  lemprunteur  d'une  somme  déterminée  s'engage  à  payer 
h  terme  une  autre  somme  pour  tenir  lieu  à  forfait  des  intérêts  du  capital 
prêté,  le  droit  d'obligation  n'est  pas  dû  sur  la  seconde  somme  représentant 
les  intérêts  à  échoir.  —  Sol,  Rég.,  5  mars  1881. 

159.  La  quittance  donnée  au  débiteur  d'une  somme  productive  d'in- 
térêts est-elle  passible  du  droit  de  libération,  non  seulement  sur  le  capital, 
mais  encore  sur  les  intérêts  échus?  11  y  a  des  distinctions  à  observer,  sui- 
vant une  décision  ministérielle  du  28  Juin  1808.  —  Inst.,  390,  §  11. 

160.  Le  Code  civil  (art.  1908)  porte  que  la  quittance  du  capital  don 
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née  sans  réserve  des  intérêts  en  fait  présumer  le  paiement  et  en  opère  la 
libération. 

L'art,  li  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  veut  que  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement  soit  perçu,  pour  les  quittances  et  tous  autres  actes  de 
libération,  sur  le  total  des  sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve 
libéré. 

Ces  dispositions  ont  donné  lieu  d'examiner  si,  lorsque  dans  une  quit- 
tance de  remboursement  de  renies  ou  d'obligations  portant  intérêts  il  n'est 
point  fait  réserve  expresse  des  intérêts,  le  droit  d'enregistrement  doit  être 
perçu  sur  le  montant  des  cinq  dernières  années  d'arrérages,  dont  la  loi 
autorise  la  demande,  et  pour  lesquelles  il  n'est  pas  justifié  de  quittances 
enregistrées.  —  Dict.  Réd.,  n.  39. 

161.  La  simple  quittance  du  capital  ne  constatant  pas  que  le  paiement 
des  intérêts  a  été  réellement  effectué,  la  libération,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  n'est  pas  le  résultat  d'une  reconnaissance  formelle,  de  la  pari  du 
créancier,  d'avoir  précédemment  reçu  les  arrérages  échus;  elle  n'est  fondée 
que  sur  un  article  du  Code  qui  la  fait  supposer  et  qui  fournit  au  débiteur 
un  moyen  de  se  soustraire  à  l'effet  de  l'action  qu'on  voudrait  intenter  contre 
lui;  mais  une  simple  présomption  est  insuffisante  pour  déterminer  la  per- 
ception, et,  d'un  autre  côlé,  une  tin  de  non-recevoir  ne  pouvant  équivaloir 
au  paiement,  puisque  la  libération  n'existe  alors  que  par  un  bénéfice  spé- 
cial de  la  loi,  les  quittances  de  remboursement  de  rentes  et  obligations 
dans  lesquelles  il  n'e>t  jias  fait  réserve  des  intérêts  ne  doivent  le  droit  pro- 
portionnel que  sur  les  sommes  qui  y  sont  exprimées.  —  Inst.,  390,  §  11. 
Ce  principe  a  été  maintenu  par  une  solution  du  27  mars  1827;  Journ. 
Enreg.,  8810  ;  Inst.,  1229,  §  9;  Dict.  Réd.,  n.  39. 

163.  Cependant,  k  l'égard  des  quittances  annonçant  que  tous  les  inté- 
rêts échus  ont  été  payés,  on  doit  admettre  comme  restriction  du  principe 
ci-dessus  établi  que  le  droit  est  exigible  sur  le  nombre  d'années  d'arrérages 
ou  intérêts  révolues  d'après  la  date  du  titre,  si  elle  ne  s'élève  pas  à  cinq  ^ 

ans,  ou  sur  cinq  années,  si  la  date  du  titre  est  plus  ancienne,  à  moins  que  l 

le  paiement  desdits  intérêts  ne  résuUe  d'actes  en  forme  qui  seraient  men-  ^\ 

tionnés.  --' 

163.  C'est  par  l'effet  d'une  stipulation  expresse  des  parties  que  le  dé- 
biteur est  formellement  déchargé  des  accessoires,  tandis  que,  dans  la  quit-  «t 
tance  du  capital  sans  réserve  d'intérêts,  ce  n'est  que  par  une  piésomption             m 
que  l'on  considère  le  débiteur  comme  libéré.  —  Inst.,  390,  |  Il  ;  Dict.  Réd.,             a> 
u.  40.                                                                                                                             # 

164.  Lorsque  la  quittance  exprime  que  le  débiteur  est  libéré  de  toutes 
choses  quelconques  relatives  au  capital  remboursé,  cette  stipulation  pro- 
duit le  même  effet  que  si  le  paiement  des  intérêts  était  positivement  re- 
connu, et  le  droit  de  libération  est  dû  sur  les  cinq  années  d'intérêts  non 
prescrits. 

16a.  11  existe  une  différence  esseitielle  entre  la  quittance  du  capital. 
muette  à  l'égard  des  intérêts,  et  la  quittance  d'un  capital  qui  contient  cette 
addition  :  «  sans  réserve  ».  Dans  le  premier  cas  l'acte  n'établit  qu'une 
présomption,  tandis  que  dans  l'autre  cas,  l'expression  qu'il  renferme  est 
équivalente  à  celle-ci  :  «  les  iotérêls  ont  été  payés  ».  C'e^t  denc  à  raison 
de  celte  expression,  interprétée  dans  le  sens  que  lui  djiinela  loi  elle-même, 
que  les  intérêts  dont  elle  opère  la  libération  sont  passibles  du  droit.  — 
Journ.  Enreg.,  12383.  —  V.  aussi  Jouru.  Enreg.,  12031-6  et  Journ. 
Enreg.,  13366-7;  Dict.  Réd.,  n.  41. 

166.  La  même  interprétation  a  été  donnée  : 

1"  A  la  clause  portant  que  les  parties  se  sont  entendues  précédera  nent 
au  sujet  des  intérêts.  —  Journ.  Enreg.,  1'24j7-4. 
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2"  A  la  quittance  du  capital,  d'une  année  d'intérêts  et  de  toutes  choses 
relatives  à  l'obligation.  —  Journ.  Enreg.,  12737-3. 

3"  A  la  quittance  d'un  prix  de  vente  portant  que  les  parties  ont  réglé 
tous  leurs  comptes,  et  notamment  les  intérêts.  —  Journ.  Not.,  n.  1924. 

4°  A  la  clause  par  laquelle  le  créancier  se  reconnaît  entièrement  désin- 
téressé de  tout  ce  qui  lui  est  dû.  —  Journ.  Enreq.,  16460-3  ;  Dict.  Réd., 
n.  41. 

167.  En  sens  contraire,  il  a  paru  que  l'on  ne  pouvait  voir  un  titre 
libératoire  des  intérêts  : 

■l"  Dans  l'expression  (c  sans  réserve»,  lorsque  les  circonstances  permet- 
tent de  croire  qu'elle  s'applique  au  capital.  —  Sol.,  belge,  22  janv.  1868; 
Journ.  Enreg.  belge,  10656. 

2"  Dans  le  pouvoir  donné  pour  passer  quittance  du  capital,  «  indépen- 
damment de  tous  intérêts  et  accessoires  ».  —  Seine,  21  janv.  1863;  Rev. 
not.,  1437. 

168.  Il  n'y  a  donc  rien  d'absolu  dans  les  décisions  citées  au  numéro 
précédent.  Le  receveur  doit  peser  mûrement  le  sens  des  termes  et  n'exi- 
ger le  droit  que  lorsque  le  débiteur  reçoit  un  titre  incontestable  du  paie- 
ment des  intérêts.  —  Dict.  Réd.,  n.  42. 

169.  La  quittance  du  capital  et  d'une  année  d'intérêts  est-elle  passible 
du  droit  sur  la  totalité  des  intérêts  échus  pendant  les  années  antérieures, 
et  dont  le  paiement  doit  être  nécessairement  supposé?  Oui,  selon  l'article 
Journ.  Enreg.,  11576-1  ;  non  suivant  la  délibération  belge  du  9  décembre 
1856,  citée  au  numéro  if)l,siiprà.  Cette  opinion  est  exacte  :  il  n'y  a  pas 
quittance  expresse  pour  les  intérêts  arriérés,  et  l'impôt  ne  peut  être  assis 
sur  une  induction.  Les  parties  ont  d'ailleurs  jugé  à  propos  de  se  passer 
d'une  preuve  littérale  du  paiement  et  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où 
les  met  la  présomption  de  la  loi.  L'Administration  française  paraît  s'être 
prononcée  dans  le  même  sens.  —  Sol.,  12  nov.  1853  et  15  déc.  1865.  — 
Dict.  Réd.,  n.  44. 

ITO.  Mais,  réciproquement,  la  quittance  d'une  somme  déterminée 
pour  intérêts  donne  ouverture  au  droit  sur  la  somme  énoncée,  sans  déduc- 
tion de  ceux  de  ces  intérêts  qui  pouvaient  être  couverts  par  la  prescription 
qumquennale.  — Sol.,  10  mars  1819,  20  juill.  1821,  12  sept.  1829,  14  août 
1843  et  23  oct.  1859.  —  Dict.  Réd.,  n.  44. 

ITl.  Le  droit  n'est  jamais  dû  que  sur  cinq  années  d'intérêt  calculées 
jour  pour  jour,  et  sans  addition  du  terme  courant  {Journ.  Enreg.,  11542-2). 
Cela  ne  peut  faire  doute. 

ITS.  La  renonciation  du  créancier  à  exiger  des  intérêts  échus  consti- 
tue, de  toute  évidence,  l'abandon  d'un  droit  acquis.  Le  droit  proportionnel 
de  donation,  ou  celui  de  libération,  est  dû  suivant  les  règles  indiquées  au 
mot  :  Remise  de  dette. 

1*73.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  les  intérêts  font  l'objet 
d'une  mutation  distincte  :  tel  est  le  cas  où  un  mari,  intervenant  à  une 
donation  de  créances  faite  par  sa  femme,  abandonne  aux  donataires  la 
moitié  à  laquelle  il  avait  droit,  du  chef  de  la  communauté,  dans  les  intérêts 
de  ces  créances  échus  depuis  le  jour  du  mariage.  Cet  abandon  est  passible 
du  droit  de  donation.  —  Tours,  29  mai  1846;  'Journ.  Enreg.,  14013;  Dict. 
Réd.,  n.  47. 

\H4t:.  Le  bail  dont  le  prix  se  trouve  compensé  avec  les  intérêts  d'une 
somme  duc  par  le  preneur  au  bailleur  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
quittance  sur  cette  disposition.  —  Journ.  Enreg.,  6608;  Dict.  Réd.,  n.  50. 
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INTÉRIM.  —  INTÉRIMAIRE.  1.  Le  mot  intérim  exprime  le 
temps  pendant  lequel  un  emploi  est  vacant;  et  le  mot  intérimaire 
désigne  la  personne  qui  remplit  l'emploi  pendant  la  vacance. 

S.  Autrefois,  lorsque  le  titulaire  d'un  office  voulait  le  conser- 
ver pour  son  fils  ou  pour  un  neveu  qui  n'étaient  point  encore  en 
âge  ou  pour  un  gendre  futur,  il  se  démettait  de  ses  fonctions  en 
faveur  d'un  tiers  qui  se  faisait  recevoir,  mais  à  la  charge  par  ce 
tiers  de  rendre  l'office,  à  une  époque  convenue,  à  la  personne  à 
laquelle  il  était  destiné.  Le  titulaire  fictif  de  l'office  était  appelé 
possesseur  fiduciaire  ou  confidentiaire .  Il  remplissait  une  espèce 
d'intérim.  Si,  à  l'époque  convenue,  le  confidentiaire  refusait  de 
résigner  l'office,  le  propriétaire  réel  avait  le  droit  de  l'y  contrain- 
dre. —  Loyseau,  Des  offices,  liv.  3,  chap.  3,  n.  33  etsuiv.;  Dard, 
Des  offices,  p.  349  et  suiv.;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v»  Intérim, 
n.  2. 

3.  Aujourd'hui,  un  traité  de  cession  d'office  ne  saurait  inter- 
venir entre  le  titulaire  et  un  intérimaire,  c'est-à-dire  contenir 
la  condition  que  l'office  serait  résigné  plus  tard  au  profit  de  telle 
ou  telle  personne.  Le  gouvernement  refuserait  indubitablement 
de  le  sanctionner.  Mais,  ce;qu'on  ne  peut  faire  d'une  manière  osten- 
sible, on  a  essayé  quelquefois  de  le  faire  à  l'aide  de  traités  se- 
crets. Ces  derniers  traités  sont  évidemment  contraires  à  l'ordre 
public  et.  comme  tels,  radicalement  nuls.  —  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  n.  3. 

4.  La  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  de  Nîmes  à  l'oc- 
casion de  la  cession  d'un  office  de  notaire.  Le  titulaire  avait  cédé 
son  office  moyennant  un  prix  convenu  et  déterminé,  et  le  cession- 
naire  s'était  fait  recevoir.  Mais,  par  un  traité  resté  secret,  le  traité 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  fut  déclaré  non  réel,  et 
remplacé  par  une  stipulation  de  simple  jouissance  pendant  un 
temps  fixé,  à  l'expiration  duquel  le  cessionnaire  devait  se  démettre 
de  ses  fonctions  ;  et  le  prix  convenu  fut  remplacé  par  une  rede- 
vance à  raison  de  chaque  acte.  Par  arrêt  du  28  août  1840,  la  Cour 
de  Nîmes  a  annulé  le  traité  secret,  et,  considérant  que  le  cession- 
naire, devenu  titulaire,  avait  essentiellement  manqué  aux  devoirs 
de  sa  profession,  l'a  destitué.  —  Ibid.,  n.  4. 

5.  Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation.  «  Ce  qui  suffit, 
a  dit  M.  Delangle  qui  portait  alors  la  parole  comme  avocat  géné- 
ral devant  cette  Cour,  à  justifier  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  ce 
qui  explique  et  légitime  sa  sévérité,  c'est  le  motif  tiré  de  la  posi- 
tion précaire,  résoluble,  qu'avait  acceptée  le  demandeur.  Ce  n'est 
plus  un  notaire  qui  a  été  nommé,  un  fonctionnaire  qui  ne  relève 
que  de  lui-même  et  des  lois,  ayant  la  liberté  de  ses  mouvements  : 
c'est  un  commis,  un  employé,  chaque  matin  comptant  ses  actes, 
payant  sur  chacun  d'eux  une  contribution  ;  le  reste  est  le  prix  de 
son  travail,  et,  advenant  une  certaine  époque,  il  faudra  qu'il  vide 
les  lieux.  Et  ce  ne  serait  pas  là  une  audacieuse  violation  des  con- 
ditions du  notariat  !  On  dit  qu'anciennement  on  admettait  des 
notaires  intérimaires,  confident iai^'es,  on  invoque  je  ne  sais  quel 
auteur  proclamant  que  c'est  chose  licite  j  mais  où  trouvera-t-on 
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la  justification  d'un  tel  système?  Est-ce  que  le  notaire  n'est  pas 
un  fonctionnaire  à  vie?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  la  clause  de  son 
institution  ?  Est-ce  qu'il  est  possible  de  tolérer  le  notariat  s'exer- 
çant  par  délégation,  en  vertu  d'un  mandat,  comme  s'exploite  un 
fonds  de  commerce  ?  Est-ce  qu'avec  ce  déplorable  système  l'office 
ne  devient  pas  une  exploitation  industrielle  dépouillée  de  toutes 
les  idées  de  moralité  qui  sont  Thonneur  du  notariat?»  — Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  n.  5. 

6.  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Delangle,  la  Cour  de 
cassation  a,  par  arrêt  du  20  juillet  1841,  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Nîmes.  Ainsi,  l'officier  minis- 
tériel qui  cède  son  office  à  un  intérimaire  n'a  d'autre  garantie  de 
la  restitution  de  cet  office  à  l'époque  convenue,  que  la  bonne  foi 
et  la  probité  de  l'intérimaire.  Si  celui-ci  dispose  autrement  de 
l'office,  ni  le  cédant,  ni  la  personne  pour  laquelle  cet  office  a  été 
réservé  ne  peuvent  former  contre  lui  d'action  en  dommages- 
intérêts.  —  Roll.  de  Vill.,  Répert.  du  notariat,  2^  édit.,  v"  Inté- 
rim, n.  6. —  Contra,  Dard,  loc.  cit.;  kgen,  21  mai  1836.  — V.  Office. 

INTERLIGNE.  —  1  Grammaticalement  parlant,  l'interligne 
est  l'espace  qui  existe  entre  les  lignes  écrites  d'un  même  acte. 
Mais,  dans  le  langage  de  la  procédure,  on  appelle  interligne  et 
quelquefois  intercalation,  ce  qui  est  écrit  dans  cet  espace. 

â.  L'ancien  droit  défendait  déjà  les  interlignes  dans  les  actes 
notariés.  —  Ord.  dejuill.  1304,  d'oct.  1535.  Ferrière,  Parf.  not., 
liv.  l«i",  ch.  15.  —  V.  Acte  notarié,  n°  228  et  suiv. 

3.  La  défense  d'écrire  dans  les  interlignes  existe  pour  les  actes 
notariés,  à  peine  d'amende  contre  le  notaire  —  L.  16  juin  1824, 
art.  10,  —  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  et  même 
de  destitution,  en  cas  de  fraude.  De  plus,  les  mots  interlignés  sont 
nuls.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  16. 

4.  La  loi  n'annule  pas  les  actes  qui  contiennent  des  interli- 
gnes, elle  n'annule  que  les  mots  interlignés  ;  cependant,  si  l'inter- 
ligne consistait  dans  sa  mention  d'une  formalité  essentielle,  l'acte 
pourrait  être  déclaré  nul.  —  V.  Acte  notarié,  n.  229. 

5.  Les  mots  interlignés,  qui  seraient  approuvés  par  les  par- 
ties, ne  seraient  pas  nuls.  Mais  le  notaire  n'en  resterait  pas  moins 
passible  de  l'amende,  parce  que  l'approbation  ne  détruit  pas  la 
contravention  à  la  loi.  —  Privas,  4  juill.  1823;  Roll.  de  Vill., 
Bép.  du  not.,  2«  édit.,  v°  Interligne,  n*»  5.  —  V.  Acte  notarié, 
n.  233. 

6.  Par  l'expression  d'interligne,  il  faut  entendre  non  pas  les 
mots  formant  une  ligne  qui  fait  suite  au  corps  de  la  phrase, 
quoique  cette  ligne  soit  plus  serrée  que  les  autres,  mais  seule- 
ment des  mots  placés  au-dessus  des  expressions  de  la  phrase  pour 
en  parachever  le  sens.  —  Angers,  20  mai  1825,  Dict.  Réd.  — 
Y.  Acte  notarié,  n.  111. 

H .  Au  surplus,  pour  ce  qui  a  trait  aux  interlignes  dans  les  actes 
notariés.  —  V.  le  mot  Acte  notarié. 

8.  Les  mots  placés  en  interligne  dans  un  acte  sous  seing  privé 
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ne  sont  pas  nuls,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'approbation  de  l'inter- 
ligne, s'ils  sont  écrits,  ainsi  que  l'acte  privé,  de  la  main  de  la 
partie  qui  les  désavoue.  Car  écrire  de  sa  main  les  mots  interli- 
gnés est  une  approbation  aussi  efficace  que  celle  dont  on  ferait 
précéder  sa  signature  au  bas  de  l'acte.  S'il  y  avait  contestation 
sur  le  fait  de  l'écriture,  par  la  partie,  des  mots  interlignés,  il  serait 
procédé  à  une  vérification  d'écriture.  —  Bordeaux,  17  juin  1829. 
9.  Mais  si  les  mots  surchargés  ou  interlignés  dans  les  actes 
sous  seing  privé  ne  sont  pas  nuls  en  vertu  de  la  loi,  ce  n'est  pas  à 
dire  qu'ils  soient  toujours  valables.  C'est  une  question  de  fait  que 
le  juge  décidera  d'après  les  circonstances  de  la  cause.  —  Laurent, 
t.  19,  p.  218,  n.  206. —  V.  au  surplus  Acte  sous  seing  privé,  n.  16 
et  suiv. 

INTERLOCUTOIRE. —  Un  jugement  interlocutoire  est  celui  qui 
ordonne  une  mesure  ou  une  enquête  pour  l'instruction  de  l'affaire 
en  litige.  —  V.  Jugement. 

INTERPELLATION.  —  1.  Demande  ou  réquisition  faite  à  une 
personne  de  répondre  sur  certains  faits. 

2.  Quelquefois,  les  officiers  publics  qui  reçoivent  ou  signifient 
des  actes  de  leur  ministère  doivent  adresser  aux  parties  des  inter- 
pellations. 

3.  Ainsi,  dans  un  inventaire,  le  notaire  doit  interpeller  le 
tuteur  de  déclarer  s'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur 
(C.  civ.,  art.  451),  et  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets,  et 
particulièrement  la  veuve,  de  déclarer  s'ils  n'en  ont  détourné,  vu 
détourner  ou  su  qu'il  en  ait  été  détourné  aucun  (C.  civ. ,  art.  1456  ; 
C.  proc.  civ.,  art.  943-8°).  Les  notaires  doivent  également,  dans 
les  actes  qu'ils  reçoivent,  interpeller  les  parties  de  déclarer  si 
elles  savent  signer,  et  même  faire  mention  de  cette  interpellation. 
—  L.,  25  vent,  an  xi,  art.  14.  —  V.  Inventaire. 

4.  Les  juges  font  eux-mêmes  quelquefois  aux  parties  des  inter- 
pellations. En  matière  civile,  le  défaut  de  réponse  à  une  interpel- 
lation faite  par  le  juge  peut  être  pris  pour  l'aveu  du  fait  qui  est 
l'objet  de  cette  interpellation.  —  Encycl.,  DefTaux  et  Harel,  n.  4. 

5.  Le  mot  interpellation  est  pris  aussi  comme  le  moyen  de 
demande  en  justice,  d'assignation.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est 
employé  dans  les  art.  2249  et  2250,  C.  civ.,  qui  déterminent  les 
cas  dans  lesquels  l'interpellation  interrompt  la  prescription.  — 
Ibid. 

INTERPOSITION  DE  PERSONNES.  —  V.  Donation,  n"  313  et 
suiv..  Faux.,  Fidéicommis,  Personne  interposée. 

INTERPRÉTATION.  —  1.  C'est  l'explication  d'un  texte  obscur, 
soit  que  l'obscurité  provienne  de  l'insuffisance,  de  l'impropriété 
ou  du  barbarisme  des  mots,  soit  qu'elle  provienne  des  vices  du 
raisonnement  ou  du  langage,  de  la  défectuosité  des  caractères 
employés,  des  fautes  des  copistes  ou  des  typographes.  —  Rép. 
Pal.,  v»  Interprétation,  n.  3. 
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2.  Nous  parlerons  plus  loin  : 

De  l'interprétation  des  conventions  ; 

De  l'interprétation  des  lois; 

De  l'interprétation  des  testaments. 

INTERPRÉTATION  DES  CONVENTIONS.  —  1.  Explication  de 
ce  qui,  dans  les  contrats,  présente  quelque  obscurité  ou  ambiguïté, 
ou  paraît  en  contradiction  avec  la  nature  de  ces  contrats  et  l'in- 
tention des  parties. 


TABLE     ALPHABETIQUE. 


Ambiguïté,  34  et  suiv. 
Argument  a    contrario,    65. 
Bail,  14,  29,    3-2,    33,    39, 

46,  54. 
Bonnes  mœurs,  26. 
Cassation,  41,  67. 
Cession  de   droits   successifs, 

61  et  62. 
Circonstances  extérieures,  19. 
Clauses    combinées ,     47    et 

suiv. 

—  inutiles,  22  et  suiv. 

—  parasites,  28. 
Commune  intention,  8  et  s., 

27. 


Conseils    aux    juges,    5,    6, 

67. 
Constitution    d'hypothèques  , 

21. 
Contrat  de  mariage,  12,  63. 
L»ol,  52,  62. 

Donation  d'usufruit,  49    bis. 
Double  sens,  30  et  suiv. 
Doute.  48  et  suiv. 
Effets  des  contrais,    3,   22, 
Epoque  du   contrat,  17. 
Exécution  du  contrat,  66. 
Lieu  du  contrat,    40. 
Mauvaise  foi,  52. 
Obscurité,    36. 


Ordre  des  clauses,  49. 

—  public,  26. 
Porte-fort,  23. 
Présomption,  20. 
Preuve  testimoniale,  20. 
Stipulant,  50  et  suiv. 
Tiers,  21. 
Transactions,  59. 
Usage  local,  34  et   suiv. 
Vente,   53. 

—  d'heibes,  13. 

—  d'immeubles,  48. 
Vraisemblance,  33. 


DIVISION. 

I  1.  —  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  interprétation  des  con- 
ventions. 
§  2.  —  Des  différentes  règles  d'interprétation. 

g  1.  —  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  interprétation 
des  conventions. 

2.  «  Il  y  a  lieu  à  interprétation  d'un  contrat,  disent  MM.  Aubry 
et  Rau,  dans  les  hypothèses  suivantes  : 

«  1°  Lorsque  les  termes  dont  les  parties  se  sont  servies  présen- 
tent, en  eux-mêmes,  quelque  obscurité  ou  ambiguïté; 

«  2°  Lorsque,  malgré  leur  clarté,  ces  termes,  pris  dans  leur  sens 
littéral,  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  concilier  avec  la  nature  du 
contrat  et  l'intention  évidente  des  parties  ; 

«  3°  Enfin,  lorsque  le  rapprochement  de  deux  ou  de  plusieurs 
clauses  de  la  convention,  fait  naître  des  doutes  sur  la  portée  de 
ces  différentes  clauses. 

«  Mais,  de  ces  hypothèses,  il  n'est  plus  permis  au  juge  de  s'é- 
carter, sous  prétexte  d'interprétation  du  sens  littéral  des  termes.  » 
—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  347,  p.  328;  Discussion  au  conseil  d'Etat, 
sur  l'art.  1156;  Locré,  Lég.,  xii,  p.  154,  n.  55;  Touiller,  t.  6, 
n,  305  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  73.  — V.  infrà,  n.  10. 

3.  Mais,  ajoutent  les  mêmes  auteurs  {loc.  cit.,  note  3),  il  ne  faut 
pas  conclure  de  la  proposition  qui  précède,  que  les  effets  d'une 
convention,  sur  le  sens  de  laquelle  il  ne  s'élève  aucun  doute  doivent 
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être  restreints  à  ce  que  les  parties  ont  formellement  exprimé.  Autre 
chose  est  d'interpréter  {hoc  sensu)  un  contrat,  autre  chose  est  de 
déterminer  les  effets  qu'il  doit  produire.  —  Touiller,  t.  6,  n.  334 
et  suiv. ;  Cass.  civ.  rej.,  23  août  1856  (S.  57.1.38). 


1: 


§  2.  —  Des  différentes  règles  d'interprétation. 

4.  Les  règles  d'interprétations  contenues  aux  art.  1156  à  1164 
du  Code  civil  sont  toutes  empruntées  à  Pothier  {Bes  obligations, 
n.  91  à  102),  qui  les  a  puisées  dans  le  droit  romain. 

5.  Ce  sont  d'ailleurs  plutôt  des  conseils  donnés  aux  juges,  que 
des  règles  rigoureuses  et  impératives,   dont    les    circonstances, 
même  les  plus  fortes,  ne  les  autoriseraient  à  s'écarter.  —  Cass.,  ^ 
18  mars  1807  (S.  i8u7. 1.241);  Cass.,  12  août  1823  (S.  24.1.34).  | 
—  V.  infrà,  n.  8  et  suiv.  * 

6.  «Aussi,  dit  M.  Demolombe  (t.  23,  n.  1),  est-ce  aux  juges  du  f 
fait,  qu'il  appartient,  dans  chaque  espèce,  de  reconnaître,  et,  s'il           ^ 
y  a  lieu,  d'interpréter  la  volonté  des  parties  et  d'attribuer  à  leur 
convention  l'effet  relatif,  et,  pour  ainsi  dire,  individuel,  qu'elles 

ont  entendu  y  attacher.  Ce  que  le  législateur  peut  seulement  faire, 
c'est  de  tracer  aux  juges  certaines  règles  pour  les  diriger.  » 

T.  Nous  allons  les  exposer  dans  l'ordre  dans  lequel  elles  figu- 
rent dans  notre  Code  civil. 

ï 
l'-e  Règle. 

8.  Art.  1156.  «  On  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle 
«  a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que 
«  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  » 

9.  Le  droit  romain  disait  pareillement  :  In  conventionibus ,  con- 
trahentium  voluntatem  potius  quamve/ba  spectare  placuit.  »  — L.  à 
219,  D.  De  verb.  signif.;  Pothier,  DesobUg.,  n.  91.                                      % 

10.  «  Toutefois,  dit  M.  Demolombe,  l'art.  1136  implique  né- 
cessairement lui-même,  malgré  la  généralité  un  peu  trop  grande 
peut-être  de  son  texte,  qu'on  ne  doit  entreprendre  de  faire  pré- 
valoir l'intention  commune  des  parties  sur  le  sens  littéral  des  ter- 
mes, que  dans  le  cas  oii  ces  termes  offrent,  en  effet,  de  l'obscurité 
ou  de  l'ambiguïté.  Lors  donc  que  les  termes  de  la  convention  sont 
clairs,  il  faut  les  appliquer,  d'après  leur  sens  littéral;  et  ce  serait 
un  dangereux  abus  que  de  s'en  écarter,  pour  substituer  une  in- 
terprétation plus  ou  moins  divinatoire  et  arbitraire  au  sens  net  et 
précis  que  présentent  les  termes  mêmes  de  la  convention.  — 
DemoL,  t.  23,  n.  4;  suprà,  n.  2. 

11.  Mais,  outre  qu'il  existe,  dans  notre  langue,  un  grand 
nombre  de  mots,  dont  le  sens  est  incertain  ou  équivoque,  ou  qui 
comportent  plusieurs  acceptions  diverses,  les  mots  eux-mêmes, 
dont  le  sens  grammatical  est  le  plus  certain  et  le  mieux  arrêté, 
sont  très  souvent  employés  par  les  parties  dans  une  acception 
impropre  qui  les  détourne  de  leur  acception  véritable.  C'est  alors 
qu'il  faut  appliquer  la  règle  de  l'art.  1136.  — Demol.,  t.  23,  n.  5. 
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12.  Décidé,  en  conséquence,  que  les  juges  peuvent,  par  une 
interprétation  souveraine  de  l'intention  des  parties,  décider  que 
l'expression  «  remploi  »,  insérée  dans  l'une  des  clauses  d'un  contrat 
de  mariage  portant  stipulation  du  régime  de  communauté,  n'a 
d'autre  sens  que  celui  de  «  reprises  » ,  alors  surtout  que  les  dispo- 
sitions de  cette  clause  ne  sont  que  la  reproduciion  des  art.  1471 
et  1472  du  Code  civil.  —  Poitiers,  6  mai  1878,  et  Gass.,  req.  rej., 
7  avril  1879,  Revue,  n.  6050. 

13.  Les  auteurs  proposent  l'exemple  suivant  à  l'appui  de  notre 
règle.  Etant  dans  l'usage  de  vendre  à  un  individu  de  ma  commune 
la  seconde  herbe  de  mon  pré,  pour  mener  paître  son  bétail, 
moyennant  une  somme  décent  francs,  ou  environ,  j'ai  fait  avec  lui 
la  convention  qu'il  jouirait,  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
de  V herbe  de  ce  pré,  moyennant  cent  dix  francs  par  an,  sans  autre 
explication.  Il  est  clair  que  je  n'ai  entendu  lui  vendre  que  la 
seconde  herbe  ou  regain,  et  non  pas  le  foin  ou  la  première  récolte, 
quoique  sous  le  mot  générique  ù'herbe,  dont  je  me  suis  servi,  se 
trouve  comprise  la  première  herbe  aussi  bien  que  la  seconde.  Mais 
notre  intention  ne  peut  être  douteuse  dans  ce  cas,  en  rapprochant 
le  prix  de  cette  location,  du  prix  de  celles  des  années  précédentes, 
et  des  termes  dont  nous  nous  étions  servis  en  les  formant,  et  en 
s'attachant  au  sens  qu'ont  ces  expressions  dans  le  pays.  Car,  il 
est  évident  que,  traitant  aux  mêmes  conditions,  ou  à  peu  près, 
nous  avons  entendu  traiter  sur  le  même  objet  :  aussi  la  règle  de 
l'art.  1602,  que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre 
le  vendeur,  ne  peut  m'être  appliqué  dans  l'hypothèse,  attendu 
qu'il  n'y  a  ni  obscurité  ni  ambiguïté.  —  Duranton,  t.  10,  n.  506  ; 
DemoL,  t.  25,  n.  5. 

14.  Voici  un  exemple  proposé  par  Pothier  (Des  oblig.,  n.  91). 
Vous  teniez  à  loyer  de  moi  un  petit  appartement  dans  une  maison 
dont  j'occupais  le  reste;  et  je  vous  ai  fait  un  nouveau  bail  en  ces 
termes  :  «  Je  vous  donne  ma  maison  à  loyer,  pour  tant  d'années 
pour  le  prix  porté  au  précédent  bail,  »  Il  est  visible  qu'il  ne  faut 
pas  s'attacher  au  sens  littéral  qui  voudrait  dire  ma  maison  tout 
entière,  mais  bien  à  notre  intention  commune,  laquelle  ne  com- 
prenait que  le  petit  appartement  que  vous  teniez  de  moi. 

15.  «  Car,  dit  Domat  {Loisciv.,  livre  I,  titre  I,  sect.  2,  n.  13), 
si  les  termes  d'une  convention  paraissent  contraires  à  l'intention, 
d'ailleurs  évidente,  des  contractants,  il  faut  suivre  cette  intention 
plutôt  que  les  termes.  » 

16.  «  La  position  des  parties,  ajoute  M.  Demolombe  (lac.  cit), 
leurs  qualité»,  leurs  professions,  leurs  relations  antérieures,  la 
nature  de  la  convention,  le  rapprochement  et  la  combinaison  des 
différentes  clauses  de  la  convention,  les  motifs  qui,  de  part  et 
d'autre,  ont  pu  les  déterminer  à  contracter;  telles  sont  les  cir- 
constances principales  qui  peuvent  communiquer  aux  mots  em- 
plovés  par  elles  une  signification  particulière  dont  il  faut  tenir 
compte.  >)  —  Comp.  Gass.,  22  nov.  1865  (S.  66.1.23). 

17.  Pour  déterminer  le  sens  que  les  parties  ont  attaché  aux 
mots  qu'elles  employaient,  il  faut,  d'ailleurs,  se  reporter  au  moment 


304  INTERPRÉTATION  DES  CONVENTIONS. 

où  elles  les  ont  employées,  c'est-à-dire  au  moment  du  contrat.  — 
Larombière,  t.  1,  art.  1156,  n.  10;  Demol.,  t.  25,  n.  6. 

i8.  Puisque  c'est  Vintention  commune  des  parties  qu'il  faut 
découvrir,  il  s'ensuit  que  c'est  dans  l'acte  lui-même,  qu'elles  ont 
fait  en  commun,  que  l'on  doit,  avant  tout,  la  rechercher. — Demol., 
t.  25,  n.  7. 

19.  Il  n'est  pas  défendu  d'ailleurs,  de  sortir  de  l'acte,  pour 
aller,  en  dehors,  chercher  des  moyens  auxiliaires  d'interprétation, 
à  moins,  bien  entendu,  qu'il  ne  s'agisse  de  ces  actes  solennels, 
qui  doivent  faire  nécessairement  toute  leur  preuve  par  eux-mêmes 
et  par  eux  seuls.  —  Demol.,  t.  24,  n,  33  et  l.  25,  n.  8. 

20.  Ainsi,  en  matière  d'obligations  conventionnelles,  si  l'acte 
fournit  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  on  peut  recourir  à 
la  preuve  testimoniale  et  aux  présomptions,  pour  décider,  entre 
les  interprétations  contraires  que  chacune  des  parties  présente- 
rait, laquelle  des  deux  doit  prévaloir.  Ce  commencement  de  preuve 
par  écrit  peut  résulter  également  de  l'aveu,  de  certains  faits  ou 
des  expressions  de  divers  actes,  qui,  par  leur  rapport  intime  avec 
celui  qu'il  s'agit  d'interpréter,  feraient  corps  et  s'identifieraient 
avec  lui.  —  Demol.,  lac.  cit.  ;  Larombière,  t.  1,  art.  1156,  n.  5. 

21.  Mais,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'interpréter  une  convention  cons- 
titutive d'hypothèque,  à  rencontre  des  tiers  créanciers,  qui  n'y 
ont  pas  figuré,  on  ne  peut  pas  sortir  de  l'acte,  pour  chercher,  en 
dehors,  des  éléments  d'interprétation.  C'est  ce  qui  a  été  très  jus- 
tement décidé  par  la  Cour  de  Caen,  le  31  déc.  1866.  «  Attendu, 
porte  cet  arrêt,  que  lors  même  qu'il  y  a  lieu  à  l'interprétation 
d'un  contrat  hypothécaire,  parce  qu'il  n'offre  pas  une  suffisante 
clarté,  l'on  ne  doit  pas  s'attacher  aux  circonstances  extrinsèques 
qui  l'ont  précédé,  accompagné  ou  suivi;  que,  en  effet,  il  n'inté- 
resse pas  seulement,  comme  la  plupart  des  autres  contrats,  les 
parties  contractantes,  dans  le  sens  de  l'art.  1165;  qu'il  est,  au 
contraire,  destiné,  par  sa  nature,  a  être  opposé  uniquementàdes 
tiers  créanciers,  qui,  n'y  figurant  pas,  sont  obligés  de  s'en  rappor- 
ter à  la  lettre  de  l'acte  ou  de  l'inscription,  qui  le  résume,  et 
contre  lesquels  on  ne  peut  se  prévaloir  des  faits,  dont  ils  n'ont 
pas  connaissance.  »  —  Rec.  des  arrêts  de  Caen  et  de  Rouen,  1867, 
p.  225;  Demol.,  t.  25,  n.  li. 

2°  Règle. 

22.  L'art.  1157  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt 
«  l'enlendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet, 
((  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire 
«  aucun.  » 

23.  On  ne  doit,  en  effet,  jamais  présumer  que  deux  personnes 
raisonnables  aient  voulu,  dans  un  acte  aussi  sérieux  qu'un  contrat, 
stipuler  des  choses  inutiles.  «  Quoties,  in  stipulationibus,  ambigua 
tratio  est,  commodissimum  est  id  acdpi,  quo  res,  de  quâ  agilur,  in 
iuto  sit.  »  —  L.  80,  D.  De  verbor.  obligat. 
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34.  Par  exemple,  s'il  a  été  convenu  entre  Pierre  et  Paul,  à  la 
fin  d'un  partage,  que  Paul  pourra  passer  sur  son  héritage,  on  devra 
entendre  l'héritage  de  Pierre;  car  autrement  la  convention  n'au- 
rait aucun  sens.  —  Pothier,  Des  oblig.,  n.  92;  Duranton,  t.  10, 
n.  508;  Demol.,  t.  25,  n.  12. 

25.  Ainsi  encore,  l'obligation  qu'une  personne  prend,  en  son 
propre  nom,  pour  un  tiers,  implique,  virtuellement,  de  sa  part, 
la  promesse  qu'elle  se  porte  fort  pour  ce  tiers.  —  Demol.,  t.  2-4, 
n.  216,  et  t.  25,  n.  14. 

26.  Mais  lorsque  la  clause,  pour  avoir  un  effet,  devrait  s'en- 
tendre dans  un  sens  qui  blesserait  la  loi  ou  les  bonnes  mœurs, 
alors  la  règle  cesserait  d'être  applicable,  et  la  clause  devrait  être 
rejetée.  —  Duranton,  t.  10,  n.  509  ;  Demol.,  t.  25,  n.  13. 

21 .  De  plus,  il  vaut  mieux  déclarer  une  clause  inutile  que  de 
violer  l'intention  commune  des  parties  en  voulant  rendre  la  clause 
utile.  Dans  ce  cas,  la  règle  de  l'art.  1156  doit  l'emporter  sur  celle 
de  l'art.  H57. 

28.  «  On  aurait  fort  à  faire,  dit  M.  Demolombe  (t.  25,  n.  13), 
et  l'on  irait  le  plus  souvent  contre  l'intention  évidente  des  parties, 
si  on  entreprenait  de  donner,  toujours  quand  même,  un  sens  spé- 
cial à  toutes  ces  redondances,  à  tous  ces  pléonasmes,  à  toutes  ces 
cautèles  enfin,  comme  on  disait  autrefois,  que  l'ancienne  pratique 
nous  a  si  malheureusement  légués  et  dont  nos  actes  encore  au- 
jourd'hui fourmillent.  Ce  sont  là  des  clauses  parasites  et  de  pro- 
tocole, dont  il  faut  prendre  son  parti;  vouloir,  atout  prix,  y  trou- 
ver un  sens  distinct,  ce  serait  certainement  faire  fausse  route  !  » 

29.  Ainsi,  dans  un  acte  de  bail,  une  clause  porte  que  le  pre- 
neur sera  tenu  de  faire  les  réparations.  Le  bailleur  peut-il  prétendre 
qu'il  s'agit  non  pas  seulement  des  réparations  locatives,  mais  en- 
core des  réparations  d'entretien,  puisque,  entendue  dans  ce  dernier 
sens,  la  clause  serait  inutile,  le  locataire  étant,  de  droit,  tenu  des 
réparations  locatives?  Assurément  non,  et  à  moins  de  circonstances 
particulières,  la  clause  sera,  en  effet,  inutile,  car  il  faudra  faire 
prévaloir  sur  le  sens  littéral,  la  commune  intention  des  parties 
qui  se  révèle  très  suffisamment  par  la  nature  même  de  la  conven- 
tion qu'elles  ont  faite.  Le  preneur  ne  sera  donc  tenu  que  des  ré- 
parations locatives.  — Pothier,  Des  oblig.,  n.  93;  Demol.,  loc.  cit.; 
Infrà,  n.  33. 

3e  Règle. 

30.  Aux  t  rmes  de  l'art.  1158  : 

«  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans 
«  celui  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat.  » 

31.  Telle  était  déjà  la  règle  du  droit  romain  :  aQuuties  idem 
sermo  duas  sententias  exprimit.  ea  potissimum  excipiatur  quœ  rei 
gerendœ  aptior  est.))  —  L.  67,  D.  De  divers,  regul.  juris. 

32.  Si,  par  exemple,  dit  Pothier  (Des  oé//^.,  n.  93),  je  vous 
loue  pour  neuf  années  un  certain  héritage  pour  la  somme  de 
300  livres  ;  ces  termes,   la  somme  de  300  livres,  ne  doivent  pas 
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s'entendre  d'une  somme  de  trois  cents  livres  une  fois  payée,  mais 
d'une  somme  annuelle  de  trois  cents  livres  pour  chacune  des  neuf 
années  que  durera  le  bail,  attendu  qu'il  est  de  la  tiature  du  con- 
trat de  louage  que  le  prix  consiste  en  une  ferme  annuelle. 

33.  Nous  avons  trouvé  un  autre  exemple  de  notre  règle  dans 
la  clause  d'un  bail  portant  que  le  preneur  sera  tenu  de  faire  les 
réparations  {suprà,  n.  29).  Mais  supposons,  dit  M.  Demolombe, 
que  la  clause  porte  que  le  preneur  sera  tenu  de  faire  les  répara- 
tions d'entretien.  Faut-il  décider  encore,  même  dans  ce  cas,  qu'il 
sera  tenu  des  réparations  locatives  seulement  et  non  pas  des  ré- 
parations d'entretien?  La  solution  dépendra  des  circonstances.  La 
distinction  entre  les  réparations  locatives  et  les  réparations  d'en- 
tretien, est  exacte  assurément  ;  mais  elle  est  plutôt  technique  et 
doctrinale,  que  pratique  et  usuelle;  elle  n'est  pas  populaire;  et 
beaucoup,  parmi  ceux  surtout  qui  font  des  baux  par  acte  sous 
seing  privé,  n'en  soupçonnent  pas  même  l'existence  ;  il  ne  faut 
donc  pas  la  prendre  à  la  lettre;  et  le  plus  sûr  est  de  dire,  même 
dans  ce  cas,  que  c'est  la  nature  du  contrat,  qui  doit  révéler,  le 
mieux,  la  commune  intention  des  parties.  —  Demol.,  t.  2o,  n.  15  ; 
Duvergier,  Du  louage,  n.  447;  Caen,  7  janv.  1829  (S.  29.2.270); 
Contra,  Bordeaux,  6  janv.  1843  (S.  43.2.233). 

4^  Règle. 

34.  L'art.  1159  est  ainsi  conçu  : 

«  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le 
pays  où  le  contrat  est  passé.  » 

35.  Déjà  la  règle  romaine  s'exprimait  ainsi,  a  Semper  in  stipula- 

tionibus  et  in  cœteris  contrnctibus  id  sequimur  quod  actum  est  ;  aut,  si 
non  appareat  quod  actum  est,  erit  consequens  ut  id  sequamur  quod  in 
regione  in  qua  actum  est,  frequentatur.  »  — L.  34,  D.,  Deregul.  juris. 

36.  Une  clause  est  ambiguë  lorsqu'elle  présente  deux  sens  dis- 
tincts et  contraires.  Elle  est  obscure,  lorsqu'elle  n'en  présente 
aucun  bien  déterminément.  —  Duranton,  t.  10,  n.  516;  Demol., 
t.  25,  n.  16. 

37 .  Lorsqu'une  clause  est  obscure  ou  ambiguë,  l'on  doit  d'abord 
suivre  l'intention  vraisemblable  des  parties,  qui  s'estime  d'après 
les  circonstances  de  l'affaire.  Car,  en  thèse  générale,  il  est  à  croire 
que  les  parties  ont  entendu  donner  à  la  clause  le  sens  qui  conve- 
nait le  plus  à  la  nature  du  contrat,  à  la  chose  qui  en  faisait  la 
matière,  à  la  condition  ou  modalité  qu'elles  ont  cru  devoir  y 
mettre,  enfin  à  la  qualité  en  raison  de  laquelle  elles  traitaient. 
Mais  lorsque  cette  intention  ne  se  montre  pas  clairement  d'après 
ces  diverses  circonstances,  il  faut  alors  s'attacher  à  l'usage  du  lieu 
où  le  contrat  a  été  passé,  parce  qu'il  est  à  croire  que  les  parties 
ont  voulu  le  prendre  pour  régulateur  de  l'étendue  de  leurs  obli- 
gations. —  Duranton,  loc.  cit. 

38.  Ainsi,  je  suis  convenu  avec  un  cultivateur  qu'il  labourera 
ma  terre.  Combien  de  labours  devra-t-il  lui  donner?  Notre  con- 
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vention  ne  s'est  pas  expliquée  à  cet  égard.  C'est  donc  à  l'usage  de 
le  dire.  —  Pothier,  Des  oblig.,  n.  94. 

39.  Les  applications  de  cette  règle  sont  de  tous  les  jours,  et  la 
loi  elle-même  les  consacre  dans  beaucoup  de  conventions,  notam- 
ment en  matière  de  bail.  — DemoL,  t.  25,  n.  16;  V.  Bail  à  ferme, 
n.  86  et  suiv.  ;  Bail  à  loyer,  n.  4  et  suiv.,  145  et  suiv. 

40.  Nous  avons  dit,  l'usage  du  Heu  ou  le  contrat  a  été  passé 
(suprà,  n.  37).  En  serait-il  de  même  encore,  dans  l'hypothèse  où 
le  contrat  devrait  être  exécuté  dans  un  autre  pays  que  celui  où  il 
a  été  passé.  Il  pourrait  arriver,  dans  ce  cas,  si  les  usages  des  deux 
pays  étaient  différents,  que  l'on  dût  se  référer  à  celui  du  pays  où 
le  contrat  doit  être  exécuté,  plutôt  qu'à  celui  du  pays  où  il  a  été 
passé.  Ainsi,  je  vous  ai  loué,  à  Marseille,  une  maison  que  je  pos- 
sède à  Paris.  Il  est  naturel  de  présumer  que  c'est  aux  usages  de 
Paris,  en  matière  de  bail,  que  nous  avons  eu  l'intention  commune 
de  nous  référer.  Et  la  commune  intention  des  parties,  c'est  la  règle 
qui  doit  toujours  prévaloir  sur  les  autres.  —  Suprà,  n.  8  et  suiv.  ; 
DemoL,  t.  25,  n.  17;  Larombière,  t.  1,  art.  1159,  n.  2. 

41.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  présenter  comme  moyen  de  cas- 
sation, la  prétendue  violation  par  le  juge  du  fait,  d'un  usage 
invoqué  comme  un  élément  d'interprétation  de  la  volonté  des 
parties.  —  DemoL,  t.  1,  n.  '32,  33,  34  et  130,  et  t.  25,  n.  19  ;  La- 
rombière, t.  1,  art.  1160,  n.  4;  Gass.,  3  juilL  1844(8.44.1.66). 
—  Suprà,  u.  5  et  6  ;  infrà,  n.  67. 

se  Règle. 

42.  Aux  termes  de  l'art.  1160  : 

«  On  doit  suppléer,  dans  le  contrat,  les  clauses  qui  y  sont  d'usage, 
«  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées.  » 

43.  C'était  encore  la  règle  romaine.  «  In  contractibus  tacite 
veniunt  ea  quœ  sunt  maris  et  consueiuclinis.-»  —  L.  31,  |  30,  D., 
De  «dilltio  edicto. 

4t4t:.  Ainsi,  lorsque  j'achète  un  cent  de  bottes  de  foin  ou  d'autres 
choses  semblables  qui  se  vendent  au  cent,  dans  un  lieu  oà  l'usage 
est  de  donner  les  quatre  au  cent,  l'on  devra  me  livrer  cent  quatre 
bottes,  autrement  dit  un  cent  garni,  bien  que  dans  le  contrat  l'on 
ait  parlé  d'un  cent  seulement.  Il  en  serait  de  même  quoiqu'il  eût 
été  simplement  dit  :  Vous  me  livrerez  cent  bottes  de  foin  ;  le  tout, 
bien  entendu,  sauf  convention  contraire.  —  Duranton,  t.  10, 
n.  522. 

45.  On  tri^uve  notamment  dans  les  conventions  commerciales, 
beaucoup  d'exemples  de  ces  obligations  accessoires  et  supplémen- 
taires, qui  dérivent  de  l'usage,  et  dont  l'usage  aussi  détermine 
l'étendue.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  530  ;  Larombière^,  t.  1,  art.  1160, 
n.  2;  DemoL,  t.  25,  n.  20. 

46.  Ainsi  encore,  à  Paris  et  dans  beaucoup  d'autres  villes, 
l'usage  est  d'accorder  au  locataire  qui  sort  un  certain  nombre  de 
jours,  pour  faire  son  déménagement,  et  qui  varie  en  raison  du 
prix  de  la  location  et  des  objets  loués,  sans  pour  cela  qu'il  doive 
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une  augmentation  de  prix,  quoiqu'il  fût  entré  en  jouissance  le 
jour  même  du  terme  qui  a  précédé,  ou  même  quelques  jours  au- 
paravant, parce  que  l'appartement  était  alors  vacant.  —  Duran- 
ton,  t.  10,  n.  523.  —  V.  Bail  à  loyer,  n.  166  et  suiv. 

6«  Règle.  |^: 

47.  L'art.  1161  formule  ainsi  la  sixième  règle  d'interprétation  : 
«  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes  par 

«  les  autres  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte 
«  entier.  » 

48.  La  loi  126,  D.,  De  verbor.  signif.,  fournit  un  exemple  de 
l'application  de  cette  règle,  que  Polhier  reproduit  au  n.  96  de  son 
Traité  des  obligatioris.  Dans  une  vente  d'immeubles,  une  première 
clause  du  contrat  porte  que  l'immeuble  est  garanti  franc  et  quitte 
de  toutes  servitudes  :  Uti  optimum  maximum.  Mais  ensuite  une 
autre  clause  porte  que  le  vendeur  n'entend  garantir  que  ses  faits 
personnels.  11  se  découvre  que  l'immeuble  est  grevé  d'une  servi- 
tude, qui  a  été  constituée  par  l'un  des  prédécesseurs  du  vendeur. 
A  ne  consulter  que  la  première  clause,  celui-ci  devrait  garantie  à 
l'acheteur.  Néanmoins  il  n'en  est  rien,  en  rapprochant  les  deux 
clauses  l'une  de  l'autre;  car  il  résulte  de  ce  rapprochement  que  la 
seconde  limite  la  première,  et  que  le  vendeur  a  entendu  promettre 
seulement  que  l'immeuble  était  franc  et  quitte  de  toutes  servi- 
tudes de  son  chef  à  lui-même,  et  non  pas  du  chef  de  ses  prédé- 
cesseurs, —  Comp.  Domat,  Lois  civ.,  liv.  1,  t.  1,  sect,  3,  n.  12; 
Duranton,  t.  10,  n.  525  ;  Demol.,  t.  25,  n.  21  ;  Cass.,  1"  août  1867 
(S.  68.1.16). 

49.  L'ordre  de  l'écriture  {prdo  scripturœ)  n'est  pas,  d'ailleurs, 
à  considérer  dans  l'interprétation  des  couventions;  et  il  n'est  pas 
rare  de  trouver,  au  milieu  ou  au  commencement  d'un  acte,  des 
clauses  qui  devaient  être  à  la  fin,  et  vice  versa.  Aussi  arrive-l-il 
souvent  que  les  dernières  clauses  se  trouvent  modifiées,  étendues 
ou  restreintes  par  les  premières.  Il  faut  donc  les  rapprocher  toutes, 
pour  obtenir  le  sens  e:fcact  de  chacune  d'elles  et  pour  les  concilier 
ensemble,  le  mieux  possible,  d'après  la  vraisemblable  intention 
des  parties.  —  Demol.,  t.  25,  n.  21. 

49  bis.  C'est  par  application  de  la  règle  posée  par  l'art.  1161  > 
G.  civ.,  qu'il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme 
une  disposition  en  usufruit  seulement,  la  donation  faite  au  sur- 
vivant des  époux,  par  contrat  de  mariage,  de  tout  ou  partie  des 
biens  du  prémourant  «  pour,  par  le  survivant,  faire  jouir  et  dis- 
poser desdits  biens,  à  compter  du  jour  du  décès  du  prémourant, 
sans  être  tenu  de  fournir  caution,  mais  à  la  charge  de  faire  bon  et  fidèle 
inventaire  des  biens  du  prédécédé.  »  —  Bourges,  11  déc.  1865  ; 
Revue,  n.  1661. 

T  Règle. 

50.  Aux  termes  de  l'art.  1162  : 

«  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a 
«  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation.  » 
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50  bis.  Car,  d'une  part,  c'est  au  stipulant  que  le  doute  est  im- 
putable, puisqu'il  dictait  la  loi  du  contrat,  et  qu'on  est,  en  consé- 
quence, fondé  à  lui  reprocher  de  ne  pas  s'être  expliqué  plus  clai- 
rement. Et,  d'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  1313,  «  celui  qui 
réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver,  et,  récipro- 
quement, celui  qui  se  prétend  libéré,  doit  justifier  le  paiement 
ou  le  fait  qui  a  produit  sa  libération.»— DemoL,  t.  23,  n.  23  et  s. 

50  ter.  Il  s'ensuit  que  l'on  doit  restreindre  l'obligation  au  sens 
qui  la  diminue.  Semper  in  obscuris  quod  minimum  est  sequimur. 
—  L.  9,  D.,  De  regul.  juris. 

51.  Ainsi  par  exemple,  si  j'ai  stipulé  que  vous  me  donnerez 
8  ou  iO,  vous  ne  devrez  que  8.  Si  j'ai  stipulé  après  deux  ou  trois 
ans,  vous  ne  serez  obligé  qu'après  trois  ans. 

52.  Toutefois  notre  règle  n'est  pas  si  rigoureusement  vraie 
qu'elle  ne  soit  susceptible  de  plusieurs  exceptions.  Et  d'abord, 
lorsque  cet  obligé  était  tenu  lui-même  de  s'expliquer  clairement, 
c'est  contre  lui  que  la  clause  doit  s'interpréter.  En  effet,  il  est  de 
règle  constante  que  l'on  doit  expliquer  les  obscurités  ou  les 
doutes  contre  celui  qui  les  a  fait  naître  ou  laissés  subsister,  contre 
celui  qui  pouvait  ou  devait  les  dissiper.  D'autre  part,  l'obscurité 
ou  l'ambiguité  peut  être  l'effet  du  dol  ou  de  la  mauvaise  foi.  — 
Domat,  Lois  civ.,  1.  1,  t.  1,  sect.  2,  n.  13  et  16;  Touiller,  t.  6, 
n.  324;  RoU.  de  Vill.,  Interprétât,  des  conv.,  n.  43. 

53.  Ainsi,  dans  la  vente,  le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clai- 
rement ce  à  quoi  il  s'oblige,  et  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'in- 
terprète contre  lui.  —  G.  civ.,  1602.  —  V.  Vente. 

54.  Quant  au  bail,  aucun  texte  semblable  à  l'art.  1602,  du 
titre  De  la  vente,  n'existe  dans  le  titre  Du  louage.  Or  l'art.  1602 
constituant  dans  une  certaine  mesure  une  exception  à  la  règle 
de  l'art.  1162,  nous  croyons  qu'il  faut  rester  sous  l'empire  de 
cette  règle  générale  pour  le  contrat  de  bail,  comme  pour  tous  les 
autres  contrats  synallagmatiques.  —  Troplong,  du  Louage,  t.  2, 
n.  676  et  680;  DemoL,  t.  23,  n.  29;  Contra,  Roll.  de  Vill.,  op.  et 
verb.  cit.,  n.  46. 

55.  La  vraisemblance,  ou  ce  qui  se  fait  ordinairement,  peut 
faire  fléchir  la  règle  de  l'art.  1162,  et  faire  interpréter  les  obscu- 
rités contre  le  débiteur,  d'après  cette  autre  règle  :  In  obscuris 
inspici  solet  quod  verisimilius  est,  aut  quod  plerumque  fieri  solet.  — 
L.  114,  D.,  De  reg.  jur. 

56.  Ainsi  j'ai  promis  de  vous  payer  au  premier  janvier,  sans 
ajouter  prochain,  il  devient  douteux  si  c'est  le  mois  de  janvier  de 
l'année  prochaine,  ou  des  années  suivantes.  Mais  il  est  vraisem- 
blable, et  L'^n  devra  décider  que  nous  avons  entendu  le  mois  de 
janvier  prochain.  —  L.  4i,  D.,  De  verb.  oblig.;  Roll.  de  Vill.,  op. 
et  verb.  cit.,  n.  48. 

8e  Règle. 

57.  L'art.  1163  formule  dans  les  termes  suivants  la  huitième 
règle  d'interprétation  des  conventions  : 

«  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  une 
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«  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur 
«  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter.  » 

58.  Elle  ne  saurait,  en  effet,  comprendre  les  choses  auxquelles 
les  contractants  n'ont  pas  pensé.  «  Iniquum  est  perimi  pacto  id  de 
quo  cogitatum  non  est.  »  —  L.  9,  |  2,  D.,  De  transact.  ;  Pothier, 
Des  oblig.,  n.  98. 

59.  C'est  principalement  aux  transactions  que  s'applique  cette 
règle.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  2048  «  les  transactions  se 
renferment  dans  leur  objet  :  la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous 
droits,  actions  et  prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif 
au  différend  qui  y  a  donné  lieu.  »  Et  l'art.  2049  ajoute  :  «  Les 
transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'y  trouvent  com- 
pris, soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des 
expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette 
intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé.  »  — 
V.  Transaction. 

60.  «  Mais,  dit  Pothier,  lorsque  l'objet  de  la  convention  est 
une  universalité  de  choses,  elle  comprend  toutes  les  choses  parti- 
culières qui  composent  cette  universalité,  même  celles  dont  les 
parties  n'avaient  pas  de  connaissance.  »  —  Des  obligations,  n.  99. 

6 1 .  Par  exemple,  je  vous  cède,  moyennant  une  certaine  somme, 
ma  part  dans  une  hérédité,  cette  convention  comprend  toutes  les 
choses  qui  en  font  partie,  qu'elles  aient  été  ou  non  à  notre  con- 
naissance. D"où  il  suit  que  je  ne  pourrais  pas  prétendi'e  aux  objets 
héréditaires,  dont  j'ignorais  l'existence  au  moment  de  la  cession, 
et  qui  n'auraient  été  découverts  que  depuis.  —  V.  Cession  de  droits 
successifs,  n.  2,  19,  25  et  suiv. 

62.  Il  faudrait  excepter  toutefois  : 

10  Le  cas,  où  il  y  aurait  dol,  de  la  part  de  l'une  des  parties, 
qui  aurait  frauduleusement  dissimulé  à  l'autre  l'existence  de  cer- 
taines choses  qui  étaient  comprises  dans  l'universalité; 

2°  Et  le  cas  oii  il  paraîtrait  que  les  parties  n'ont  entendu  traiter 
que  des  choses  qui  étaient  à  leur  connaissance  dans  cette  univer- 
salité ;  comme  si  le  cédant  avait  abandonné,  pour  une  certaine 
somme,  sa  part  dans  le  mobilier  de  la  succession  compris  dans 
l'inventaire  ou  suivant  l'inventaire.  —  Pothier,  Des  oblig.,  n.  99; 
Roll.  de  Vill.,  v»  Interprétât,  des  conv.,  n.  56  et  57;  Demol.,  t.  25, 
n.  31. 

9»  Règle. 

63.  Aux  termes  de  l'art.  1164  ; 


que  1  engagement  reçoit 
«  expnmés.  » 

64.  C'était  encore  la  règle  romaine.  «  Quœ  dubitationibus  toi- 
lendœ  causa,  contraclibus  inseruntur,  jus  commune  non  lœdunt.  »  — 
L.  81,  D.,  De  reg.jur.;L.  56,  princ,  D.,  Mandati  vel contra. 

65.  Ainsi,  s'il  est  dit  simplement  dans  un  contrat  de  mariage, 
que  le  mobilier  qui  adviendra  aux  époux  par  succession  entrera 
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dans  leur  communauté;  cette  clause  n'empêchera  pas  que  toutes 
les  autres  choses  qui  doivent  composer  la  communauté  n'y  entrent 
suivant  la  loi.  L'adage,  souvent  fautif  et  dangereux,  inclusio  unius 
fît  alterius  exclusio,  et  cet  autre,  qui  dicit  de  uno  negat  de  altero,  ne 
sont  point  applicables  à  ce  cas,  si  toutefois  il  ne  résulte  pas  des 
expressions  du  contrat  qu'effectivement  les  époux  ont  entendu 
exclure  de  leur  communauté  le  mobiUer  advenu  à  un  autre  titre. 
—  Pothier,  Des  oblig.,  n.  100;  Roll.  de  Vill.,  v"  ïnterprét.  des  conv., 
n.  58  et  39;  Duranton,  t.  10,  n.  527  ;  Demol.,  t.  23,  n.  32. 

66.  Il  existe  encore  quelques  autres  règles  d'interprétation  des 
conventions.  Une  des  meilleures,  bien  que  le  Code  ne  la  mentionne 
pas,  est  celle  que  fournit  l'exécution  qui  a  été  donnée  par  les 
parties  de  la  clause  de  leur  convention,  dont  le  sens  est  mainte- 
nant controversé  entre  elles.  L'exécution  de  la  clause,  dit  M.  De- 
molombe,  c'est  Tinterprétation  vivante  et  animée,  c'est,  en  quelque 
sorte,  l'aveu  de  la  partie  ;  et,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  l'exé- 
cution qu'elle  y  a  donnée,  a  été  le  résultat  d'une  erreur,  il  est 
logique  et  équitable  qu'elle  ne  soit  ^pas,  en  général,  admise  à 
revenir  contre  son  propre  fait.  —  Demol.,  t.  23,  n.  36;  Gomp. 
Merlin,  Quest.  de  droit,  t.  2,  p.  232  et  238;  Touiller,  t.  3,  n.  320; 
Dalloz,  Bec.  alph.,  v»  Obligations,  n.  863. 

67.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  règles  d'interprétation  sont 
plutôt  des  conseils  donnés  aux  juges  que  des  règles  impératives. 
Aussi  ne  pourrait-on  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt, 
sous  le  prétexte  de  contravention,  même  à  celles  de  ces  règles  qui 
sont  écrites  dans  le  Code  civil.  —  V.  suprà,  n.  5  et  6,  et  les  arrêts 
cités  sous  ce  dernier  numéro. 

INTERPRÉTATION  DES  LOIS.  —  1.  L'interprétation,  ou  ex- 
plication des  lois,  est  une  partie  essentielle  de  la  science  du  droit. 
'(  Interpréter,  dit  M.  Demolombe  (t.  1,  n.  113)  c'est  découvrir, 
c'est  élucider  le  sens  exact  et  véritable  de  la  loi.  Ce  n'est  pas 
changer,  modifier,  innover;  c'est  déclarer,  c'est  reconnaître.  L'in- 
terprétation peut  être  plus  ou  moins  ingénieuse  et  subtile;  elle 
peut  même  parfois  prêter  au  législateur  des  vues,  des  intentions 
qu'il  n'avait  pas...,  meilleures  ou  moins  bonnes;  mais  enfin  il  faut 
qu'elle  n'ait  pas  la  prétention  d'avoir  inventé;  autrement,  elle  ne 
serait  plus  de  V interprétation.  Sous  ce  rapport,  et  à  ne  considérer 
que  l'art,  le  procédé,  comme  aussi  le  but  et  le  résultat,  il  est  vrai 
de  dire  qu'il  n'y  a  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  espèce 
d'interprétation,  w 
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DIVISION. 

§  1.  —  De  V interprétation  des  lois  considérée  sous  le  rapport  de  l'ori- 
gine d'où  elle  procède  et  des  différents  effets  qu'elle  produit.  —  In- 
terprétation doctrinale,  interprétation  judiciaire  et  interprétation 
législative. 

I  2.  —  Des  principales  règles  à  suivre  en  matière  d'interprétation  des 
lois. 

§  1.  —  De"  l'interprétation  des  lois  considérée  sous  le  rapport 
de  l'origine  d"où  elle  procède  et  des  différents  effets 
qu'elle  produit.  —  Interprétation  doctrinale,  interpré- 
tation judiciaire  et  interprétation  législative. 

2.  Considérée  sous  le  rapport  de  l'origine  d'où  elle  procède,  et 
des  différents  effets  qu'elle  produit,  l'interprétation  est  doctrinale, 
judiciaire  ou  législative. 

3.  L'interprétation  doctrinale  est  celle  qui  émane  des  écrivains, 
des  jurisconsultes.  Elle  est  parfaitement  libre,  et  elle  n'a  d'autre 
force  que  celle  que  lui  donne  sa  propre  valeur  scientifique,  et 
aussi  le  crédit,  la  renommée  de  son  auteur. 

4.  L'interprétation  judiciaire  est  celle  qui  émane  des  Cours  et 
des  tribunaux  dans  les  causes  particulières  qui  leur  sont  soumises. 

5.  L'ensemble  des  solutions  plus  ou  moins  concordantes, 
données  par  les  Cours  et  tribunaux  aux  questions  de  droit  que 
soulèvent  les  affaires  qui  leur  sont  soumises,  constitue  ce  que  l'on 
appelle  {hoc  censu)  la  jurisprudence  (interprctatio  usualis,  usus  fori). 
La  jurisprupence,  qui  a  si  puissamment  contribué  aux  progrès  de 
la  science  du  droit,  et  qui  est  appelée,  par  la  nature  même  de  la 
mission  confiée  aux  tribunaux  en  général,  et  plus  particulièrement 
à  la  Cour  de  cassation  (V.  Cassation  et  Cour  de  cassation),  à  sup- 
pléer aux  lacunes  de  la  législation  et  à  diriger  le  développement 
des  principes  qui  y  sont  posés,  a  toujours  joui  en  France  d'une 
considération  justement  méritée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  39  bis, 
p.  128. 

G.  La  loi  fait  elle-même  aux  juges  une  nécessité  d'interpréter 
la  loi.  Aux  termes  de  l'art.  4  du  Code  civil,  «  le  juge  qui  refusera 
de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffi- 
sance de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de 
justice.  »  —  V.  Déni  de  justice. 

1 .  Mais  cette  interprétation  doit  être  restreinte  à  l'affaire  qui 
est  en  discussion.  L'art.  5  du  même  Code  défend  aux  juges  de 
prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  sur 
les  causes  qui  leur  sont  soumises.  —  V.  Arrêt  de  règlement. 

8.  L'interprétation  judiciaire  n'a  donc  d'effet  que  pour  chaque 
cause  particulière  soumise  à  tel  tribunal  à  telle  Cour,  de  telle  sorte 
qu'après  cette  cause  jugée  suivant  une  certaine  interprétation  de 
la  loi,  un  autre  tribunal,  ou  une  autre  Cour,  bien  plus,  la  même 
Cour,  le  même  tribunal,  pourrait  immédiatement,  dans  une  autre 
cause,  adopter  une  autre  interprétation.  —  Demol.,  t.  'I,  n.  119. 
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9.  Il  s'ensuit  que  la  jurisprudence,  même  la  plus  constante, 
même  celle  de  la  Cour  de  cassation,  nepeutformerune  règle  juri- 
diquement obligatoire  pour  les  citoyens  ou  pour  les  tribunaux.  Si 
l'intérêt  général  demande  que  le  juge  ne  s'écarte  pas,  sans  de 
graves  motifs,  des  solutions  consacrées  par  la  jurisprudence,  il 
est  cependant  de  son  devoir  de  ne  pas  se  laisser  arrêter  par  des 
précédents  dont  la  doctrine  ou  l'expérience  lui  aurait  démontré 
l'erreur  ou  les  inconvénients.  Ce  n'est  qu'en  ce  sens  que,  suivant 
les  principes  qui  régissent  notre  organisation  judiciaire,  doit  être 
entendue  la  maxime  Judex  ab  auctoritate  rerum  perpétua  similiter 
judicatarum  non  facile  recedere  débet.  —  Aubry  et  Rau,  t.  I,  |  39 
bis,  p.  129,  texte  et  note  H.  —  V.  Organisation  judiciaire. 

10.  Il  peut  donc  arriver  que  le  désaccord  et  la  contrariété 
des  décisions  judiciaires  subsistent  et  se  propagent;  et  alors,  dit 
M.  Demolombe,  c'est  un  grand  mal,  un  véritable  désordre,  puis- 
que les  citoyens  ne  savent  vraiment  plus  quelle  est  la  loi  qui  les 
régit,  et  ne  peuvent  point  compter,  quoiqu'ils  fassent,  sur  la  vali- 
dité de  leurs  actes  et  de  leurs  conventions,  livrés  ainsi  à  toutes  les 
oscillations,  à  tous  les  revirements  d'une  jurisprudence  incertaine. 
De  là,  dans  certains  cas,  la  nécessité  d'une  interprétation  légis- 
lative. —  Demol.,  t.  1,  n.  119. 

11.  Mais  par  qui,  dans  quels  cas  est-elle  donnée?  Quels  sont 
ses  effets  ? 

IS.  Sous  l'empire  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  le  droit  d'in- 
terpréter la  loi  par  voie  de  disposition  générale,  et  d'une  manière 
obligatoire  pour  les  tribunaux  et  les  citoyens,  n'appartenait  qu'au 
pouvoir  législatif.  C'était  l'application  de  l'ancienne  maxime  lejus 
est  interpretari  legem  cujus  est  condere.  —  (L.  ult.,  C.  De  legibus). 

13.  Le  référé  au  Corps  législatif  était  tantôt  facultatif  de  la. 
part  des  tribunaux,  qui  pouvaient  demander  une  interprétation  ; 
tantôt  nécessaire,  lorsqu'après  deux  cassations  dans  la  même 
affaire,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  le 
troisième  tribunal,  saisi  par  l'arrêt  de  renvoi  jugeait,  de  la  même 
manière  que  les  deux  autres. 

14.  Mais,  après  la  promulgation  de  la  Constitution  du  22  frim. 
an  VIII,  le  droit  d'interpréter  les  loisproprement  dites,  jusqu'alors 
réservé  au  pouvoir  législatif,  fut  conféré,  par  le  règlement  du 
5  nivôse  an  viii  et  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  au  Conseil  d'Etat  et 
au  chef  du  gouvernement.  Ainsi  le  Conseil  d'Etat  était,  sous  le 
Consulat  et  le  premier  empire,  chargé  de  développer  le  sens  des 
lois,  sur  le  renvoi  à  lui  fait  par  le  gouvernement.  Les  avis  déli- 
bérés à  cet  effet  par  ce  Conseil  étaient  soumis  à  l'approbation  du 
chef  du  gouveri  ement  et  devenaient,  par  suite  de  cette  approba- 
tion, obligatoires  comme  les  lois  elles-mêmes.  Il  est  intervenu, 
notamment  pour  l'interprétation  du  Code  civil,  un  grand  nombre 
d'avis  du  Conseil  d'Etat  qui  doivent,  d'après  ce  qui  précède,  être 
considérés  comme  formant  corps  avec  ce  Code.  Le  Conseil  d'Etat 
avait  en  outre  la  mission  de  préparer  les  règlements  d'administra- 
tion publique  ayant  pour  objet  d'interpréter  la  loi  en  cas  de  con- 
flit entre  la  Cour  de  cassation  et  les  tribunaux.  Les  règlements 
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rendus  dans  ce  but  par  le  chef  du  gouvernement  avaient  égale- 
ment force  de  loi.  —  DemoL,  t.  1,  n.  120;  Aubry  et  Rau,t.l,  |5, 
p.  10. 

f  5.  La  Charte  de  1814  changea  cet  état  de  choses,  en  enlevant 
virtuellement  au  Conseil  d'Etat  et  au  chef  du  gouvernement  le 
pouvoir  de  donner  proprio  motu,  et  avec  autorité  législative,  l'in- 
terprétation de  la  loi  (Merlin,  Rép.,  v°  Interprétation,  n.  3;  Toui- 
ller, t.  1,  n.  141;  Foucart,  Droit  admiimtratif,  t.  1,  n.  100).  Le 
gouvernement  resta,  il  est  vrai,  investi  du  droit  d'interpréter  la 
loi  au  cas  de  conflit  entre  la  Cour  de  cassation  et  les  tribunaux  ; 
mais  les  règlements  faits  à  cette  occasion  n'eurent  plus  que  la 
force  d'une  interprétation  judiciaire,  légalement  bornée  à  l'espèce 
pour  laquelle  elle  avait  été  donnée.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  des 
27  nov.-17  déc.  1823;  Comp.,  Ordonnance  du  23  janv.  1828. 

•16.  La  loi  du  30  juill.  1828  retira  au  gouvernement  le  droit 
d'interprétation  judiciaire.  Elle  décida  que,  lorsque  la  Cour  de 
cassation  aurait  annulé  deux  arrêts  ou  jugements  dans  la  même 
affaire,  entre  les  mêmes  parties  et  par  les  mêmes  moyens,  le  ju- 
gement serait,  dans  tous  les  cas,  renvoyé  à  une  Cour  royale,  dont 
l'arrêt  ne  pourrait  plus  être  déféré  à  la  Cour  de  cassation  sur  les 
mêmes  points  et  par  les  mêmes  moyens. 

1*7.  Enfin  la  loi  du  l^r  avril  1837,  encore  en  vigueur,  est  conçue 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  1er.  Lorsque,  après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  ou 
jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  juge- 
ment rendu  dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  procé- 
dant en  la  même  qualité,  sera  attaqué  parles  mêmes  mo^-ens  que 
le  premier,  la  Cour  de  cassation  prononcera,  toutes  les  chambres 
réunies.  » 

a  Art.  2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  pour  les 
mêmes  motifs  que  le  premier,  la  Cour  royale  ou  le  tribunal  auquel 
l'affaire  est  renvoyée  se  conformera  à  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation  sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette  Cour.  » 

«  Art.  3.  La  Cour  royale  statuera  en  audience  ordinaire,  à  moins 
que  la  nature  de  l'affaire  n'exige  qu'elle  soit  jugée  en  audience 
solennelle.  » 

«  Art.  4.  La  loi  du  30  juill.  1828  est  abrogée.  » 

18.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  l'arrêt  ainsi  rendu  par  la 
Cour  de  cassation  ne  s'applique  qu'à  l'espèce  dans  laquelle  il  est 
intervenu,  et  que  la  Cour  ou  le  triljunal  de  renvoi  sont  seuls  tenus 
de  s'y  conformer;  qu'enfin  les  autres  Cours  qui  pourraient  être 
ultérieurement  saisies  de  la  même  question  ne  seraient  pas  liées, 
la  décision  de  la  Cour  suprême  ne  pouvant  avoir  à  leurs  yeux 
qu'une  autorité  doctrinale. 

19.  Aux  termes  de  la  loi  précitée  du  l^'  avril  1837,  il  ne  sau- 
rait plus,  en  aucune  manière,  être  question  désormais  d'un  référé 
quelconque  au  pouvoir  législatif  pour  l'interprétation  des  lois. 

20.  Mais  faut-il  en  conclure  que  le  pouvoir  législatif  ne  pour- 
rait plus  rendre  une  véritable  loi  interprétative  avec  effet  rétroac- 
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tif  ?  Faut-il  considérer  comme  inapplicable  désormais  la  maxime 
romaine  Ejus  est  interpreiari  legem  ciijus  est  condere  ? 

21.  L'affirmative  semblerait  résulter  de  l'exposé  des  motifs  à 
la  Chambre  des  pairs  par  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  s'exprimait 
en  ces  termes  :  «  D'après  le  nouveau  projet,  ou  plutôt  par  son 
silence,  la  puissance  législative  conserverait  le  droit  de  faire  des 
lois  interprétatives,  mais  pour  Vavenir  seulement;  elle  pourrait,  elle 
devrait,  quand  l'expérience  lui  aurait  révélé  les  difficultés  qu'une 
loi  rencontre  dans  son  exécution,  la  remplacer  par  une  loi  plus 
claire,  plus  précise,  plus  intelligible,  de  manière  à  faire  cesser  le 
trouble  que  la  première  avait  pu  porter  dans  les  relations  so- 
ciales. )>  —  Duvergier,  Collection  des  lois,  t.  37,  p.  84  et  85. 

22.  Toutefois,  la  question  s'étant  élevée  dans  la  séance  du 
30  mars,  M.  le  garde  des  sceaux,  tout  en  persistant,  pour  son 
compte,  à  penser  qu'il  ne  peut  y  avoir,  à  proprement  parler,  de 
lois  interprétatives,  a  reconnu  que  «  ce  point  devait  rester  indécis, 
pour  être  réglé  plus  tard,  si  jamais  l'occasion  s'en  présentait,  et 
si  la  nécessité  s'en  faisait  sentir.  »  —  Roll.  de  Vill.,  Répert.  de  la 
jurisp.  du  not.,  v^  Interprétation  des  lois,  n.  103. 

S3.  Et,  en  efî'et,  ce  mode  d'interprétation  est  fondé,  comme 
nous  l'avons  vu  (suprà,  n.  10),  sur  une  nécessité  publique. 

24.  Enfin,  depuis  la  loi  du  l^"  avril  1837,  le  gouvernement  a 
proposé,  et  les  Chambres  ont  voté  une  loi  interprétative  pour  le 
passé,  la  loi  du  21  juin  1843  qui  décide  que  les  actes  passés  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ne  peuvent  être 
annulés  par  défaut  de  présence  du  notaire  en  second  ou  des  deux 
témoins.  —  V.  Acte  notarié,  n°s  79  et  suiv. 

25.  Cet  exemple  même,  dit  M.  Demolombe  (t.  \,  n.  123),  té- 
moigne combien  l'interprétation  législative  est  nécessaire,  puis- 
qu'elle seule  pouvait  alors  apaiser  les  alarmes  qui  agitaient  les 
familles  et  la  société,  et  prévenir  les  désordres  de  tous  genres, 
qu'aurait  produits  l'annulation  des  actes  si  nombreux,  si  impor- 
tants, qui  avaient  été  faits  en  exécution  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi. 
—  Comp.  Cass.,  20  déc.  1843  (S.  44.1.13). 

g  3.  —  Des  principales  règles  à  suivre  en  matière 
d'interprétation  des  lois. 

26.  Le  Code  civil  ne  contient  pas  de  règles  sur  l'interprétation 
des  lois  ;  mais  celles  qu'il  donne,  dans  les  art.  1156  et  suiv.,  pour 
l'interprétation  des  conventions,  peuvent  y  suppléer  :  les  lois,  en 
effet,  sont  l'expression  de  la  volonté  du  législateur,  comme  les 
conventions  sont  l'expression  de  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes. —  Aum-v  et  Rau,  t.  1,  §  40,  p.  129  ;  Cass.,  25  nov.  1857, 
(S.  58.1.290). 

27.  Lorsque  la  loi  est  claire  et  positive,  il  n'y  a  pas  lieu,  bien 
entendu,  à  interprétation;  elle  doit  donc  être  appliquée,  alors 
même  qu'elle  semblerait  contraire  aux  principes  généraux  du 
droit  et  de  l'équité.  Le  juge  peut  se  tromper  lui-même  à  cet 
égard  ;  la  loi  d'ailleurs  peut  être  fondée  sur  des  raisons  d'intérêt 
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général  auxquelles  il  a  fallu  sacrifier  quelques  intérêts  privés  ; 
enfin,  et  en  tout  cas,  cette  loi,  quelle  qu'elle  soit,  doit  être  obéie, 
tant  qu'elle  existe.  —  DemoL,  t.  1,  n.  116. 

28.  Car  le  ministère  des  juges  est  d'appliquer  les  lois  avec 
fidélité,  déjuger  suivant  la  loi,  et  non  pas  déjuger  la  loi.  Qu'ils 
n'oublient  donc  pas  cette  maxime  traduite  de  Dargentré  :  Folle 
est  la  sagesse  qui  veut  être  plus  sage  que  la  loi  ! 

29.  Un  des  meilleurs  procédés  à  employer  en  matière  d'inter- 
prétation consiste  dans  le  rapprochement  du  texte  à  interpréter 
et  des  autres  dispositions  légales  relatives  à  la  même  matière  ou 
à  des  matières  analogues. 

30.  Il  faut  s'appliquer  aussi  à  rechercher  les  motifs  ou  le  but 
de  la  loi,  soit  dans  les  travaux  préparatoires  qui  en  ont  amené  la 
rédaction,  soit  dans  le  Droit  antérieur.  Il  ne  faut  pas  confondre 
d'ailleurs  les  motifs  de  la  loi  [esprit  de  la  loi,  ratio  legis)  avec  la 
circonstance  ou  l'occasion  qui  lui  a  donné  naissance.  Celle-ci 
éveille,  en  quelque  sorte,  l'idée  de  la  loi  dans  l'esprit  du  législa- 
teur ;  elle  dépend  de  l'événement,  et  peut  n'être  pas  très  impor- 
tante. Le  motif  de  la  loi  est  l'ensemble  de  toutes  les  causes  éloi- 
gnées ou  prochaines  qui  lui  ont  donné  naissance.  —  Malher  de 
Chassât,  Traité  de  r interprétation  des  lois,  p.  129;  Hortensius  de 
Saint-Albin,  Logique  judiciaire,  p.  118;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  |  40, 
p.  130. 

31.  Un  autre  procédé  d'interprétation  consiste  dans  l'appré- 
ciation des  conséquences  auxquelles  conduirait  l'application  de 
la  loi,  suivant  qu'on  en  étendrait  ou  qu'on  en  restreindrait  la 
portée.  Toutefois,  on  ne  doit  recourir  à  ce  procédé  qu'avec  une 
grande  réserve,  et  ne  le  considérer  comme  décisif  que  dans  le  cas 
où  il  conduit  à  faire  rejeter  une  application  de  la  loi  qui  consa- 
crerait une  iniquité  manifeste,  ou  qui  supposerait,  de  la  part  du 
législateur,  une  inconséquence  flagrante.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit. 

32.  Voici  comment  M.  Demolombe  résume  les  règles  à  obser- 
ver en  matière  d'interprétation.  «  Il  faut,  dit-il  (t.  1,  n.  116), 
rechercher  les  motifs  de  la  loi,  le  but  qu'elle  s'est  proposé  ;  con- 
sulter l'esprit  général  de  la  législation  ;  se  rappeler  que  la  loi  pos- 
térieure l'emporte  sur  la  loi  antérieure,  la  loi  spéciale  sur  la  loi 
générale,  l'exception  sur  la  règle  ;  comparer,  combiner  ensemble 
les  différentes  dispositions  de  la  loi  ;  remonter  aux  sources  dans 
lesquelles  elle  a  été  puisée  :  le  Droit  romain,  les  lois  antérieures, 
les  anciens  auteurs  ;  interroger  les  discours,  les  discussions,  qui 
l'ont  préparée,  la  pratique,  la  coutume,  optirna  legum  interpres 
(L.  33,  D.  de  legibus),  la  iurisprudence,  surtout  celle  de  la  Cour 
de  cassation,  chargée  spécialement  de  maintenir  l'exacte  appli- 
cation des  lois  dans  toute  la  France  ;  ne  pas  craindre  d'étendre 
une  disposition  de  droit  commun  par  identité  de  motifs,  mais 
restreindre,  au  contraire,  les  dispositions  exceptionnelles  et  exor- 
bitantes ;  peser  attentivement  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  chaque  interprétation  différente;  et  enfin  consulter  l'équité,  je 
veux  dire  cette  équité  du  jurisconsulte  qui  ne  se  révèle  pas  seu- 
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lement  par  les  inspirations  de  la  conscience  et  de  la  raison  natu- 
relle, mais  aussi  et  surtout  par  l'étude  attentive,  par  l'apprécia- 
tion intelligente  des  textes  de  la  loi,  des  principes  de  la  science 
juridique  et  des  besoins  de  la  société.  »  —  Gomp,  Delisle,  Ti'aité 
de  r interprétation  juridique. 

33.  Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  cela  arrive  souvent, 
l'interprétation  de  la  loi  avec  l'application  des  principes  posés 
par  une  loi,  à  des  matières  ou  à  des  questions  qu'elle  n'a  pas 
prévues.  Les  principaux  raisonnements,  à  l'aide  desquels  se  fait 
cette  application  sont  celui  de  l'analogie,  l'argument  a  contrario 
sensu,  et  l'argument  a  majori  ad  minus,  et  a  minoi^i  ad  majus. 

34.  En  effet,  si  la  loi  est  muette  ou  insuffisante,  le  juge  peut 
fixer  sa  détermination  par  des  inductions  tirées  de  lois  rendues 
sur  des  objets  différents,  mais  qui  cependant  présentent  quelque 
analogie  avec  celui  soumis  à  sa  décision,  à  moins  toutefois  que  le 
législateur  n'ait  expressément  limité  sa  disposition  au  cas  pour 
lequel  elle  est  intervenue:  c'est  ce  qu'on  appelle  juger  par  voie  de 
doctrine.  —  Comp.,  Merlin,  Bép.  et  Quest.,  v"  Argumenta  con- 
trario sensu;  Duranton,  t.  1,  n.  95  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  \, 
§  40,  p.  131  et  132. 

35.  Quant  aux  dispositions  pénales,  elles  sont  toujours  à  con- 
sidérer comme  des  exceptions,  et  elles  ne  peuvent  jamais  être 
étendues  à  des  hj'pothèses  qu'elles  n'ont  pas  formellement  pré- 
vues. —  Mêmes  autorités. 

INTERPRÉTATION  DES  TESTAMENTS.  —  1.  Explication  des 
dispositions  testamentaires  qui  présentent  quelque  obscurité  ou 
ambiguïté,  ou  qui  paraissent  en  contradiction  avec  l'intention  du 
testateur. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Appréciation  souveraine,   24 

et  suiv. 
Argent,  21. 
Billets  de  banque,  21. 
Caducité,  19. 
Créances,  21, 
Créance  remboursée,  19. 
Créancier,  17  et  suiv. 
Degré  de  parenté,  10. 
Domestique,  17  et  suiv. 
Don  manuel,  16. 
Double  sens,  15. 


Doute,  20,  23. 

Ecrit   émané    du   testateur , 

16  bis. 
Habitudes  de  langage,  8. 
Héritiers,  10. 

Immeubles-meubles,   7,   26. 
Instructions  verbales,  14. 
Intention  du  testateur,  3  et 

suiv. 
Legs  particulier,   23. 

—  à  titre  universel,  23. 

—  universel,  23. 


Meubles,  22  et  suiv. 
Mobilier,  22  et  suiv. 
Obligat.  de  cbemin   de   fer, 

22. 
Preuve   testimoniale.    Il    et 

suiv. 
Preuve  par  écrit,  12  bis. 
Substitution,  26. 
Tiers  dépositaire,  14. 
Usages  du  pays,  9. 
Valeurs    mobilières ,    22    et 

suiv. 


3.  Quand  les  termes  dont  le  testateur  s'est  servi  sont  clairs  et 
précis,  il  faut  s'y  tenir,  la  nullité  de  la  disposition  dût-elle  s'en- 
suivre, et  l'on  ne  pourrait  pas,  afin  de  la  rendre  valable,  prêter 
arbitrairement  au  testateur  une  intention  différente  de  celle  qu'il 
a  réellement  exprimée.  — Bordeaux,  28  fév,  1831  (D.  31.2.105); 
Gass.,  11  avril  1838  (D.  38.1.197);  Gass.,  13  juill.  1857  (D.  57.1. 
366);  Ghambéiy,  25  juill.  18G6  (S.  67.1.150);  Demol.,  t.  21,n.  740; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  712,  p.  4o9,  texte  et  note  2. 

3.  Mais  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  c'est  que  les  termes  em* 
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ployés  par  le  testateur  sont  détournés  par  lui  de  leur  vraie  signi- 
fication grammaticale  et  juridique,  ou  que  les  dispositions  d'un 
testament,  envisagées  isolément  ou  rapprochées  les  unes  des 
autres,  présentent  de  l'obscurité  ou  de  l'ambiguïté.  Alors,  c'est 
l'intention  qui  doit  prévaloir  sur  les  mots,  et  il  faut  rechercher, 
non  pas  ce  que  le  testateur  a  dit,  mais  surtout  et  avant  tout  ce 
qu'il  a  voulu  dire. 

4.  En  efîet,  la  grande  règle  d'interprétation  qui  domine  toutes 
les  autres,  dans  les  testaments  comme  dans  les  contrats,  est  celle 
de  l'art.  1156  du  Code  civil  :  à  savoir  que  l'on  doit  rechercher 
quelle  a  été  l'intention,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral 
des  termes.  «  In  conditionibus  tes  (amen  torum,  voluntatem  potius 
quâm  verba  consideiriri  oportet.  »  (L.  iOO,  princ. ,  D.  De  condit. 
et  demonstr.).  —  DemoL,  t.  21,  n.  740.  —  V.  Interprétation  des 
conventions,  n.  8  et  suiv. 

5.  Ainsi,  les  tribunaux  doivent  toujours  faire  prédominer  l'in- 
tention du  testateur  sur  les  expressions  dont  il  s'est  servi,  alors 
du  moins  que  sa  volonté  est  évidente,  et  que,  par  suite,  l'inexac- 
titude des  termes  employés  ne  saurait  être  sérieusement  contestée. 

6.  C'est  par  application  de  ce  principe  que  la  Cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  hésité  à  rejeter  le  pourvoi  fox^mé  contre  un  arrêt  qui 
avait  déclaré  qu'un  testateur  avait  réellement  entendu  léguer  ses 
immeubles,  quoiqu'ileût  déclaré  léguer  ses  meubles. —  Gass.,  9  mai 
1870  (D.  71.1.60). 

H .  Il  faut  d'abord  rechercher  cette  intention  dans  l'ensemble 
des  clauses  du  testament,  en  s'attachant  moins  au  sens  technique 
des  termes  dont  s'est  servi  le  testateur,  qu'à  l'exception  dans  la- 
quelle il  les  a  probablement  employés  d'après  ses  habitudes  de 
langage.  —  C.  civ.,  1161;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  71i,  p.  460.  — 
V.  Interprétation  des  conventions,  n.  47  et  suiv. 

8.  Subsidiairement,  on  doit  consulter  la  position  personnelle 
du  testateur,  ses  rapports  avec  ses  parents  et  ses  légataires,  et  les 
usages  du  pays.  —  Comp.,  G.  civ.,  1159;  Touiller,  t.  6,  n.  316; 
Duranton,  t.  9,  n.  361  ;  DemoL,  t.  21,  n.  741  ;  Aubry  et  Rau,  lac. 
cit.  —  y.  Interprétation  des  conventions,  n.  34  et  suiv. 

9.  Jugé,  en  conséquence  des  règles  que  nous  venons  de  poser, 
que,  pour  l'interprétation  des  testaments,  on  doit  rechercher  l'in- 
tention, présumée  du  testateur,  dans  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte 
expliquées  les  unes  par  les  autres,  au  lieu  de  s'attacher  à  la  valeur 
absolue  de  quelques  expressions  isolées,  et  adopter  la  solution 
la  plus  conforme  au  système  établi  par  la  loi  pour  les  successions 
ab  intestat.  Ainsi,  spécialement,  la  clause  testamentaire  par  la- 
quelle les  parents  du  côté  paternel  du  testateur  sont  institués  ses 
héritiers  à  l'exclusion  de  ceux  de  la  ligne  maternelle,  «  pour  que 
lesdits  ptarents  du  côté  paternei puissent  se  prévaloir  et  profiter  seuls, 
dans  les  proportions  de  lew  degré  de  parenté  avec  le  testateur,  de 
tous  les  biens  qu'il  laissera,  ■»  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les 
parents  paternels  sont  institués  dans  l'ordre  d'après  lequel  ils 
seraient  appelés  par  la  loi  dans  une  succession  ab  intestat,  et  non 
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à  quelque  degré  qu'ils  se  trouvent.  —  Grenoble,  18  fév.  18C8, 
Bévue,  n.  2234. 

10.  Si  des  preuves  extrinsèques  ne  peuvent  suppléer  à  l'in- 
SLiffisance  d'un  testament,  ou  d'un  acte  présenté  comme  tel,  elles 
peuvent  servir  à  interpréter  une  disposition  dont  l'existence  est 
certaine,  mais  dont  la  signification  ou  la  portée  sont  douteuses; 
elles  ne  créent  pas  alors  la'  disposition,  elles  l'cclairent  et 
l'expliquent.  Aussi  les  auteurs  s'accordent-ils  à  admettre  cette 
restriction  nécessaire.  Ils  enseignent  que  ,  si  pour  mieux  pé- 
nétrer l'intention  du  testateur,  il  importe  de  se  tixer  sur  l'exis- 
tence de  certains  faits  contestés  entre  les  parties,  le  juge  peut 
en  ordonner  la  preuve,  même  par  témoins.  —  Merlin,  Rép. , 
vo  Testament ,  sect.  2,  §  2,  art.  Il,  n.  2;  Duranton,  t.  9,  n.  373; 
Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  3,  n.  1450;  Demol.,  t.  21,  n.  36  et 
suiv.,  et  n.  741  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

11.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  a  varié  sur  cette  question. 
Ainsi,  la  Cour  de  cassation,  après  avoir  décidé,  par  un  arrêt  du 
28  déc.  1818  (S.  19.1.182),  que  la  preuve  testimoniale  est  inad- 
missible, non  seulement  pour  établir  l'existence  des  testaments, 
mais  encore  pour  en  éclairer  les  dispositions,  a  reconnu  depuis, 
aux  juges,  le  droit  de  recourir  aux  preuves  extrinsèques  pour  dé- 
terminer le  sens  d'une  disposition  testamentaire  qui  manque  de 
clarté.— V.  notamment,  Cass.,  22janv.  1862  (S. 62. 1.238);  23  fév. 
1863,  Revue,  n.  541;  Cass.,  7  juill.  1869,  Revue,  n.  2555;  Gass., 
31  juill.  1872,  Revue,  n.  4313. 

11  bis.  Le  juge  pourrait  aussi,  pour  former  sa  conviction, 
tenir  compte  d'énonciations  ou  de  déclarations  contenues  dans 
des  écrits  émanés  du  testateur,  bien  que  ces  écrits  ne  réunissent 
pas  les  conditions  requises  pour  l'une  ou  l'autre  des  formes  de 
testament.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  6. 

12.  Mais  les  juges  ne  peuvent,  sous  préLexte  d'interpréter  un 
testament  (surtout  lorsqu'il  ne  présente  aucune  incertitude  dans 
ses  termes),  en  modifier  les  dispositions  ou  y  suppléer  certaines 
conditions,  à  l'aide  de  présomptions  puisées  exclusivement  dans 
des  faits  extérieurs. 

13.  Ainsi  un  testateur,  qui  dépose  son  testament  olographe 
entre  les  mains  d'un  tiers,  peut  s'en  remettre  à  lui  du  soin  de  le 
présenter  ou  de  le  détruire  dans  un  cas  prévu  et  incertain;  mais 
un  tel  mandat  ne  saurait  être  purement  verbal;  il  ne  peut  avoir 
de  valeur  légale  qu'autant  qu'il  a  été  donné  par  écrit  de  la  main 
du  testateur,  daté  et  signé  par  lui  comme  le  testament  auquel  il 
se  réfère  et  coutil  devient  alors  le  complément. — Paris,  13  juill. 
1866,  Revue,  n.  1750. 

14.  Lorsque  les  clauses  d'un  testament  sont  susceptibles  de 
deux  sens,  il  faut  les  entendre  dans  celui  avec  lequel  il  peut  pro- 
duire effet,  plutôt  que  dans  le  sens  avec  lequel  il  n'en  produit  au- 
cun. En  pareil  cas,  la  faveur  est  due  au  légataire.  —  Gomp.,  G. 
civ.,  art.  1157, — V.  Interprétation  des  conventions,  n.  22  et  suiv. — 
Gomp.,  Duranton,  t.  9,  n.  364;  Demol.,  t.  21,  n.  742  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  712,  p.  461,  texte  et  note  7;  Bastia,  10  avril  1854  (S. 
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54.2.236);  Douai,  10  mai  1834  (S.  54.2.435);  Angers,  2  mars  1876, 
Revue,  n.  5196.  —  V.  cependant  Laurent,  Principes  de  dr.  civ,, 
t.  14,  n,  163;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  972,  n.  44. 

1 5.  La  disposition  contenue  dans  un  acte  qualifié  de  testa- 
ment olographe,  et  par  laquelle  le  disposant  lègue  à  son  neveu 
une  rente  viagère  de  600  fr.,  «  laquelle  rente,  est-il  dit,  commen- 
cera à  corner  le  l^""  avril  prochain,  et  lui  sera  payée  par  quartier  et 
d'avance,  à  raison  de  130  fr.  par  trimestre,  dont  le  premier  sera  exi- 
gible le  i^^  avril  prochain,  »  cette  disposition,  quoique  réunissant, 
en  apparence,  deux  caractères  légalement  incompatibles,  celui 
de  testament  par  la  forme,  celui  de  donation  entre-vifs  par  l'épo- 
que indiquée  pour  son  exécution,  doit  être  interprétée  cependant 
comme  ne  constituant  qu'une  libéralité  à  cause  de  mort,  la  clause 
d'exigibilité  de  la  rente  viagère  avant  le  décès  du  disposant  n'in- 
diquant, de  la  part  de  ce  dernier,  que  l'intention  d'assurer  à  son 
neveu,  par  des  dons  manuels  et  successifs,  sans  toutefois  s'y  obli- 
ger, les  mêmes  ressources  de  son  vivant  qu'après  sa  mort.  —  Paris, 
H  avril  1866,  Revue,  n.  1430. 

16.  C'est  par  une  application  spéciale  de  la  règle  énoncée  sous 
le  n.  15,  que  l'art.  1023,  G.  civ.,  dispose  que  le  legs  fait  au  créan- 
cier ne  sera  pas  censé  en  compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs 
fait  au  domestique  en  compensation  de  ses  gages. 

IT.  Ce  n'est  là  toutefois  qu'une  présomption  simple,  qui  de- 
vrait céder  devant  la  volonté  contraire  du  testateur.  Mais  il  fau- 
drait que  la  manifestation  de  cette  volonté  fût  expresse,  suivant 
l'acception  que  le  législateur  lui-même  attache  à  ce  mot,  dans 
les  occasions  semblables  où  il  s'en  est  servi.  —  C.  civ.,  843,  927; 
Demol.,  t.  19,  n.  363  et  t.  21,  n.  736. 

1 8.  Le  juge  peut  décider,  en  vertu  de  la  règle  écrite  dans  l'art. 
1023,  que  le  legs  d'une  créance  remboursée  avant  le  décès  du  tes- 
tateur a  bien  moins  pour  objet  le  titre  de  la  créance  que  le  mon- 
tant de  sa  valeur,  et  qu'ainsi  ce  legs  n'est  pas  devenu  caduc  par 
le  remboursement.  —  Cass.,  8  déc.  1832  (S.  53.1.293);  Comp. 
Toulouse,  19  juill.  1837  (S.  37.2.476);  Grenoble,  19  juin  1846 
(S.  4.7.2.304). 

\9.  Mais  lorsque  la  contestation  sur  le  sens  d'un  legs  ne  tend 
pas,  soit  à  le  faire  annuler,  soit  à  le  rendre  illusoire  ou  caduc, 
mais  seulement  à  en  réduire  ou  restreindre  l'effet,  on  doit,  dans 
le  doute  sur  l'intention  du  testateur,  adopter  l'interprétation  qui 
donne  à  la  disposition  l'effet  le  moins  étendu.  En  pareil  cas,  la 
faveur  se  reporte  du  côté  de  la  personne  chargée  de  l'acquitte- 
ment du  legs.  Tel  est  le  sens  de  ces  maximes  :  Parcendum  hœredi; 
In  dubio,  pro  hœrede  respondenduni.  Telle  est  aussi  la  règle  que 
l'art.  1162  consacre  en  matière  de  conventions,  et  qu'il  faut  ap- 
pliquer aux  testaments. — Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  712,  p.  461,  texte 
et  note  10;  Demol.,  t.  21,  n.  742.  —  V.  Interprétation  des  conven- 
tions, n.  48  et  suiv. 

20.  Ainsi,  le  legs  fait  par  un  testateur  de  tout  ce  qu'il  possé- 
dera d'argent,  au  jour  de  son  décès,  doit  s'entendre  uniquement 
des  espèces  monnayées  et  des  billets  de  banque,  à  l'exclusion  des 
créances. —  Angers,  12  mars  1870,  Revue,  n.  2805. 
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SI,  De  même  il  a  été  jugé  que  la  disposition  d'un  testament 
ainsi  conçue  :  «  Je  donne  àX...  la  toute  propriété  des  meubles  et 
effets  mobiliers  qui  se  trouveront  à  l'époque  de  mon  décès  dans  les 
appartements  que  f  habite  à...  » ,  peut  être  interprétée  par  les  juges 
du  fait,  en  ce  sens  qu'elle  ne  s'étend  pas  à  des  valeurs  (par  exemple 
des  obligations  de  chemins  de  fer),  qui  se  trouvaient  exception- 
nellement lors  du  décès  du  testateur  dans  le  logement  indiqué. — 
Toulouse,  27 mai  1872  ;  Cass.,Req.rej.,  lOfév. 4873; /Zeywe,n.  4330. 

23.  Dans  le  doute  sur  le  sens  qu'une  disposition  du  Code  a 
entendu  donner  à  l'expression  mobilier  qui  y  est  employée,  cette 
expression  doit  comprendre  suivant  l'interprétation  consacrée 
par  l'art.  535,  C.  civ.,  tout  ce  qui  est  réputé  meuble  d'après  les 
règles  établies  par  la  loi. 

23.  Mais  cette  interprétation  n'est  pas  impérative,  et  ne  cons- 
titue qu'une  simple  présomption  qui  doit  céder  devant  la  preuve 
d'une  volonté  contraire  résultant  de  la  disposition  elle-même.  — 
Comp.  Demol.,  t.  9,  n.  442  et  suiv. 

24.  Ainsi,  d'une  part,  lorsqu'un  testateur,  disposant  séparé- 
ment de  ses  meubles  et  de  ses  immeubles,  après  avoir  légué  à 
diverses  personnes  des  titres  de  créances,  de  l'argenterie,  du  linge 
de  table,  des  meubles  meublants,  etc.,  ajoute  qu'il  lègue  à  une 
autre  personne  le  mobilier  dont  il  n'a  pas  disposé,  ce  dernier  legs 
doit  être  entendu  dans  le  sens  général  qu'indique  l'art.  535  précité, 
et,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  légataire  réclame  les  créances 
non  comprises  dans  les  legs  antérieurs. — Montpellier,  24  avril  1871, 
Bemie,  n   2939. 

25.  Mais,  d'autre  part,  le  testament  par  lequel  un  mari,  après 
avoir  légué  à  sa  femme  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  c'est-à-dire 
de  ses  meubles  comme  de  ses  immeubles,  lui  lègue  en  outre  la 
propriété  pleine  et  entière  de  tout  son  mobilier,  doit  être  réputé  ne 
comprendre  dans  ce  dernier  legs  que  les  meubles  meublants  et  le 
mobilier  corporel,  alors  d'ailleurs  que  les  valeurs  mobilières 
laissées  par  le  testateur  sont  d'un  chiffre  beaucoup  plus  important 
que  celui  de  ses  immeubles,  et  que  rien  n'autorise  à  croire  qu'il 
ait  voulu  priver  ses  héritiers  de  la  nue  propriété  de  ces  valeurs. 
—  Dijon,  30  déc.  1869,  Hevue,  n"  2939  ;  Comp.,  Bordeaux,  28fév. 
1831  (S.  31.2.268);  Rennes.  17  mai  1843  (S.  44.2.254)  ;  Douai, 
23  juin  1846  (S.  46.2.364);  Caen,  28  mars  1846  (S.  46.2.553); 
Bourges,  9  mai  1848  (S.  48.2.585). 

26.  Lorsqu'il  s'agit  de  questions  d'intention  que  peut  soulever 
l'interprétation  des  testaments,  ces  questions  sont  souverainement 
résolues  par  'îs  juges  du  fond.  La  Cour  de  cassation  ne  peut 
qu'examiner  si,  sous  prétexte  d'interprétation,  les  juges  n'ont  pas 
dénaturé  le  sens  d'une  disposition  testamentaire,  et  méconnu  les 
eff'ets  légaux  qu'elle  pouvait  produire. —  Cass.,  7  juill.  1869, 
Revue,  n.  2555;  Cass.,  10  fév.  1873,  ^eywe,  n.  4330;  Cass.,  17  janv. 
1877,  Revue,  n.  5473. 

27.  Mais  la  question  de  savoir  dans  quelle  classe  il  faut  ran- 
ger telle  ou  telle  disposition  testamentaire,  à  savoir  si  elle  cons- 
titue un  legs  universel,  ou  un  legs  à  titre  universel,  ou  un  legs  à 
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titre  particulier,  n'est  pas  seulement  une  question  d'interprétation 
de  volonté,  abandonnée  à  la  souveraine  appréciation  des  tribu- 
naux et  des  Cours  d'appel.  C'est,  au  contraire,  une  question  de 
droit,  qui  peut  être  portée  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Gass., 
5  mai  1835  (S.  35.1.466)  ;  Cass.,  4  août  1851  (S.  51.1.662)  ;  Gass., 
5  mai  1852  (S.  52.1.522);  Gass.,  9  août  1858  (S.  58.1.789);  Gass., 
28  janv.  1862  (S.  62.1.572);  Demol.,  t.  21,  n.  528;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  714,  p.  470.  —  V.  Legs  et  Testament. 

38.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  une  disposition  présente, 
soit  explicitement  et  d'après  ses  termes  mêmes,  soit  implicitement 
et  dans  ses  résultats,  les  caractères  ou  éléments  constitutifs  d'une 
substitution,  elle  est  également,  de  sa  nature,  une  question  de 
droit  et  non  une  simple  question  de  fait.  Il  appartient  donc  à  la 
Cour  de  cassation  d'examiner  et  d'apprécier  la  clause  de  l'acte, 
afin  de  rechercher  si  cette  clause  renferme  ou  non  les  caractères 
prohibés  par  la  loi.  —  Demol.,  t.  8,  n.  171  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
I  694,  p.  321  et  322;  Gass.,  20  janv.  1852  (S.  52.1.169);  Gass., 
25  janv.  1865,  Revue,  n.  1246  ;  Gass,,  3  avril  1865,  Revue,  n.  1367  ; 
Gass.,  21  août  1866,  Revue,  n.  1868. 

29.  Toutefois,  si,  en  interprétant  les  clauses  d'une  disposition 
qui  était  en  réalité  susceptible  de  se  prendre  en  deux  sens  diffé- 
rents, un  tribunal  avait  déclaré  que  cette  disposition  renferme 
non  une  substitution  fidéicommissaire,  mais  une  simple  substitu- 
tion vulgaire,  un  legs  conjoint  avec  droit  d'accroissement,  des 
legs  distincts  d'usufruit  et  de  nue  propriété,  ou  toute  autre  dispo- 
sition autorisée  par  la  loi,  cette  interprétation  échapperait  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  Il  en  serait  de  même  de  l'hypo- 
thèse inverse.  —  Demol.  et  Aubry  et  Rau,  loc.  c«7.;.Cass.,  19juill. 
1814  (S.  15.1.14);  Gass.,  27  avril  1819  (S.  19.1.313)  ;  Gass.,  21 
janv.  1827  (S.  27.1.142);  Gass.,  31  janv.  1842  (S.  42.1.269); 
Gass.,29fév.  1864,  i?ept<e,  n.  822;  Cass.,  4  déc.  1865,  Reme, 
n.  1578;  Cass.,  3  mai  \%Ç>^,  Revue,  n.  2687.  —  V.  Substitution. 

INTERPRÈTE.  —  1 .  Personne  qui  traduit  des  écrits  ou  des 
paroles  d'une. langue  ou  d'un  idiome  dans  un  autre  (G.  comm., 
art.  77  et  80;  G.  inst.  crim.,  art.  332).  On  donne  quelquefois  à 
cette  personne  le  nom  de  Truchetnent.  —  G.  comm.,  art.  80. 

2.  En  matière  commerciale,  pour  les  contestations  maritimes 
seulement,  Toffice  d'interprète  est  fait  par  des  courtiers  interprètes. 
—  G.  comm.,  art.  77  et  80. 

3.  Hors  ce  cas,  les  parties  et  les  magistrats  peuvent  choisir 
pour  interprètes  toutes  les  personnes  auxquelles  ils  jugent  conve- 
nable de  confier  ectte  mission.  —  EncycL  Deffaux  et  Harel,  v^ 
Interprète,  n.  3. 

4.  Toutefois,  il  existe  auprès  d'un  grand  nombre  de  tribunaux 
des  individus  qu'ils  ont  cru  devoir  investir  de  leur  confiance,  et 
que  quelquefois  même  ils  ont  publiquement  agréés  en  les  admet- 
tant au  serment  en  audience  publique,  individus  qui  prennent 
alors  le  nom  d'interprètes  jurés,  et  parmi  lesquels  les  magistrats 
fixent  presque  toujours  leur  choix.  —  Ibid. 
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5.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  que  la  loi  ne  reconnaît 
pas  plus  la  fonction  d'interprète  juré,  qu'elle  n'admet  celle  ({'arbi- 
tre ou  expert  rapporteur.  Dès  lors,  encore  bien  qu'il  y  ait  auprès 
d'un  tribunal  des  interprètes  jurés,  les  parties  sont  complètement 
libres  de  choisir  pour  interpj-èles  toutes  autres  personnes.  Nous 
ajouterons  que  le  choix  du  tribunal  est  aussi  entièrement  libre. 

—  Deffaux  et  Harel,  n.  5. 

6.  Le  ministère  des  intei'prètes  est  parfois  nécessaire  dans  la 
confection  des  actes,  lorsque,  soit  les  parties  contractantes,  soit  les 
témoins  instrumentaires,  n'entendent  pas  la  langue  ou  l'idiome 
dans  lequel  l'acte  est  écrit.  —  Perrière,  Parf.  not.,  t.  8,  n.  99; 
Favard,  Rép.,  V  Langue  française. 

H .  En  matière  d'acte  notarié,  que  décider  dans  le  cas  où  les 
parties  ou  l'une  d'elles  ne  parlent  pas  le  français  et  que  le  notaire 
n'entend  pas  leur  langue? 

8.  La  loi  sur  le  notariat  ne  s'est  pas  expliquée  à  cet  égard,  mais 
il  est  admis,  généralement,  que  le  notaire  doit  appeler  un  inter- 
prète qui  expliquera  d'abord  au  notaire  les  volontés  des  parties 
et  leur  fera  connaître  ensuite  comment  leurs  volontés  ont  été 
rendues.  C'est  cet  interprète  qui  fera  lui-même  aux  parties  la  lec- 
ture de  l'acte  qu'il  aura  traduit  dans  leur  langue.  —  Touiller, 
t.  8,  n.  99. 

9.  Cet  interprète  doit  réunir  les  qualités  requises  par  l'art.  332 
du  C.  d'inst.  crim.,  qui  statue  sur  un  cas  identique  en  matière 
d'instruction  ;  certains  auteurs  demandent  même  qu'il  ait  les 
qualités  exigées  d'un  témoin  instrumentaire. 

10.  Lorsque  l'acte  est  un  de  ceux  qui  demandent  la  présence 
réelle  des  témoins  instrumentaires,  d'après  la  loi  de  1843,  il  est  de 
toute  nécessité  que  ces  témoins  entendent  la  langue  des  parties 
contractantes,  encore  bien  que  le  notaire  la  connaisse.  S'il  en  est 
autrement,  il  faut  appeler  un  interprète.  —  V.  Acte  notarié,  n.  o45 
et  suiv. 

11.  Si  ce  sont  les  témoins  instrumentaires  qui  ignorent  la 
langue  française,  il  faut  aussi  leur  donner  un  interprète.  —  Roll. 
de  Vili.,  n.  3. 

1 2 .  Il  est  convenable  que  le  notaire  fasse  prêter  serment  devant 
luiàl'interprète.  Cette  formalité  était  exigée  par  nos  anciens  auteurs 
(Bardoux-Duprat,  Prat.  de  l'art,  desnot.,  1572).  Toutefois  ce  défaut 
de  formalité  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'acte.  —  Gass., 
19déc.  1815. 

13.  Il  doit  être  fait  mention,  dans  l'acte,  que  telle  partie  ne 
sachant  pas  le  français  a  manifesté  dans  sa  langue  maternelle 
son  consentement  ou  ses  volontés  qui  ont  été  rendues  en  français 
par  tel  qui  a  fait  les  fonctions  d'interprète,  serment  préalablement 
prêté  ès-mains  du  notaire,  lequel  interprète  a  aussi  reporté  à  la 
partie  la  lecture  de  l'acte  dans  la  langue  maternelle  de  cette  partie. 

—  Touiller,  t.  8,  n.  99;  Roll.  de  Vili.,  v"  Interprète,  n.  16;  Rép. 
Pal.,  v^  Interprète,  n.  11. 

14.  Un  témoin  instrumentaire  peut-il,  dans  les  actes  notariés 
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autres  que  les  testaments,  servir  d'interprète  entre  le  notaire  et 
les  parties,  lorsqu'ils  ne  parlent  pas  la  même  langue?  —  Voir  à 
cet  égard,  Acte  notarié,  n.  338. 

1 5.  Ce  n'est  pas  seulement  la  différence  de  langue  ou  d'idiome 
qui  rend  nécessaire  l'emploi  d'un  interprète  :  on  donne  aussi  des 
interprètes  aux  sourds-ranets.  —  V.  Sourd-muet. 

16.  Il  faut  une  mention  particulière  lorsqu'une  des  parties  est 
sourde  ou  muette.  On  dit  alors  que  la  partie  étant  dans  l'impos- 
sibilité d'entendre  la  lecture  de  l'acte,  en  a  pris  connaissance  par 
la  lecture  qu'elle  en  a  faite  elle-même. 

17.  Ainsi  que  le  permet  l'arrêté  du  gouvernement  du  24  prai- 
rial an  XI,  on  peut  mettre  en  marge  de  l'original  français  la  tra- 
duction dans  la  langue  que  parle  celui  qui  ne  sait  pas  le  français. 
—  Touiller,  lac.  cit. 

18.  Lorsqu'un  acte  notarié  a  été  rédigé  sans  le  secours  d'un 
interprète,  dans  les  cas  où  il  est  nécessaire,  il  ne  mérite  aucune 
foi,  et  doit,  par  conséquent,  être  déclaré  nul.  Cet  acte  ne  peut 
plus  être  réputé  l'œuvre  des  parties  qui  3'  ont  figuré  et  qui  igno- 
raient la  langue.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  18. 

19.  Le  ministère  d'un  interprète  est  encore  nécessaire,  en  ma- 
tière notariale,  pour  la  délivrance  de  l'expédition  de  minutes  en 
langue  étrangère  ou  d'anciennes  minutes  écrites  en  vieux  français 
et  avec  des  caractères  qui  ne  sont  plus  en  usage.  — Dict.  Not.,  V 
Inter prèle,  n.  16. 

20.  L'interprète  est  responsable  du  dommage  résultant  pour 
les  tiers  d'une  traduction  infidèle  dans  les  cas  de  fraude  ou  de 
faute  grave.  —  Dict.  Not.,  n.  30. 

INTERROGAT. —  L'inlerrogat  se  dit  spécialement,  dans  la  pra- 
tique notariale,  des  demandes  et  interrogations  que  le  notaire  fait 
à  une  partie  ou  à  un  testateur.  —  V.  Testament  authentique. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.  —  1.  Voie 
d'instruction  que  l'une  des  parties  peut  employer  pour  obtenir  de 
son  adversaire  des  aveux  ou  des  éclaircissements  pouvant  influer 
sur  la  décision  d'un  procès. 


i 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Administrateur,  10. 
Agents,   10. 
Aveux,  23 
Commencement     de   preuve , 

26,  28. 
Comparution   personnelle,  2. 
Défaut,  19. 
Don  manuel,  28. 
Empêchement,  20. 
Enregistrement,  33. 
Kaits  concluants,  12. 
—  pertinents,   12. 


Taux,  29." 
Femme  mariée,  7. 
Filiation,  4. 
Jour,  13. 
Juge  commis,  13. 
—  de  paix,    li. 
Local,  16. 
Mineur,  8. 
Notaire,  29. 
Opposition,    31. 
Parties,  6. 
Paternité,  4. 


Preuve,  26. 
—  testimoniale,  3. 
Refus,   18. 
Requête,  5,  17. 
Serment,  27. 
Sigoature,  23. 
Signification,  24. 
Tiers,  6. 
Timbre,  33. 
Tuteur,  9. 


2.  L'interrogatoire  à  l'effet  de  provoquer  des  aveux  ou  éclair- 
cissements de  la  part  de  l'une  des  parties  peut  avoir  lieu  secrète- 
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ment  ou  en  audience  publique.  C'est  dans  le  premier  cas  qu'il 
reçoit  le  nom  à' interrogatoire  sur  faits  et  articles;  dans  le  second, 
on  le  nomme  comparution  personnelle. — Encycl.  Deffaux  et  Harel, 
V  Interrogatoire,  n.  2. 

3.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être  demandé  et 
ordonné  en  toutes  matières  [G.  proc.  civ.,  art.  324),  dans  les  affaires 
sommaires  comme  dans  les  affaires  ordinaires,  sans  distinction 
entre  celles  qui  sont  instruites  par  écrit  et  celles  qui  le  sont  à  l'au- 
dience, et  dans  les  affaires  où  la  preuve  testimoniale  est  admise 
comme  dans  celles  où  elle  est  interdite,  notamment  lorsqu'il  s'agit 
de  justifier  une  convention  dont  l'objet  a  une  valeur  de  plus  de 
cent  cinquante  francs. 

4.  Cependant,  de  ce  que  la  loi  permet  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  en  toutes  matières,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  puisse 
avoir  lieu  dans  les  cas  où  toute  recherche  est  interdite,  par  exem- 
ple lorsqu'il  s'agit  de  filiation  incestueuse  ou  adultérine,  ou  même 
de  la  paternité  naturelle  en  général.  —  C.  civ.,  art.  340  et  342. 

5.  L'art.  325,  G.  proc.  civ.,  portant  que  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  ne  peut  être  ordonné  que  sur  une  requête  conte- 
nant les  faits,  cette  disposition  a  fait  douter  que  cette  mesure  fût 
permise  devant  d'autres  tribunaux  que  les  ti  ibunaux  civils.  Mais 
il  a  été  plusieurs  fois  décidé  qu'elle  pouvait  être  ordonnée  en  ma- 
tière commerciale  comme  en  matière  civile,  et  dans  la  même 
forme  (Rouen,  18  mars  1828  ;  Nîmes,  4  mai  1829).  L'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  peut  aussi  avoir  lieu  devant  les  justices 
de  paix.  Toutefois,  dans  la  pratique,  les  juges  de  paix  n'ordon- 
nent guère  que  la  comparution  des  parties.  —  Encycl.  Deffaux 
et  Harel,  loc.  cit.,  n.  5. 

6.  Le  droit  de  demander  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
appartient  à  tous  ceux  qui  sont  parties  aux  procès,  soit  comme 
demandeurs,  soit  comme  défendeurs.  «  Les  parties,  porte  en  effet 
l'art.  324,  C.  proc.  civ.,  peuvent...  demander  de  se  faire  inter- 
roger respectivement  sur  faits  et  articles...  »  Un  tiers  ne  peut  être 
interrogé  sur  les  faits  d'une  cause  à  laquelle  il  est  étranger  :  au- 
trement, on  éluderait  trop  facilement  les  règles  sur  l'admissibilité 
de  la  preuve  testimoniale.  —  Caen,  10  avril  1823  ;  Poitiers, 
18  janv.  1831  ;  Bonnier,  Eléments  de  la  procéd.  civ.,  t.  2,  n.  1139  ; 
Deffaux  et  Harel,  n.  6. 

7.  Mais  peut-on  faire  interroger  une  personne  qui,  sans  être 
directement  partie  dans  un  procès,  y  a  un  intérêt  ?  Cette  question 
s'est  surtout  présentée  à  l'égard  de  la  femme  mariée,  soit  i-elati- 
vement  aux  actions  mobilières  ou  immobilières  la  concernant  et 
exercées  par  l'^  mari  seul,  soit  relativement  aux  affaires  concer- 
nant la  communauté  et  dans  lesquelles  le  mari  seul  est  en  cause. 
Dans  la  première  hypothèse,  il  n'est  pas  douteux  que  la  femme 
puisse  être  interrogée,  car  son  mari  n'est  que  son  mandataire, 
elle  est  la  principale  intéressée.  Dans  la  seconde  hypothèse,  le 
mari  étant  le  seul  représentant  de  la  communauté,  il  semble  que, 
de  même  qu'il  peut  seul  être  mis  en  cause,  de  même  il  peut  seul 
être  interrogé.  Cependant,  quelques  arrêts  ont  décidé  que  l'in- 
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térêt  éventuel  que  la  femme  avait  dans  la  communauté  autorisait 
les  tribunaux  à  la  faire  interroger  comme  partie.  —  Ibid.j  n.  7. 

8.  Pour  pouvoir  être  interrogé  sur  faits  et  articles,  il  faut  avoir 
la  libre  disposition  de  ses  droits,  car  de  l'interrogatoire  il  peut 
résulter  un  aveu  qui  soit  une  sorte  d'aliénation.  Ainsi,  un  mineur 
non  émancipé  ne  peut  être  interrogé.  —  Carré  et  Chauveau,  Lois 
de  la  procéd.,  t.  3,  quest.  1224;  Boncenne,  Théorie  de  la  procéd., 
t.  A,  p.  524. 

9.  Le  tuteur  peut  être  interrogé  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
faits  relatifs  à  son  administration,  et,  dans  ce  cas,  ses  aveux  sont 
opposables  au  mineur.  Au  contraire ,  on  ne  peut  opposer  au 
mineur  Tinterrogatoire  subi  par  le  tuteur  relativement  à  des 
droits  immobiliers  dont  il  ne  peut  disposer. —  Carré  et  Chauveau, 
lac.  cit. 

10.  Les  administrations  d'établissements  publics  peuvent  éga- 
lement être  interrogées;  elles  nomment  un  administrateur  ou 
agent  pour  répondre  sur  les  faits  et  articles  qui  leur  ont  été  com- 
muniqués; elles  donnent  à  cet  effet  à  l'administrateur  ou  agent 
qu'elles  choisissent  un  pouvoir  spécial  dans  lequel  les  réponses 
sont  expliquées  et  affirmées  véritables.  Si,  sur  la  communication 
qui  leur  est  faite,  elles  refusent  de  commettre  quelqu'un,  les  faits 
peuvent  être  tenus  pour  avérés.  — C.  proc.  civ.,  art.  336;  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  n.  11, 

H.  Les  agents  des  administrations  d'établissements  publics 
ne  peuvent  être  interrogés  sur  des  faits  autres  que  ceux  qui  ont 
été  communiqués,  à  moins  que  ces  faits  ne  leur  soient  personnels, 
comme  dans  le  cas  oii  ils  ont  ordonné  les  travaux  qui  font  l'objet 
de  la  contestation.  Mais  les  aveux  de  l'agent  sur  les  faits  qui  lui 
sont  personnels  ne  lient  pas  l'administration.  Le  tribunal  peut 
seulement  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  —  Même  art. 

13,  Les  faits  sur  lesquels  l'interrogatoire  doit  porter  doivent 
être  non-seulement  pertinents,  ainsi  que  l'indique  l'art,  324,  C. 
proc.  civ.,  mais  aussi  concluants,  comme  en  matière  d'enquête. 
(G.  proc.  civ.,  art.  254).  En  d'autres  termes,  ils  doivent  être  tels 
que  l'aveu  ou  le  refus  de  répondre  de  la  partie  puisse  conduire  à 
une  décision  sans  autre  preuve. 

13,  L'interrogatoh'e  doit  avoir  lieu,  soit  devant  le  président, 
soit  devant  un  juge  par  lui  commis  (C.  proc.  civ.,  art.  325). 
Dans  l'usage,  le  juge  commis  pour  procéder  à  l'interrogatoire, 
lorsque  le  président  ne  peut  le  faire  lui-même,  est  nommé  par  le 
tribunal  au  Ueu  de  l'être  par  le  président,  et  la  nomination  est 
insérée  dans  le  dispositif  même  du  jugement  qui  autorise  l'inter- 
rogatoire. —  Deffaux  et  Harel,  n,  23, 

14:.  En  cas  d'éloignement  de  la  partie,  le  président  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  elle  réside,  ou  le  juge  de  paix  du  canton 
de  cette  résidence,  peuvent  être  commis  pour  procéder  à  l'inter- 
rogatoire. —  C.  proc.  civ.,  art.  326. 

15.  Le  juge  commis  indique  les  jour  et  heure  de  l'interroga- 
toire (G.  proc.  civ.,  art.  327).  Cette  indication  est  faite  au  bas  du 
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jugement  qui  l'a  autorisé,  si  le  juge  a  été  commis  par  ce  juge- 
ment, ou  au  bas  de  l'ordonnance  qui  l'a  nommé.  Une  requête  à 
fin  d'indication  de  jour  n'est  pas  nécessaire  ;  elle  n'entrerait  pas 
en  taxe.  Il  suffit  de  présenter  au  président  ou  au  juge  commis  le 
jugement  ou  l'ordonnance  portant  commission.  Cette  présentation 
doit  avoir  lieu  par  le  ministère  d'un  avoué.  —  EncycL  Deffaux  et 
Harel,  n.  26. 

16.  En  indiquant  les  jour  et  heure  de  l'interrogatoire,  le  pré- 
sident ou  le  juge  commis  indique  en  même  temps  le  local  où  il 
doit  procéder.  Ce  local  est  ordinairement  le  greffe  ou  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  (Arg.,  art.  1040,  G.  proc.  civ.).  En  cas 
d'empêchement  légitime  de  la  partie,  le  juge  se  transporte  au  lieu 
où  elle  est  retenue.  —  G.  proc.  civ.,  art.  328. 

\ll .  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'interrogatoire,  la 
requête  contenant  demande  à  fin  d'interrogatoire,  le  jugement 
qui  l'ordonne,  l'ordonnance  qui  commet  le  juge  et  celle  qui  fixe 
les  lieux,  jour  et  heure  de  l'interrogatoire,  sont  signifiés  par  un 
même  exploit  à  personne  ou  à  domicile,  avec  assignation,  par  un 
huissier  commis  à  cet  effet.  —  Art.  329. 

1  8.  Lorsque  la  partie  dûment  assignée  ne  comparaît  pas,  ou 
refuse  de  répondre  après  avoir  comparu,  il  en  est  dressé  procès- 
verbal  sommaire,  et  les  faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés  (art. 
330).  Dans  le  cas  où  la  partie  refuse  de  répondre,  parce  que  les 
faits  ne  sont  pas  admissibles  ou  ne  lui  sont  pas  personnels,  l'in- 
cident est  vidé  à  l'audience. 

19.  Si,  ayant  fait  défaut  sur  l'assignation,  la  partie  se  présente 
avant  le  jugement,  elle  doit  être  interrogée.  Mais  elle  supporte, 
sans  répétition,  les  frais  du  procès-verbal  et  de  la  signification. — 
Art.  331. 

20.  Si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la  partie  assignée  justifie 
d'empêchement  légitime,  le  juge  indique  un  autre  jour  pour  l'in- 
terrogatoire, sans  nouvelle  assignation.  —  C.  proc.  civ.,  art.  332. 

21.  Celui  qui  a  requis  l'interrogatoire  ne  peut  y  assister 
(art.  333),  non  plus  que  son  avoué  ou  tout  autre  représentant. 

2S.  La  partie  interrogée  doit  répondre  en  personne,  sans  pou- 
voir lire  aucun  projet  de  réponse  par  écrit,  et  sans  assistance  de 
conseil,  aux  faits  contenus  en  la  requête,  même  à  ceux  sur  lesquels 
le  juge  l'interroge  d'office  ;  les  réponses  doivent  être  précises  et 
pertinentes  sur  chaque  fait,  et  sans  aucun  terme  calomnieux  ni 
injurieux.  —  Art.  333. 

23.  L'interrogatoire  achevé  est  lu  à  la  partie,  avec  interpella- 
tion de  déclarer  si  elle  a  dit  la  vérité  et  persiste;  si  elle  ajoute, 
l'addition  sera  rédigée  en  marge  ou  à  la  suite  de  l'interrogatoire  ; 
elle  lui  est  lue,  et  il  lui  est  fait  la  même  interpellation  ;  elle  signe 
l'interrogatoh-e  et  les  additions;  et,  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  si- 
gner, il  en  est  fait  mention.  —  Art.  334. 

24.  La  partie  qui  veut  faire  usage  de  l'interrogatoire  le  fait 
signifier,  sans  qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écriture,  de  part  ni 
d'autre.  —  Art.  333. 
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35.  Les  aveux  résultant  de  l'interrogatoire  sont  réputés  aveux 
judiciaires,  et  en  produisent  les  effets.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  40. 

36,  Si  les  réponses  de  l'interrogé  ne  produisent  pas  une  preuve 
complète,  elles  peuvent  être  considérées  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  de  nature  à  faire  admettre  la  preuve 
testimoniale.  —  Cass.,  15  mars  1843;  Bonnier,  t.  2,  n.  1154. 

27.  Ainsi,  l'audition  de  la  partie  n'est  pas  un  obstacle  soit  à 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  des  faits  qui  ont  formé  la 
base  de  l'interrogatoire,  soit  à  la  délation  du  serment  décisoire. 
—  Cass.,  9  fév.  1808;  Turin,  l^r  mai  1810;  Carré  et  Chauveau, 
t.  3,  Quest.  1236;  Deffaux  et  Harel,  n.  42. 

28.  L'existence  d'un  don  manuel  peut  être  prouvée  à  l'aide 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  et  de  présomptions,  et 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  suffît  pour  constituer  ce  com- 
mencement de  preuve.  —  Limoges,  13  mai  1867,  Rev.  Not., 
n.  2044. 

29.  La  procédure  en  faux  incident  civil  étant,  de  sa  nature, 
accessoire  à  une  instance  déjà  ouverte,  ne  peut  être  suivie  que 
contre  celui  qui,  partie  dans  cette  instance,  a  signifié  ou  produit 
la  pièce  arguée  de  faux.  En  conséquence, 1  e  notaire  qui  a  été  rendu 
dépositaire  de  cette  pièce  étant  étranger  à  l'instance,  ne  peut  être 
mis  en  cause.  Il  ne  peut  être  appelé  que  comme  témoin  et,  tant 
que  les  moyens  de  faux  ne  sont  pas  admis,  la  demande  tendant  à 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  la  partie  et  du  notaire  est 
prématurée.  —  Art.  214  et  suiv.,  C.  proc.  civ.  ;  Grenoble,  6  juill. 
1870,  Rev.  Not.,  n.  2819. 

30 .  Le  demandeur  en  inscription  de  faux  peu  t  être  rendu  respon  • 
sable  envers  le  notaire  du  dommage  que  la  publicité  et  la  durée 
de  l'instance  ont  pu  causer  à  sa  réputation  (art.  lo82,  G.  civ.).  — 
Même  arrêt. 

31.  Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  est-il  susceptible  d'opposition?  Cette  question  est  l'objet 
d'une  très  vive  controverse. 

32.  La  solution  affirmative  se  fonde  sur  ce  que  l'opposition 
est  de  droit  commun  contre  toute  décision  rendue  en  l'absence 
d'une  partie.  Elle  a  été  consacrée  par  les  arrêts  et  les  auteurs 
suivants  :  19  nov.  1829;  Grenoble,  27  fév.  1812;  3  janv.  1826; 
Lyon,  28  janv.  1824;  13  août  1855;  Montpellier,  27  déc.  1825; 
l^r  fév.  1827;  Rouen,  9  fév.  1829;  Bruxelles,  25  nov.  1829;  Poi- 
tiers, 22  avr.  1831  ;  Angers,  4  fév.  1835;  Caen,  11  mai  1852;  Mer- 
lin, Répert.,  \°  Opposition,  |  le»";  Favard  de  Langlade,  Repeint., 
yo  Interrogatoire,  n.  7  ;  Thomines-Desmazures,  Comment,  sur  le 
Code  de  procédure,  t.  l^""^  ^^  316;  Demiau-Crouzilhac,  p.  239  ; 
Deffaux  et  Harel,  n.  19. 

33.  Mais,  pour  la  négative,  on  dit,  d'abord,  que  le  jugement 
qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  un  jugement  par  défaut,  mais  qu'il  n'est, 
d'après  l'art.  329  lui-même,  C.  proc.  civ.,  qu'une  simple  ordon- 
nance, et,  ensuite,  qu'admettre  l'opposition,  c'est  méconnaître 
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l'esprit  de  la  loi  qui  veut  que  l'interrogatoire  soit  prêté  sans  re- 
tard de  l'instruction  et  du  jugement,  et  qui  ne  donne  que  vingt- 
quatre  heures  entre  la  signification  du  jugement  et  l'interroga- 
toire à  l'ajourné  pour  comparaître.  Voici  les  autorités  qui  ont 
admis  la  solution  négative,  que  l'on  doit,  il  nous  semble,  préférer 
à  la  solution  affirmative  :  Rouen,  29  janv.  1825;  7  mars  1828 
Metz,  15  déc.  1830;  Grenoble,  26  fév.  1831  ;  Paris,  13  mars  1830 
11  janv.  1835;  18  déc.  1837;  Bourges,   15  juin  1850;  Trib.  civ 
de  la  Seine,  29  déc.  1855  ;   Carré  et  Ghauveau,  t.  3,  Quest.  1241 
Boncenne,  t,  4,  p.  538  et  suiv.  ;  Boucher  d'Argis,  Dictionnaire  de 
la  taxe  en  matière  civile,  \°  Interrogatoire,  p.  202;  Bonnier,  t.  2, 
n.  1143  :  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  loc.  cit.,  n.  20. 

34.  Lorsque  le  juge  chargé  de  procéder  à  l'interrogatoire  est 
délégué  par  le  président,  si  l'ordonnance,  portant  commission, 
est  rendue  en  l'absence  de  la  partie  qui  doit  le  subir,  celle-ci  peut 
l'attaquer  par  la  voie  de  l'opposition  devant  le  président,  à  l'effet 
d'obtenir  que  la  commission  soit  rapportée  et  qu'un  juge  attaché 
à  un  autre  tribunal  soit  délégué.  —  Rouen,  9  fév.  1829. 

35.  Enregistrement  et  timbre.  —  Les  interrogatoires  sont 
des  actes  préparatoires  ;  ils  sont  sujets  aux  mêmes  droits  que  les  jugements 
préparatoires,  selon  le  tribunal  ou  le  juge  qui  les  a  reçus.  Ainsi  l'interro- 
gatoire devant  le  juge  de  paix  est  passible  du  droit  de  1  fr.  bO;  celui  devant 
les  arbitres  et  les  tribunaux  de  première  instance,  du  droit  de  4  fr.  50,  et 
celui  devant  les  cours  d'appel  du  droit  de  7  fr.  50.  Quant  à  ceux  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  criminelle,  le  droit  n'est  que  de  1  fr.  50. 

36.  Ils  sont  sujets  au  droit  de  greffe.  — V.  Greffe  (droit  de). 

INTERRUPTION  DE   PRESCRIPTION.  —  V.  Prescription. 

INTERRUPTION   D'INSTANCE.    —  V.  Péremption  d'instance. 

INTERRUPTION  DE   STAGE  —  V.  Inscription  du  stage,  Stage. 

INTERSIGNE.  —  Vestiges  ou  traces  d'ouvrages  qui  annoncent 
une  servitude.  —  V.  Servitude. 

INTERVALLE.  —  Il  est  défendu  par  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
art.  13,  de  laisser  des  intervalles  dans  les  actes  notariés,  à  peine 
de  20  fr.  (anciennement  100  fr.)  d'amende  contre  le  contrevenant. 
—  Loi  16  juin  1824,  art.  7.  — V.  Acte  notarié,  n.  180  et  suiv. 

INTERVALLES  LUCIDES.  —  Ge  sont  les  époques  pendant  les- 
quelles le  malade  atteint  de  démence  a  joui  de  sa  raison.  — V.  Dé- 
mence. 

INTERVENTION  A  PROTET.  —  On  nomme  ainsi  l'acte  par  le- 
(juel,  en  cas  de  protêt  d'une  lettre  de  change  pour  défaut  de  paie- 
ment de  la  part  du  tiré,  un  tiers  déclare  vouloir  l'acquitter  et 
l'acquitte  en  effet,  soit  pour  le  compte  du  tireur,  soil  pour  le 
compte  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  endosseurs.  L'intervention  a 
lieu  aussi  en  matière  de  billets  à  ordre  (G.  comm.,  126, 158).  — V. 
Billet  à  ordre.  Lettre  de  change.  Protêt. 

INTERVENTION  DANS  UN  ACTE.  —  f .  G'est  la  comparution 
X.  Si 
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d'une  personne  dans  le  cours  ou  à  la  fin  d'un  acte  pour  donner 
un  consentement,  une  quittance,  un  cautionnement  ou  une  dé- 
charge. 

2.  L'intervention  a  lieu  dans  un  acte,  par  exemple  quand  le 
débiteur  intervient  dans  le  transport  que  fait  le  créancier  de  la 
somme  par  lui  due,  à  l'efTet  de  déclarer  qu'il  se  tient  le  transport 
pour  signifié,  ce  qui  en  évite  la  signification.  — V.  Cession- trans- 
port. 

3.  Elle  peut  avoir  lieu  dans  un  partage  par  des  créanciers  d'un 
copartageant  (C.  civ. ,  882).  — V.  Partage. 

4.  En  ce  qui  concerne  l'intervention  du  donateur  dans  les  afTec- 
tations  hypothécaires  et  les  aliénations  consenties  par  le  donataire. 
—  V.  Donation,  n.  745  et  suiv.,  898  et  suiv. 

INTERVENTION  JUDICIAIRE. —  1.  Demande  incidente  for- 
mée par  un  tiers  dans  le  cours  d'une  instance,  à  l'effet  d'être  reçu 
partie  dans  cette  instance,  pour  y  soutenir  soit  ses  propres  droits, 
soit  ceux  de  son  débiteur,  soit  enfin  ceux  d'une  personne  qu'il 
doit  garantir.  —  L'intervenant  se  rend  ainsi  partie  adverse,  soit 
du  demandeur  ou  du  défendeur,  soit  de  l'un  et  de  l'autre. 
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I  l.  —  Personnes  qui  peuvent  intervenir. 

2.  L'intervention  est  volontaire  ou  forcée.  L'intervention  vo- 
lontaire est  l'acte  spontané  d'une  personne  dont  les  intérêts  se 
trouvent  en  jeu  dans  la  cause.  Le  Gode  de  procédure  ne  s'est  oc- 
cupé que  de  cette  sorte  d'intervention  ;  et  c'est  d'elle  seulement 
que  nous  parlerons  ici.  Pour  ce  qui  concerne  l'intervention  forcée, 
c'est-à-dire  celle  qui  a  lieu  lorsque  l'une  des  parties  figurant  au 
procès  appelle  en  cause  un  tiers  qui  a  un  intérêt  identique  au 
sien  afin  que  le  jugement  soit  déclaré  commun  avec  lui.  — 
V,  Jugement. 

3.  Pour  qu'un  tiers  soit  recevable  à  intervenir  dans  une  ins- 
tance, le  concours  de  deux  conditions  est  indispensable  :  il  faut 
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qu'il  ait  intérêt  et  qualité.  L'aitsence  de  l'une  de  ces  conditions 
doit  faire  rejeter  la  demande.  —  FncycL,  DefTaux,  et  Harel. 
yo  Intervention,  n.  3. 

_  4.  Du  principe  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  et  excep- 
tions, il  résulte  qu'on  a  le  droit  d'intervenir  toutes  les  fois  qu'on 
a  intérêt  à  être  en  cause.  Or,  l'intérêt  existe  dans  tous  les  cas  où 
le  jugement  que  sollicitent  les  parties  déjà  en  cause  est  de  nature 
à  porter  atteinte  aux  droits  qu'on  prétend  avoir.  —  Cass,,  15  iuill. 
1822. 

5.  La  qualité  s'entend  ici  de  la  capacité.  'Ainsi,  l'intervention 
ne  peut  être  admise  que  de  la  part  de  celui  qui  est  capable  et 
maître  de  ses  droits  et  actions  ;  et,  si  l'intervenant  est  étranger  et 
demandeur,  il  est  astreint,  aussi  bien  que  le  demandeur  propre- 
ment dit,  à  fournir  la  caiuiion  judicatum  solvi;  la  partie  qui  inter- 
vient pour  soutenir  la  défense  n'est  pas  tenue  de  fournir  cette  cau- 
tion. —  Bonnier,  Eléments  de  procédure,  t.  2,  n.  1179.  —  Encycl. 
DefPaux  et  Harel,  n.  S. 

6.  Un  intérêt  d'honneur  suffît  pour  qu'un  tiers  (spécialement 
un  notaire)  puisse  intervenir  dans  un  procès.  —  Amiens,  13  mars 
1833;  Dict.  Not.,  n.  9. 

1/.  Ainsi  jugé,  1°  qu'un  notaire  a  le  droit  d'intervenir  dans  une 
instance  oii  l'un  de  ses  actes  est  argué,  directement  ou  indirecte- 
ment de  faux. — Nîmes,  6  mars  1822, 11  juill,  1827  ;  Paris,  29  juin 
1829;  Cass.,  24  juill.  1840;  Dict.  Not.,  n.  10. 

8.  2°  Que  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  suscription  d'un  testa- 
ment mystique  et  à  qui  le  président  a  retiré  le  dépôt  de  ce  testa- 
ment pour  le  confier  à  un  autre  notaire,  a  le  droit  d'intervenir 
dans  l'instance  d'appel  intentée  à  ce  sujet.  — Montpellier,  8  avril 
iS39;  Dict.  Not.,  n.  11. 

9.  3°  Qu'un  notaire  a  le  droit  d'intervenir  dans  une  instance, 
afin  de  suppression  de  mémoires  injurieux  produits  contre  lui. 
—  Amiens,  15  mars  1833  ;  Jbid.,  n.  12. 

10.  4'^  Qu'une  Chambre  des  notaires  a  le  droit  d'intervenir  dans 
une  instance  où  le  rejet  des  conclusions  prises  par  un  membre  de 
la  compagnie  porterait  atteinte  aux  droits  prétendus  par  les  no- 
taires en  général,  spécialement  dans  celle  oii  il  s'agit  de  savoir  si 
les  ventes  de  meubles  et  effets  mobiliers  rentrent  dans  les  attribu- 
tions exclusives  du  notariat,  lorsqu'elles  sont  faites  à  terme  ou 
qu'elles  contiennent  accessoirement  cession  de  droits  incorporels, 
ou  encore  lorsqu'elles  sont  faites  avec  stipulation  de  cautionne- 
ment, de  nantissement  ou  d'hypothèque.  —  Cass.,  25  mai  1878; 
Rev.  Not.,  n.  5746. 

11.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  de  1843,  la  Cham- 
bre de  discipline  des  notaires  d'un  arrondissement  est  investie  de 
la  mission  de  représenter  collectivement  les  membres  de  la  com- 
pagnie, sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs.  Mais, 
quand  le  litige  met  en  question  l'étendue  des  attributions  de  l'offi- 
cier ministériel,  l'intervention  de  la  Chambre  est-elle  admise? 
— Acceptée  par  les  uns,  elle  est  repoussée  par  les  autres.  Elle  est 
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admise  par  les  Cours  de  :  Metz,  28  janv.  1826;  Colmar,  SOjanv. 
1827;  Nîmes,  20  déc.  1833  (S.  34.2.151);  Rouen,  10  août  1844 
(S.  45.2.210);  Caen,  31  mai  1851  (S.  52.2.113);  Cass.,  25juill. 
1870  (S.  72.1.122).  —  Elle  est  repoussée  par  les  Cours  de:  Paris, 
9  fév.  1833  (S.  33.2.119);  Nancy,  25juiil.  1833  (S.  33.2.532)  ; 
Toulouse,  22  mars  1845  (S.  45.2.798).  —  Y.  Rev.,  n.  5746.  — 
V.  aussi  à  l'égard  du  droit  d'intervention  des  Chambres  des  no- 
taires :  Chambre  de  discipline,  n.  139  et  suiv. 

13.  Mais  les  présidents  et  syndics  des  chambres  de  discipline 
ont  seuls  qualité  pour  représenter  la  corporation  devant  les  tri- 
bunaux pour  le  maintien  des  droits  et  intérêts  communs;  des 
commissaires  spéciaux  nommés  à  cet  effet  sont  non  recevables  à 
intervenir.  —  Paris,  25  août  1834. 

13.  L'intérêt  s'entend  non  seulement  de  l'intérêt  pécuniaire, 
mais  encore  de  l'intérêt  d  honneur.  Ainsi,  le  tiers,  qui  se  prétend 
injurié  ou  diffamé  par  des  mémoires  publiés  ou  signifiés  dans  un 
procès,  a  le  droit  d'y  intervenir  en  son  propre  et  privé  nom,  pour 
réclamer  la  suppression  de  ces  mémoires  et  des  dommages -inté- 
rêts. —  Rouen,  25  mars  1807;  Cass.,  22  nov.  1809;  7  nov.  1838; 
Grenoble,  Savril  1827;  Chauveau  sur  Carré,  t.  3,  quest.  ïTlOquater; 
Contra,  Rouen,  29  nov.  1808;  Grenoble,  9  août  1828;  28  janv.  1832. 

—  Toutefois,  ce  principe  doit  recevoir  exception  dans  le  cas  ou- 
ïes faits  que  le  tiers  considère  comme  injurieux  ou  diffamatoires 
étaient  utiles  à  relever  dans  l'intérêt  de  la  cause.  —  L.  17  mai 
1819,  art.  23;  Cass.,  23  nov,  1835;  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit. 

14.  Il  suffit,  pour  la  recevabilité  de  l'intervention  en  cause 
d'appel,  que  l'arrêt  à  rendre  doive,  s'il  confirme  la  décision  des 
premiers  juges,  former  un  préjugé  contraire  aux  prétentions  de 
l'intervenant.  —  Cass.,  18  mai  1870,  Revue,  n.  2849. 

15.  Lorsque  le  ministère  public  a  demandé  la  nullité  d'une 
délibération  prise  par  une  assemblée  générale  de  notaires  et  por- 
tant nomination  de  l'un  d'eux  comme  membre  de  la  Chambre  de 
discipline,  le  notaire,  dont  la  nomination  se  trouve  ainsi  attaquée, 
a  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance,  pour  en  soutenir  la  validité. 

—  Paris,  25  août  1834.  —  EncycL,  Deffaux  et  Harel,  n.  59. 

16.  Les  frais  que  l'intervention  occasionne  restent  à  la  charge 
de  la  compagnie  ou  communauté  que  le  président  ou  syndic  re- 
présente, comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'intervention  d'un 
tiers  isolément.  —  Caen,  31  mai  1851. 

17.  L'incapable  ne  peut  intervenir  que  par  son  représentant 
légal.  Dans  toute  instance  introduite  par  le  tuteur  dans  l'intérêt 
du  mineur,  le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  intervenir  ;  sa  pré- 
sence ne  pouvant  que  profiter  au  mineur.  —  Grenoble,  12  fév. 
1835,  —  alors  surtout  qu'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  ce  der- 
nier et  le  tuteur.  —  Colmar,  2  août  1817.  —  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  n.  6. 

18.  Un  mandataire  n'est  pas  recevable  à  intervenir  au  nom  de 
son  mandant.  —  Rouen,  6  juill,  1811.  —  Toutefois,  l'intervention 
est  valablement  formée,  si  le  mandataire  mentionne  les  nom, 
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profession  et  domicile  du  mandant,  en  déclarant  qu'il  n'agit  que 
pour  lui.  —  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédui^e,  t.  3,  p.  200, 
notes  9. 

19.  En  règle  générale,  l'intérêt  doit  être  né,  ouvert.  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  partie  soit  directement  intéressée  dans 
la  cause,  comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la  voie  de  la  tierce  op- 
position. Une  partie  peut  toujours  intervenir,  par  cela  seul  qu'elle 
justifie  d'un  intérêt  quelconque;  il  suffît  que  cet  intérêt  soit  réel. 
— Bonnier,  loc.  ci/.;  Carré  et  Chauveau,  t.  ^^Quest.  1270. —  Encijcl., 
Deffaux  et  Harel,  n.  8. 

SO.  Par  exemple,  les  créanciers,  qui  ne  sauraient  former  tierce 
opposition  contre  les  jugements  obtenus  sans  fraude  contre  leur 
débiteur,  dont  ils  sont  les  ayants-cause,  sont  recevables  à  inter- 
venir dans  toute  cause  où  figure  ce  dernier,  parce  qu'ils  sont  évi- 
demment intéressés  à  l'événement  d'un  pareil  procès.  — Arg., 
art.  1166,  C.  civ.;  art.  882,  même  Code;  Bonnier,  loc.  cit.;  Chau- 
veau sur  Carré,  t.  3,  Quest.,  1270  bis.  —  Mais  les  fruits  de  l'inter- 
vention restent  à  leur  charge.  —  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.  — 
EncycL,  Deffaux  et  Harel,  n.  9. 

21 .  Jugé  que  le  vendeur  d'un  office  peut  intervenir,  mais  à  ses 
frais,  dans  l'instance  engagée  par  son  cessionnaire  contre  celui 
auquel  ce  dernier  a  revendu  l'office,  pour  se  faire  attribuer,  en  dé- 
duction du  prix  qui  lui  reste  dû,  les  dommages-intérêts  mis  à  la 
charge  du  tiers  acquéreur,  comme  indemnité  de  la  dépréciation 
qu'il  a  fait  subir  à  l'office,  en  rendant  impossible  sa  nomination. 
—  Gaen,  29  juill.  1850;  EncycL,  Deffaux  et  Harel,  n.  21. 

22.  L'intérêt  que  doit  avoir  l'intervenant  n'a  pas  toujours 
besoin  d'être  actuel.  Ainsi,  un  intérêt  futur  et  conditionnel  peut 
même  autoriser  l'intervention  de  celui  dont  le  droit  n'est  qu'éven- 
tuel.—  Arg.,  art.  1180,  C.  civ.;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  V  In- 
tervention, n.  1  bis;  Chauveau  sur  Carré, t.  3,  Quest.,  1270  in  fine, 
et  Quest.  1270  bis;  EncycL,  Deffaux  et  Harel,  n.  lo. 

23.  Spécialement,  des  enfants  qui  ne  sont  appelés  à  toucher  le 
prix  d'une  vente  immobilière  faite  par  leurs  père  et  mère  qu'après 
la  mort  de  ces  derniers,  quijusque-là  s'en  sont  réservé  les  intérêts, 
ont  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  en  résolution  de  cette 
vente,,  motivée  sur  le  défaut  de  paiement  de  ces  intérêts.  — 
Bourges,  2  avril  1828.  —  EncycL,  Deffaux  et  Harel,  n.  16. 

24.  En  cause  d'appel,  ceux-là  seuls  qui  pourraient  former  tierce 
opposition  soit  au  jugement  de  première  instance,  soit  à  l'arrêt, 
sont  recevablcL  à  intervenir.  —  G.  proc.  civ.,  art.  466. —  EncycL, 
Deffaux  et  Harel,  n.  29. 

25.  Celui  qui  a  cédé  une  créance  avec  promesse  de  fournir  et 
faire  valoir  peut  intervenir  en  cause  d'appel  dans  une  contestation 
sur  l'existence  et  la  qualité  de  cette  créance;  car  il  aurait  le  droit 
de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  serait  rendu  hors  sa  pré- 
sence ou  sans  qu'il  eût  été  appelé.  —  Colmar,  12  mars  1838; 
EncycL  Deffaux  et  Harel,  n.  31. 
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26.  Pour  les  cas  dans  lesquels  l'intervention  peut  avoir  lieu  en 
appel.  —  V.  Appel,  n.  92  et  suiv. 

ST.  En  ce  qui  concerne  l'inlervention  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  règlement  de  1738  n'ayant  déterminé  aucune  condition, 
il  faut  se  référer  aux  principes  généraux.  Ainsi,  toute  partie  qui  a 
un  intérêt  évident,  direct  et  personnel,  doit  être  reçue  à  inter- 
venir devant  la  Chambre  civile  de  cette  Cour,  et  non  pas  devant 
la  Chambre  des  requêtes  exerçant  la  juridiction  dont  l'a  investie 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  vm.  Mais  elle  peut  être  contrainte 
à  consigner  préalablement,  dans  l'intérêt  des  autres  parties,  les 
frais  que  doit  occasionner  son  intervention.  —  Encycl.  Deffaux 
et  Harel,  n.  33. 

§  2.  —  Formes  de  l'intervention. 

28.  L'intervention  n'étant  qu'un  incident  de  la  demande  prin- 
cipale, doit  être  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  cette  demande. 
Le  privilège  de  Commitfimus,  qui  permettait  à  l'intervenant  de 
faire  renvoyer  la  cause  tout  entière  devant  le  juge  de  son  privi- 
lège, n'existe  plus.  —  Ibid.,  n.  36. 

29.  L'intervention  estrecevable  devant  toutes  les  juridictions. 
Ainsi,  elle  peut  avoii'  lieu  non  seulement  devant  le  tribunal  civil 
ou  en  appel,  mais  aussi  devant  les  tribunaux  de  commerce,  les- 
justices  de  paix,  les  tribunaux  criminels,  les  tribunaux  arbitraux, 
la  Cour  de  cassation  ou  le  Conseil  d'Etat,  et  même  en  référé.  — 
Ibid.,  n.  37. 

30.  Devant  la  justice  arbitrale  ou  commerciale,  comme  aussi 
devant  les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  des  prud'hommes,  l'in- 
tervention peut  être  formée  soit  à  l'audience,  soit  par  exploit 
signifié  à  personne  ou  domicile.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  3, 
Quest.,  1267.  —  L'exploit  ne  serait  pas  valablement  signifié  au 
domicile  élu  par  l'une  des  parties  principales  —  Bruxelles,  9  mai 
1810,  — ni  lorsqu'elle  a  lieu  devant  un  tribunal  de  commerce,  au 
greffe  de  ce  tribunal.  —  Même  arrêt. 

31.  Devant  la  juridiction  ordinaii^e,  la  demande  en  interven- 
vention  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  (C,  proc. 
civ.,  art.  49  3°)  et,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  elle 
doit  être  introduite  par  une  requête  contenant  les  moyens  et  con- 
clusions (C.  proc.  civ.,  art.  339);  elle  ne  serait  donc  pas  valable- 
ment formée  par  des  conclusions  prises  à  l'audience. 

§  3.  —  Effets  de  Tintervention. 

32.  Lorsque  l'intervention  d'un  tiers  a  été  volontairement 
reçue  par  les  parties  en  cause,  ou  admise  par  jugement,  la  con- 
testation se  trouve  alors  essentiellement  liée  avec  l'intervenant  : 
de  sorte  que  le  jugement  définitif  produit  à  son  égard  les  mêmes 
effets  que  s'il  était  partie  principale.  — Encycl.,  Deffaux  et  Harel, 
n.  56. 

33.  Il  suit  de  là  que  si  le  jugement  définitif  est  cassé,  sur  un 
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pourvoi  dirigé  contre  la  partie  principale  seule,  ce  jugement 
conserve  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la  partie  inter- 
venante, qui  n'a  point  figuré  dans  l'instance  en  cassation.  — 
Cass.,  31  janv,  1827.  —  Ibid.,  n.  57. 

34.  Lorsque  Tintervenant  a  des  droits,  des  intérêts  propres  ou 
opposés  à  ceux  des  parties  en  cause,  le  rejet  de  la  demande  prin- 
cipale, par  des  moyens  tirés  du  fond,  ne  dispense  pas  le  tribunal 
de  statuer  sur  les  questions  soulevées  par  l'intervention.  — 
Bourges,  2  avril  1828  ;  13  mai  1831  ;  Chauveau  sur  Carré,  t.  3, 
Quest.,  1273  qmt. 

35.  En  est-il  de  même  si  la  demande  principale,  est  repoussée 
par  un  moyen  de  nullité  ou  par  une  fin  de  non-recevoir?  Nous  le 
pensons  :  car,  jusqu'à  ce  que  la  nullité  soit  prononcée,  la  fin  de 
non-recevoir  admise,  la  demande  principale  existe  et  l'interven- 
tion, formée  pendant  cette  demande  subsistant  encore,  constitue 
au  profit  de  l'intervenant  un  droit  acquis.  En  conséquence,  le  tri- 
bunal ne  peut  lui  refuser  un  jugement  que,  dans  l'origine,  il  a 
régulièrement  sollicité.  — Cass.,  16  juill.  1834;  Chauveau  sur 
Cai'ré,  loc.  cit.  —  Contra,  Poitiers,  5  juill.  1826  ;  Nîmes,  16  janv. 
1832.  —  Encycl,  Deffaux  et  Harel,  n.  59. 

36.  L'intervenant  qui  est  débouté  de  sa  demande  ne  doit  pas 
être  condamné  en  d'autres  frais  que  ceux  occasionnés  par  son  in- 
tervention (Rennes,  7  mars  1820),  à  moins  que  les  contestations 
qu'il  a  soulevées  n'aient  donné  lieu  à  des  frais  particuliers,  qu'il 
doit  alors  en  outre  supporter.  —  EncycL,  Deffaux  et  Harel,  n.  65. 

37.  Le  tribunal  ou  la  Cour,  légalement  saisis  d'un  appel,  pro- 
noncent en  dernier  ressort,  non  seulement  sur  la  contestation 
principale  entre  les  appelants  et  les  intimés,  mais  encore  sur  tous 
les  incidents  qui  ont  pu  s'élever  dans  le  cours  de  l'instance  d'ap- 
pel, même  à  l'égard  de  tiers  qui  seraient  intervenus  volontaire- 
ment. —  Cass.,  17  fév.  1812. 

38.  La  demande  à  fm  d'intervention,  régulièrement  formée,  a 
pour  effet  d'interrompre  la  péremption  de  la  demande  principale. 
—  Toulouse,  28  mars  1843. 

INTERVERSION  DE  TITRE.  —  On  appelle  ainsi,  en  matière  de 
prescription,  le  changement  qui  s'opère  dans  le  titre  du  délenteur 
précaire  et  fait  courir  la  prescription  à  son  profit.  —  V.  Prescrip- 
tion. 

INTESTAT.  —  Ce  mot  s'emploie  pour  désigner  qu'une  personne 
est  morte  sans  avoir  fait  de  testament  ou  sans  testament  valable  : 
ainsi  l'on  di*  mourir  intestat.  —  Y.  Ab-intestat,  Succession,  Testa- 
vient. 

INTIMATION.  —  \  .  C'est  l'exploit  par  lequel  la  partie  qui  a 
succombé  en  première  instance  déclare  appeler  du  jugement,  no- 
tifie son  appel  à  l'adversaire  et  l'ajourne  devant  le  tribunal  supé- 
rieur. 

2.  Dans  la  pratique  de  la  procédure,  le  mot  intimation  est  aussi 
employé  quelquefois  pour  désigner  l'acte  par  lequel  une  partie 
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invite  l'autre  à  se  rendre  au  lieu,  au  jour  et  à  l'heure  qu'elle  in- 
dique, pour  procéder  à  une  levée  de  scellés,  à  un  inventaire,  à  la 
délivrance  d'une  seconde  grosse  ou  à  toute  autre  opération.  — 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  2. 

INTIMÉ.  —  Dans  la  pratique,  ce  mot  s'emploie  par  opposition 
à  celui  d'appelant,  et  désigne  celle  des  parties  qui,  ayant  obtenu 
gain  de  cause  en  première  instance,  figure  en  appel  en  qualité 
de  défenderesse.  —  V.  Appel,  Appelant. 

INTITULÉ.  —  On  entend  par  cette  expression  le  titre  et  les 
qualités  d'un  acte.  Les  jugements  et  actes  ne  peuvent  être  mis  à 
exécution  s'ils  ne  portent  le  même  intitulé  que  les  lois.  —  V. 

Grosse. 

INTITULÉ  D'INVENTAIRE.—  1 .  C'est  le  préambule  de  l'inven- 
taire, contenant  renonciation  des  qualités  des  parties  intéressées, 
et  des  officiers  qui  concourent  à  sa  confection. 

S.  Ce  préambule  fait  par  lui-même  preuve  légale  et  authenti- 
que des  qualités  des  ayants-droit  eu  présence  desquels  il  a  été 
dressé.  Les  rectifications  à  faire  dans  les  énonciations  qu'il  con- 
tient peuvent  être  l'objet  d'une  action  en  justice. 

3.  La  production  d'une  expédition  de  l'intitulé  d'inventah-e 
suffit  pour  justifier  des  droits  des  héritiers  qui  y  sont  désignés  à 
la  succession  d'une  partie,  et  spécialement  du  droit  qu'ils  ont 
d'attaquer  une  décision  rendue  contre  cette  partie. 

4.  Le  légataire  universel  qui  poursuit  contre  un  débiteur  du 
défunt  l'exécution  d'un  titre  de  créance,  est  tenu  de  justifier  de  sa 
qualité  par  la  remise  au  débiteur  tant  d'un  extrait  du  testament 
qui  l'institue  que  de  l'intitulé  de  l'inventaire.  11  ne  suffit  pas 
qu'après  avoir  simplement  donné  copie  du  titre  de  créance  en 
tête  du  commandement  signifié  au  débiteur,  il  se  borne  à  offrir  de 
communiquer  le  testament  et  l'inventaire  à  celui-ci.  —  Trib.  civ. 
de  Bar-le-Duc,  15  juin  1870,  Revue,  n.  2965. 

5.  Rien  ne  démontre  mieux  l'importance  de  la  pratique,  envi- 
sagée à  un  point  de  vue  plus  élevé  qu'on  ne  le  fait  habituellement, 
rien  ne  saurait  indiquer  plus  clairement  l'étendue  de  sa  sphère 
d'action,  que  le  mode  employé,  àl'ouverture  de  chaque  succession^ 
pour  désigner  et  constater  le  nombre  et  la  qualité  des  héritiers. 
Uù  trouve-t-on  des  règles  établies  pour  cette  importante  contesta- 
tion? Nulle  part,  si  ce  n'est  dans  la  pratique  notariale.  La  pra- 
tique seule  a  successivement  créé  ces  règles,  les  a  formulées  et 
les  a  fait  ensuite  adopter  partout.  —  V.  Observations  pratiques, 
Revue,  n.  255.  —  V.  Inventaire. 

INTRINSÈQUES  (Formalités).  —  On  appelle  ainsi  les  formalités 
qui  sont  de  l'essence  d'un  acte,  constituant  sa  forme  probante,  à 
la  différence  des  formalités  extrinsèques,  qui  ne  se  rattachent 
qu'accessoirement  à  l'acte  et  n'en  font  pas  partie  intégrante.  — 
V.  Formalités. 
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INTRODUCTIF.  —  Ce  mot,  lorsqu'il  est  joint  aux  mots 
demande  ou  exploit,  exprime  l'action  d'introduire  une  instance  et 
indique  le  premier  acte  d'un  procès.  C'est  en  ce  sens  que  l'on  dit  : 
Demande  ïntroducdoe,  Exploit  introductif,  Requête  introductive 
d'instance.  —  Y.  Demande,  Exploit. 

INUTILE.  —  1.  La  promesse  d'une  chose  ou  d'un  fait  inutile 
pour  celui  qui  le  stipule  n'est  pas  obligatoire.  —  V.  Convention, 
n.  86  et  suiv, 

2.  Mais  ce  qui  est  inutile  dans  une  convention,  dans  un  acte,  ne 
vicie  pas  ce  qui  est  utile  :  Utile  per  inutile  non  viliatur,  L.  1,  §  3, 
D.,  De  ve7'ù.  sign.  —  V.  Interprétation  des  conventions. 

INVALIDES  DE  LA  MARINE.  —  V.  Caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

INVENTAIRE.  —  1.  Dans  un  sens  générique,  on  entend  par 
inventaire  toute  description  détaillée,  tout  état,  article  par  article, 
de  différents  objets.  Dans  un  sens  plus  restreint,  ce  mot  se  dit,  en 
matière  commerciale,  de  l'état  de  situation  que  les  commerçants 
ont  l'habitude  de  dresser  à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées, 
et,  dans  le  langage  de  la  procédure,  de  l'état  des  pièces  contenues 
dans  un  dossier.  —  Suivant  l'acception  la  plus  commune,  et 
c'est  dans  cette  acception  qu'il  est  pris  ici,  le  mot  inventaire 
s'emploie  pour  désigner  l'acte  par  lequel  est  constaté  l'état  d'une 
succession,  d'une  communauté,  des  biens  d'un  absent,  d'un  inter- 
dit, d'une  faillite,  à  l'effet  de  maintenir  les  droits  de  ceux  qui 
peuvent  y  avoir  intérêt. 
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§1.  —  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  procéder 
à  un  inventaire. 

2.  Il  y  a  lieu  à  inventaire: 

l»  Dans  le  cas  où  une  succession  est  vacante.  —  C. civ.,art.813; 
C.  proc.  civ.,  art.  1000. 

3.  2°  Lorsque  certains  héritiers  veulent  conserver  la  faculté  de 
n'accepter  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire. — C.  proc. 
civ.,  art.  794.  • 

4.  3'^  Lorsque,  parmi  les  héritiers,  donataires,  légataires  uni- 
versels ou  à  titre  universel,  il  y  a  des  mineurs,  des  absents  ou 
des  interdits.  (  C.  civ.,  art.  113,  451,  461,  509,  819  et  8il  ) ,  ou 
des  grevés  de  substitution,  —  Art.  1038. 

5.  4°  Si,  à  défaut  d'héritier  au  degré  successible,  la  succession 
est  réclamée  par  un  successeur  irrégulier,  un  enfant  naturel,  le 
conjoint  survivant  ou  l'Etat —  C.  civ.,  art.  758,  763etsuiv.  et  773. 

6.  5.  Dans  le  cas  où  le  défunt  a  nommé  un  exécuteur  testa- 
mentaire —  C.  civ.,  art.  1031. 

'7.  6°  Lorsque  la  veuve  commune  en  biens  ou  ses  héritiers  veu- 
lent conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté.  —  C.civ., 
1438. 

8.  7°  Lorsque,  les  époux  étant  mariés  sous  le  régime  de  la 
("ommunauté  avec  exclusion  de  leur  mobilier,  l'un  d'eux  recueille 
une  succession  dans  laquelle  se  trouvent  des  meubles  (  C.  civ., 
art.  1304),  ou  lorsque,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  exclusion  du  mobilier 
delà  communauté,  la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est  en 
partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  (art,  1414),  ou  lorsque 
la  communauté  est  réduite  aux  acquêts  (art.  1499),  ou  entin  lors- 
que, les  époux  étant  mariés  sous  le  régime  exclusif  de  la  commu- 
nauté, une  succession  mobilière  est  échue  à  la  femme. — Art.  1532. 

9.  8°  Dans  le  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  si  la 
femme  veut  accepter  la  communauté,  ou  si  les  scellés  ont  été 
apposés  à  sa  requête  sur  les  effets  de  la  communauté  lors  de  la 
demande  —  C,  civ.,  art.  270,  144i  et  1463. 

10.  9'  Dans  le  cas  de  tutelle,  pour  les  meubles  qui  appartien- 
nent au  mineur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  et  pour 
ceux  qui  dépendent  de  successions  qui  lui  échoient  après  la  nomi- 
nation du  tuteur.  —  C.  civ.,  art.  431  et  461. 

11.  10°  Dans  le  cas  d'interdiction  —  C.  civ.,  art.  509. 

12.  11°  En  cas  d'usufruit,  lorsque  l'usufruitier  veut  entrer  en 
jouissance  (C   civ.,  ai-t.  600),  et  de  droit  d'usage,  —  Art.  626. 

13.  12°  Dans  le  cas  d'envoi  en  possession  provisoire,  par  suite 
de  la  déclaration  d'absence,  pour  le  mobilier  et  les  litres  de  l'ab- 
sent. —  Art.  126. 

14.  13°  En  cas  de  faillite  pour  les  biens  du  faiUi.  —  G.  comm,, 
art.  479. 

15.  Il  n'y  a,  du  reste,  nécessité  de  faire  inventaire  dans  les 
difTérents  cas  qui  viennent  d'être  rappelés,  que  lorsqu'il  se  trouve 
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réellement  des  objets  à  inventorier.  Par  exemple,  si,  dans  une 
succession,  il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge  de  paix  supplée 
à  l'inventaire  par  un  procès-verbal  de  carence.  —  Paris,  24  déc. 
1833;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  Quest.,  759.  —  V. 
Carence  {Procès-verbal de). 

16.  Quant  les  meubles  et  effels  ont  disparu  depuis  Tévénement 
qui  donne  lieu  à  l'inventaire,  les  parties  intéressées  peuvent  eu 
prouver  l'existence  et  l'importance  par  titres  ou  par  témoins,  et 
même  par  commune  renommée.  —  V.  Commune  renommée. 

§  2.  —  Des  délais  accordés  pour  faire  inventaire  et  des  peines 
ou  conséquences  du  défaut  d'inventaire. 

f?.  Les  délais  dans  lesquels  l'inventaire  doit  être  fait  varient 
suivant  les  circonstances  ;  ils  sont  le  plus  ordinairement  détermi- 
nés par  la  loi  elle-même. 

18.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  vacante,  le  curateur  à 
cette  succession  est  tenu,  avant  tout,  d'en  faire  constater  l'état.  — 
C.  proc.  civ.,  art.  1000. 

19.  Les  héritiers,  la  veuve,  et  la  femme  séparée  de  biens,  ont 
trois  mois,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  pour  faire  inventaire;  ils  ont, 
de  plus,  quarante  jours  à  compter  de  l'expiration  de  ces  trois  mois 
pour  délibérer,  savoir  :  les  bériliers,  sur  l'acceptation  bénéficiaire  ; 
la  veuve  et  la  femme  séparée  de  biens,  sur  leur  renonciation  à  la 
communauté.  —  C.  civ.,  art. 795,  1456 et  1459;  Proc.  civ.,  art.  174. 
V.  Délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ;  —  Y.  aussi  Bénéfice 
d'inventaire. 

SO.  Si  cependant  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  ce  délai,  les 
parties  peuvent,  en  justifiant  d'un  empêchement  légitime,  de- 
mander qu'il  leur  en  soit  accordé  un  nouveau.  La  demande  d'un 
nouveau  délai  peut  être  portée  devant  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  statuant  en  référé  (Arg.,  art.  94i,  C.  proc.  civ.). 
Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'en  saisir  le  tribunal,  cette  demande  est- 
alors  formée  par  requête  et  jugée  sommairement  (Arg. ,  art.  174, 
même  Gode).  La  requête  et  la  réponse  ne  peuvent  excéder  six  rôles. 
—  Tarif,  16  fév.  1807,  art.  75.  —  V.  Délai  pour  faire  inventaire  et 
délibérer. 

21.  Rappelons  aussi  l'art.  1483,  aux  termes  duquel  : 

«  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit  à 
((  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  que  jusqu'à  con- 
«  currence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle 
«  inventaire,  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  inven- 
«  taire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage.  » 

32.  Cet  article  ne  prescrivant  aucun  délai  pour  la  confection 
de  l'inventaire,  on  doit  appliquer  par  analogie  les  art.  1456  et  794 
et  fixer  le  délai  à  trois  mois.  — V.  Communauté  conjugale,  n.  1333 
et  suiv. 

23.  Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  n'étant  pas 
de  simples  successeurs  aux  biens,  et  succédant  in  universuînjus 
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defuncli,  doivent,  ce  nous  semble,  être  considérés  comme  repré- 
sentant le  défunt,  et,  par  conséquent,  assimilés  aux  héritiers  en 
ce  qui  concerne  le  délai  pour  faire  inventaire.  Toutefois,  la  doc- 
trine est  divisée  à  cet  égard. 

24.  Les  successeurs  irréguliers,  c'est-à-dire  l'enfant  naturel, 
dans  le  cas  de  l'art.  738  du  Code  civil,  le  conjoint  survivant  (art.  767) 
et  l'Administration  des  domaines  comme  représentant  l'Etat,  ont 
également  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession,  pour  faire  inventaire  (art,  769  et  773).  En  cas 
d'inobservation  de  cette  formalité,  ils  pourraient  être  condamnés 
à  des  dommages-intérêts  enve)'s  les  héritiers,  s'il  s'en  représen- 
tait par  la  suite.  —  Art.  772  et  773. 

25.  Dans  le  cas  de  substitution,  l'inventaire,  après  le  décès  de 
celui  qui  a  grevé  ses  biens,  doit  être  fait  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  partir  du  jour  de  ce  décès  (G.  civ.,  art.  1039),  ou  dans  le  mois 
qui  suit  ce  délai,  au  cas  prévu  par  l'art.  1060. 

26.  Un  délai  spécial  n'est  pas  imposé  à  l'exécuteur  testamen- 
taire. Mais  ce  dernier  étant  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur  (G.  civ.,  art.  1031), 
il  résulte  de  là  qu'il  doit  nécessairement  faire  inventaire  avant 
cette  époque. 

2'7.  L'usufruitier  doit  dresser  l'inventaire  des  meubles  et  l'état 
des  immeubles  avant  d'entrer  en  jouissance.  —  G.  civ.,  art.  600. 

28.  Toutefois  le  défaut  d'inventaire,  avant  son  entrée  en  jouis- 
sance n'est  pas  une  cause  nécessaire  de  déchéance  de  son  usufruit. 
—  Gass.,  17  juin.  1861  (D.  61. 1.480). 

29.  Le  défaut  d'inventaire  des  meubles  et  d'état  des  immeubles 
n'emporte  même  pas  privation  des  fruits  perçus  par  l'usufruitier  : 
le  nu  propriétaire  a  seulement  le  droit  de  s'opposer  à  son  entrée 
en  jouissance  jusqu'à  l'accomplissement  de  ces  formalités.  —  Gass., 
3!  mars  1838  (D.  38.1.194).  —  V.  Usufruit. 

30.  Aucun  délai  n'est  prescrit,  dans  le  cas  d'absence,  aux  en- 
voyés en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent,  pour  faire 
l'inventaire  de  ses  biens.  Get  inventaire  doit  seulement  précéder 
leur  entrée  en  jouissance. 

31.  Dans  le  cas  de  faillite,  les  syndics  doivent,  dans  les  trois 
jours  de  leur  nomination,  si  les  scellés  ont  été  apposés  aupara- 
vant, ou,  s'ils  ne  l'ont  été  qu'après,  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vent l'apposition,  procéder  à  l'inventaire  des  biens  du  failli. 

32.  Aux  termes  de  l'art.  451  du  Gode  civil  : 

«  Dans  hs  di.c  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination,  dûment 
<(  connue  de  lui,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont 
«  été  apposés,  et  fera  procéder  immédiatement  à  l'inventaire  des 
«  biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur.  — S'il  lui  est  dû 
«  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  déclarer  dans  l'inven- 
«  taire,  à  peine  de  déchéance,  et  ce,  sur  la  réquisition  que  l'offi- 
«  cier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et  dont  mention  sera  faite 
'<  au  procès-verbal.  » 

33.  Quant  à  l'obUgation  imposée  au  tuteur  d'avoir  à  déclarer 
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s'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur.  —  V.  infrà,  n.  209  et 
suiv. 

34.  Soit  donc  que  les  scellés  aient  été  apposés^,  soit  qu'ils  n'aient 
pas  été  apposés,  l'inventaire  doit  être  fait  dans  tous  les  cas.  — 
V.  Scellés. 

35.  Jugé  en  conséquence,  que  les  scellés  ne  peuvent  être  levés 
sans  description,  s'il  existe  parmi  les  héritiers  un  mineur,  même 
émancipé  et  assisté  de  son  père,  agissant  comme  son  curateur.  — 
Metz,  18  mars  1852  (D.  53.2.14). 

36-37-38.  L'obligation  de  faire  procéder  à  l'inventaire  pèse 
sur  tous  les  tuteurs  indistinctement,  sur  le  survivant  des  père  et 
mère  comme  sur  les  autres  tuteurs.  La  règle  est,  en  effet,  que 
toutes  les  dispositions  de  la  tutelle  sont  applicables  au  survivant 
des  père  et  mère,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  l'en  a  pas  excepté  : 
et  elle  prend  soin  de  l'excepter  lorsqu'elle  croit  devoir  le  faire 
(G.  civ.,  454,  470).  —  Demol.,  t.  7,  n.  547. 

39.  Cette  obligation  s'applique  non  seulement  à  la  succession 
dévolue  immédiatement  avant  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur, 
mais  à  toutes  celles  qui  pourraient  échoir  au  mineur  pendant  la 
durée  de  la  tutelle. 

40.  Le  tuteur  ne  peut  être  dispensé  de  faire  inventaire  par  une 
clause  ou  condition  du  testament  qui  instituerait  le  mineur  pour 
héritier,  alors  même  que  celui-ci  n'aurait  pas  de  réserve  à  pré- 
tendre sur  la  succession  formant  l'objet  de  son  institution.  Une 
pareille  dispense,  même  faite  sous  forme  de  défense  et  sous  une 
peine  quelconque,  devrait  être  réputée  non  écrite,  comme  con- 
traire à  une  disposition  d'ordre  public. — Mallevile,  sur  l'arl. 
451  ;  Magnin,  t.  1,  n.  646;  DemoL,  t.  7,  n.  548  et  549;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  |H2,  p.  437. 

41.  On  a  proposé,  il  est  vrai,  de  distinguer  entre  le  cas  où  le 
disposant  laisserait  des  héritiers  à  réserve  et  celui  où  il  n'en  lais- 
serait pas,  et  l'on  a  soutenu  que  dans  ce  dernier  cas  la  dispense 
ou  la  prohibition  d'inventaire  était  valable.  Cette  opinion  est  prin- 
cipalement fondée  sur  cette  considération  que  le  testateur  qui  eût 
été  le  maître  de  donner  toute  sa  fortune  au  tuteur,  a  pu,  à  plus 
forte  raison,  en  la  laissant  au  mineur,  dispenser  le  tuteur  de  faire 
inventaire  (Delvincourt,  t.  1,  p.  293;  Touiller,  t.  2,  n.  119S;  Du- 
ranton,  t.  3,  n.  538;  Zachariœ,  t.  1,  p.  221).  Mais,  dans  l'esprit 
de  notre  législation,  les  dispositions  légales  ayant  pour  objet  de 
garantir  le  patrimoine  du  mineur,  doivent  être  considérées  comme 
étant  d'ordre  public,  et  les  pouvoirs  du  testateur  ne  sauraient 
aller  jusqu'à  l'autoriser  à  déroger  à  de  pareilles  dispositions.  D'un 
autre  côté,  s'il  fallait  admettre  le  raisonnement  des  auteurs  que 
nous  venons  de  citer,  il  en  résulterait  que  le  testateur  pourrait 
non  seulement  dispenser  le  tuteur  de  faire  inventaire,  mais  encore 
l'autorisera  aliéner  ou  à  hypothéquer,  sans  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi,  les  immeubles  légués  au  mineur. 
Or,  une  pareille  conséquence  est  évidemment  inadmissible  et 
démontre  qu'il  faut  dire  ici  du  testateur  :  Fecit  guod  non  potuit, 
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non  fecit  quod potuit.  —  Demol.,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc»  cit., 
note. 

43.  Mais  si  c'est  un  nouveau  tuteur  qui  succède  à  un  ancien 
tuteur,  sans  que  le  fait  qui  a  nécessité  son  remplacement  ait,  en 
même  temps,  donné  ouverture  à  une  succession  au  profit  du  mineur, 
il  n'y  a  point  lieu  de  procéder  à  la  confection  d'un  inventaire.  Le 
compte  de  tutelle  qui  sera  rendu  au  tuteur  entrant,  en  présence 
du  subrogé  tuteur,  par  le  tuteur  sortant  ou  par  ses  héritiers,  rem- 
place parfaitement  l'inventaire.  —  Demol.,  t.  7,  n.  552;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  112,  p.  439.  —  V.  Compte  de  tutelle,  n.  12  et  suiv. 

43.  L'obligation  de  faire  inventaire  n'est  pas  particulière  au 
tuteur.  Elle  est,  en  général,  imposée  à  tous  les  administrateurs 
du  patrimoine  d'autrui. 

44.  Ainsi,  le  père  administrateur  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs est,  tout  aussi  bien  que  le  tuteur,  soumis  à  l'obligation  de 
faire  inventaire,  avec  ces  différences  cependant,  qu'il  n'a  point  à 
requérii%  comme  ce  dernier,  le  concours  d'un  subrogé-tuteur  ou 
d'un  contradicteur  quelconque,  et  qu'il  n'encourt  pas,  faute  delà 
déclaration  prescrite  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  43 i  ,  la 
déchéance  que  prononce  la  même  disposition,  Jnfrà,  n.  216.  — 
V.  Administration  légale. 

45.  Lorsque  le  tuteur  a  négligé  l'accomplissement  de  cette 
obligation,  le  mineur  peut  être  admis  à  établir  la  consistance  de 
sa  fortune  par  tous  les  genres  de  preuve  que  la  loi  autorise,  même 
par  commune  renommée,  ou  au  moyen  d'un  serment  in  litem 
qu'il  offrirait  de  prêter,  sans  préjudice  à  l'application,  s'il  y  échet, 
des  dispositions  de  l'art.  1442  {infrà,  n.  48  et  suiv.)  et  même  selon 
les  circonstances,  de  la  déchéance  dont  l'art.  431  frappe  le  tuteur 
qui  n'a  pas  déclaré  sa  créance. —  Infrà,  n.  209  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  112,  p.  436;  Valette  sur  Proudhon,  p.  338,  obs.  III;  Demol., 
t.  7,  n.  569.  —  V.  Commune  renommée. 

46.  Le  tuteur  qui  n'a  point  fait  dresser  d'inventaire  pourrait 
aussi  être  destitué,  par  application  de  l'art.  444  du  C,  civ.,  si  le 
défaut  d'inventaire  était  considéré  comme  un  acte  d'incapacité 
et  surtout  d'infidélité.  —  Touiller,  t.  2,  n.  1193;  De  Fréminville, 
t.  1,  n.  206;  Demol.,  t.  7,  n.  369,  50. 

47.  Quant  au  subrogé  tuteur,  l'art.  1442  que  nous  explique- 
rons ci-après  {infrà,  n.  48  et  suiv.),  et  qui  prononce  contre  lui  la 
responsabilité  solidaire  de  toutes  les  condamnations  que  les  mi- 
neurs obtiendraient  contre  le  tuteur,  cet  article  n'est,  à  la  vérité, 
applicable  qu'à  Thypothèse  d'une  communauté  dissoute  dont  le 
survivant  a  négligé  de  faire  dresser  l'inventaire.  Mais  le  droit 
commun  suffit  pour  rendre,  dans  tous  les  autres  cas,  le  subrogé 
tuteur  responsable  envers  le  mineur,  si  sa  conduite  a  été  telle  que 
l'on  juge  qu'elle  a  dû  engendrer  effectivement  contre  lui  cette 
responsabilité.  —  G.  civ.,  1382;  Demol.,  t.  7,  n.  391  et  570. 

48.  Aux  termes  de  l'art.  1442  du  G.  civ.,  lorsqu'à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'in- 
ventaire fait  perdre  à  l'époux  survivant  la  jouissance  légale  de 
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leurs  revenus;  et  le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire 
inventaire  est  solidairement  tenu  de  toutes  les  condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mineurs.  Le  même  article 
dispose  encore  que  la  consistance  des  biens  et  effets  communs 
pourra  être  prouvée  tant  par  titres  que  par  la  commune  renommée. 
—  V.  Communauté  conjugale,  n.  1130  et  suiv. — V.  aussi  Commune 
renommée. 

49.  L'art.  1442  ne  s'applique  pas  seulement  au  cas  où  les 
époux  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  Il 
s'applique  tout  aussi  bien  au  cas  où  ils  auraient  adopté  la  com- 
munauté conventionnelle.  —  Odier,  t.  1,  n.  366;  UemoL,  t.  6, 
n.  575  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  Communauté  conjugale, 
n.  1151  et  suiv. 

50.  Mais  il  ne  saurait  être  étendu,  ni  au  régime  dotal,  ni 
même  aux  régimes  exclusifs  de  communauté,  sauf,  bien  entendu, 
l'admissiou  de  la  preuve  par  commune  renommée  dans  tous  les 
cas  où  il  y  avait  pour  l'époux  survivant  obligation  de  faire  inven- 
taire. —  Duranton,  t.  3,  n.  390;  Marcadé,  sur  l'art.  1442,  n.  3  ; 
Demol.,  t.  6,  n.  576  et  577  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra, 
Touiller,  t.  13,  n.  10;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  764;  Pont,  Revue 
de  législation,  t.  3,  année  1847,  p.  37  et  suiv. 

51 .  Cet  article  n'a  disposé  que  pour  le  cas  de  dissolution  de  la 
communauté,  et  pour  substituer  la  déchéance  de  l'usufruit  légal 
à  la  continuation  de  la  communauté  qui  résultait  autrefois  du 
défaut  d'inventaire.  En  conséquence,  la  déchéance  ne  s'applique* 
rait  pas  au  père  ou  à  la  mère  qui  aurait  négligé  de  faire  dresser 
l'inventaire  des  biens  échus  à  ses  enfants  et  provenant  de  toute 
autre  origine  que  de  la  communauté  ayant  subsisté  entre  les  père 
et  mère.  — Dijon,  17  janv.  1856  (D.  56.2.94).  —V.  Communauté 
conjugale,  n.  1138. 

52.  Mais  la  déchéance  encourue  est  totale  et  complète,  et  elle 
s'applique  non  seulement  à  l'usufruit  de  la  part  des  mineurs  dans 
la  communauté,  mais  à  celui  de  tous  leurs  biens  indistinctement. 
L'art.  1442  enlève  à  l'époux  survivant  la  jouissance  des  revenus 
de  son  enfant,  de  tous  ses  revenus  donc,  sans  distinction  c'est  le 
droit  même  d'usufruit  qui  est  perdu.  —  Duranton,  t.  3,  n.  389  ; 
Proudhon,  De  l usufruit,  t.  1 ,  n.  169  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1 ,  n.  772  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1442,  n.  3;  Allemand,  Dumariage,  t.  2,  n.  1130; 
Demol.,  t.  6,  n.  580  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  515,  p.  385,  texte  et 
note;  Caen,  23  fév.  1843,  Rec.  de  Caen,  t.  7,  p.  75;  Trib.de  Gla- 
mecy,  15  avril  1858  (S.  60.2.1 130).  —  Con^rà,  Touiller,  t.  13, 
n,  8;  Chardon,  Puissance  paternelle,  n.  146;  Caen,  2«  ch.,  5  déc. 
1833. 

53.  Cette  déchéance  est  encourue  de  plein  droit,  par  le  seul 
fait  du  défaut  d'inventane,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
prononcer  en  justice. 

54.  A  moins  toutefois  que  l'époux  survivant  ne  prouve  avoir 
eu  de  justes  motifs  pour  ne  pas  faire  inventaire,  ou  en  avoir  été 
empêché  par  force  majeure.  —  Y.  Communauté  conjugale,  n.  lloO. 
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55.  Il  faut  assimiler  au  cas  oii  l'époux  survivant  n'a  fait  dres- 
ser aucun  inventaire,  celui  où  il  n'a  fait  qu'un  inventaire  infidèle, 
irrégulier  ou  incomplet.  Mais  les  tribunaux  peuvent  se  dispenser 
d'appliquer  l'art.  1442,  si  les  irrégularités  ouïes  omissions  que 
présente  l'inventaire  leur  paraissent,  d'après  les  circonstances, 
être  le  résultat  d'une  erreur  excusable.  —  Touiller,  t.  13,  n.  13  et 
suiv.;  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  1,  n.  165  et  suiv.;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  766  à  769;  Demol.,  t.  6,  n.  567  à  570;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Gass.,ie' juill.  18-28  (S. 28. 1.386). —V.  Communauté 
conjugale,  n.  1149. 

56.  Un  inventaire  tardif  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
réputé  frauduleux  et,  par  suite,  autoriser  l'admission  de  la  preuve 
par  commune  renommée.  —  Dali.,  Rép.,  v»  Contrat  de  mariage 
n.  1610. 

57.  Aucun  texte  n'indiquant  dans  quel  délai  doit  être  fait  l'in- 
ventaire prescrit  par  l'article  1442,  on  peut  présumer  que,  dans  la 
pensée  du  législateur,  ce  délai  devait  être  de  trois  mois.  C'est,  en 
effet,  le  délai  qui  est  généralement  fixé  par  la  loi  pour  la  confec- 
tion des  inventaires,  tant  en  matière  de  succession  qu'en  matière 
de  communauté.— G.  civ.,  795,  1456  et  1465  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  515,  p.  383,  texte  et  note. 

58.  Ainsi  il  ne  saurait  être  question  de  combiner  l'article  451 
avec  l'article  1442,  quant  à  l'application  des  conséquences  atta- 
chées par  ce  dernier  article  au  défaut  d'inventaire  en  temps  utile. 
11  n'est  donc  nullement  nécessaire,  sous  ce  rapport,  que  l'inven- 
taire, comme  l'enseignent  TouUier  (t.  13,  n.  16),  et  Bellot  des 
Minières  (t.  2,  p.  97;  t.  4,  p.  345  et  suiv.),  soit  commencé  dans 
les  dix  jours;  et  bien  moins  encore  qu'il  soit  terminé  dans  ce  délai, 
ainsi  que  le  prétend  Magnin,  [Des  minorités,  t.  1,  p.  254  et  255). 

—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.  t.  6,  n.  574. 

59.  Il  y  a  plus  :  le  délaide  trois  mois  n'étant  pas  écrit  dans 
l'article  1442,  il  n'est  pas  nécessairement  fatal,  et  lors  même  que 
le  survivant  l'aurait  laissé  passer  sans  avoir  fait  inventaire  et 
sans  avoir  obtenu  en  justice  une  prorogation,  il  appartient  encore 
aux  tribunaux  de  ne  point  le  déclarer  déchu  de  son  usufruit  légal, 
si  le  retard  résulte  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté, 
et  si,  d'ailleurs,  il  ne  mérite  aucun  reproche,  et  que  les  intérêts 
des  enfants  n'ont  soufiert  aucun  préjudice. — Demol.,  t.  6,  n.  573; 
Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Bourges,  14  février  1859  (S.  60,2,113)  ; 

—  V.  Communauté  conjugale,  n.  1144  et  suiv. 

60.  La  solidarité  établie  par  l'article  1442,  contre  le  subrogé- 
tuteur  qui  n'a  point  obligé  le  survivant  des  époux  à  faire  inven- 
taire, est  absolue  ;  le  juge  ne  peut  réduire  au  profit  du  subrogé- 
tuteur  la  condamnation  prononcée  contre  le  tuteur.  —  Metz,  24 
janvier  1843;  Dali.,  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  1619. 

61.  Mais,  le  subrogé  tuteur  aurait  son  recours  contre  l'époux 
survivant  pour  toutes  les  condamnations  principales.  L'obligation 
qui  pèse  sur  le  subrogé-tuteur  est  moins  une  obligation  solidaire 
proprement  dite  qu'une  simple  responsabilité  pour  le  tout.  —  V. 
Communauté  conjugale,  n.  H42  et  1143. 

X.  35 
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62.  Le  subrogé-tuteur,  pour  échapper  à  la  responsabilité 
édictée  contre  lui,  doit  requérir  le  tuteur  de  faire  inventaire,  lors 
même  qu'il  n'aurait  été  nommé  subrogé-tuteur  qu'après  l'entrée 
en  fonctions  du  mineur.  —  Gass.,  12  avril  1848  (S  49.1.71). 

63.  Signalons  encore  les  conséquences  du  défaut  d'inventaire 
dans  d'autres  cas  prévus  par  la  loi.  Ainsi,  dans  le  cas  de  commu- 
nauté légale,  aux  termes  de  l'article  1414  :  «  Lorsque  la  succession 
échue  à  l'un  des  époux  est  en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge 
de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
conlributoire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur 
de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles.  Cette  portion 
contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le  mari  doit 
faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne  per- 
sonnellement, soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions  de 
sa  femme,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle  échue.»  Et  l'art.  1415 
ajoute:  «  A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut 
préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  béritiers  peuvent,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  poursuivre  les  récompenses  de 
droit,  et  même  faire  preuve  tant  par  titres  et  papiers  domestiques 
que  par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  renommée,  de  la 
consistance  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié.  Le  mari  n'est 
jamais  recevable  à  faire  cette  preuve.  »  —  V.  Communauté  conju- 
gale, n.  588  et  suiv. 

64.  Aux  termes  de  l'art.  1499,  lorsqu'il  y  a  communauté 
réduite  aux  acquêts,  si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou 
échu  depuis,  n'a  pas  été  const  ité  par  inventaire  ou  état  en  bonne 
forme,  il  est  réputé  acquêt. — Y.Comtnunauté  conjugale,  n.  1442  et 
suiv. 

65.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  exclut  de  l'actif  de  la  com- 
munauté le  mobilier  des  futurs  époux,  aux  termes  de  l'art.  1504; 
«  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le  mariage 
doit  être  constaté  par  un  inventaire  du  mobilier  échu  au  mari, 
ou  d'un  titre  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduc- 
tion faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise.  Si  le 
défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  femme,  celle- 
ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titres,  soit 
par  témoins,  soit  même  par  commune  renommée,  de  la  valeur  de 
ce  mobilier.  »  —  V.  Réalisation  (clause  de). 

66.  Enfin,  lorsque  le  contrat  de  mariage  porte  que  les  époux 
se  marient  sans  communauté,  l'art.  1532  dispose  que  «  si,  dans 
le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme,  ou  qui  lui  échoit  pen- 
dant le  mariage,  il  y  a  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans 
les  consommer,  il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat 
de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance, 
et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation.  »  — V.  Com- 
munauté conjugafe,  n.  1812  et  suiv. 

6T.  Le  droit  accordé  par  la  loi  aux  parties  intéressées  de  prou- 
ver la  consistance  des  biens  et  effets  communs  tant  par  titre  que 
par  commune  7'enommée  n  existe  qu'à  défaut  d'inventaire.  La  preuve 
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par  commune  renommée  est  inadmissible  lorsqu'un  inventaire 
régulier  a  élé  dressé  :  cette  preuve  est  une  voie  extraordinaire, 
autorisée  seulement  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  —  Liège, 
11  janv.  1844,  Dali.,  J .  G.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  1598.  —  v! 
CommunavAé  conjugale,  n.  1134  et  suiv. 

68.  Le  législateur  n'a  pas  seulement  déterminé  le  délai  dans 
lequel  rinvenlaire  doit  être  fait  après  le  décès  d'une  personne; 
il  a  également  indiqué  un  délai  pendant  lequel  il  ne  peut  être 
procédé  à  celte  opération.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  928,  C.  proc. 
civ.,  l'inventaire  après  décès  ne  peut  être  fait  que  trois  jours 
après  l'inhumation,  si  les  scellés  ont  été  apposés  auparavant,  ou 
trois  jours  après  l'apposition  des  scellés,  si  elle  a  été  faite  depuis 
l'inhumation,  à  peine  de  nullité  et  de  dommages  intérêts  contre 
ceux  qui  ont  fiit  et  reçu/s  l'inventaire,  c'est-à-dire  contre  les  par- 
ties à  la  requête  desquelles  il  a  été  procédé  à  l'inventaire,  et 
contre  les  officiers  ministériels  qui  y  ont  procédé. 

69.  En  fixant  ce  délaide  trois  jours,  la  loi  a  voulu  donner  aux 
intéressés  le  temps  de  comparaître.  La  disposition  de  l'art.  928, 
G.  proc.  civ.,  repose  aussi  sur  un  motif  de  décence  publique. 

HO.  Toutefois,  cette  disposition  souffre  exception  quand,  par 
des  causes  urgentes,  il  en  est  autrement  ordonné  parle  président 
du  tribunal  de  première  instance.  Le  président  doit  faire  mention 
dans  son  ordonnance  des  causes  qui  justifient  l'exception.  — 
Même  art. 

Ht..  Dans  ce  cas,  si  les  parties  qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée 
des  scellés  ne  sont  pas  présentes,  il  est  appelé  pour  elles,  tant  à 
la  levée  qu'à  l'inventaire,  un  notaire  nommé  d'office  par  le  pré- 
sident. —  Même  art.,  sur  requête  non  grossoyée.  —  Tarif,  16  fév. 
1807,  art.  77. 

TS.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  les  parties  demeurent  dans 
la  distance  ou  hors  de  la  distance  de  cinq  myriamètres  [infrà, 
n.  124).  C'est  ici  un  motif  d'urgence  qui  dicle  la  nomination  du 
uotairi'.  Sans  doute,  il  sera  toujours  convenable  que  la  partie  re- 
quérante appelle  les  intéressés  qui  demeurent  sur  les  lieux;  mais 
cela  n'est  pas  indispensable.  —  RoU.  de  Vill.,  Rép.  de  la  jurisp. 
du  not.,  v°  Inventaire,  n.  43. 

TS.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  scellés,  l'inventaire  ne  peut  pas 
davantage  être  fait  avant  le  délai  de  trois  jours.  L'absence  de 
scellés  n'empêche  pas  l'inventaire  d'être  un  acte  de  juridiction 
contentieuse  et  de  suivre  les  règles  de  la  procédure.  D'ailleurs, 
les  motifs  qui  ont  dicté  l'art.  928  subsistent  également;  et  puis,  s'il 
y  a  urgence,  on  a  toujours  la  faculté  de  recourir  au  président 
du  tribunal.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  faire  une  exception 
à  laquelle  les  termes  généraux  de  celte  disposition  ne  se  prêtent 
pas,  et  le  notaire  encourrait  une  grave  responsabilité,  en  procé- 
dant à  un  inventaire  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  cet  ar- 
ticle.—  Clerc,  Formulaire,  Edition  de  1881,  t.  1,  v°  Inventaire, 
n.  3. 

T4.  Divers  autres  incidents  peuvent  encore  retarder  l'opéra- 


,j48  inventaire,  g  3. 

tion.  Ainsi,  lorsque  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux  sont 
mineurs  non  émancipés,  il  ne  peut  être  procédé  à  l'inventaire 
avant  qu'ils  n'aient  été  préalablement  pourvus  de  tuteurs  ou  éman- 
cipés, et  pourvus,  en  cas  d'émancipation,  d'un  curateur.  .— Arg. 
G.  pr.,929. 

TS.  En  cas  de  scellés,  c'est  au  juge  de  paix  à  indiquer  le  jour 
et  riieure  de  l'inventaire.  —  Debelleyme,  t.  2,  230. 

i  3.  —  Des  personnes  qui  doivent  ou  peuvent  requérir 
l'inventaire. 

76.  L'inventaire  n'a  jamais  lieu  d'office;  il  ne  peut  être  fait 
que  sur  la  réquisition  des  parties  intéressées,  même  lorsque  les 
scellés  ont  été  apposés  d'office.  — Merlin,  Rép.,  v<»  Inventaire,  §3; 
Roll.  de  Vill.,  V  Inventaire,  n.  74. 

77.  Lorsque  r  inventaire  a  lieu  après  le  décès,  il  peut  être 
requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  des  scellés.  — 
G.  proc.  civ.,  art.  941. 

78.  Ainsi,  il  peut  l'être  : 

1°  Par  tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  succession  ou  la 
communauté  (art.  909)  :  tels  sont  le  conjoint  survivant,  les  héri- 
tiers présomptifs,  les  donataires  ou  légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit  (Arg.,  art.  942),  et 
les  successeurs  irréguliers.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner 
si  les  droits  des  requérants  sont  bien  fondés,  l'inventaire  n'étant 
qu'une  mesure  conservatoire. 

79.  Toutefois,  pour  pouvoir  requérir  l'inventaire,  les  dona- 
taires ou  légataires  universels  doivent  avoir  un  titre  authentique 
(G.  civ.,  art.  1006),  ou  avoir  été  envoyés  en  possession  (art.  1008), 
et  les  légataires  à  titre  universel  avoir  obtenu  la  délivrance.  — 
Roll.  de  Vill.,  v»  Inventaire,  n.  80.  —  V.  infrù,  n.  95. 

80.  2"  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire,  ou  auto- 
risés par  une  permission  soit  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  soit  du  juge  de  paix  du  canton  oii  les  scellés  ont  dû 
être  apposés  (G.  proc.  civ.,  art.  909  et  941).  Il  ne  s'agit  ici,  bien 
entendu,  que  des  créanciers  de  la  succession;  les  créanciers  per- 
sonnels des  héritiers  peuvent  seulement  former  opposition  à  la 
levée  des  scellés  déjà  apposés. 

81.  3"  Par  l'exécuteur  testamentaire.  Il  doit  y  faire  procéder 
en  présence  de  l'héritier  présomptif  ou  lui  dûment  appelé  (G.  civ., 
art.  1031).  Si  l'héritier  requiert  en  même  temps  l'inventaire,  il 
peut  alors  être  fait  cumulativement  à  sa  requête  et  à  celle  de 
l'exécuteur  testamentaire. 

8S.  4°  Parle  curateur,  lorsque  la  succession  est  vacante.  — 
G.  proc.  civ.,  art.  1000. 

83.  o<>  Par  l'enfant  naturel  auquel  la  succession  est  dévolue  à 
défaut  de  parents  au  degré  successible  (G.  civ.,  art.  773),  et  par 
l'Administration  des  domaines,  dans  le  cas  où  la  succession  est 
recueillie  par  l'Etat.  —  Art.  769. 
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84.  6°  Par  le  tuteur,  lorsque  la  succession  est  dévolue  à  un 
mineur  ou  à  un  interdit  (C.  civ.,  art.  451);  et  par  le  curateur  si  le 
mineur  est  émancipé.  —  C.  proc,  929. 

85.  7°  Dans  le  cas  de  substitution,  par  le  grevé  de  restitution 
(art.  1059),  à  son  défaut  par  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution 
(art.  1060),  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  par  les  personnes  dénommées 
en  l'art.  1037.  —  C.  civ.,  art.  1061. 

86.  8°  En  cas  d'absence,  par  les  envoyés  en  possession,  ou 
par  l'époux  qui  a  oplé  pour  la  continuation  de  la  communauté 
(C.  civ.,  art.  126),  encore  bien  que  les  scellés  aient  été  apposés 
d'office  ou  à  la  requête  du  ministère  public^ 

8T.  9°  Par  l'usufruitier  ou  l'usager,  lorsque  l'inventaire  est 
rendu  nécessaire  par  l'exercice  d'un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou 
d'habitation.  —  C.  civ.,  art.  600  et  626. 

88.  10°  Dans  le  cas  de  séparation  de  biens,  par  la  femme  qu 
a  demandé  ou  obtenu  la  séparation. 

89.  110  En  cas  de  faillite,  par  les  syndics. 

90.  Lorsque  plusieurs  parties  requièrent  l'inventaire,  il  doit 
être  fait  au  nom  de  la  partie  qui  se  trouve  la  première  indiquée 
dans  l'art.  909,  C.  proc.  civ.  Ainsi,  l'époux  survivant  et  les  héri- 
tiers excluent  les  créanciers.  Ce  n'est  donc  qu'à  défaut  de  ceux 
qui  prétendent  droit  dans  la  succession  ou  la  communauté,  que 
les  créanciers  de  la  succession  sont  autorisés  à  faire  faire  l'inven- 
taire. 

91.  Il  suffît  que  le  droit  d'une  personne  aune  succession  ne 
soit  pas  dénué  de  fondement,  quoiqu'il  soit  susceptible  d'être  con- 
testé, pour  que  cette  personne  ait  qualité  pour  requérir  la  levée 
des  STcellés  et  l'inventaire.  —  Bordeaux,  4  janv.  1831  (D.  51.2. 
32)  ;  infrà^  n.  104. 

92.  Lorsqu'un  mari  décède  laissant  sa  femme  enceinte,  Tin- 
ventairc  doit  être  fait  non  seulement  à  la  requête  de  la  femme  et 
du  curateur  au  ventre,  mais  encore  à  celle  des  héritiers  qui  seraient 
appelés  si  l'enfant  ne  naissait  pas  viable.  Ces  héritiers  ont  des 
droits  éventuels.  — Bioche,  Diction,  de  proc,  y° Inventaire,  n.  75. 

93.  Les  héritiers  légitimes,  même  ceux  non  réservataires,  sont 
en  droit,  lorsqu'ils  demandent  la  nullité  d'un  testament  contenant 
legs  universel  au  profit  d'un  étranger  déjà  envoyé  en  possession, 
de  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  et  papiers  de  la 
succession,  et  la  confection  d'un  inventaire,  sauf  à  en  supporter 
les  frais  si  le  testament  vient  à  sortir  effet.  Cette  mesure  conser- 
vatoire ne  préjudicie  ni  à  la  saisine,  ni  aux  droits  du  légataire 
universel.  —  Douai,  28  mai  1843  (S.  45.2.543J;  Rennes,  11  aoiàt 
1858  (S.  59.2.48)  ;  Trib.  de  Tours,  23  mai  1874,  Revue,  n.  4638. 

94.  Le  légataire  universel  institué  par  un  testament  authen- 
tique ne  cesse  pas  d'avoir  le  droit  de  j'equérir  la  levée  des  scellés 
et  de  faire  procéder  à  l'inventaire,  bien  que  les  héritiers  du  sang 
aient  formé  une  demande  en  nullité  du  testament;  il  suffit,  pour 
sauvegarder  l'intérêt  éventuel  de  ces  derniers,  qu'il  soit  ordonné 
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que  la  levée  des  scellés  et  l'inventaire  aient  lieu  en  leur  présence. 
—  Paris,  31  déc.  1868,  Revue,  n.  2357. 

95.  Il  en  est  de  même  du  légataire  universel  institué  par  un 
testament  olographe  et  régulièrement  envoyé  en  possession  de  son 
legs  universel.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  9  sept.  1871,  Revue, 
n.  3038. 

96.  Les  héritiers  de  la  femme  sont  fondés  à  exiger  qu'un  in- 
ventaire soit  dressé  après  son  décès,  bien  que  le  mari  survivant, 
institué  usufruitier  datons  les  immeubles  de  la  succession,  soit  en 
outre  donataire  de  tout  le  mobilier,  et  encore  qu'il  déclare  se 
charger  exclusivement  et  sans  recours  de  toutes  les  dettes  de  la 
communauté  et  de  la  succession.  —  Rouen,  23  déc.  1864,  Revue, 
n.  U36. 

97.  Un  inventaire  est  un  acte  essentiellement  conservatoire 
qui  ne  saurait  nuire  aux  droits  des  parties  au  principal,  ni  rien 
préjuger  sur  leur  responsabilité,  puisqu'il  n'a  pour  objet  et  en 
tous  cas  pour  effet  que  de  constater  la  nature,  la  consistance  et  la 
situation  des  objets  inventoriés.  En  conséquence,  lorsqu'un  tuteur 
doit  en  celte  qualité  occuper  des  lieux  où  se  ti^ouvent  des  meubles 
et  des  titres,  et  qu'il  y  a  question  pour  savoir  à  la  responsabilité 
de  qui  doivent  être  ces  objets,  le  juge  de  référé  est  parfaitement 
compétent  pour  ordonner  d'urgence,  à  la  requête  du  tuteur,  la 
confection  d'un  inventaire  desdits  objets;  la  question  du  fond 
étant  réservée  pour  la  juridiction  compétente. — Alger,  9  juin 
1877,  Revue,  n.  oo32. 

98.  Dans  le  cas  de  communauté  de  biens  entre  époux,  le  mari 
peut  requérir  seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme  les  inventaires 
dans  lesquels  celle-ci  peut  être  partie  intéressée.  —  C.  civ.,  art. 
1428. 

99.  Il  en  est  de  même  s'il  n'y  a  eu  qu'une  simple  exclusion  de 
communauté. 

100.  Mais,  dans  d'autres  cas,  la  femme  est  obligée  de  requérir 
elle-même  l'inventaire,  et,  à  cet  effet,  elle  doit  être  autorisée  par 
son  mari  ou  par  justice.  —  Infrà,  n.  118. 

I  4.  —  Des  personnes  qui  doivent  ou  peuvent  assister  à  l'in- 
ventaire. —  Opposants.  —  Absents.  —  Militaires.  —Non- 
présents.  —  Aliénés. 

loi.  L'inventaire  doit  être  fait  en  présence  :  1°  du  conjoint 
survivant;  ±°  des  héritiers  présomptifs;  3°  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire, si  le  testament  est  connu  ;  4"  des  donataires  et  léga- 
taires universels  ou  à  litre  universel,  soit  en  propriété,  soit  en 
usufruit.  —  G.  proc.  civ.,  art.  942. 

102.  Quoique  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  n'ait 
pas  encore  obtenu  l'envoi  en  possession,  il  n'en  a  pas  moins  un 
titre  suffisant  pour  être  présent  à  l'inventaire,  comme  mesure 
conservatoire,  que  le  testament  soit  ou  non  attaqué.  On  doit  le 
décider  ainsi,  surtout  lorsque  ce  n'est  pas  par  sa  faute  que  le  léga- 
taire universel  ou  à  titre  universel  n'a  pas  encore  obtenu  l'envoi 
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en  possession,  comme  si  c'est  un  établissement  public  qui  ait  be- 
soin d'autorisation.  —  De  Belleyme,  t.  2,  p.  231. 

103.  On  doit  encore  appeler  à  l'inventaire  :  1°  l'enfant  natu- 
rel ref'onnu  ;  2°  les  créanciers  de  la  succession  qui  ont  formé  op- 
position à  la  levée  des  scellés.  Ces  derniers  sont  appelés  aux  do- 
miciles par  eux  élus.  —  Arg.,  art.  931,  C.  proc.  civ. — Infrà, 
n.  lu. 

104.  Mais  on  ne  doit  pas  admettre  à  l'inventaire  l'inconnu 
qui  se  prétend  héritier,  sans  baser  sa  prétention  sur  un  titre  ap- 
parent. Il  ne  suffît  pas  d'élever  une  prélenlion  à  la  succession 
quelque  mal  fondée  qu'elle  soit,  pour  être  admis  à  la  levée  des 
scelles,  autrement,  ditPigeau,  Comment,  su?'  le  Code  de  prnc.,  art. 
932,  la  loi  aurait  pris  de  vaines  précautions  pour  écarter  des  se- 
crets de  famille  les  regards  curieux  et  indiscrets.  —  Suprà, 
n.  91. 

105.  Toutefois,  si  le  juge  des  référés  ne  doit  pas  admettre 
facilement  dans  les  opérations  de  famille  ceux  qui  ne  justifient  pas 
de  la  présomption  suffisante  d'un  droit  apparent  parce  qu'il  don- 
nerait lieu  à  des  rectifications  d'inventaire  préjudiciables  aux  par- 
ties, il  ne  doit  pas  cependant  écarter  à  la  légère  ceux  qui  ont  une 
apparence  de  droit,  afin  de  ne  pas  donner  lieu  à  des  débats  fâ- 
cheux sur  la  sincérité  de  l'inventaire,  si  ce  droit  était  définitive- 
ment reconnu.  —  De  Bellej^me,  t.  2,  p.  230. 

106.  La  simple  allégation  d'un  testament  ne  donne  pas  le 
droit  au  prétendu  légataire  d'être  présent  à  linventaire,  peu  im- 
porte qu'il  soit  parent  du  défunt.  Le  testament  dont  il  excipe  doit 
être  par  lui  représenté,  sous  peine  d'être  exclu  de  l'inventaire.  — 
Pigeau,  t.  2,  629. 

lOTf .  On  n'est  pas  tenu  d'appeler  :  1°  ceux  des  héritiers  pré- 
somptifs qui  seraient  absents,  et  dont  l'existence  ne  serait  pas 
reconnue.  — Arg.,  art.  'lo6,  G.  civ.;  2''  les  donataires  et  légataires 
à  titre  particulier  ;  3°  les  créanciers  de  la  succession  qui  n'ont  pas 
formé  opposition  à  la  levée  des  scellés. 

108.  Ainsi,  quand  parmi  les  héritiers  il  y  a  des  absents  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue,  on  n'est  tenu  ni  de  les  appeler,  ni  de 
les  faire  représenter  par  un  notaire  ;  en  ce  cas,  la  succession  est 
dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  les  absents  auraient 
eu  le  droit  de  concourir  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  leur 
défaut  (C.  civ.,  art.  136).  Et  cette  règle  est  la  même,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  absent  présumé,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  absent  dé- 
claré. —  V.  Absence,  n.  180  et  suiv.  ;  infrà,  n.  129  et  suiv. 

109.  Mais  si,  parmi  les  héritiers  présomptifs,  il  y  en  a  qui 
sont  militaires,  il  faut  les  faire  représenter  à  l'inventaire.  On  ne 
peut  être  dispensé  de  cette  formalité  qu'en  faisant  déclarer  l'ab- 
sence ou  le  décès  de  ces  militaires.  — V.  Absence,  n.  212  et  suiv. 

1  i  O.  Le  nu  propriétaire  doit  être  présent  ou  appelé  à  l'inven- 
taire dressé  à  la  requête  de  l'usufruitier.  —  G.  civ.,  art.  600. 

111.  Dans  le  cas  de  substitution,  l'inventaire  doit  être  fait  en 
présence  :  l»  soit  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution  (art.  1059); 
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2»  soit  du  grevé  ou  de  son  tuteur  (art.  1060)  ;  3'»  soit  enfin  du  grevé 
ou  de  son  tuteur,  et  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  —  Art. 
1081. 

112.  L'inventaire,  par  suite  de  déclaration  d'absence  et  d'en- 
voi en  possession  provisoire,  doit  être  fait  en  présence  du  procu- 
reur de  la  République  ou  du  juge  de  paix  requis  par  ce  magistrat. 
—  C.  civ.,  art.  126.  —  V.  Absence,  n.  78. 

113.  Si,  parmi  les  parties  intéressées  à  l'inventaire,  il  y  a  des 
mineurs,  on  doit  y  appeler  leur  tuteur.  Mais  si  ce  dernier  a  des 
intérêts  contraires  à  ceux  des  mineurs,  l'inventaire  doit  alors 
être  dressé  en  présence  du  subrogé  tuteur.  —  C.  civ,,  art.  420  et 
4ol. 

114.  D'ailleurs,  l'usage  constant  est  d'exiger  la  présence  du 
subrogé  tuteur  à  tous  les  inventaires  où  un  mineur  est  intéressé, 
alors  même  que  le  tuteur  n'a  aucun  droit  dans  la  succession  ou 
communauté.  La  raison  en  est  que  cet  inventaire  servira  de  base 
au  compte  de  tutelle,  et  que  le  tuteur  profiterait  des  omissions; 
il  y  a  donc  une  sorte  d'opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le 
mineur.  La  loi  prescrivant  d'ailleurs  au  subrogé  tuteur,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  d'obliger  le  tuteur  à  faire  inventaire 
(C.  civ.,  1442),  on  peut  dire  à  plus  forte  raison  qu'elle  a  chargé  le 
subrogé  tuteur  de  veiller  à  son  exécution. 

115.  Mais  le  père,  administrateur  légal,  n'est  pas  soumis  à  la 
surveillance  d'un  subrogé  tuteur  (G.  civ.,  389).  Il  peut,  par  con- 
séquent, agir  seul  comme  représentant  son  enfant  mineur.  Si, 
cependant,  il  y  avait  dans  un  inventaire  des  intérêts  opposés  à 
ceux  de  son  enfant  mineur,  il  devrait  être  nommé  à  celui-ci 
un  tuteur  ad  hoc. — Pigeau.  sur /'ar/.  929;  Marcadé,  t.  2,  art. 
389,  n.  1;  Demante,  t.  1,  n.  137  bis,  1;  Demol.,  t.  6,  n.  422. 

116.  Lorsque,  parmi  les  intéressés,  il  se  trouve  un  mineur 
émancipé,  celui-ci  et  son  curateur  doivent  être  appelés  à  l'inven- 
taire. Cet  acte,  en  effet,  doit  servir  de  base  au  partage  auquel 
l'émancipé  ne  peut  coopérer  valablement  sans  être  assisté  de  son 
curateur.  Or,  si  pour  le  partage  il  a  besoin  de  curateur,  à  plus 
forte  raison  en  a-t-il  besoin  pour  l'inventaire,  où  il  s'agit  de  dis- 
cuter des  titres  et  papiers  souvent  relatifs  à  la  propriété  des  im- 
meubles. D'ailleurs  il  en  serait  encore  ainsi,  alors  même  que  la 
succession  ne  serait  composée  que  d'objets  mobiliers  :  car  ces  ob- 
jets seront  des  capitaux  pour  le  mineur  émancipé,  dont  il  ne  peut 
disposer,  et  dont  il  pourrait  disposer  indirectement  en  défendant 
mal  ses  intérêts,  comme  par  exemple  en  ne  veillant  pas  à  ce 
qu'ils  fussent  tous  compris  dans  l'inventaire.  —  Pigeau,  Procé- 
dure du  Chat.,  t.  2,  p.  308;  Procédure  civ.,  t.  2,  p.  376,  et  Com- 
mentaire sur  le  Code  de  proc,  art.  929;  Roll.  de  Viil.;  v°  Inven- 
taire, n.  96  ;  Dali.,  Scellés,  n.  206. 

HT.  Si  l'héritier  est  en  faillite,  il  doit  être  représenté  à  l'in- 
ventaire par  le  syndic.  —  De  Belleyme,  2,  426;  Bioche,  Diction, 
de  procéd.,  v°  Inventaire,  n.  124. 

118.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'inventaire  d'une  succession  échue  à 
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une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  il  suffit  d'y 
appeler  le  mari,  celui-ci  pouvant  procéder  seul,  au  nom  de  sa 
femme  sans  son  concours  et  sa  procuration.  Mais  si  la  femme  est 
séparée  de  biens,  ou  si,  étant  mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  ne 
s'est  pas  constitué  en  dot  les  successions  qui  pouvaient  lui  échoir, 
elle  doit  être  alors  personnellement  appelée  et  assister  à  l'inven- 
taire ;  son  mari  ne  peut  la  représenter  sans  sa  procuration  spé- 
ciale (Roll.  de  Yill.,  Répert.  du  notar.,  v°  Inventaire,  n.  91  et  92)  ; 
Dijon,  lo  février  1844,  Dali.,  v'*  Scellés,  Inventaire,  n.  35.  — 
Suprà,  n.  98. 

119.  Au  surplus,  les  personnes  qui  ont  le  droit  d'être  présen- 
tes à  l'inventaire  ne  peuvent  y  être  appelées  que  lorsqu'elles 
demeurent  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres  du  lieu  où  il 
doit  être  fait.  —  G.  proc.  civ.,  art.  942. 

ISO.  Yoici  comment,  dans  la  pratique,  on  procède  à  cet 
égard  :  si  les  scellés  ont  été  apposés,  la  partie  qui  requiert  l'in- 
ventaire, et,  si  elles  sont  plusieurs,  la  plus  diligente  présente  une 
requête  au  juge  de  paix;  ce  magistrat  fixe  par  une  ordonnance 
le  jour  de  la  levée  des  scellés  ;  cette  ordonnance  est  signifiée  à  la 
requête  de  la  même  partie  à  toutes  les  personnnes  intéressées  à 
l'inventaire,  avec  sommation  de  se  trouver  au  jour  et  à  l'heure 
indiqués  en  la  demeure  où  il  doit  être  procédé  à  l'inventaire. 
S'il  n'y  a  pas  eu  de  scellés,  il  est  fait  simplement  sommation  aux 
intéressés  d'assister  à  l'inventaire. 

l!^l.  Les  opposants  doivent  être  appelés  aux  domiciles  par 
eux  élus.  —  G.  pr.  civ.,  l»31.  —  V.  infra,  n.  103. 

122.  Il  est  d'usage  de  ne  donner  défaut  contre  les  non-com- 
parants  qu'après  avoir  attendu  pendant  une  heure,  lorsque  d'ail- 
leurs la  sommation  n'indique  pas  l'heure  du  défaut. 

123.  L'heure  écoulée,  le  notaire  donne  défaut  contre  les  non- 
comparants,  et  il  procède  à  l'inventaire,  en  annexant  à  cet  acte 
l'original  de  la  sommation  qui  leur  a  été  donnée. 

12-4.  Quant  aux  intéressés  demeurant  au  delà  de  la  distance 
de  cinq  myriamètres,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  appeler,  mais  on 
appelle  pour  eux  un  notaire  nommé  d'office  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance.  —  Art.  931  et  942,    G.    proc.    civ. 

125.  Gelle  nomination  est  faite  sur  requête  présentée  à  cet 
effet  par  la  partie  la  plus  diligente,  et  même,  s'il  y  a  scellés,  sur 
référé  introduit  par  le  juge  de  paix. 

126.  Le  président  ne  peut  choisir  qu'un  notaire  ayantle droit 
d'instrumenter  dans  les  lieux  où  l'inventaire  doit  être  fait. 

1  27.  Il  ne  peut  en  même  temps  instrumenter  lui-même  dans 
les  opérations  où  il  figure  comme  représentant  les  non-présents. 

128.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  notaire  pour  représenter 
les  parties  domiciliées  au  delà  de  la  distance  de  cinq  myriamètres 
et  qui  ont  formé  opposition  à  la  levée  des  scellés,  li^lles  sont,  en 
effet,  toujours  censées  être  présentes  sur  les  lieux  par  l'élection 
de  domicile  qu'elles  ont  faite  dans  leur  opposition.  Et,  si  les  op- 
posants, régulièrement  cités  aux  domiciles  par  eux  élus,  ne  com- 
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paraissent  pas,  il  est  donné  défaut  contre  eux.  —  (Roll.de  Vill.,  v» 
Inventaire,  u.  149  et  159.  —  Suprà,  n.  122. 

129.  Les  intéressés  qui  doivent,  aux  termes  des  articles  931 
et  942  du  Code  de  procédure  civile,  être  représentés  à  l'inven- 
taire par  un  notaire  nommé  d'office  par  le  président  du  tribunal 
sont  ceux  que,  dans  le  langage  du  droit,  on  est  convenu  d'appeler 
les  non-présents,  par  opposition  aux  absents  et  aux  présumés 
absents  dans  l'acception  légale  de  ces  derniers  mots.  Car,  en  ce 
qui  concerne  les  absents  et  les  présumés  absents,  le  Code  civil  a 
édicté  des  dispositions  spéciales, 

130.  Ainsi  nous  avons  vu  (?i</>m,  n.  107  et  108)  que,  lors- 
que parmi  les  héritiers  il  y  a  des  présumés  absents  dont  rexistenre 
n'est  pas  reconnue,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  représenter  ces  derniers 
par  un  notaire,  la  succession  étant,  dans  ce  cas,  dévolue  exclusi- 
vement à  ceux  avec  lesquels  les  présumés  absents  auraient  le 
droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  leur  dé- 
faut. Mais  il  en  est  autrement,  s'il  s'agit  de  faire  l'inventaire 
d'une  succession  déjà  ouverte  avant  la  disparition  ou  les  dernières 
nouvelles  du  présumé  absent,  ou  bien  encore,  si  l'e.xistence  du 
présumé  absent,  disparu  avant  l'ouverture  de  la  succession,  n'est 
pas  méconnue  par  ceux  qui  auraient  intérêt  à  la  contester.  Dans 
ce  cas,  et  si  le  présumé  absent  n'a  point  laissé  de  procureur  fondé, 
le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  doit  com- 
mettre un  notaire  pour  représenter  le  présumé  absent  dans  les 
inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  celui- 
ci  est  intéressé.  —  G.  civ.  113.  —  V.  Absence,  n.  23  et  suiv. 

131.  Si  parmi  les  intéressés  il  se  trouve  un  individu  placé 
dans  un  établissement  d'aliénés,  mais  non  encore  interdit,  l'admi- 
nistrateur provisoire  a  qualité  suffisante  pour  représenter  l'aliéné 
à  l'inventaire  auquel  celui-ci  est  intéressé. 

133.  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  président  du 
tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  commet  un 
notaire  pour  représenter  l'aliéné  non  interdit  dans  les  inven- 
taires, comptes,  liquidations  et  partages  dans  lesquels  cet  aliéné 
est  intéressé.  — Loi  du  30  juin  1838,  art.  36.  —  V.  Aliéné,  n.  21 
et  22. 

133.-13-4.  Le  notaire  commis  doit  assister  en  personne  aux 
opérations,  et  s'il  ne  se  présente  pas,  on  doit  donner  défaut  contre 
lui  et  procéder  en  son  absence  et  sous  sa  responsibilité,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  commettre  un  autre  notaire. 

135.  Le  notaire  nommé  pour  représenter  des  non-présents  ou 
des  présumés  absents  dans  un  inventaire  est  responsable  des 
suites  de  sa  négligence  :  comme  si,  par  exemple,  il  n'a  pas  veillé 
à  ce  que  des  inscriptions  de  rente  fussent  cotées  et  parafées,  et 
que,  par  suite,  il  en  soit  résulté  un  préjudice  pour  l'héritier. 
—  Paris,  7  novem.bre  1839. 

13G.  Le  notaire  commis  à  l'etTet  de  représenter  à  la  levée 
des  scellés  les  héritiers  non  présents,  a  qualité  pour  les  repré- 
senter dans  tous  les  incidents  élevés  dans  le  cours  de  l'inven- 
taire. —  Golmar,  11  novembre  1831. 
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137.  L'ordonnance  qui  commet  un  notaire  pour  représenter 
un  non-présent  est  annexée  au  procès-verbal  du  juge  de  paix 
quand  il  y  a  scellés,  sinon  à  la  minute  de  l'inventaire. 

138.  La  loi  n'admet  d'exception  à  l'obligation  d'appeler  les 
intéressés  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  que  relativement 
à  ceux  qui  demeurent  à  une  distance  de  plus  de  cinq  rayriamètres 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession;  et  cette  exception  ne  peut 
être  étendue  au  delà  des  Ibuites  que  le  législateur  lui  a  assignés. 

139.  Ainsi  l'investissement  par  l'ennemi  de  la  ville  dans  laquelle 
s'est  ouverte  une  succession,  ne  dispense  pas  les  parties  qui  veu- 
lent faire  procéder  à  la  levée  des  scellés  et  à  la  confection  de  lïn- 
ventaire  de  faire  aux  intéressés  demeurant  en  deçà  de  la  distance 
de  cinq  myriamètres,  la  sommation  prescrite  par  l'art.  931,  C. 
proc.  civ.,  et  ne  les  autorise  pas  à  faire  nommer  par  le  président 
du  tribunal,  en  vertu  du  même  article,  un  notaire  pour  les  repré- 
senter à  ces  opérations,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  urgence  et 
qu'il  peut  être  pourvu  au  nécessaire  par  la  nomination  d'un 
administrateur  de  la  succession.  —  Paris,  13  décembre  1870, 
Revue,  n.  2925. 

140.  Toutefois  il  devrait  en  être  autrement  dans  le  cas  où  les 
circonstances  donneraient  un  caractère  d'urgence  à  la  levée  des 
scellés  et  à  linventaire,  et  oii  des  événements  de  force  majeure 
rendraient  cependant  impossible  la  convocation  immédiate  des 
intéressés.  Il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  les  parties  qui  vou- 
draient alors  faire  procéder  à  ces  opérations  devraient  être  affran- 
chies de  la  nécessité  de  faire  la  sommation  prescrite  par  l'art.  931, 
même  aux  intéressés  demeurant  en  deçk  de  la  distance  de  cinq 
myriamètres,  et  être  autorisées  à  faire  nommer  par  le  président 
du  tribunal  un  notaire  pour  représenter  ces  derniei-s,  aussi  bien 
que  ceux  demeurant  à  une  plus  grande  distance.  La  force  majeure 
justifie  l'inaccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 
Impossibilium  nulla  obligatio  est. 

141 .  Et  l'on  ne  saurait,  selon  nous,  refuser  de  voir  un  cas  de 
force  majeure  dans  l'investissement  d'une  ville  où  la  succession 
s'est  ouverte,  qui  apporterait  un  obstacle  matériel  à  la  convoca- 
tion des  intéressés  demeurant  hors  de  cette  ville.  Sans  doute,  ce 
n'est  là,  comme  l'a  dit  la  Cour  de  Paris  dans  l'arrêt  ci-dessus 
analysé,  qu'une  difficulté  temporaire,  mais  il  suffit  que,  pendant 
sa  durée,  cette  difficulté  soit  insurmontable,  pour  qu'elle  cons- 
titue un  fait  de  force  majeure  relativement  à  des  opérations  qui 
auraient  un  caractère  d'urgence.  —  V.  note  sur  l'arrêt  précité, 
Revue,  n.  2923  ;  Dali.,  RépeiH.,  v»  Force  majeure,  n.  34  et  33. 

143.  x^e  conjoint  survivant,  les  héritiers,  l'exécuteur  testa- 
mentaire, les  légataires  universels  et  ceux  à  titre  universel,  peuvent 
assister  à  toutes  les  vacations  de  l'inventaire,  en  personne  ou  par 
un  mandataire.  —  C.  proc.  civ.,  art.  933. 

143.  Le  môme  droit  existe,  selon  nous,  pour  le  curateur,  le 
tuteur  et  le  subrogé-tuteur.  Mais  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur, 
qui  ont  des  intérêts  opposés,  doivent  avoir  chacun  un  mandataire 
particulier. 
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144.  Le  mandataire  peut  être  constitué  soitpar  un  acte  notarié, 
soit  par  un  dire  sur  le  procès-verbal,  d'inventaire,  à  la  clôture 
d'une  vacation  soit  par  un  acte  sous  seing  privé  enregistré. 

145.  Les  procurations  doivent  toujours  être  annexées  à  l'in- 
ventaire, conformément  à  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  et  non  au 
procès- verbal  de  levée  de  scellés.  —  Cire,  duminist.  delà  just., des 
3  avril  1827,  28  avril  1832,  et  24  mai  1849. 

146.  Si  un  héritier  ou  autre  intéressé  à  l'inventaire,  ayant 
comparu  à  la  première  vacation,  ne  paraît  pas  aux  vacations  sui- 
vantes, il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  faire  une  sommation,  et  l'in- 
ventaire peut  être  continué  en  son  absence,  lorsqu'il  y  a,  par  la 
vacation  précédente,  ajournement  à  un  jour  déterminé.  —  Roll. 
de  Vill.,  V  Invenlaire,  n.  133. 

\4iTl .  Quant  aux  opposants,  ils  ne  peuvent  assister,  soit  en 
personne,  soit  par  un  mandataire,  qu'à  la  première  vacation;  ils 
sont  tenus  de  se  faire  représenter  aux  vacations  suivantes  par  un 
seul  mandataire  pour  tous,  dont  ils  conviennent  (G.  proc.  civ., 
art.  932).  Ils  peuvent  commettre  ce  mandataire  par  un  dire  sur 
le  procès-verbal  d'inventaire. 

148.  Faute  par  eux  de  s'entendre  sur  le  choix  du  mandataire, 
celui-ci  est  nommé  d'office  par  le  juge  (art.  932),  c'est-à-dire  par 
le  président  du  tribunal,  auquel  une  requête  est  présentée  à  cet 
effet,  et  non  par  le  juge  de  paix  qui  procède  à  la  levée  des  scellés. 

149.  Lorsque,  parmi  les  mandataires  représentant  les  oppo- 
sants à  la  première  vacation,  se  trouvent  des  avoués  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  ressort,  ils  justifient  de  leurs  pou- 
voirs par  la  représentation  du  titre  de  leur  partie  ;  et  l'avoué  le 
plus  ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau,  des  créanciers  fondés  en 
titre  authentique,  assiste  de  plein  droit  pour  tous  les  opposants. 
Si  aucun  des  créanciers  n'est  fondé  en  titre  authentique,  l'avoué 
le  plus  ancien  des  opposants  fondé  en  titre  privé  assiste.  L'an- 
cienneté est  définitivement  l'églée  à  la  première  vacation.  -^ 
Art.  932. 

150.  Toutefois,  la  règle  générale,  qui  veut  que  tous  les  oppo- 
sants soient  tenus  de  se  faire  représenter  après  la  première  vaca- 
tion par  un  seul  mandataire,  souffre  exception  quand  l'un  des 
opposants  a  des  intérêts  différents  de  ceux  des  autres  ou  des  in- 
térêts contraires  ;  alors,  il  peut  assister  en  personne,  ou  par  un 
mandataire  particulier,  à  ses  frais.  —  Art.  933. 

151.  Les  opposants,  pour  la  conservation  des  droits  de  leur 
débiteur,  ne  peuvent  assister  à  la  première  vacation,  ni  concourir 
au  choix  d'un  mandataii-e  commun  pour  les  autres  vacations,  — 
G.  proc.  civ.,  art.  934. 

15S.  En  effet,  comme  ils  n'agissent  que  pour  la  conservation 
des  droits  de  leur  débiteur,  ils  n'ont  qu'un  intérêt  indirect  à  l'opé- 
ration, et  par  suite,  ils  ne  devaient  pas  même  être  admis  à  la 
première  vacation. 

153.  Ainsi  les  créanciers  d'un  des  cohéritiers  peuvent  bien 
former  opposition  aux  scellés,  mais  cette  opposition,  à  la  diffé- 
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rence  de  celle  que  formeraient  les  créanciers  directs  de  la  succes- 
sion, ne  leur  donne  pas  le  droit  dêlre  appelés  à  la  levée  des  scellés 
et  à  l'inventaire.  Elle  se  convertit  naturellement  dans  l'exercice 
du  droit  d'intervenir  au  partage  que  leur  confère  l'art.  882  du 
Gode  civil. 

^  154.  Lorsque,  pendant  que  l'inventaire  se  fait,  le  juge  de  paix 
vient  apposer  les  scellés,  cet  inventaire  doit  être  discontinué.  — 
Arg.  G.  pr.  civ.,  923. 

155.  Mais  si,  dans  le  cas  précédent,  le  notaire  doit  suspendre 
son  opération,  attendu  l'intervention  du  juge  de  paix,  néanmoins 
l'acte  commencé  doit  être  signé  et  régularisé  comme  commence- 
ment d'inventaire.  —  RoU.  de  Vill.,  vo  Inventaire,  n.  49  et  50. 

§  5.  —  Des  officiers  publics  auxquels  appartient  le  droit  de 
procéder  aux  inventaires.  —  Choix  de  ces  officiers. 

156.  Le  droit  de  procéder  aux  inventaires,  quelles  que  soient 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  de  les  dresser,  et  quelles 
que  soient  les  personnes  qui  les  requièrent,  appartient  exclusive- 
ment aux  notaires  (L.  6-27  mars  1791,  art.  10;  Arg,,  art.  943, 
G.  proc.  civ.),  sauf  l'exception  admise,  en  matière  de  faillite,  en 
faveur  des  syndics,  et  encore,  dans  ce  dernier  cas,  les  notaires  ne 
sont  pas  absolument  exclus. 

15'?'.  Ordinairement,  on  adjoint  aux  notaires  un  autre  officier 
public  (commissaire-priseur,  huissier  ou  greffier),  et  quelquefois 
des  experts,  pour  faire  la  prisée  des  meubles  à  inventorier.  Ge- 
pendant,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  commissaire  priseur. 
les  notaires  ont  qualité  pour  procéder  eux-mêmes  à  la  prisée  des 
objets  mobiliers,  en  même  temps  qu'ils  en  font  l'inventaire, 
t  Néanmoins,  il  semble  dans  les  convenances,  est-il  dit  dans  le  Ré- 
pertoire du  NotariatdeM.  Rolland  de  Villargues,  2®  édit.,  ^i^ Inven- 
taire, n.  61,  qu'en  général  les  notaires  s'abstiennent  de  cette 
mission.  La  nécessité  d'éviter  les  frais,  lorsqu'il  s'agit  de  succes- 
sions pauvres,  ou  de  circonstances  particulières,  peuvent  seules 
les  déterminer  à  se  livrer  à  une  pareille  opération.  »  —  V.  aussi 
Bioche,  vo  Inventaire,  n.  162. 

158.  Il  est  certain  que  les  notaires  ont  aussi  le  droit  de  faire 
les  procès-verbaux  de  carence,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  les 
parties.  Dans  ce  cas  ils  doivent  observer  les  formalités  prescrites 
pour  les  inventaires. 

159.  Le  choix  des  notaires  et  autres  officiers  publics  appar- 
tient aux  parties  qui  doivent  requérir  l'inventaire. 

160.  Lorsqu'il  s'agit  de  dresser  un  inventaire  par  suite  de  de- 
mande de  séparation  de  corps,  c'est  au  mari,  comme  chef  de  la 
communauté,  et  non  à  la  femme  demanderesse  qu'appartient  le 
droit  de  choisir  le  notaire  qui  doit  procéder  à  cet  inventaire,  sauf 
à  la  femme  à  se  faire  assister  par  son  notaire,  si  bon  lui  semble. 
—  Versailles,   Ordon.  de  référé  du  10  mars  1875,  Revue,  n.  4876. 

161.  Le  choix  du  notaire  chargé  de  dresser  l'inventaire  pres- 
crit en  matière  d'usufruit  appartient  à  l'usufruitier.  —  G.  civ,  ,600: 
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Bordeaux,   17  déc.  1879,  Revue^  n.  6096.  —  V.  cependant  infrà, 
n.  17i. 

16S.  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  un  inventaire  après  décès,  le 
choix  des  notaires  et  autres  officiers  publics  appartient  également 
aux  parties  qui  doivent  requérir  l'inventaire.  L'art.  935,  G.  proc. 
civ.,  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «Le  conjoint  commun  en  biens, 
les  héritiers,  l'exécuteur  testamentaire  et  les  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  pourront  convenir  du  choix  d'un  ou  deux 
notaires,  et  d'un  ou  deux  commissaires  ou  experts.  »  Le  droit 
qu'ont  les  parties  de  nommer  les  notaires  et  autres  officiers  qui 
doivent  procéder  ou  coopérer  à  l'inventaire,  leur  appartient  per- 
sonnellement; le  défunt  ne  pourrait  le  leur  enlever  par  son  testa- 
ment, —  Roll.  de  YilL,  V  Inventaire,  n.  64. 

163.  La  veuve  non  commune  en  biens,  quoique  donataire 
particulière,  ni  le  subrogé  tuteur,  ni  les  créanciers,  n'ont  le  droit 
de  nommer  des  officiers  pour  procéder  à  l'inventaire,  à  moins 
que  ceux-ci  n'y  assistent  aux  frais  de  ces  personnes,  et  sans  aucun 
droit  à  la  minute. 

164.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  453,  C,  civ.,  le  subrogé- 
tuteur  a  le  droit  de  choisir  le  commissaire-priseur  ou  l'expert 
chargé  de  faire  l'estimation,  lorsque,  parmi  les  héritiers  se  trouve 
un  mineur  dont  les  biens  sont  soumis  à  l'usufiuit  légal  de  son 
père  ou  de  sa  mère. 

165.  Cette  désignation  par  le  subrogé  tuteur  est  surtout  né- 
cessaire quand  le  père  ou  la  mère  survivant  veut  user  du  droit  de 
garder  le  mobilier  pour  la  prisée  dinveutaire.  —  Même  article. 

166.  C'est  à  l'administrateur  provisoire  et  non  au  créancier 
d'une  succession  qu'il  appartient  de  désigner  le  notaire  chargé 
de  procéder  à  l'inventaire  prescrit  par  les  titre  III  et  suivants  du 
livre  II  du  C.  de  proc.  civ. —  Amiens,  26  mai  1879,  Revue,  n.  5862. 

167.  Les  créanciers  n'ont  d'ailleurs  le  droit  de  choisir  leur 
notaire  qu'autant  que  l'inventaire  est  fait  à  leur  seule  requête, 
sans  époux  survivant,  héritiers  ou  autres  successeurs,  ni  exécu- 
teurs testamentaires.  —  Règlem.  des  not.  de  Paris,  Il  mai  1681, 
20  août  1835,  7  déc.  1835,  16  juin  1836,  27  avril  1847,  art.  40, 
§6. 

168.  Aux  termes  de  l'art.  935  (G.  proc.  civ.),  si  le  conjoint 
commun  en  biens,  les  héritiers,  l'exécuteur  testamentaire,  et  les 
légataires  universels  ou  à  titre  universel  ne  s'entendent  pas  sur 
le  choix  d'un  ou  deux  notaires,  il  doit  être  procédé  à  l'inventaire 
par  un  ou  deux  notaires  nommés  d'office  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance. 

169.  D'après  le  règlement  intérieur  des  notaires  de  Paris  du 
27  avril  1847,  ait.  34  et  40,  ce  serait,  en  cas  de  concurrence  entre 
plusieurs  notaires,  le  notaire  de  la  veuve  qui  devrait  avoir  la  pré- 
férence et  dresser  l'inventaire.  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant 
qu'il  n'existe  pas  de  contestation  à  cet  égard  entre  les  intéressés. 
Lorsqu'au  contraire  il  se  produit  des  difficultés,  c'est  au  président 
du  tribunal  qu'il  appartient  de  nommer  le  notaire  sur  le  choix 
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duquel  les  parties  ne  peuvent  pas  s'accorder.  —  Comp.  Rouen, 
21  janv.  1879,  Revue,  n.  5771. 

170,  Ainsi,  lorsque  la  femme  commune,  donataire,  par  con- 
trat de  mariage,  de  l'usufruit  universel  des  biens  de  son  mari,  ne 
s'accorde  pas,  après  la  mort  de  celui-ci,  avec  les  héritiers,  pour  Je 
choix  du  notaire  chargé  de  dresser  l'inventaire,  la  désignation  du 
notaire  doit  être  faite  par  les  tribunaux. —  Limoges,  22  mai  1869, 
Revue,  n.  272G. 

\H\  .  Jugé  dans  le  même  sens,  que  si  une  femme  usufruitière 
des  biens  de  son  mari  prédécédé  a  le  droit  de  choisir,  en  cette 
qualité,  le  notaire  chargé  de  dresser  l'inventaire  qui  doit  précéder 
l'entrée  en  jouissance,  il  n'en  est  plus  de  même  quand  elle  joint 
à  cette  qualité  celle  commune  en  biens  et  de  donataire.  Dans  ce 
cas,  et  si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre,  le  notaire  doit  être 
désigné  par  le  président  du  tribunal.  —  Cass.,  31  janv.  1870, 
Revue,  n.  2760. 

lis.  C'est  par  la  voie  du  référé  que  les  parties,  qui  ne  sont 
pas  d'accord  pour  la  nomination  des  officiers  chargés  de  procéder 
à  l'inventaire,  doivent  s'adresser  au  président  du  tribunal.  A  cet 
effet,  et  s'il  n'y  a  pas  de  scellés,  la  partie  la  plus  diligente  se 
pourvoit  par  requête  (Roll.  de  Vill.,  v»  Inventaire,  n.  68,  non 
grossoyée,  Tarif,  16  fév.  1807,  art.  77).  Mais,  quand  il  y  a  scellés, 
il  est  d'usage,  à  Paris,  que  le  juge  de  paix  en  réfère  directe- 
ment au  président  sur  son  procès -verbal  de  scellés  ;  ce  pro- 
cès-verbal est  présenté  au  président,  et  l'ordonnance  par  la- 
quelle il  fait  la  nomination  y  est  inscrite.  Nous  croj'ons  que  cet 
usage  doit  être  suivi  partout;  car,  non-seulement  il  se  justifie  par 
le  silence  de  l'art.  93o,  C.  proc.  civ.,  sur  la  marche  à  suivre  à  cet 
égard,  mais  encore  il  a  pour  avantage  d'accélérer  l'opération  et 
de  diminuer  les  fiais. 

173.  Le  président  choisit  ordinairement  parmi  les  notaires 
présentés  pour  les  parties.  Il  faut  des  motifs  graves  pour  qu'il  en 
nomme  d'autres.  —  De  Belleyme,  2,  436. 

1 74.  Et  parmi  les  officiers  présentés  par  les  parties  il  y  a  lieu 
de  donner  la  préférence  au  notaire  (ou  aux  deux  notaires)  des 
parties  qui  unissent  l'intérêt  le  plus  considéi'able.  —  Corap.  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  2i;  Bordeaux,  13  avril  1833,  Dali.,  v°  Notaire, 
n.  361. 

175.  L'ordonnance  du  président  du  tribunal  est  susceptible 
d'être  attaouée  par  la  voie  de  l'appel, 

176.  Les  notaires  exclus  peuvent  assistera  l'inventaire  comme 
conseils  de  k  urs  clients,  mais  ils  n'ont  aucun  droit  aux  honoraires 
des  notaires  instrumentaires. 

177.  Quant  à  la  garde  de  la  minute,  plusieurs  règlements 
notariaux  décident  qu'elle  doit  rester  au  plus  ancien  des  deux 
notaires  chargés  de  l'opération.  Toutefois,  il  pourrait  en  être  au- 
trement, si  les  parties  n'étaient  pas  d'accord  sur  ce  point,  car, 
dans  ce  cas,  le  président  du  tribunal  aurait  à  désigner  celui  des 
notaires  chargé  de  la  garde  de  la  minute,  et  il  pourrait  ne  pas 
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avoir  égard  à  l'ancienneté.  Les  règlements  notariaux  n'ont  en 
vue  que  les  intérêts  des  notaires  entre  eux  ou  vis-à-vis  de  leurs 
clients,  et  n'ont  d'autre  but  que  d'éviter  des  compétitions  peu  en 
rapport  avec  la  dignité  du  corps  notarial,  mais  ne  peuvent  statuer 
sur  les  questions  portées  devant  l'autorité  judiciaire. 

178.  La  jurisprudence  paraît  se  faire  aujourd'hui  en  ce  sens 
que  le  président  du  tribunal  civil  étant  libre  de  désigner  tel  no- 
taire qu'il  lui  plaira  lorsqu'il  y  a  contestation  entre  les  parties,  on 
doit  consulter  avant  tout  l'intérêt  des  parties,  et  confier  la  garde 
de  la  minute  d'un  inventaire  au  notaire  de  la  partie  la  plus  inté- 
ressée. Pendant  longtemps  la  jurisprudence  avait  admis  le  con- 
traire :  on  donnait  la  préférence  au  notaire  le  plus  ancien  pour 
la  garde  et  la  conservation  de  la  minute.  Le  nouveau  système, 
qui  admet  pour  principe  que  la  minute  doit  être  attribuée  au 
notaire  de  la  partie  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  la  confection  de  l'acte, 
nous  paraît  bien  préférable.  —  V.  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
21  mai  1879,  Revue,  n.  5877,  et  la  note  sur  cet  arrêt. 

179.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  pour  la 
confection  d'un  inventaire,  il  y  a  concours  entre  deux  notaires 
représentant,  l'un  l'époux  survivant  commun  en  biens  et  légataire 
en  usufruit,  l'autre  le  légataire  universel  de  l'époux  prédécédé, 
c'est  au  notaire  de  ce  légataire  universel  que  doit  être  confiée  la 
garde  de  la  minute  de  l'inventaire,  alors  même  qu'il  serait  moins 
ancien  que  le  notaire  de  l'époux  survivant,  le  légataire  universel 
ayant  un  plus  grand  intérêt  que  l'époux  survivant  à  la  conserva- 
tion de  l'acte.  —  Dijon,  2  décembre  1874,  Revue,  n.  4968. 

1  80.  Il  a  encore  été  décidé,  d'après  les  mêmes  principes,  que 
lorsque  deux  notaires  sont  en  concours  pour  dresser  un  inventaire 
après  décès,  et  que  les  parties  sont  en  dissentiment  sur  le  choix 
de  celui  des  deux  notaires  auquel  sera  attribuée  la  garde  de  la 
minute,  la  raison  de  préférence  doit,  en  l'absence  d'une  règle  tracée 
par  la  loi,  être  prise  dans  ce  qui  convient  à  la  nature  de  l'acte 
et  ce  qui  satisfait  le  plus  aux  intérêts  engagés.  Spécialement,  le 
choix  doit  porter  sur  le  notaire  résidant  dans  la  localité  où  s'est 
ouverte  la  succession,  et  qui  avait  la  confiance  du  de  cujus.  — 
Paris,  31  juill.  1873,  Revue,  n.  4oo7, —  V.  sur  cet  arrêt  une  dis- 
sertation de  M.  Vavasseur,  Revue,  n.  4950. 

181.  Jugé  dans  le  même  sens,  qu'en  cas  de  désaccord  entre 
les  parties,  sur  le  choix  du  notaire  qui  doit  garder  la  minute  d'un 
inventaire,  il  convient  de  décider  qu'elle  sera  conservée  par  le 
notaire  qui  réside  au  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  et  qui 
était  le  notaire  de  la  personne  défunte.  —  Paris,  14  juin  1881. 
Revue,  n.  6269. 

I  6.  —  Des  formalités  de  l'inventaire. 

I.  —  Formaliiés  générales. 

182.  L'inventaire,  étant  un  acte  judiciaire,  doit  être  fait  dans 
les  formes  tracées  par  les  lois  de  la  procédure.  Or,  aux  termes  de 
l'art,  943,  G.  proc.  civ.,  on  doit  d'abord,  pour  la  régularité  des 
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inventaires,  observer  les  formalités  communes  à  tous  les  actes 
devant  notaire.  Dès  lors,  ils  doivent  être  faits  par  deux  notaires, 
ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins. 

183.  L'inventaire  fait  par  acte  sous  seing  privé  n'a  d'effet  et 
d'autorité  qu'entre  les  parties  qui  l'ont  signé.  Toutefois,  lorsque 
l'inventaire  est  purement  facultatif  et  que  toutes  les  parties  sont 
majeures,  elles  peuvent  faire  un  inventaire  sous  signatures  pri- 
vées. Mais  ce  ne  serait  point,  à  vrai  dire,  un  inventaire,  ce  serait 
plutôt  un  état,  une  indication  n'ayant  de  valeur  qu'entre  les  signa- 
taires, et  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  être  opposé  aux  tiers. 

184.  Ainsi,  un  héritier  présomptif  qui  aurait  fait  un  pareil 
inventaire  ne  pourrait  l'opposer  aux  créanciers,  ni  à  ceux  qui 
voudraient  en  faire  un  dans  la  forme  légale. 

185.  De  même  la  veuve  qui  a  été  commune  en  biens,  et  qui 
peut,  en  renonçant  à  la  communauté,  se  libérer  vis-à-vis  des  créan- 
ciers de  cette  communauté  en  leur  présentant  un  inventaire  fidèle 
et  exact,  n'y  parviendrait  point  par  un  tel  acte,  l'art.  1456  du  C. 
civ.  exigeant  que  cet  inventaire  soit  par  elle  affirmé  sincère  et 
véritable  lors  de  la  clôture  devant  l'officier  public  qui  l'a  reçu. — 
Pigeau,  t.  2,  p.  596  ;  RoU.  de  Vill.,  v»  Inventaire,  n.  201. 

186.  Il  a  été  jugé  :  1°  qu'un  inventaire  fait  sous  signatures 
privées  après  le  décès  d'un  individu,  entre  ses  enfants  majeurs  et 
le  tuteur  de  ses  petits-enfants  mineurs  était  nul,  bien  que  le  défunt 
eiit  ordonné  par  son  testament  de  le  faire  en  cette  forme  (Parle- 
ment de  Paris,  21  mai  1762;  Denizart  et  Répert.  jw\,  v<'  Inven- 
taire)', et  2°  qu'un  inventaire  sous  seing  privé  n'avait  pas  l'effet 
d'empêcher  l'apposition  des  scellés.  —  Bruxelles,  28  mars  1810  ; 
Roll.  de  Vill.,  verb.  cit.,  n.  202  et  203. 

187.  Ainsi  un  inventaire  qui  serait  dressé  par  un  greffier  ou 
par  un  juge  de  paix  serait  entaché  de  nullité,  et  les  effets  de  la 
responsabilité  retomberaient  sur  son  auteur. —  Gircul.  du  ministre 
de  la  just.  du  6  thermidor  an  m. 

188.  Et  même  les  descriptions  qu'un  juge  de  paix  aurait  faites 
au  moment  d'une  levée  de  scellés,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi 
(Proc.  civ.,  n.  924),  et  sans  autorisation  du  juge,  ne  sauraient 
remplacer  un  inventaire  légal  et  régulier  ;  notamment  pour  con- 
server à  la  femme  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté.  — 
Gass.,  30  avril  1849  (D.  50.1.117). 

189.  Un  notaire  institué  légataire  particulier  par  des  dispo- 
sitions testamentaires  attaquées  à  tort  ou  à  raison  par  les  héri- 
tiers du  sang,  ne  peut  dresser  l'inventaire  de  la  succession:  les 
notaires  étan+  légalement  incapables  de  recevoir  les  actes  les  inté- 
ressant soit  directement,  soit  indirectement,  soit  même  d'une 
manière  éventuelle.  —  Rouen,  21  janvier  1879,  Revue,  n.  5771. 

190.  Il  en  est  de  même  du  notake  nommé  exécuteur  testa- 
mentaire du  défunt. 

191.  Un  notaire,  suppléant  du  juge  de  paix,  ne  peut  dresser 
l'inventaire  des  objets  mis  sous  scellés  qu'il  est  appelé  à  lever  en 
qualité  de  magistrat.  Il  y  a  incompatibilité. 

X.  36 
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f  9S.  Bien  qu'ils  ne  signent  point  l'inventaire,  le  juge  de  paix 
et  son  greffier,  qui  procèdent  à  la  levée  des  scellés,  ne  peuvent,  en 
même  temps,  servir  de  témoins  instrumentaires  dans  l'inventaire. 

193.  L'inventaire  ayant  un  caractère  judiciaire,  ne  peut 
être  fait  un  jour  férié  (Roil.  de  Vill.,  Répert.  du  not.,  \°  Inventaire, 
n.  45).  Il  doit  indiquer  non  seulement  la  date  du  jour  où  il  y  est 
procédé,  mais  encore  l'heure  du  commencement  et  celle  de  la  fin; 
il  se  fait  en  une  ou  plusieurs  vacations  ;  chaque  vacation  est  de 
quatre  heures  au  plus  et  de  trois  heures  au  moins.  —  Décr., 
10  brum.  an  xiv,  art.  1  et  4. 

194.  L'inventaire  doit  être  signé  tant  à  l'intitulé  qu'à  la  fin 
par  les  parties,  par  les  notaires  et  les  témoins.  Il  doit,  en  outre, 
être  signé  à  la  fin  de  chaque  séance  (Décr.,  10  brum.  an  xiv, 
art.  2).  11  doit  aussi  être  signé  par  l'otficier  public  chargé  de  la 
prisée  et  par  les  experts.  —  Roll.  de  Vill.,  vo  Inventaire,  n.  326. 

195.  Enfin,  il  doit  rester  minute  de  l'inventaire.  —  Arg. 
art.  20,  L.  25  vent,  an  xi. 

196.  Le  juge  de  pais  n'assiste  à  l'inventaire  que  pour  vérifier 
l'intégrité  des  scellés  et  les  réapposer  sur  les  effets  non  invento- 
riés. La  confection  de  l'inventaire  appartient  exclusivement  au 
notaire,  qui  doit  seul  examiner,  constater  et  décrire  les  papiers 
de  la  succession  ;  et  le  juge  de  paix  ne  peut  ni  ne  doit  en  prendre 
lecture,  même  sous  le  prétexte  de  rechercher  un  testament  ou  des 
papiers  appartenant  à  des  tiers,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été  fait, 
à  ce  sujet,  par  les  parties,  une  réquisition  expresse. — Aix,  28  juil. 
1830,  Dali.,  vi=  Scellés-Invent.,  n.  80;  Clerc,  Formulaire,  édit.  1881, 
t.  1,  n.  107. 

II.  —  Formalités  particulières. 

19'7.  Outre  les  formalités  communes  aux  actes  notariés,  l'in- 
ventaire doit  contenir  : 

1»  Les  noms,  professions  et  demeures  des  requérants,  des  com- 
parants, des  défaillants  et  des  absents,  s'ils  sont  connus  du  no- 
taire appelé  pour  les  représenter,  des  commissaires-priseurs  et 
des  experts,  et  la  mention  de  l'ordonnance  qui  commet  le  notaire 
pour  les  absents  et  défaillants.  —  G.  proc.  civ.,  art.  943-lo. 

198.  Ces  énonciations  ont  une  grande  importance  :  elles  con- 
stituent ce  qu'on  appelle  V Intitulé  de  l'inventaire  ;  cet  intitulé  doit, 
par  sa  rédaction,  renfermer  en  lui-même  les  formalités  générales 
pour  tous  les  actes  de  notaires,  de  sorte  qu'il  puisse  être  délivré 
en  expédition.  —  V.  Intitulé  d'inventaire. 

199.  2°  L'indication  des  lieux  où  l'inventaire  est  fait  (art.  943- 
2°),  c'est-à-dire  la  maison,  le  corps  de  logis  ou  l'étage  où  se  trouve 
situé  l'appartement,  les  diverses  pièces  dans  lesquelles  on  procède 
successivement  ;  c'est  là,  en  effet,  que  les  objets  à  inventorier 
doivent  être  vus  et  estimés. 

200.  3°  La  description  et  l'estimation  des  effets,  laquelle  est 
faite  à  juste  valeur  et  sans  crue.  (Art.  943  -  3°)  La  description  et 
l'estimation  ne  sauraient  être  suppléées  par  l'annexe  à  l'inven- 
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taire  d'un  état  fait  par  l'officier  public  qui  a  été  chargé  de  la 
prisée. 

SOI.  Dans  les  lieux  où  sont  établis  des  commissaires- priseurs, 
c'est  à  eux  qu'appartient  exclusivement  le  droit  de  faire  les 
prisées.  Partout  ailleurs,  ce  droit  est  exercé  par  les  notaires,  les 
huissiers  ou  les  greffiers.  —  Lois  du  27  ventôse  an  IX,  art.  le%et 
du  28  avril  1816,  art.  89.  —  Y.  Prisée. 

302.  4°  La  désignation  des  qualités,  poids  et  titre  de  l'argen- 
ture (art.  943-4°).  Cette  disposition  a  pour  but  d'empccher  de 
substituer  d'autres  pièces  d'argenterie  à  celles  qui  ont  été  inven- 
toriées. 

S03.  5°  La  désignation  des  espèces  en  numéraire  (art.  943-5°). 
Les  billets  de  banque  ou  de  caisse  publique  sont  désignés  comme 
l'argent  comptant,  mais  sans  être  cotés. 

204.  6°.  La  description  et  l'analyse  des  papiers  :  ils  sont 
cotés  par  première  et  dernière  ;  ils  sont  parafés  de  la  main  d'un 
des  notaires  ;  s'il  y  a  des  livres  et  registres  de  commerce,  l'état 
en  est  constaté,  les  feuillets  en  sont  pareillement  cotés  et  parafés, 
s'ils  ne  le  sont,  s'il  y  a  des  blancs  dans  les  pages  écrites,  ils  sont 
bàtonnés.  —  Art.  943-6°.  —  Infrà,  n.  222  et  suiv. 

SOS.  7°  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs  (Art.  943-7"). 
Mais  cette  déclaration  ne  fait  point  preuve  contre  les  tiers  qui  sont 
indiqués  comme  débiteurs,  ni  en  faveur  de  ceux  qui  sont  indiqués 
comme  créanciers. 

206.  8°.  La  mention  du  serment  prêté,  lors  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des'objets  avant  l'inven- 
taire ou  qui  ont  habité  la  maison  dans  laquelle  sont  lesdits  objets, 
qu'ils  n'en  ont  détourné,  vu  détourner,  ni  su  qu'il  en  ait  été  dé- 
tourné aucun  (art.  943-8°).  Le  serment  est  reçu  par  le  notaire,  et 
non  par  le  juge  de  paix  (Roll.  de  Yill.,  v»  Inventaire,  n.  311.)  Il 
doit  être  prêté  même  par  la  veuve  qui,  conformément  à  l'art.  1456, 
G.  civ.,  a  affirmé  l'inventaire  sincère  et  véritable. 

SOT-  La  disposition  du  §  8  de  l'art.  943  du  G.  proc.  civ.,  qui 
oblige  à  prêter  serment  ceux  qui  ont  habité  la  maison  du  défunt, 
s'applique  non  seulement  à  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans  la 
maison,  mais  à  tous  ceux  qui,  bien  qu'ayant  un  domicile  distinct, 
ont  été,  par  leur  séjour  dans  l'appartement  du  défunt,  dans  la 
possibilité  de  détourner  des  objets  de  la  succession.  —  Trib.  civ. 
de  Nîmes,  6  décembre  1880,  Revue,  n.  6255. 

SOS.  9°  La  remise  des  papiers  et  effets,  s'il  y  a  lieu,  entre  les 
mains  delà  personne  dont  on  convient,  ou  qui,  à  défaut,  est  nom- 
mée par  le  président  du  tribunal  (art.  943-9»)  sur  le  référé  intro- 
duit dans  la  forme  indiquée  ci -après. 

S09.  On  a  vu  {suprà,  n.  32),  qu'aux  termes  de  l'art.  451,  G. 
civ.,  le  tuteur  auquel  il  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  doit 
le  déclarer  dans  l'inventaire.  S'il  a  négligé  de  le  faire,  malgré  la 
réquisition  que  l'officier  public,  rédacteur  de  cet  acte,  est,  à  cet 
effet,  tenu  de  lui  adresser  et  de  consigner  au  procès-verbal,  il 
encourt  la  déchéance  de  sa  créance.  —  G.  civ.,  451,  alin.  2. 
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210,  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  créance  du  tuteur  soit 
ou  ne  soit  pas  liquide.  La  loi  ne  fait  point  de  distinction,  — 
Nimes,  29  mars  1852,  (S.  52.2.340);  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  H2, 
p.  436  note  11  ;  Demol.,  t.  7,  n.  561. 

SU.  A  défaut  de  réquisition  par  le  notaire  rédacteur  de  l'in- 
ventaire, le  tuteur  n'encourt  pas  la  déchéance  de  la  créance  non 
déclarée.  —  Locré,  Législ.  civ.,  t. 7,  p.  225  ;  Demante,  t.  2,  n.  209 
bis  I  ;  Touiller,  t.  2,  n.  1194;  Duranton,  t.  3,  n.  539  ;  Demol.,  t.  7, 
n.  558;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  p.  437,  note  14. 

SIS.  Mais  alors  le  notaire  devrait  être  déclaré  responsable 
envers  le  mineur,  si,  en  effet,  le  défaut  de  réquisition  lui  avait 
causé  préjudice,  c'est-à-dire  s'il  était  prouvé  que  le  tuteur  s'est 
fait  payer  une  seconde  fois  une  créance  déjà  éteinte,  et  si  son 
insolvabilité  rendait  inefficace  le  recours  du  mineur  contre  lui.  — 
Demol.  loc.  cit. 

213.  La  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  451  s'appli- 
que à  tous  les  tuteurs,  sans  excepter  le  tuteur  testamentaire.  Si  le 
tuteur  n'assiste°pas,  en  personne,  à  l'inventaire,  il  devrait  donner, 
à  cet  égard,  ses  instructions  à  son  mandataire.  —  Demol.  t.  7, 
n.  560. 

214.  Mais  cette  disposition  ne  saurait  être  étendue  au  subrogé 
tuteur.  Il  s'agit  ici  d'une  disposition  rigoureuse  et  exorbitante  qui 
ne  doit  pas  être  étendue.  Pœnalia  non  sunt  extendenda.  Les  motifs 
de  cette  disposition  n'existent  pas,  d'ailleurs,  à  l'égard  du  subrogé 
tuteur,  qui  n'est  pas  saisi  des  titres  et  qui  n'aurait  pas  le  moyen 
de  supprimer  les  quittances.  Enfin  les  termes  même  de  l'article 
ne  mentionnent  que  le  tuteur,  —  Magnin,  t.  1,  n.  641  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,§112,  p.  436,  notelO;Demol.  t.  7,  n.  o66.  Paris,  14 fév. 
1817  (S.  18.2.59). 

215.  Il  faut  décider,  par  une  raison  analogue,  que  cette  dis- 
position n'est  point,  sauf  le  cas  de  séparation  de  biens,  applicable 
à  la  veuve,  tutrice  légale  de  ses  enfants,  qui  aurait  omis  de  décla- 
rer qu'elle  était  créancière  de  sa  dot  et  de  ses  reprises  matrimo- 
niales sur  la  succession  de  son  mari. —  Demol.,  t. 7,  n.  562;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. 

216.  Elle  n'est  pas  applicable,  non  plus,  au  père  administra- 
teur légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  agissant  en  sa  qua- 
lité dans  l'inventaire  d'une  succession  échue  à  ces  derniers  durant 
le  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  123,  p.  503;  Demol.,  t.  6, 
n.  434. 

217.  L'obligation  imposée  au  tuteur  de  déclarer  dans  l'inven- 
taire, à  peine  de  déchéance,  s'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le 
mineur,  doit  être  interprétée  dans  un  sens  restreint  ;  elle  ne  peut 
s'appliquer  au  cas  où  le  tuteur  légal,  institué  légataire  de  la  per- 
sonne dont  le  pupille  est  héritier,  n'aurait  pas  déclaré  dans  l'inven- 
taire, bien  qu'il  ait  été  interpellé  par  le  notaire  sur  le  point  de 
savoir  ce  qui  pouvait  lui  être  dû  par  le  mineur,  le  legs  particu- 
lier à  lui  fait  par  le  de  cujus  suivant  testament  olographe  :  un  tel 
legs  conférant  à  l'institué  non  pas  un  droit  de  créance,  mais  un 
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droit  de  propriété,  jus  in  re. —  Nancy,  29  juin  1872,  Revue,  n.  4186. 

218.  Bien  que  la  loi  n'en  fasse  aucune  règle,  il  est  d'usage 
de  commencer  la  description  du  mobilier  et  la  prisée,  immédia- 
tement après  l'intitulé  de  l'inventaire  et  la  signature  de  cet  inti- 
tulé par  les  parties. 

218Ô/.S.  Il  est  pareillement  d'usage  de  commencer  à  inventorier 
les  objets  qui  se  trouvent  dans  la  cave,  le  bûcher,  la  cuisine,  les 
chambres  de  domestiques,  et  ensuite  on  passe  aux  diverses  pièces 
de  l'appartement. 

219.  On  décrit  d'abord  les  objets  en  évidence,  comme  les 
ustensiles  de  ménage,  les  denrées,  les  meubles  meublants  ;  puis 
on  inventorie  les  vêtements,  le  linge,  la  bibliothèque,  les  bijoux, 
l'argenterie  et  les  deniers  comptants.  —  Clerc,  Foi^mulaire,  édit. 
de  1881,  t.  1,  v"  Inventaire,  n.  85. 

220.  On  passe  ensuite  à  l'inventorié  des  titres  et  papiers. 

221.  L'inventaire  étant  le  plus  souvent  destiné  à  servir  de 
base  à  la  liquidation  et  au  partage  d'une  communauté  ou  d'une 
succession,  il  doit  comprendre  tout  ce  qui  peut  servir  d'éléments 
à  ces  opérations.  Il  est  surtout  nécessaire  de  faire  ressortir  l'actif 
ou  le  passif  qui  résulte  de  chaque  pièce,  car  c'est  la  le  principal 
but  de  l'inventaire. 

222.  II  importe  beaucoup  de  mettre  un  grand  ordre  dans  le 
classement  et  l'inventorié  des  papiers.  Pour  y  parvenir  il  faut, 
avant  d'en  faire  l'analyse,  les  examiner  tous,  les  ranger  sous 
diverses  cotes,  mettre  dans  une  seule  cote  tous  ceux  qui  ont  trait 
à  la  même  affaire,  comme  les  titres  de  propriété  d'une  acquisi- 
tion et  les  quittances  du  prix,  et  disposer  les  cotes  dans  l'ordre 
le  plus  conforme  au  plan  qui  pourra  être  suivi  dans  la  liquida- 
tion.—  Clerc,  Formulaire,  édit.  de  1881,  t.  1,  y'^  Inventaire,  n.94. 

223.  Lorsque  dans  une  succession  se  trouvent  un  grand  nom- 
bre de  papiers  sans  importance  et  autres  que  les  titres,  on  les 
inventorie  par  liasses,  souvent  même,  pour  éviter  les  frais,  on 
charge  un  ami  ou  une  personne  de  confiance  de  former  ces  liasses. 

—  Chauveau,  n.  3148  bis. 

224.  Mais  il  peut  être  utile  quelquefois  d'en  coter  une  partie 
séparément.  Le  président  du  tribunal  statue  en  référé  sur  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard.  —  De  Belleyme,  2.434  ; 

—  V.  inf'rà,  n.  260  et  suiv. 

225.  L'ordre  qu'il  convient  d'observer  dans  l'inventaire  des 
papiers  est  le  suivant  :  S'il  y  a  un  époux  survivant,  la  première 
pièce  à  invenLorier  et  à  analyser  est  son  contrat  de  mariage  avec 
le  défunt. 

226.  On  inventorie  ensuite  les  titres  des  biens  et  créances 
apportés  en  mariage  par  la  femme,  puis  ceux  des  biens  et  cré- 
ances apportés  par  le  mari.  Si  parmi  les  biens  apportés  par  l'un 
des  époux  il  y  en  a  qui  ont  été  aliénés  ou  remboursés,  on  inven- 
torie, à  la  suite  des  titres  de  ses  biens,  les  pièces  qui  constatent 
les  aliénations  ou  remboursements,  et,  à  défaut,  on  en  fait  faire 
la  déclaration  par  l'époux  survivant. 
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2211.  On  passe  ensuite  à  l'inventaire  des  pièces  constatant  les 
biens  échus  à  la  femme  pendant  le  mariage.  Si,  au  nombre  de  ces 
pièces,  il  se  trouve  un  inventaire  et  des  cotes  de  cet  inventaire, 
au  lieu  d'analyser  les  papiers  compris  sous  ces  cotes,  on  décrit 
sommairement  l'inventaire  ;  après  quoi  on  fait,  sur  cet  inventaire, 
le  récoleraent  des  cotes  et  l'on  indique  seulement  les  papiers  qui 
sont  en  nature  et  ceux  qui  sont  en  déficit. —  Massé,  liv.  10,  ch.  14. 

228.  A  la  suite  de  l'inventorié  d'un  partage,  se  place  natu- 
rellement celui  des  titres  des  biens  et  créances  échus  par  cet 
acte,  et  des  papiers  constatant  les  aliénations  ou  remboursements 
qui  en  ont  été  faits.  On  consigne  en  même  temps  les  déclarations 
supplétives  de  l'époux  survivant. 

229.  Après  avoir  ainsi  analysé  et  inventorié  tous  les  papiers 
et  les  déclarations  concernant  les  biens  échus  à  la  femme,  on  pro- 
cède de  la  même  manière,  en  ce  qui  concerne  les  biens  échus  au 
mari. 

230.  On  inventorie  ensuite  l'actif  de  la  communauté,  et  il  est 
d'usage  de  le  faire  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Les  titres  des  immeubles; 

2"  Les  titres  de  rentes,  et  toutes  autres  valeurs  négociables, 
nominatives  et  au  porteur  ; 
3°  Les  titres  de  créances  ; 
4°  Les  titres  de  droits  litigieux. 

231.  Après  avoir  inventorié  l'actif,  on  passe  aux  pièces  con- 
cernant le  passif,  et  à  l'égard  desquelles  on  procède  d'ordinaire 
dans  Tordre  suivant  : 

1°  Le  bail  des  lieux  occupés  par  le  défunt; 

2°  Les  quittances  de  loyers  servant  de  décharges  j 

3°  Les  avertissements  et  les  quittances  d'impositions  ; 

4»  Les  quittances  de  rentes  et  autres  dettes  de  la  communauté 
ou  de  la  succession  ; 

5°  Les  mémoires  acquittés  et  les  quittahces  de  fournitures; 

6"  Enfin,  les  pièces  pouvant  servir  de  renseignements,  telles  que 
les  livres  domestiques,  les  papiers  de  famille,  les  lettres  et  corres- 
pondances, —  Clerc,  Oper.  et  verb.  citt.,  n.  98. 

232.  L'inventaire  est  terminé  par  les  déclarations  sur  l'actif 
et  le  passif,  la  mention  du  serment  prêté,  et  enfin,  la  constata- 
tion de  la  remise  des  papiers  et  effets  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne qui  en  demeure  chargée. 

233.  Lorsque  l'inventaire  a  pour  objet  de  constater  l'état  des 
biens  d'une  succession  ou  d'une  communauté,  on  n'y  fait  pas  la 
description  de  tous  les  biens  meubles  et  papiers  trouvés  dans  les 
lieux  où  il  est  procédé,  mais  seulement  de  ceux  qui  dépendent  de 
la  succession  ou  de  la  communauté  dont  il  s'agit,  et  des  biens 
personnels  de  l'époux  survivant,  afin  de  constater  les  reprises 
qu'il  peut  avoir  à  faire  sur  la  communauté,  ou  les  indemnités 
qu'il  peut  lui  devoir. 

234.  S'il  y  a  un  préciput  ou  un  legs  d'un  corps  certain,  on 
ne  doit  pas  comprendre  dans  l'inventaire  les  objets  de  ce  préciput 
ou  de  ce  legs,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  soit  contesté,  ou  qu'il  ne 
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soit  important  de  constater  la  valeur  de  ces  objets  pour  savoir  si 
la  réserve  est  entamée,  ou  bien  encore  qu'il  n'y  ait  des  créanciers 
opposants.  Dans  tous  ces  cas,  on  fait  la  prisée  par  distinction, 
sans  confondre  ces  objets  avec  les  autres  effets  de  la  succession. 

—  Clerc,  Formulaire,  édit.  de  1881,  t.  1,  v»  Inventaire,  n,  81. 

?35.  Les  linges  et  bardes  à  l'usage  de  l'époux  survivant  doi- 
vent être  compris  dans  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté, 
sauf  toutefois  un  babillement  complet  qu'on  doit  lui  laisser  et 
qui,  ne  devant  pas  entrer  en  partage,  ne  doit  pas  être  inventorié. 

—  Merlin,  Rép.,  v°  Inventaire,  §  4,  n.  8. 

336.  Si  le  survivant  est  homme  d'épée,  on  doit  aussi  lui 
laisser  l'épée  qu'il  a  coutume  de  porter;  et  s'il  est  homme  de  robe, 
on  doit  lui  laisser  sa  robe  de  cérémonie. — Merlin,  Oper.,  verb,  et 
loc.  citt. 

237.  Il  n'est  pas  d'usage  de  comprendre  dans  l'inventaire  les 
linges  et  bardes  des  enfants,  ni  les  autres  objets  mobiliers  qui  ont 
pu  leur  être  donnés,  non  plus  que  les  portraits  de  famille. —  Roll. 
de  Vill.,  vo  Inventaire,  n.  184. 

538.  Les  récoltes,  les  semences,  les  engrais  et  les  labours 
doivent-ils  être  compris  dans  l'inventaire?  Les  règles  varient  sui- 
vant les  cas. — V.  Communauté  conjugale,  n.  170  et  s.,  1082,  1085, 
1086, 1418  et  s.  —  Labours  et  semences,  Régime  dotal,  Usufruit. 

539.  La  Revue  du  notariat  a  publié,  sous  les  n.  846  et  879, 
une  intéressante  dissertation  sur  les  règles  à  suivre  en  cette  ma- 
tière :  1°  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ;  2"  sous  le 
régime  de  la  communauté  d'acquêts  ;  3»  sous  l'empire  des  con- 
ventions portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté  ; 
4°  sous  le  régime  dotal;  5°  lorsque  parmi  les  héritiers,  légataires 
ou  donataires  se  trouvent  des  usufruitiers. — V.  aussi.  Revue,  n.  53. 

S39  bis.  Les  créances,  les  droits  incorporels,  deniers  comp- 
tants portant  en  eux-mêmes  leur  propre  estimation,  il  n'y  a  lieu 
de  les  priser. 

340.  Il  serait  imprudent,  dans  un  inventaire,  d'atténuer,  pour 
un  motif  d'appréciation  de  solvabilité,  les  chiffres  des  créances 
exprimés  sur  les  registres.  —  De  Madré,  Formules  pour  invent., 
p.  79. 

341.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'estimer  les  offices,  c'est-à-dire  la 
valeur  pécuniaire  du  droit  de  présentation  attaché  à  ces  offices. 

243.  Quant  aux  manuscrits,  on  se  contente  d'en  constater 
l'état  matériel,  sans  les  estimer. 

243.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'inventorier  les  minutes  placées  sous 
les  scellés  après  le  décès  d'un  notaire,  on  doit  se  contenter  d'un 
récoleraent  sur  les  répertoires,  avec  un  état  sommaire  des  mi- 
nutes. —  L.  du  25  vent,  an  xi,  art.  58  et  61  ;  Chauveau,  n.  3148, 
1er;  DeBelleyme,  2,  460;  Ministre  de  la  just.,  21  avril  1828. 

244.  S'il  s'agit  d'un  inventaire  après  le  décès  d'un  avoué,  d'un 
huissier,  ou  d'un  autre  officier  ministériel,  on  inventorie  les 
pièces  trouvées  en  son  étude,  par  liasse,  et,  sur  le  dossier  de  cha- 
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cune  de  ces  liasses,  on  constate  le  nombre  de  pièces.  —  Carré, 
n.  3148;  de  Belleyme,  1,  488. 

345.  En  ce  qui  concerne  les  fonds  de  commerce,  il  ne  parait 
utile  de  les  faire  estimer  qu'autant  qu'ils  doivent  être  conservés 
parle  survivant  soit  en  propriété,  soit  en  jouissance,  comme  dans 
le  cas  d'usufruit  ;  car  autrement  c'est  la  vente  qui  en  déterminera 
la  valeur.  Toutefois  il  est  d'usage  à  Paris  de  faire  faire,  dans  tous 
les  cas,  l'estimation  des  fonds  de  commerce  par  un  ou  deux  com- 
missaires-priseurs,  de  l'avis  de  deux  experts  respectivement  choi- 
sis. —  Clerc,  n.  82. 

546.  Quant  aux  livres  et  registres  de  commerce,  il  y  a  lieu 
de  les  inventorier  et  parapher. 

547.  Dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  de  faire  concorder  l'inven- 
taire des  marchandises,  les  déclarations  et  l'état  des  registres,  de 
manière  à  présenter  un  tableau  exact  et  uniforme  de  la  situation 
des  affaires.  Pour  cela,  on  doit  avoir  soin  d'arrêter  les  registres 
au  jour  où  les  marchandises  sont  comprises  dans  l'inventaire  : 
autrement  les  ventes  journalières  faites  dans  l'intervalle  et  com- 
prises dans  le  relevé  des  registres  détruiraient  l'harmonie  du  tra- 
vail. 

248.  Le  mieux  serait  de  constater  la  véritable  situation  au  jour 
du  décès  ;  mais,  comme  cela  n'est  guère  praticable  dans  la  plus 
grande  partie  des  maisons  de  commerce,  il  faut  avoir  soin,  soit 
par  le  relevé  des  registres,  soit  par  les  déclarations  ou  évalua- 
tions des  parties,  de  faire  connaître  le  résultat  des  opérations  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  jour  du  décès  jusqu'au  jour  de  l'inventaire. 

349.  Quand  le  commerce  doit  continuer  depuis  le  décès,  avant 
l'inventaire,  il  est  prudent  d'introduire,  aussitôt  après  le  décès  et 
sur  simple  requête,  un  référé  devant  le  président  du  tribunal, 
pour  faire  donner  à  l'époux  survivant  ou  à  un  tiers  les  pouvoirs 
de  continuer  le  commerce  du  défunt,  sans  attribution  de  qualité. 
—  De  Madré,  Formulaire  pour  invent,,  p.  14;  Clerc,  Op.  et  vèrb. 
citt.,  n.  100. 

350.  L'intérêt  qu'avait  le  défunt  dans  une  société  commer- 
ciale n'autorise  pas  les  héritiers  à  faire  comprendre  dans  l'inven- 
taire les  livres  et  papiers  de  la  société.  L'art.  14  du  C.  de  comm. 
leur  permet,  il  est  vrai,  de  demander  communication  des  livres, 
mais  ils  ne  peuvent  pas  les  inventorier  comme  effets  de  succession. 

351.  S'il  y  a  des  meubles  dans  d'autres  lieux  que  celui  q\x 
l'on  procède  et  que  le  nombre  n'en  est  pas  considérable,  on  peut 
les  y  faire  apporter  pour  éviter  des  frais  ;  toutefois,  il  faut  le  con- 
sentement des  parties. 

353.  Si  les  objets  sont  de  peu  de  valeur,  on  peut  se  contenter 
d'une  déclaration  estimative  faite  par  les  parties  ou  l'une  d'elles. 

353.  Mais,  hors  les  cas  ci-dessus,  les  notaires  doivent  se  trans- 
porter, avec  les  autres  officiers  qui  coopèrent  à  l'inventaire,  et 
les  parties,  dans  les  divers  lieux  qui  él aient  occupés  par  le  défunt 
et  où  se  trouvent  les  effets  à  inventorier.  —  Massé,  1.  10,  ch.  14. 

354.  Si  les  lieux  dans  lesquels  il  faut  se  transporter  à  cet 
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effet  sont  situés  hors  du  ressort  du  notaire  qui  a  commencé  l'in- 
ventaire, les  inventaires  complémentaires  doivent  être  faits  par 
des  notaires  ayant  le  droit  d'exercer  dans  ces  localités. 

S55.  Le  §  6  de  l'art.  943  du  C.  de  proc.  civ.,  qui  prescrit  au 
notaire  de  coter  et  parapher  les  papiers  trouvés  hors  de  l'inven- 
taire, n'est  pas  applicable  aux  titres  au  porteur.  —  Cass.,  15  avril 
1861,  Revue,  n.  91. 

So6.  Mais  les  titres  nominatifs  de  valeurs  financières  ou  in- 
dustrielles trouvés  dans  un  inventaire  ne  peuvent  être  exceptés, 
comme  les  titres  au  porteur,  de  la  formalité  du  cote  et  parafe, 
prescrite  par  l'art.  943  du  G.  de  proc.  civ.—  Paris,  12  juill.  1861 , 
Bévue,  n.  41. 

957.  Le  notaire  qui,  du  consentement  de  toutes  les  parties, 
cote  et  parafe  tous  les  papiers  sans  distinction ,  y  compris  les 
titres  au  porteur,  trouvés  à  l'inventaire,  ne  commet  point  une 
faute  engageant  sa  responsabilité,  et  justifiant  contre  lui  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts.  —  Douai,  17  janv.  1870, 
Bévue,  n.  2742. 

S58.  Et  lorsque  ces  cote  et  parafe  existent,  ils  ne  sauraient 
changer  la  nature  des  titres,  et  les  sociétés  et  compagnies  débi- 
trices sont  tenues  de  délivrer  de  nouveaux  titres,  sous  la  seule 
condition  des  frais  de  réfection  de  ces  duplicata.  —  Trib.  civ.  de 
la  Seine,  19  mars  1879,  Bévue,  n  5S33  ;  Paris,  14  nov.  1879, 
Bévue,  n.  5943.  — V.  Observations  pt^atiques,  Revue,  n..  5838.  — 
Contra,  Trib.  civ.  de  Lyon,  29  janv.  1880,  Bévue,  n.  5976. 

359.  Dans  plusieurs  villes,  notamment  à  Paris,  les  notaires, 
afin  d'assurer  la  conservation  des  valeurs  au  porteur,  sont  dans 
l'usage  de  requérir,  en  vertu  du  dernier  alinéa  de  l'art.  943  du 
C.  de  proc.  civ.,  une  ordonnance  du  président,  autorisant  le  dépôt 
des  titres,  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  dans  une  caisse  pu- 
blique, sur  un  récépissé  dont  mention  est  faite  dans  l'inventaire. 
—  De  Madré,  p.  54. 

III.  —  Difficultés.  —  Béférés. 

260.  Si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des  difficultés,  les  no- 
taires délaissent  les  parties  à  se  pourvoir  en  référé  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance. —  G.  proc.  civ.,  art.  944. 

S6f .  —  Ils  doivent  encore  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir 
en  référé,  lorsqu'il  est  formé  des  réquisitions  pour  l'administra- 
tion de  la  communauté  ou  de  la  succession,  ou  pour  autres  objets, 
et  qu'il  n'y  e.t  pas  déféré  par  les  autres  parties,  —  Même  art. 

263.  Lorsqu'il  y  a  eu  apposition  de  scellés,  le  référé  s'intro- 
duit par  un  dire  sur  le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  dressé 
par  le  juge  de  paix,  et,  dans  ce  cas,  le  notaire  n'a  rien  à  écrire 
des  contestations  et  réquisitions  dans  son  inventaire  ;  il  énonce 
seulement,  en  terminant  la  vacation,  que,  sur  les  contestations 
élevées  par  les  parties,  le  juge  de  paix  les  a  renvoyées  devant  le 
président  du  tribunal  civil. 

263.  En  l'absence  d'apposition  de  scellés,  le  notaire  doit  .alors 
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faire  connaître  dans  le  procès-verbal  d'inventaire  les  difficultés 
et  réquisitions  qui  divisent  les  parties.  S'il  réside  dans  le  canton 
oii  siège  le  tribunal,  il  peut  en  référer  lui-même  (art.  944)  ;  et 
alors  le  référé  est  introduit  pour  un  dire  sur  le  procès-verbal 
d'inventaire.  Si  le  notaire  réside  hors  de  ce  canton,  il  ne  peut  que 
renvoyer,  ou,  pour  nous  servir  de  l'expression  du  Code,  délaisser 
les  parties  à  se  pourvoir  en  référé. 

364.  Lorsque  c'est  le  juge  de  paix  qui  introduit  le  référé,  il 
se  rend  avec  le  greffier,  sans  les  parties,  devant  le  président  dn 
tribunal  civil,  le  greffier  communique  la  minute  du  procès-verbal 
de  levée  de  scellés  à  ce  magistrat  pour  qu'il  prenne  connais- 
sance des  dires,  réquisitions  et  protestations  des  parties  ;  puis,  le 
président  appose  son  ordonnance  sur  cette  minute. 

365.  Quand  c'est  le  notaire  qui  en  réfère  lui-même,  il  se  pré- 
sente seul,  et  sans  les  parties,  devant  le  président,  et,  sur  la  com- 
munication qu'il  lui  a  faite  de  la  minute  de  l'inventaire,  le  prési- 
dent y  inscrit  son  ordonnance  à  la  suite  de  la  dernière  vacation, 
sans  aucune  autre  formule  ni  procès-verbal,  et  sans  même  qu'il 
soit  dressé  procès-verbal  du  transport  du  notaire  ni  de  sa  com- 
parution devant  le  juge.  —  Roll.  de  Vill.,  v»  Inventaire^  n.  345. 

366.  Dans  les  cas  oîi  les  parties  sont  délaissées  à  se  pourvoir 
en  référé,  il  est  procédé  en  la  forme  ordinaire.  Ainsi,  la  partie  la 
plus  diligente  assigne  son  adversaire  à  l'effet  de  comparaître,  au 
jour  et  à  l'heure  qu'elle  indique,  devant  M.  le  président  du  tri- 
bunal civil,  tenant  l'audience  des  référés,  pour  être  présent  à 
l'ordonnance  que  ce  magistrat  rendra  sur  la  contestation  qui  les 
divise. 

367.  Lorsqu'on  a  trouvé  un  testament  du  défunt,  il  doit  être 
sursis  à  la  continuation  de  l'inventaire,  jusqu'à  ce  que  le  prési- 
dent ordonne  qu'il  soit  repris  avec  les  nouveaux  intéressés.  Il  y  a 
lieu,  en  conséquence  d'appeler  ces  intéressés,  même  de  leur  faire 
nommer  des  tuteurs  et  curateurs,  suivant  les  circonstances,  à 
moins  qu'ils  ne  demeurent  hors  de  la  distance  de  cinq  myria- 
mètres,  auquel  cas  on  ferait  nommer  un  notaire  pour  les  repré- 
senter. —  Pigeau,  2,  589  ;  de  Belleyme,  2,  439. 

368.  Si,  parmi  les  papiers  de  la  succession,  il  est  trouvé  un 
testament  ou  autres  papiers  cachetés,  le  juge  de  paix,  s'il  y  a 
scellés,  et,  dans  le  cas  contraire,  le  notaire  en  constate  la  forme 
extérieure,  le  sceau  et  la  suscription  s'il  y  en  a,  parafe  l'enve- 
loppe avec  les  parties  présentes,  si  elles  le  savent  ou  le  peuvent, 
et  indique  les  jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par  lui  présenté  au 
président  du  tribunal  de  première  instance.  Il  est  fait  mention  du 
tout  sur  le  procès-verbal,  lequel  est  signé  des  parties,  sinon  men- 
tion est  faite  de  leur  refus.  —  G.  proc.  civ.,  art.  916. 

369.  On  doit  procéder  ainsi,  dans  le  cas  même  oîi  la  suscrip- 
tion du  paquet  porterait  qu'il  doit  être  brûlé  après  le  décès  de 
celui  dont  on  fait  l'inventaire. 

370.  Le  notaire  contreviendrait  à  la  loi,  en  ouvrant  un  testa- 
ment ou  paquet  cacheté,  alors  même  que  la  suscription  lui  en  don- 
nerait l'autorisation. 
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2*71.  Si  le  testament  est  trouvé  ouvert,  ou  si,  au  cours  des 
opérations,  il  est  apporté,  ouvert  ou  cacheté,  par  un  tiers,  le  juge 
de  paix  ou  le  notaire,  selon  le  cas,  doit  également  en  constater 
l'état  et  le  présenter  au  président  du  tribunal,  en  observant  les 
prescriptions  de  l'art.  916.  —  C.  proc.  civ.,  art.  920. 

272.  Au  jour  et  heure  indiqués  par  le  procès-verbal,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  assignation,  les  paquets  trouvés  ca- 
chetés sont  présentés  au  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, lequel  en  fait  l'ouverture,  en  constate  l'état,  et  en  ordonne 
le  dépôt,  si  le  contenu  concerne  la  succession.  —  C.  proc.  civ., 
art.  918. 

27'3-2'5'4.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par  leur  sus- 
cription,  ou  par  quelque  autre  preuve  écrite,  appartenir  à  des 
tiers,  le  président  ordonne  que  ces  tiers  seront  appelés  dans  un 
délai  par  lui  fixé,  pour  qu'ils  puissent  assister  à  l'ouverture  :  il  la 
fait  au  jour  indiqué,  en  leur  présence  ou  à  leur  défaut  ;  et  si  les 
paquets  sont  étrangers  à  la  succession,  il  les  leur  remet  sans  en 
faire  connaître  le  contenu,  on  les  cacheté  de  nouveau  pour  leur 
être  remis  à  leur  première  réquisition.  —  G.  proc.  civ.,  art.  919. 

275.  Si  les  papiers,  bien  qu'appartenant  à  la  succession,  sont 
de  nature  à  intéresser  l'honneur  du  défunt  et  la  paix  de  la  famille, 
ou  l'honneur  dun  tiers,  s'il  s'agit,  par  exemple,  de  lettres  écrites 
au  défunt  dont  la  publicité  ne  serait  qu'un  scandale,  sans  utilité 
aucune  pour  la  succession  ni  pour  personne,  le  président  doit 
employer  tous  les  moyens  de  conviction  que  son  autorité  lui 
donne,  pour  être  autorisé  à  les  remettre  à  la  personne  intéressée, 
ou  à  les  brûler  en  présence  des  intéressés,  et  sans  leur  en  donner 
connaissance. 

276.  A  ce  sujet,  M.  le  président  de  Belleyme  a  écrit  ce  qui 
suit  :  «  Ce  n'est  pas  sans  hésitation,  et  sans  avoir  conféré  souvent 
avec  des  personnes  dont  la  haute  expérience  pouvait  nous  éclai- 
rer, que  nous  avons  reconnu  que  ce  grand  pouvoir  est  une  néces- 
sité pour  l'honneur  et  la  paix  des  familles.  Comment  livrer  de 
tels  secrets  à  la  justice  d'un  tribunal  ou  à  l'appréciation  de  la 
famille,  sans  consommer  le  mal?  Il  faut  qu'un  seul  magistrat 
prononce,  et  la  loi  a  choisi  le  président.  J'ai  procédé  bien  sou- 
vent, et  quelquefois  dans  des  circonstances  bien  graves,  à  de 
semblables  opérations  ;  j'ai  toujours  pu  concilier  l'intention  de  la 
loi,  les  exigences  des  intéressés  et  l'honneur  de  la  famille.  En  cas 
d'opposition  judiciaire  et  de  protestation  de  la  part  d'une  partie, 
j'aurais  replacé  les  papiers  secrets  sous  enveloppe  scellée  judi- 
ciairement, lL  renvoyé  les  parties  à  faire  juger  la  question  par  le 
tribunal  ;  mais  je  n'ai  jamais  été  obligé  d'en  agir  ainsi,  et  le  tri- 
bunal, que  j'ai  consulté,  aurait  adopté  mon  opinion.  »  —  T.  2, 
222  ;  RoU.  de  Vill.,  v°  Inventaire,  n.  278. 

277.  Jugé  dans  ce  sens,  que  le  président  du  tribunal  a  le 
droit,  statuant  en  référé,  avant  d'ordonner  que  les  lettres  confi- 
dentielles du  légataire  au  testateur  seront  inventoriées,  d'en 
prendre  connaissance  et  de  les  apprécier,  afin  d'écarter  de  l'in- 
ventaire toutes  celles  qui  ne  se  rattachent  pas  aux  contestations 
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que  l'héritier  naturel   a  élevées  contre  le   légataire.  —  Paris, 
10  déc.  1830  (S.  30.2.626.) 

S78.  En  effet,  s'il  est  vrai,  en  général,  que  le  destinataii^e  est 
propriétaire  de  la  lettre  à  lui  adressée,  et  qu'après  son  décès  ses 
droits  passent  à  ses  héritiers,  il  faut  reconnaître,  d'un  autre  côté, 
que  cette  propriété,  en  matière  de  lettre  confidentielle,  est  subor- 
donnée à  la  condition  du  secret.  D'une  autre  part,  il  appartient 
incontestablement  à  l'auteur  de  la  lettre  de  faire  respecter  le 
secret  qu'elle  contient, 

279.  Ainsi,  lorsque  des  lettres  écrites  à  un  défunt  par  l'un  ou 
l'autre  de  ses  enfants  sont  en  réalité  confidentielles,  et  qu'elles  ne 
peuvent  avoir  trait  à  la  liquidation  de  la  succession,  elles  ne  doi- 
vent ni  être  communiquées  aux  héritiers  ni  être  pubhées.  Et  le 
tribunal  peut  ordonner  que  le  notaire  lui  remettra,  en  la  chambre 
du  conseil,  sans  communication  préalable  aux  parties,  les  lettres 
écrites  par  les  enfants  à  leur  père,  trouvées  et  inventoriées  lors  du 
décès  de  celui-ci,  et  dont  le  notaire  est  demeuré  dépositaire;  sauf 
pour  le  tribunal  à  apprécier  ultérieurement  à  qui  les  lettres  appar- 
tiennent. —  Trib.  de  Rennes,  8  mars  1880;  C.  de  Rennes,  lOjuill. 
1880  ;  Cass.,  req.  rej.,  9  fév.  1881,  Revue,  n.  6232. 

280.  Aux  termes  de  l'art.  939  du  C.  de  proc.  civ.,  si,  lors  de 
l'inventaire,  il  est  trouvé  des  objets  ou  papiers  étrangers  à  la  suc- 
cession et  réclamés  par  des  tiers,  ils  doivent  être  remis  à  qui  il 
appartiendra;  s'ils  ne  peuvent  être  remis  à  l'instant,  et  quïl  soit 
nécessaire  d'en  faire  la  description,  elle  doit  être  faite  sur  le  pro- 
cès-verbal de  scellés  et  non  sur  l'inventaire. 

S81.  Quand  il  n'y  a  pas  de  scellés,  une  mention  sommaire  en 
est  faite  dans  l'inventaire. 

283.  A  défaut  d'entente  entre  les  intéressés  et  le  revendiquant, 
le  notaire  doit  renvoyer  les  parties  en  référé.  —  De  Madré,  p.  34. 

§  7.  —  Des  frais  de  Tinventaire. 

383.  Les  frais  d'inventaire  comprennent,  notamment,  les 
vacations  du  notaire  ou  des  notaires,  qui  ont  rédigé  le  prccès- 
verbal,  les  frais  d'expédition  dus  aux  notaires,  quand  les  expédi- 
tions sont  demandées,  les  vacations  du  notaire  ou  des  notaires 
nommés  pour  représenter  les  absents  ou  défaillants,  celles  de 
l'avoué  qui  représente  les  opposants,  celles  de  l'officier  public 
chargé  de  la  prisée  et  des  experts,  et  les  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement du  procès-verbal  dMnventaire. 

384.  En  effet,  les  honoraires  des  notaires  poar  la  confection 
des  inventaires  se  paient  par  vacations.  A  cet  effet,  les  notaires 
indiquent  à  chaque  séance  l'heure  du  commencement  et  celle  de 
la  fin.  —  V.  Honoraires  des  notaires,  n.  101,  103,  173,  190,  206, 
211  et  364. 

385.  Aux  termes  d'un  arrêt  de  règlement  du  10  juillet  1665, 
en  travaillant  aux  inventaires,  les  officiers  qui  y  sont  employés 
ne  peuvent  exiger  aucun  repas  ni  nourriture  sur  les  effets  de  la 
succession,  ni  aux  dépens  des  parties  intéressés. 
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S86.  Quant  aux  frais  de  voyage  des  notaires.  —  V.  Honorai- 
res des  notaires,  n.  IH  et  suiv. 

SST.  Comme  dans  les  inventaires,  les  notaires  sont  payés  par 
vacations,  et  que,  s'il  y  a  deux  notaires,  les  frais,  sous  ce  rapport, 
se  trouvent  doublés,  on  a  voulu  prétendre  qu'une  partie  n'avait 
le  droit  d'amener  dans  un  inventaire  un  notaire  en  second  qu'à 
la  charge  de  le  payer  elle-même,  comme  un  conseil  ordinaire 
sans  pouvoir  faire  supporter  par  la  masse  les  honoraires  de  ce 
second  notaire.  Mais  cette  prétention  ne  saurait  être  fondée  en 
présence  des  termes  formels  de  l'art.  935  du  C.  de  proc.  civ.,  au- 
torisant expressément  les  parties  à  choisir  un  ou  deux  notaires. 

288.  Il  y  a  en  outre  des  frais  accessoires  qui  entrent  dans 
ceux  d'inventaire  :  ce  sont,  par  exemple,  ceux  qui  ont  été  occa- 
sionnés par  les  actes  qui  ont  été  faits  pour  y  parvenir  ou  pour  le 
consommer;  ainsi  les  assignations  aux  parties  défaillantes,  les 
requêtes,  les  référés,  etc. 

289.  On  comprend  habituellement  aussi  dans  les  frais  d'in- 
ventaire un  droit  pour  la  confection  du  dépouillement  de  cet 
acte,  pour  l'acquit  des  droits  de  mutation.  —  Bioche,  n.  307. 

290.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  succession,  les' frais  de  l'inven- 
taire sont,  comme  ceux  des  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  à  la 
charge  de  la  succession,  et  doivent  être  prélevés  sur  la  masse  qui 
la  compose  (Paris,  l^r  août  1811),  encore  bien  que  l'un  des  héri- 
tiers ait  seul  fait  apposer  les  scellés  et  exigé  qu'il  fût  procédé  à 
l'inventaire.  —  Caen.  22  fév.  1820. 

S91.  Entre  eux,  les  héritiers  contribuent  aux  frais  de  l'inven- 
taire dans  la  proportion  de  la  part  qu'ils  recueillent  dans  la  suc- 
cession. 

292.  Il  en  est  de  même  des  donataires  ou  des  légataires  uni- 
versels, ou  à  titre  universel. 

293.  Les  héritiers  à  réserve  venant  à  la  succession  en  con- 
cours avec  un  donataire  ou  avec  un  légataire  de  la  portion  dispo- 
nible, ne  peuvent  faire  peser  sur  lui  tous  les  frais  d'inventaire, 
sous  le  prétexte  que,  s'ils  y  contribuaient,  leur  réserve  serait 
entamée.  Les  uns  et  les  autres  doivent  y  contribuer  en  proportion 
de  leurs  parts  successibles.  —  Paris,  l^r  août  1811. 

294.  Mais,  si  celui  qui  a  requis  l'inventaire  en  qualité  d'héri- 
tier se  trouve  parla  suite  ne  l'être  pas,  les  frais  sont  à  sa  charge; 
et  si  ces  frais  ont  déjà  été  prélevés  sur  la  succession,  il  doit  en 
faire  raison  au  véritable  héritier,  par  forme  de  dommages-inté- 
rêts. 

295.  ...A  moins  que  la  bonne  foi  de  celui  qui  a  requis  l'inven- 
taire ne  soit  évidente,  ou  que  la  loi  n'eût  prescrit  de  faire  un 
inventaire  pour  tout  autre  motif. 

296.  S'il  s'agit  de  l'inventaire  d'une  communauté,  les  frais 
sont  une  charge  de  cette  communauté  et  doivent  être  payés  par 
moitié  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  de  l'époux  prédé- 
cédé (G.  civ.,  art.  1482).  Dans  le   cas  de  renonciation  par  la 
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femme  à  la  communauté,  ils  sont  à  la  charge  du  mari  ou  de  ses 
représentants. 

S97.  S'il  s'agit  tout  à  la  fois  d'un  inventaire  de  communauté 
et  d'un  inventaire  de  succession,  les  frais  doivent  être  supportés 
proportionnellement  par  la  communauté  et  par  la  succession.  — 
Bioche,  n.  311  ;  Roll.  de  Vill,  v»  Inventaire,  n.  364. 

298.  Lorsqu'il  existe  un  donataire  ou  légataire  universel  en  usu- 
fruit, ce  donataire  ou  légataire  supporte  naturellement  une  partie  des 
frais  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  disposant,  puisque  ces  frais 
sont  prélevés  sur  la  masse  de  la  succession  avant  qu'il  puisse  exer- 
cer son  legs.  Mais  on  s'est  demandé  s'il  ne  devrait  pas  supporter  la 
totalité  de  ces  frais,  puisque  cet  inventaire  ledispense  de  celui  qu'il 
aurait  été  obligé  de  faire  à  ses  frais,  aux  termes  de  l'article  600 
du  G.  civ.  Il  faut  cependant  répondre  négativement.  L'inventaire 
qui  a  été  fait  ne  l'a  point  été  dans  son  intérêt  ;  et  s'il  peut  lui 
tenir  lieu  de  celui  que  prescrit  ledit  article,  c'est  une  chance 
heureuse  dont  il  doit  profiter.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que 
cet  inventaire  ne  lui  suffit  pas  toujours.  —  Roll.  de  Yill.,  v° 
Inventaire,  n.  367. 

S 99.  Les  vacations  de  l'avoué  des  opposants  sont  à  la  charge 
de  la  succession.  Mais  les  honoraires  et  vacations  d'un  avoué 
choisi  comme  mandataire  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  parties, 
sont  exclusivement  à  la  charge  de  la  partie  qui  l'emploie.  — 
Carré,  sur  l'art.  933  du  C.  proc.civ.,  — Bioche,  n.  308. 

300.  Le  juge  de  paix  qui  assiste  à  l'inventaire  du  mobilier 
d'un  absent  (C.  civ.,  126),  ne  peut  prétendre  à  aucuns  droits  de 
vacations  ou  de  transport.  —  Cire,  minist.,  22  nov.  1824. 

301.  Les  frais  d'inventaire  sont  payés  ou  avancés  par  les 
requérants. 

302.  Ils  sont  considérés  comme  frais  de  justice  et  privilégiés. 
—  C.  civ.,  2101,  2104  et  2106. 

I  8.  —  De  quelques  inventaires  particuliers.  —  Officiers  géné- 
raux. —  Intendants.  —  Majorats.  —  Personnes  décédées  en 
mer.  —  Français  décédés  à  l'étranger.  —  Etrangers  décé- 
dés en  France. 

303.  Aussitôt  après  le  décès  d'un  officier  général,  d'un  offi- 
cier supérieur  de  toute  arme,  d'un  commissaire  ordonnateur, 
intendant  militaire,  officier  de  santé  en  chef  des  armées,  retirés 
ou  en  activité,  les  scellés  sont  apposés  sur  les  papiers,  cartes, 
plans  et  mémou-es  militaires,  autres  que  ceux  dont  le  décédé  est 
l'auteur.  —  Arrêté  du  13  Jiicôse  an  x,  art.  1,  —  V.  Scellés. 

304.  Le  général  commandant  la  division  nomme,  dans  les 
dix  jours  qui  suivent,  un  officier  pour  être  témoin  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire  des  objets  ci-dessus  mentionnés.  —  Même 
arrêté,  art.  2. 

305.  En  cas  de  décès  en  campagne,  l'officier  est  nommé  par 
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le  chef  d'état-major.  —  Favard,  Rép.,  v»  Inventaire,  t. 3,  p.  123. 
306.  L'officier  nommé  pour  être  témoin  à  la  levée  des  scellés 
et  à  l'inventaire  a  le  droit  d'assister  à  toutes  les  vacations. 

3<I7.  Lors  de  l'inventaire  de  ces  objets,  ceux  qui  sont  recon- 
nus appartenir  au  gouvernement,  ou  que  l'officier  nommé  par  le 
général  juge  devoir  l'intéresser,  sont  inventoriés  séparément  et 
remis  audit  officier  sur  son  reçu.  Il  est  rendu  compte  au  minis- 
tre de  la  guerre  de  ceux  de  ces  objets  qui  appartiennent  en  propre 
au  décédé.  L'estimation  en  est  faite,  et  la  valeur  en  est  acquittée 
à  qui  de  droit,  sur  les  fonds  affectés  au  dépôt  de  la  guerre  ;  le 
surplus  desdits  objets,  provenant  du  défunt  est  délivré  de  suite 
et  sans  frais  à  ses  héritiers  ou  ses  ayants  droit.  Copies  de  l'inven- 
taire et  du  reçu  de  l'officier  sont  adressées  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  veille  à  ce  que  les  objets  ainsi  recouvrés  ou  qui  au- 
raient été  acquis  soient  remis  sans  délai  dans  les  dépôts  respectifs 
qui  les  concernent.  —  Ai-rèté  susdit,  art,  3. 

308.  Lorsque  c'est  le  titulaire  d'un  majorât  qui  est  décédé,  il 
est  enjoint  au  juge  de  paix,  au  notaire  ou  autre  officier  public  qui 
procède  à  la  levée  des  scellés,  ou  à  l'inventaire,  de  se  faire  repré- 
senter, avant  la  levée  des  scellés,  le  certificat  contenant  la  notifica- 
tion du  décès  au  garde  des  sceaux,  et  de  faire  mention  dudit 
certificat  dans  l'intitulé  du  procès-verbal  de  levée  des  scellés,  ou 
de  l'inventaire,  à  peine  d'interdiction.  —  Décret  impérial  du  4  mal 
1809  ;  Ordonnance  royale  du  31  octobre  1830. 

309.  Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  que  l'article  12  du  décret 
du  4  mai  1809  qui  frappe  de  la  peine  de  l'interdiction  le  juge  de 
paix  ou  le  notaire  ayant  procédé  à  l'inventaire  sans  la  représentation 
du  certificat  de  notification,  suppose  le  cas  où  la  qualité  du  décédé 
était  à  leur  connaissance.  En  sorte  que  toutes  lesfois  que  ni  l'intitulé 
de  l'inventaire,  ni  aucune  des  pièces  inventoriées,  ne  donne  con- 
naissance d'aucun  titre  porté  par  le  décédé,  le  notaire  n'a  pu  être 
tenu  d'exiger  une  notification,  —  Lettre  du  proc,  gén.  du  sceau 
des  titres  à  la  Chambre  des  notaires  de  Paris,  du'  16  octobre  1809. 

310.  Et  si  l'inventaire  s'est  ouvert  sans  une  connaissance  du 
titre,  mais  que  cette  connaissance  résulte  de  quelques  pièces 
produites  dans  le  cours  de  l'inventaire,  dès  cet  instant  le  notaire 
doit  demander  le  certificat  de  notification,  ou  la  faire  lui-même 
au  garde  des  sceaux.  —  Ibid. 

311.  Cette  notification,  dit  M.  Rolland  de  Villargues  (v"  Inven- 
taire, n.  408),  peut  être  faite  dans  les  termes  suivants  : 

«  Monsieur  le  Garde  des  sceaux, 

«  Etant  requis  de  procéder  à  l'inventaire  des  meubles,  effets  et 
papiers  laissés  par  feu  M.  {prénoms,   nom  et  qualité  du  titulaire), 

décédé  à département  d ,  le ,  et  le  maire  de  cette 

commune  [ou  le  chef  d'état-major  de,  etc.)  ne  vous  ayant  point 
encore  fait  la  notification  prescrite  par  l'art.  12  de  la  loi  du  4  mai 
1809,  pour  y  suppléer,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  en 
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bonne  forme,  et  dûment  légalisée,  de  l'acte  du  décès  de  mon  dit 
feu  sieur,  etc. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  garde  des  sceaux,  de  vouloir  bien 
me  donner  certificat  de  réception  de  la  présente  lettre,  afin  qu'il 
puisse  tenir  lieu  du  certificat  de  notification  prescrit  par  l'art.  12 
de  la  loi  précitée. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc.  » 

313.  Le  notaire  annexe  à  l'inventaire  la  réponse  de  M.  le 
garde  des  sceaux. 

313.  Quant  aux  personnes  décédées  en  mer,  il  résulte  de  la 
combinaison  des  articles  87  et  938  du  C.  civ.  avec  l'article  224  du 
C.  de  commerce,  que  l'inventaire  doit  être  fait  par  le  capitaine 
du  navire,  conjointement  avec  l'écrivain,  pour  être  déposé,  à 
l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  déchargement,  au  bureau 
du  préposé  de  l'inscription  maritime,  où  les  parties  intéressées 
peuvent  le  réclamer. 

314.  Copie  de  l'inventaire  doit  être  adressée  au  ministre  delà 
marine,  qui  prend  les  mesures  convenables  pour  rendre  public  le 
décès,  afin  d'avertir  les  héritiers.  —  Roll.  de  Vill.,  v"  Inventaire, 
n.  4H  et  412. 

315.  Aux  termes  de  l'ordonnance  sur  la  marine,  du  mois 
d'août  1681  (  liv.  1,  tit.  9,  art.  20),  et  du  règlement  du  23  août 
1739,  les  consuls  résidant  en  pays  étranger  sont  tenus  de  faire 
l'inventaire  des  biens  et  effets  des  Français  décédés  sans  héritiers 
sur  les  lieux,  et  d'en  charger  le  chancelier  du  consulat  au  pied 
de  l'inventaire,  en  présence  de  deux  notables  marchands  qui 
doivent  le  signer. 

316.  Lorsqu'un  étranger  décède  en  France,  et  qu'il  existe  des 
Français  intéressés  à  la  succession,  on  procède  à  linventaire 
dans  la  forme  ordinaire.  Mais  dans  le  cas  contraire  c'est  le  con- 
sul de  la  nation  à  laquelle  l'étranger  appartient  qui  procède  seul 
à  cette  opération.  —  Cire,  du  min.  de  la  just.  du  8  juillet  1828  et 
du  2  janvier  1837. 

§  9.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

Enregistrement  et  timbre.  —  317.  La  loi  du  22  frim  an  vu 
(art.  68,  |  2,  n.  1)  a  tarifé  au  droit  fixe  de  2  fr.,  porté  à  3  fr.  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  fév.  1872  : 

1°  Les  inventaires  de  biens  meubles,  objets  mobiliers,  titres  et  papiers 
(il  est  dû  un  droit  par  chaque  vacation); 

2°  Les  clôtures  d'inventaires. 

318.  Mais  la  clôture  fait  partie  intégrante  de  Tinventaire  et  n'est  plus 
sujette  à  un  droit  particulier.  —  Journ.  Enreg.,  1716,  2379. 

319.  La  durée  des  vacations  a  été  réglée  à  trois  heures  par  l'art.  8  de 
la  loi  du  27  mars  1791.  Cette  loi  étant  en  vigueur  lorsque  celle  du  2-2  fri- 
maire a  été  promulguée,  il  y  a  lieu  de  penser  que  la  vacation  d'e  trois  heures 
a  servi  de  base  à  la  disposition  de  cette  dernière  loi,  relative  au  droit  d'en- 
registrement des  inventaires. 

330.  Cependant  l'art.  4  du  décret  du  10  brum    an  xiy,  inséré  dans 
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rinst.,  n.  296,  porte  que  le  droit  d'enregistrement,  fixé  à  2  fr.,  est  exigible 
par  vacation,  dont  aucune  ne  peut  excéder  quatre  heures. 

3S1.  Entin,  le  décret  du  16  fév.  1807,  contenant  le  tarif  des  frais  et 
dépens,  a  lixé,  conformément  à  la  loi  du  27  mars  1791,  les  honoraires  des 
notaires  par  chaque  vacation  de  trois  heures„ 

393.  Il  résulte  de  ces  différentes  dispositions  qu'en  rôgle  générale  la 
vacation  est  de  trois  heures,  mais  que  les  notaires  peuvent,  en  vertu  de 
l'art.  4  du  décret  du  10  bruni,  an  xiv,  faire  des  vacations  de  quatre  heures. 
Toutefois,  lorsqu'ils  veulent  user  de  cette  faculté,  ils  doivent  l'indiquer 
dans  l'inventaire,  en  énonçant  soit  qu'ils  ont  opéré  par  vacation  de  quatre 
heures,  soit  qu'ils  ont  procédé  par  simple,  double  ou  triple  vacation,  quoi- 
([u'ils  aient  employé  quatre,  sept  ou  huit  heures,  dix,  onze  ou  douze  lieurcs. 
A  défaut  de  cette  mention  formelle,  les  préposés  sont  autorisés  à  ne  compter, 
d'après  la  règle  commune  établie  par  la  loi  du  27  mars  1791  et  le  décret 
du  16  fév.  1807,  que  trois  heures  par  vacation,  et  à  considérer  comme  va- 
cation entière  la  fraction  d'une  heure  ou  de  deux  heures  ea  sus  du  multiple 
de  trois;  en  conséquence,  à  percevoir  un  droit  de  2  fr.  (3  fr.)  pour  trois 
heures  et  au-dessous  ;  deux  droits  pour  quatre,  cinq  ou  six  heures  ;  trois  droits 
pour  sept,  huit  ou  neuf  heures,  et  ainsi  de  suite.  —  Dict.  Réd.  Enreg., 
\°  Inventaire,  n.  9. 

3S3.  Aux  termes  d'une  décision  du  19  frim.  an  xiv,  transmise  par 
rinst.,  n.  296,  le  délai  pour  l'enregistrement  des  inventaires  court  du  jour 
du  procès-verbal  de  chaque  séance.  Ainsi,  le  calcul  du  nombre  des  vaca- 
tions ne  peut  se  faire  ([ue  sur  la  réunion  des  heures  de  la  même  journée, 
lors  même  qu'elle  serait  divisée  en  deux  séances.  La  disposition  de  l'Insl., 
406,  portant  que  ce  calcul  doit  être  établi  d'après  le  nombre  d'heures  écou- 
lées pendant  la  durée  de  l'opération,  doit  s'entendre  de  la  partie  de  l'acte 
rédigé  pendant  le  même  jour,  et  non  de  Tacle  entier,  dont  la  confection 
peut  exiger  plusieurs  jours  souvent  séparés  par  de  longs  intervalles.  — 
[bicL,  n.  9. 

334.  Une  solution  du  2S  mai  1830  a  statué  :  1°  qu'en  règle  générale 
la  vacation  est  de  trois  heures,  et  que  toute  fraction  d'une  ou  de  deux 
heures  doit  être  comptée  pour  une  vacation;  que  néanmoins  les  notaires 
peuvent  faire  dos  vacations  de  quatre  heures,  en  vertu  du  décret  du  10  brum. 
an  XIV,  en  ayant  soin  d'exprimer  colle  intention  dans  l'inventaire  ;  2°  que, 
dans  l'un  ou  l'aulre  cas,  le  nombre  de  vacations  de  trois  heures  ou  de 
quatre  heures  doit  être  calculé  par  journée  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement.  —  Journ.  Enreg.,  9676;  Inst.,  1336,  |  8;  Dict.  Réd., 
v°  Inventaire,  n.  9. 

335.  Un  notaire  peut  donner  aux  vacations  d'un  inventaire  une  duréi^ 
de  quatre  heures  pour  la  perception  du  droit  d'enregislrement  (art.  i  du 
décret  du  10  frim.  an  xiv),  et  une  durée  de  trois  heures  pour  le  calcul  de 
ses  honoraires  (art.  1G8  du  tarif  de  1807),  les  deux  dispositions  législatives 
précitées  ayant  chacune  son  objet  spécial;  mais  le  notaire  manque  à  ses 
devoirs  professionnels  et  il  encourt  une  peine  disciplinaire  si,  en  vue  de. 
réduire  le  montant  des  drnils,  il  déclare  avoir  employé  un  nombre  do 
vacations  manifestement  inférieur  au  temps  nécessaire  pour  le  travail  ac- 
compli. —  Bor''ges,  16  juin  1876;  Journ.  Enreg.,  20183;  Dict.  Réd.. 
n.  41. 

336.  Le  temps  de  l'aller  et  du  retour  de  l'ofiicier  public,  quoifjuo 
compté  dans  la  taxe  qui  lui  est  allouée,  ne  doit  pas,  pour  la  liquidation  des 
droits  d'enregistrement,  être  compris  dans  la  durée  des  vacations. —  Journ. 
Enreg.,  3269;  Décis.  min.  just.  et  lin.,  23  fév.  1812. 

337.  D'après  l'art.  453,  G.  civ.,  le  conjoint  survivant  est  dispensé  do 
vendre  les  meubles  de  ses  enfants  mineurs,  s'il  préfère  les  garder  pour  les 
remettre  en  nature.  Dans  ce  cas,  les  meubles  doivent  être  estimés  jiar 
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expert,  et  il  est  tenu  de  rendre  la  valeur  des  objets  qu'il  ne  peut  représen- 
ter en  nature.  Comme  rexercice  de  la  faculté  accordée  par  cet  article  ne 
confère  pas  la  propriété  des  meubles  à  l'époux,  qui  ne  les  conserve  que 
provisoirement,  la  déclaration,  insérée  à  ce  sujet  dans  l'inventaire  ne 
donne  ouverture  à  aucun  droit.  —  Journ.  Enreg.,  6082. 

3S8.  Une  simple  prisée  ne  peut  tenir  lieu  d'un  inventaire  dans  les 
formes  légales  :  c'est  un  acte  innomé,  ne  donnant  ouverture  qu'à  un  seul 
droit,  quel  que  soit  le  nombre  des  vacations.  —  Journ.  Enreg.,  3566. 

329.  Lorsqu'il  n'existe,  lors  du  décès,  que  des  biens  de  peu  de  valeur, 
dont  la  faible  importance  ne  permet  pas  de  procéder  à  l'apposition,  à  la 
levée  des  scellés  et  à  l'inventaire,  les  juges  de  paix  sont  dans  l'usage  de 
rédiger  un  simple  procès-verbal  descriptif  du  mobilier.  On  a  élevé  la  ques- 
tion de  savoir  si  c'était  là  un  acte  ju  liciaire  innomé,  passible  d'un  seul 
droit  tixe  de!  fr.  50,  ou  si,  par  assimilation  avec  les  inventaires,  il  était  dû 
un  droit  par  vacation.  Cette  dernière  opinion  a  été  adoptée.  —  Sol., 
10  fév.  4831  ;  Journ.  Enreg.,  9897;  Dict.  Réd.,  n.  Jo. 

330.  Si,  lors  de  l'inventaire,  des  contestations  s'élèvent  entre  les  par- 
lies  intéressées,  le  notaire  doit  les  renvoyer  à  se  pourvoir  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  l'arrondissement.  Il  peut  en  référer  devant  ce 
magistrat  s'il  réside  dans  le  canton  oii  siège  le  tribunal.  Dans  ce  cas,  le 
président  doit  mettre  son  ordonnance  sur  la  minute  du  procès-verbal.  — 
C.  proc,  944. 

331.  La  déclaration  du  notaire  qu'il  en  réfère  au  président  n'est  qu'un 
incident  de  l'opération,  avec  laquelle  il  se  confond,  et  ne  saurait  donner 
ouverture  à  un  droit  particulier;  l'ordonnance,  au  contraire,  est  un  acte 
distinct,  émané  du  juge  et  doit  subir  le  droit  fixe  de  4  fr.  flO  qui  lui  est 
propre. 

333.  Il  a  été  décidé  que  le  dépôt,  même  entre  les  mains  d'un  cohéri- 
ritier,  de  deniers  et  valeurs  de  la  succession,  est  une  mesure  d'ordre  qui 
se  rattache  à  l'inventaire  et  qui  ne  donne  lieu  à  aucun  droit.  —  Dél., 
2d  janv.  1833;  Journ.  Enreg.,  10386. 

333.  En  vertu  du  principe  que  le  cautionnement  ne  peut  subir  un 
droit  plus  élevé  que  celui  de  la  disposition  principale,  on  en  a  conclu 
qu'aucun  droit  n'est  dû  sur  la  déclaration  par  laquelle  un  tiers  se  porte 
garant  de  la  restitution  par  l'iiéntier.  La  conséquence  est  mal  déduite.  L^' 
cauti')nn.^ment  forme  une  disposition  indépendante  de  l'inventaire,  (avec 
lequel  le  dépôt  se  confond),  et  il  donne  li'iu  à  un  droit  fixe  de  3  fr.  —  Dict. 
Réd.,  21.         =-■ 

334.  Les  notaires  qui  résident  dans  la  ville  oii  siège  une  Cour  d'appel 
pouvant  instrumenter  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  cette  Cour  sont 
autorisés  à  faire  enregistrer  les  inventaires  au  bureau  du  lieu  où  ils  ont 
instrumeaté,  dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  chaque  vacation,  suivant  que 
la  commune  dans  laquelle  l'opération  a  été  faite  se  trouve  être  ou  non  le 
chef-lieu  de  bureau,  à  la  charge  seulement  de  soumettre  la  dernière  séance, 
contenant  la  clôture,  à  la  formalité  au  bureau  de  leur  résidence  dans  les 
quinze  jours  de  sa  date.  —  Décis.  min.  fin.,  12  therm.  an  xn;  Inst.,  290. 
n.  35;  Dict.  Réd.,  n.  24. 

335.  Le  délai  pour  l'enregistrement  des  inventaires  court  du  jour  du 
procès-verbal  de  chaque  séance.  —  Décis.  min.  fin.,  19  frim.  an  xiv;  Ins!., 
296. 

336.  Une  amende  est  due  pour  chaque  vacation  non  présentée  à  l'en- 
registrement dans  le  délai. — Cire.  1737  5  Gass.,  13  messid.  an  xiii;  Journ. 
Enreg.,  2086. 

SS"?.  Un  arrêté  du  Directoire  du  22  vent,  an  vu  a  autorisé  les  nota-res 
ù  faire  usage,  dans  les  inventaires,  d'actes  non  enregistrés.  JSous  avons 
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donné  à  ce  sujet,  v' Acte  passé  en  conséquence  d'un  mitre  (n.  81  et  suiv.), 
tous  les  détails  nécessaires. 

338.  Mais  cette  disposition  n'a  rien  statué,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-aprè;--, 
sur  la  question  de  savoir  si  les  déclarations  de  dettes  passives  contenues 
dans  les  inventaires  donnent  ouverture  au  droit  proportionnel  d'obligation. 

339.  Cette  question  ne  peut  être  résolue  qu'à  l'aide  de  distinctions  que 
l'Administration  a  formulées  dans  les  termes  suivants  : 

340.  Ces  déclarations  ont  uniquement  pour  objet  de  donner,  sauf  vé- 
rifications ultérieures,  un  aperçu  de  l'avoir  et  des  charges  de  la  succession 
ou  de  la  communauté;  elles  sont  de  l'essence  de  l'inventaire  et  en  font  une 
partie  nécessaire,  puisque  le  notaire  doit  interpeller,  à  cet  égard,  les  héri- 
tiers présents  et  l'époux  survivant;  elles  ne  peuvent  d'ailleurs  engager  les 
héritiers  ou  l'époux  déclarant,  ni  former  obligation  au  profit  des  créanciers 
désignés;  en  un  mot,  elles  établissent  une  simple  présomption,  insuffisante 
à  défaut  de  titres  positifs,  et  inutile  s'il  en  existe. 

341.  D'après  ces  considérations,  le  ministre  des  finances  a  décidé,  le 
30  floréal  an  xi,  que  la  disposition  de  l'arl.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
qui  assujettit  au  droit  proportionnel  de  1  p.  100  les  obligations  ou  pro- 
messes de  payer,  n'est  pas  applicable  aux  déclarations  de  l'espèce,  lors 
même  qu'elles  sont  faites  par  le  mari  survivant. —  Inst.,  290,  |  18. 

34S.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  déclarations  par  lesquelles  un  ou  plu- 
sieurs héritiers  présents  à  l'inventaire  se  reconnaissent  personnellement 
débiteurs,  soit  envers  la  succession,  soit  envers  un  ou  plusieurs  de  leurs 
cohéritiers.  Celles-ci  rentrent  dans  la  classe  des  obligations  ordinaiies  et, 
k  ce  titre,  elles  sont  incontestablement  passibles  du  droit  proportionnel  de 
1  fr.  p.  100,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  les  créances  formant  l'objet 
de  ces  déclarations  sont  fondées  sur  un  titre  enregistré.  —  Inst.,  2y0 
§18. 

343.  La  première  partie  de  cette  instruction  est  d'une  rigoureuse 
exactitude.  Quant  à  la  seconde,  elle  pèche  peut-être  par  une  rédat^tion  trop 
générale,  puisqu'elle  semble  considérer  comme  donnant  ouverture  au  droit 
proportionnel  toute  déclaration  d'un  cohéritier  qu'il  est  personnellement 
débiteur. 

344.  Or,  cela  n'est  pas  admissible.  L'inventaire  doit  contenir  tous  les 
renseignements  de  nature  à  établir  la  consistance  de  la  succession  ;  tous 
ceux  qui  y  assistent  sont  légalement  tenus  de  révéler  ceux  de  ces  faits,  de 
ces  renseignements,  qui  sont  à  leur  connaissance,  et  ce  devoir  légal  leur 
est  imposé  d'une  manière  d'autant  plus  étroite,  lorsque  leur  intérôt'person- 
nel  se  trouve  en  contact  avec  celui  de  la  succession.  Dans  ce  cas,  s'ils  gar- 
daient le  silence,  ils  commettraient  sinon  un  recel  proprement  dit,  au 
moins  une  réticence  répréliensible  et  qui  accuserait  leur  bonne  foi.  D'après 
ces  considérations,  la  déclaration  de  l'héritier,  qu'il  est  débiteur  d'une 
somme  envers  le  défunt,  est  léputée  a  priori,  et  tant  que  le  contraire  n'est 
pas  prouvé,  avoir  eu  lieu  à  titre  d'accomplissement  d'un  dt; voir  légal,  mais 
seulement  pour  fournir  un  renseignement,  et  non  pour  fournir  un  titre  ; 
elle  affecte  le  caractère  purement  énoncialif  et  descriptif,  qui  est  celui  de 
l'inventaire.  —  Dict.  Réel.,  n.  28. 

345.  On  ne  peut  donc  la  considérer  comme  susceptible  de  faire  litre 
irrévocablement  et  donnant  ouverture,  comme  telle,  au  droit  d'obligation, 
que  si  l'inventaire  contenait  une  reconnaissance  formelle,  destinée  à  cons- 
tater sans  réserves  l'existence  de  la  dette,  ou  un  arrêté  de  compte  conte- 
nant engagement  de  payer.  Cette  reconnaissance,  cet  ent,^agement,  consti- 
tutif d'un  lien  de  droit,'donnerait  ouverture  au  droit  d'obligation. 

346.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  f.iut,  suivant  les  motifs  d'une  solution 
du  4  juill.  1868,  citée  infrà,  n.  371,  t  qu'il  y  ait  un  aveu  formel,  destiné  à 
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fournir  au  créancier  un  titre  de  son  obligation,  que  l'intention  des  parties 
soit  manifeste.  »  —  Dict.  Réd.,  n.  28. 

g^-^.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  conforme  à  la  doc- 
trine que  nous  venons  d'exprimer,  et  même,  8|j8  peut  paraître  avoir  fait 
prédominer  jusqu'à  l'excès  le  caractère  énonciatif  de  l'inventaire,  nonobs- 
tant des  circonstances  de  fait  qui  pouvaient  impliquer  une  reconnaissance 
positive  de  la  dette. 

Voici  les  principales  espèces  qui  se  sont  présentées  : 

348.  L'inventaire  dressé  à  la  requête  d'un  sieur  C...,  en  la  double 
qualité  de  tuteur  de  l'un  des  héritiers  et  de  mandataire  d'un  second  héri 
tier,  contient  la  déclaration,  par  le  sieur  G...,  qu'il  avait  été  comptable  en- 
vers la  défunte  d'une  somme  de...;  qu'il  avait  payé  pour  son  compte  une 
autre  somme  de...,  et  qu'entin  le  reliquat  entre  ses  mains  était  de...,  ainsi 
qu'il  était  reconnu  par  les  autres  héritiers.  Jugé  que  la  somme  comprise 
dans  cette  déclaration,  ainsi  que  les  titres  sur  lesquels  elle  pouvait  être 
réclamée,  ont  dû  seulement  être  considérés  comme  faisant  partie  des  objets 
mobiliers  et  titres  inventoriés  dans  la  succession  de  la  défunte,  présentés 
par  C...  comme  les  ayant  reçus  pour  celle-ci,  en  qualité  de  mandataire; 
qu'il  suit  de  là  que  la  déclaration  dudit  G...,  dans  l'inventaire  dont  il  s'agit, 
n'a  pu  donner  lieu  qu'au  droit  fixe  de  2  fr.,  déterminé  par  l'art.  68,  §  2, 
n.  i,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  qu'elle  ne  deviendrait  susceptible  du 
droit  proportionnel  que  dans  le  cas  où  l'on  en  ferait  usage  en  justice.  — 
Cass.,  22  mars  18U;  Journ.  Enreg.,  7377. 

349.  La  Gour  de  cassation  semble  avoir  poussé  la  tolérance  encore 
plus  loin,  dans  un  arrêt  du  24  mars  1862  (Journ.  Enreg.,  17451;  Rev.  Not., 
232  (S.  62,1.-431),  cassant  un  jugement  du  tribunal  des  Andelys  du  8  fév. 
1859.  —  Journ.  Enreg.,  16909. 

350.  Cet  arrêt,  qu'il  est  nécessaire  de  reproduire,  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  les  inventaires  de  meubles,  objets  mobiliers, 
litres  et  papiers,  ne  donnent  lieu,  suivant  cet  article,  qu'à  la  perception  du 
droit  fixe  par  chaque  vacation;  que,  quant  aux  termes  de  l'arrêté  exécutif 
du  22  vent,  an  vu,  les  actes  sous  seing  privé  peuvent  êlre  inventoriés  sans 
avoir  été  soumis  préalablement  à  la  formalité  de  l'enregistrement;  la  même 
exemption  doit,  à  plus  forte  raison,  s'appliquer  aux  réclamations  et  recon- 
naissances qui  sont  faites  et  acceptées  dans  un  inventaire,  par  les  parties 
intéressées,  en  vue  de  constater  les  forces  et  les  charges  d'une  succession 
ou  d'une  communauté  ;  — Atlendu,  en  fait,  que,  lors  de  l'inventaire  tenu  au 
décès  de  son  mari,  la  veuve  a  déclaré  que,  par  plusieurs  actes  authentiques 
de  1845  à  1850,  elle  et  son  mari  avaient  emprunté  de  diverses  personnes 
une  somme  totale  de  200,000  francs,  pour  le  compte  de  Louis  et  Narcisse, 
deux  de  leurs  enfants,  qui  l'avaient  touchée  directement  des  prêteurs,  et 
qu'en  conséquence  celte  dette  était  personnelle  auxdits  Louis  et  Narcisse; 
que  cette  d'.'claration  a  été  à  l'instant  confirmée  par  ces  derniers,  qui  ont 
reconnu  qu'ils  n'avaient  fait  engager  leurs  père  et  mère  que  par  suile  de 
l'impossibilité  où  ils  étaient  eux-mêmes  de  fournir  des  garaniies  hypothé- 
caires pour  les  sommes  par  eux  empruntées,  en  sorte  qu'en  réalité,  leurs 
parents  n'étaient  vis-à-vis  d'eux  que  les  cautions  de  la  dette  dont  le  rem- 
boursement en  principal,  intérêts  et  accessoires,  serait  leur  affaire  person- 
nelle ;  —  Attendu  que,  la  confirmation  par  Louis  et  Narcisse  du  fait  ainsi 
déclaré  pour  leur  mère,  dont  rien  ne  fait  suspecter  la  réalité,  et  qu'elle 
avait  le  plus  grand  intérêt  à  faire  établir  dans  l'inventaire,  pour  ne  pas 
o-rever  la  succession  de  son  mari  et  la  communauté  d'une  dette  considérable 
qui  leur  était  étrangère,  était  la  constatation  nécessaire  d'un  des  éléments 
de  la  liquidation  à  faire  ultérieurement  entre  la  veuve  et  les  héritiers  de 
son  mari;  que  la  mention  dans  l'inventaire  n'était  donc  soumise  à  aucun 
droit  particulier  d'enregistrement  ;  que  supposer,  avec  le  jugement  attaqué, 
que  les  époux  G...,  après  avoir  touché  les  sommes  empruntées  de  1845  â 
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18S0,  les  ont  eux-mêmes  prêtées  â  Louis  et  Narcisse,  et  que  les  mentions 
faites  dans  l'inventairo  n'ont  eu  pour  objet,  de  la  part  de  ces  derniers,  que 
de  reconnaître  ce  second  emprunt  et  de  constituer  un  titre  d'obligation  au 
profit  de  leur  mère  et  de  la  succession  de  leur  père,  c'est  dénaturer  les  faits 
qui  résultent  de  ces  mentions,  leur  donner  un  but  et  une  portée  juridique 
qu'ils  n'ont  pas,  soumettre  des  déclarations  conservatoires  à  un  droit  pro- 
portionnel dont  elles  sont  exemptes,  et  violer  par  suite  l'article  précité  ;  — 
Casse.  » 

351.  Dans  l'espèce,  la  reconnaissance  était  positive;  elle  était  contra- 
dictoirement  faite  et  acceptée;  le  lien  de  droit  était  incontestablement 
formé  et  l'impôt  était  exigible,  à  moins  qu'on  n'aille  jusqu'à  prétendre 
qu'une  reconnaissance  contenue  dans  un  inventaire  ne  peut  jamais  en- 
courir le  droit  proportionnel.  Telle  n'a  pu  être  cependant  la  pensée  de  la 
Cour. 

35S.  Parmi  les  motifs  de  cet  arrêt  il  en  est  un  qui  a  une  portée  doc- 
trinale et  qu'il  importe  de  discuter  :  c'est  le  premier.  L'argument  a  fortiori 
que  la  Cour  tire  de  la  dispense  accordée  pour  les  énonciations  d'actes  non 
enregistrés  n'est  pas  exacte. 

3S3.  La  loi  assujettit  au  droit  proportionnel  tous  les  écrits  portant 
obligation  de  sommes.  Or  l'inventaire,  lorsqu'on  l'a  présenté  à  l'enregistre- 
ment, renlermait  cette  obligation  écrite  d'après  la  déclaration  de  la  débi- 
trice. Le  droit  proportionnel  était  donc  exigible  sur  l'inventaire  même. 

3ê»4.  Si,  au  contraire,  on  eût  trouvé  dans  des  papiers  de  la  succession 
un  titre  écrit  constatant  l'obligation,  c'est  ce  titre  qui,  en  règle  générale, 
eût  donné  ouverture  an  droit;  c'est  l'usage  qu'en  aurait  fait  le  notaire  qui 
aurait  rendu  l'enregislrenient  obligatoire,  d'après  la  loi  de  l'an  vu.  S'il 
n'en  est  pas  ainsi,  c'est  parce  qu'un  arrêté  du  directoire  exécutif  du  22  vent, 
an  VII  (Cire,  iooi)  a  dérogé  aux  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
en  permettant  que  les  actes  sous  seings  privés  pussent  être  inventoriés 
sans  qu'on  fût  obligé  de  les  soumettre  préalablement  à  l'enregistrement. 
Cette  exception  doit  être  limitée  au  cas  qu'elle  a  pour  objet  et  ne  peut  être 
étendue  à  un  autre.  —  Dict.  Réd.,  n.  31. 

355.  Quelles  que  soient  les  réserves  que  noue  avons  faites  sur  la  juris- 
prudence de  la  Cour  suprême,  elle  ne  peut  qu'exercer  sur  la  perception  une 
grande  influence,  et  elle  oblige,  suivant  nous,  les  agents  du  Trésor,  à 
n'exiger  le  droit  de  1  p.  100  que  lorsque  la  reconnaissance  formant  titre 
est  parfaitement  bien  caractérisée. 

356.  Au  reste,  la  grande  majorité  des  décisions  intervenues  conclut  à 
la  non-exigibilité  du  droit.  En  voici  le  tableau  que  nous  reproduisons  d'après 
le  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  y"  Inventaires,  n.  33  et  suiv. 

357.  Une  délibération  du  2  ocf.  1822  {Journ.  Enreg.,  7377)  a  fait 
application  de  l'arrêt  de  1814  à  des  déclarations  passées  dans  un  inventaire 
par  plusieurs  héritiers,  desquelles  il  résultait  qu'ils  étaient  comptables  en- 
vers la  succession  de  diverses  sommes  s'élevant  à  38,200  francs. 

358.  Jugé  de  n.ême,  que  la  déclaration  faite  par  le  mari  survivant  et 
la  reconnaissance  faite  par  un  fils  qu'il  est  dû  par  celui-ci  à  la  commu- 
nauté une  somme  de...  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionnel 
(Seine,  26  fév.  1864;  Rev.  Not.,  1075).  Ce  jugement  n'expose  pas  suffisarn- 
ment  les  faits  pour  qu'il  soit  possible  d'apprécier  l'exactitude  de  la  déci- 
sion ;  mais  il  est  fondé  sur  le  motif  de  droit  discuté  suprà,  n.  349,  et  il  a 
dès  lors  une  autorité  douteuse.  —  Dict.  Réd.,  n.  33. 

359.  Lorsqu'un  inventaire  renferme  la  déclaration  qu'au  décès  du  de 
cujus  il  existait  des  deniers  comptants  entre  les  mains  de  quelques-unes 
des  parties  présentes,  le  droit  proportionnel  de  reconnaissance  de  dette  ne 
saurait  être  exigible. 
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360.  Une  telle  déclaration  est  faite  non  pas  au  point  de  vue  d'uae 
oblio-ation  à  reconnaître  par  telle  parlie  au  protit  do  telle  autre,  mais  dans 
le  but  tout  spécial  d'énumércr  les  forces  de  la  succession  et  de  taire  con- 
naîlrc,  quant  aiix  deniers  comptants,  où  ils  se  trouvent.  —  Seine,  13  déc. 
1836;  Did.  Réd.,  n.  32. 

36 f.  Le  mandataire  du  mari  déclare,  dans  l'inventaire  fait  après  le 
décès  de  la  femme,  que  la  communauté  est  débitrice  d'une  somme  envers 
lui.  mandataire,  per.-onnellcment.  Le  mari  comparait  à  la  fin  de  l'inven- 
taire et  déclare  qu'il  est  réellement  débiteur;  mais  Tliéritier  proteste.  L'exi- 
gibilité du  droit  a  été  repoussée,  parle  motif  que  le  mandataire  n'a  pas  agi 
en  son  nom  personnel  el  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  que  si  l'existence  de  la 
délie  avait  été  déclarée  par  le  mari.  — Dél.,  1"  oct.  1833;  Journ.  Enreg., 
10734;  Dict.  Réd.,  n.  3S. 

3Git.  L'inventaire  qui  mentionne  parmi  les  valeurs  actives  de  la  snc- 
cession  une  somme  déposée  au  nom  du  détuut  chez  le  notaire  rédacteur, 
remboursable  à  une  époque  déterminée,  aux  intérêts  de  5  p.  lOU,  n'est 
point  passible  du  droit  proportionnel  d'obligation  à  1  p.  100.  D'une  part, 
en  effet,  la  loi  n'a  pas  soumis  au  droit  proportionnel  hs  dépôts  de  sommes 
chez  les  officiers  publics;  d'autre  part,  renonciation  dont  il  s'agit  est  né- 
cessaire pour  établir  1  importance  de  la  succession;  elle  forme  ainsi  un 
élément  cssenliel  de  l'inventaire.  Enfin,  le  notaire  n'étant  point  partie  à 
l'acte,  la  mention  du  dépôt  fait  en  son  élude  n'a  pu  établir  un  lien  de  droit 
entre  lui  et  les  parties.  Or,  cette  circonstance  suffit  pour  exclure  la  per- 
ception d'un  droit  d'obligation,  aux  termes  d'une  solution  du  18  déc.  1846, 
rappelée  dans  l'Inst.,  1786,  §9  (Cass.  civ.,  17  juiU.  iSoA);  Journ.  Enreg., 
15887  (S.  54.1.47S).  L'Administration  s'est  prononcée  dans  ce  sens  par 
une  solution  du  5  déc.  1867. —  Journ.  Enreg.,  18440-i;  Dict.  Réd.,  n.  36. 

363.  Le  droit  proportionnel  de  J  p.  irO  n'est  pas  exigible  sur  la  décla- 
ration, l'aile  dans  un  inventaire  api  es  décès  par  l'exécuteur  testamentaire, 
qu'il  doit  à  la  succession  une  somme  déterminée  pour  solde  de  compte.  — 
Cambrai,  14  juill.  18b2;  .Journ.  Enreg.,  13147-4. 

36-1.  De  même,  le  droit  d'obligation  n'est  ras  dû  sur  l'inventaire  par 
lequel  le  tuteuf  de  l'héritier  déclare  qu'il  est  débiteur  envers  la  succession 
d'une  somme  par  suite  d'un  arrêté  de  compte. —  Dél.,  9  janv.  18ol. 

365.  Si  un  tiers  intervient,  en  qualité  de  conseil,  à  un  inventaire  dans 
lequel  on  le  constitue  débiteur  d'une  certaine  somme  pour  prix  d'une  vente 
de  meubli^s,  et  s'il  proteste  contre  celte  déclaration,  on  ne  saurait  perce- 
voir aucun  droit  proportionnel  d'obligation  ou  de  vente.  —  Paris,  12  fév. 
1864;  Rép.  pér.,  1954;  Dict.  Réd.,  n.  39. 

366.  11  a  même  été  jugé  que  l'indication  des  dettes  ne  donne  pas  lieu 
au  droit  proportionnel,  bien  qu'elle  ait  été  faite  en  présence  des  créanciers 
intervenant  à  l'inventaire  en  cette  qualité,  lorsqu'elle  n'a  été  accompagnée 
d'aucune  stipulation  j'articulière  entre  les  héritiers  et  les  créanciers,  et 
que  l'inventaire  contient  toutes  réserves.  —  Vassy,  17  juiU.  184o;  Dkt. 
Réd.,  n.  AU. 

36*7.  Par  un  contrat  de  mariage  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  le  mari  avait  promis  de  verser  20,000  francs  dans  le  fonds  de  com- 
merce de  la  femme.  Après  le  décès  du  mari,  celle-ci  déclare  qu'il  a  été 
versé  16,000  francs  dont  il  n'a  jamais  été  donné  quittance,  et  qu'elle  en- 
tend que  la  présente  déclaration  vaille  reconnaissance  à  cet  égard.  Le  droit 
d'obligation  a  été  écarté.  —  Valencicnnes,  27  août  1847  ;  Journ.  Enreg., 
14327. 

368.  La  temme  survivante  déclare  dans  l'inventaire  avoir  disposé  par 
vente  volontaire,  de  son  propre  mouvement  et  sans  autorisation,  d'objets 
mobiliers  de  la  communauté,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  4,000 
francs.  Celte  déclaration  dérive  nécessairement  de  l'inventaire;  elle  n'est 
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point  une  disposition  dislincto,  puisque  la  veuve  a  agi  au  nom  de  la  com- 
munauté, soit  en  vendant,  soit  en  recevant  le  prix  ;  elle  n'est  pas  débitrice 
envers  la  communauié,  mais  comptable  du  montant  de  la  vente.  —  Journ. 
Etireg.,  3274;  Dict.  Réd.,  n.  42. 

369.  Dans  Vinvontaire  des  biens  d'une  communauté,  le  mari  survivant 
déclare,  après  l'analyse  du  contrat  de  mariage,  qu'il  a  reçu  les  2,000  francs 
que  lui  avaient  promis  ou  constitués  en  dot  ses  père  et  mère,  non  présents 
à  l'inventaire.  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  dû.  La  déclaration  n'a  pas 
pour  objet  de  libérer  les  donateurs,  mais  d'établir  la  situation  de  la  com- 
munauté ;  elle  est  de  l'essence  de  l'inventaire.  —  Journ.  Enrerj.,  12356-4  ; 
Dict.  Réd.,  n.  43. 

SVO.  Il  n'y  a  point  de  doute,  à  notre  avis,  sur  la  non-exigibilité  du 
droit,  lorsque  l'existence  de  la  créance  est  révélée  par  un  autre  que  le  dé- 
biteur, bien  que  celui-ci,  présent,  ne  formule  aucune  protestation  expresse. 
En  voici  un  exemple. 

371.  Un  inventaire  dressé  en  présence  de  la  veuve,  du  père  du  défunt 
et  de  collaléraux,  contient  la  déclaration  faite  par  la  veuve  que  le  père  est 
débiteur  envers  la  communauté  d'une  somme  de...  pour  reliquat  d'un 
compte  de  liquidation  d'une  société.  Le  père  n'en  fait  pas  l'aveu,  et  l'in- 
ventaire se  termine  par  des  réserves  générales.  Le  droit  d'obligation  n'est 
pas  dû.  —  Sol.,  4  juill.  1868  ;  Rép.  per.,  2811  ;  Dict.  Réd.,  n."44. 

372.  Un  inventaire  après  décès  constate  que  l'époux  survivant  a  dé- 
claré et  que  ses  enfants  ont  reconnu  qu'il  était  dû  à  la  communauté,  par 
chacun  de  ces  derniers,  des  sommes  inégales  pour  avances  à  eux  faites.  Il 
est  dit  que  le  montant  de  ces  avances  a  été  fixé  et  arrêté  d'une  manière 
définitive  et  d'un  commun  accord  entre  les  parties  qui  renoncent  à  pou- 
voir jamais  s'inquiéter  ni  rechercher  entre  elles  à  ce  sujet.  Le  droit  a  paru 
exigible.  —  Journ.  Notar.,  19  déc.  1874;  Dict.  Réd.,  n.  4o. 

373.  On  a  dit  dans  un  inventaire  :  «  Il  dépend  des  créances  de  la  suc- 
cession une  somme  de  15,990  fr.  85  que  M,  A...,  l'aîr.édcs  cohéritiers,  dé- 
clare lui  avoir  été  remise  par  son  père  lorsqu'il  lui  a  succédé  dans  le  com- 
merce, laquelle  déclaration  a  été  reconnue  sincère  et  véritable  par  ses 
cohérilics  majeurs  et  par  la  dame  veuve  A...,  en  sa  qualité  de  tutrice  de 
.ses  enfants  mineurs.  »  —  Ibid. 

374.  Le  Tribunal  de  Grenoble  a  rejeté,  le  25  janv.  1834,  la  demande  du 
droit  d  obligation;  mais  le  pourvoi  de  l'Administration  ayant  été  admis  par 
un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  19  nov.  18.'{5,  les  parties  ont  re- 
noncé au  bénéfice  du  jugement.  —  Journ.  Enreg.,  11485;  Ibid. 

375.  Dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  sa  mère,  un  héritier  dé- 
clare, en  présence  de  ses  frères,  c  qu'il  doit  verbalement  à  la  défunte  une 
somme  de  2,000  francs,  plus  les  int<'rêis  à  4  p.  1(  0,  jusqu'à  telle  époque.  • 
On  propose  de  restituer  le  droit  proportionnel;  mais  lAdniinistraliOn  main- 
tient la  perception  par  une  solution  du  4  avril  1836,  portant  que  la  décla- 
ration rentre  dans  la  classe  des  obligations  ordinaires.  —  Ibid. 

376.  Le  cohéritier  qui  reçoit  dans  un  inventaire  le  dépôt  d'une 
somme  trouvée  en  numéraire,  à  la  charge  de  la  représenter  et  d'en  payer 
les  intérêts  jusqu'au  partage,  contracte  une  obligation  indépendante  de 
l'inventaire  jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce  qu'il  est  tenu  de  rembour- 
ser, déduction  fdite  de  ce  qui  lui  est  ailribué  par  l'acte  de  dépôt.  —  Lyon, 
25  fév.  I!s58;  Rép.  pér.,  9992;  Dict.  Réd.,  n.  40. 

377.  Le  droit  n'est  dû,  en  tout  cas,  sur  la  reconnaissance  de  l'héritier, 
que  déduction  faite  de  la  portion  de  sa  propre  dette  dont  il  fait  confusion 
en  sa  personne.  C'est  ce  que  décide  le  jugement  du  Tribunal  de  Lyon 
cité  au  numéro  précédent. 

378.  Si  plusieurs  cohéritiers  avouent  en  même  temps  des  dettes  per- 


384  INVENTAIRE,  |  9. 

sonnelles  et  inégales,  pourrait-on  soutenir  qu'il  y  a  compensation  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus  faible  de  ces  dettes,  et  que  le  droit  est  dû  seulement 
sur  l'excédent  des  autres?  Cette  prétention  n'a  pas  paru  fondée.  Il  semble, 
en  effet,  que  les  conditions  indispensables  pour  que  la  compensation  s'opère 
immédiatement  ne  sont  pas  remplies.  —  Dict.  Héd.,  n.  47. 

379.  Dans  le  cas  où  l'inventaire  dressé  après  Touverlure  d'une  succès' 
sion  contiendrait  la  reconnaissance  de  la  dette  personnelle  d'un  cohéritier 
envers  un  autre  cohéritier,  le  droit  de  J  p.  100  serait  incontestablement 
exigible,  ainsi  que  le  veut  l'Inst.,  290,  |  18.  Une  telle  déclaration  e?t  en 
effet  en  dehors  de  l'objet  de  l'invenlaire  de  la  succession,  auquel  elle  ne 
peut  se  rattacher  que  par  un  lien  tout  à  fait  arbilraire,  et  il  n'y  aurait  au- 
cune raison  pour  lui  accorder  l'immunité  de  l'impôt.  —  Dict.  Réd.,  n.  48. 

380.  Nous  avons  vu,  v°  Don  manuel,  que  les  déclarations  de  dons 
manuels  ont  lieu  fréquemment  dans  les  inventaires;  nous  avons  examiné  la 
question  de  savoir  si  le  notaire  rédacteur  de  l'inventaire  est  tenu  person- 
nellement du  paiement  des  droits  dus  sur  les  déclarations  des  parties.  La 
Cour  de  cassation  a  résolu  cette  question  affirmativement  par  un  arrêt  (civ.) 
du  10  déc.  1877;  Rev.  JVof.,  5539;  Inst.,  2592;  §  3  (S.  '8.1.84). 

381.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  29 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  le  notaire  est  tenu  de  faire  l'avance  des  droits 
h  percevoir  au  moment  de  l'enregistrement  sur  les  dispositions  de  l'aclc 
passé  devant  lui;  que  le  droit  de  don  manuel  exigible,  d'après  l'art.  6  de 
la  loi  du  18  mai  1850,  sur  la  déclaration  faite  dans  un  acte  notarié,  rentre 
dans  la  catégorie  des  droits  à  percevoir  sur  les  dispositions  de  l'acte,  ladite 
loi  considérant  celte  déclaration  comme  étant,  pour  l'Administration,  le 
titre  de  la  transmission  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  la  déclaration,  dans 
l'espèce,  soit  contenue  dans  un  inventaire  ;  —  Qu'en  efl'et,  il  n'a  été  déroge 
par  aucune  disposition,  en  ce  qui  concerne  les  inventaires,  au  principe 
posé  dans  l'art.  29  précité,  lequel  ne  comprend  d'autres  exceptions  que 
celles  qui  y  sont  édictées  ;  —  Qu'il  appartient  au  notaire,  soit  d'exiger, 
avant  de  constater  la  déclaration  du  don  manuel,  la  consignation  des  droits 
auxquels  elle  donne  lieu,  soit  d'user  de  la  faculté  conférée  par  l'art.  30  aux 
officiers  publics  qui  auraient  fait  l'avance  des  droits  d'enregistrement  pour 
les  parties;  mais  que  la  déclaration  insérée  dans  l'inventaire  en  forme  une 
disposition,  et  par  cela  même  oblige  le  notaire,  en  vertu  de  la  règle  géné- 
rale, à  payer  le  droit  lors  de  l'enregistrement.  » 

38S.  Cet  arrêt  a  été  approuvé  par  la  plupart  des  recueils  de  jurispru- 
dence. En  effet,  dans  la  rigueur  du  droit,  il  peut  paraître  conforme  à  la 
loi.  On  peut  consulter  à  cet  égard  nos  observations  insérées  sous  les 
n.  5103,  5369,  5539  de  la  Revue. 

383.  Si  donc  le  notaire  requis  de  consigner,  dans  un  inventaire,  une 
déclaration  de  don  manuel,  veut  se  soustraire  au  paiement  d\i  droit  de 
donation,  il  doit,  ainsi  que  l'indique  l'arrêt  de  cassation,  exiger,  avant  de 
constater  la  déclaration,  la  consignation  des  droits  auxquels  elle  donne 
lieu.  —  V.  aussi  au  mot  Don  manuel,  n.  123  et  suiv. 

384.  Il  résulte  implicitement  et  a  fortiori  de  l'arrêt  du  10  déc.  1877, 
que  nous  venons  de  citer,  que  les  notaires  sont  tenus  de  payer,  lors  de  l'en- 
registrement des  inventaires,  les  droits  qui  peuvent  être  exigibles  par  suite 
des  déclarations  des  parties,  lorsque  ces  déclarations,  formant  titre,  don- 
nent ouverture  aux  droits  proportionnels,  suivant  les  distinctions  établies 
ci-dessus. 

385.  Un  procès-verbal  de  liquidation  de  succession  ne  peut  être  ré- 
puté fait  en  vertu  ou  en  conséquence  d'actes  sous  seing  privé  non  enregis- 
trés, souscrits  par  des  copartageanls  et  décrits  dans  l'inventaire  après  dé- 
cès, qu'autant  que  ces  actes  ont  été  produits  à  la  liquidation,  ou  qu'ils 
sont  relatés  dans  le  procès-verbal  par  une  mention  expresse  qui  s'y  réfère 
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nécessairement  :  il  ne  suftit  pas  que  ce  procès-verbal  énonce  les  créances 
constatées  par  les  actes  dont  il  s'agit,  en  les  comprenant  dans  la  masse  au 
même  titre  que  les  autres  valeurs  mobilières  dépendant  de  la  succession, 
sans  mentionner  les  actes  eux-mêmes.  La  preuve  qu'il  a  été  fait  usage  de 
ces  actes  ne  saurait  être  puisée  dans  le  rapprochement  des  énonciations  de 
l'inventaire  et  de  celles  du  procès-verbal  de  liquidation.  —  Evreux  (Trih. 
civ.),  ojanv.  1867,  Rev.  Not.,n.idSl;  Cass.,27  mail867,  iîey.  Not.,n.\d4S. 

386.  L'acle  de  liquidation  et  partage  d'une  succession  oîi  sont  men- 
tionnés comme  faisant  partie  de  la  succession  des  titres  de  créances  sous 
seing  privé  et  non  enregistrés,  ne  peut  être  réputé  fait  en  vertu  ou  en  con- 
séquence de  ces  titres,  et  l'enregistrement  ne  peut  dès  lors  percevoir  au- 
cun droit  à  raison  de  leur  mention  dans  l'acte  de  partage.  —  Seine  (Trib. 
civ.),  20  juin  1868;  Reu.  Not.,  n.  2361. 

SST.  Lorsque  d'une  somme  totale  dont  il  doit  le  rapport  à  la  succes- 
sion, l'un  des  cohéritiers  retient  une  partie,  pour  l'acquit  de  la  portion  du 
passif  à  la  charge  de  ses  cohéritiers,  il  agit  en  qualité  de  mandataire,  non 
de  débiteur;  et  l'enregistrement  ne  peut  percevoir  à  raison  de  ce  fait  qu'un 
droit  fixe  de  mandat,  et  non  un  droit  proportionnel  d'obligation.  —  Môme 
jugement. 

388.  Mais  le  droit  proportionnel  de  quittance  est  exigible  sur  le  mon- 
tant des  sommes  dues  par  l'un  des  cohéritiers  à  l'auteur  commun,  et  rem- 
boursées par  ce  cohéritier  à  la  succession. 

Que  si  la  somme  remboursée  à  la  succession  a  été  non  pas  prêtée,  mais 
remise  en  avancement  d'hoirie  à  l'un  des  successibles,  c'est  le  droit  de 
donation  que  l'enregistrement  peut  exiger.  —  Seine  (Trib.  civ.),  20  juin 
1868;  Rev.  Not.,  n.  2361. 

389.  Si  l'arrêté  du  Directoire  du  22  vent,  an  vu  permet  au  notaire 
d'énoncer  dans  les  inventaires  des  actes  sous  seing  privé  sans  les  faire  enre- 
gistrer, cette  latitude  ne  s'étend  pas  à  la  mention  formelle  de  ces  actes 
dans  les  actes  de  liquidation  ou  de  partage.  —  Arras  (Trib.  civ.),  27  juin 
1869;  Rev.  Not.,  n.  2410. 

390.  Lorsque  dans  un  inventaire  l'époux  survivant  agit  *  en  vertu  des 
avantages  qui  ont  pu  lui  être  faits  par  son  conjoint  »  et  que  ces  avantages 
résultent  d'un  acte  de  donation  non  enregistré,  analysé  dans  l'inventaire, 
il  y  a  là,  de  la  part  du  notaire,  une  contravention  qui  ne  peut  être  couverte 
par  l'offre  de  paver  les  droits  d'enregistrement  de  la  donation  non  repré- 
sentée. —  Boulognc-sur-Mer  (Trib.  civ.),  20  juin  1873  ;  Rev.  Not.,  n.  44S8. 

391.  Il  y  a  contravention  à  l'a-'t.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  de  la 
part  du  notaire  qui  procède  à  l'inventaire  d'un  mobilier  avant  l'enregistre- 
ment du  procès- verbal  de  l'apposition  de  scellés  dont  le  mobilier  a  été 
l'objet.  —  Bagnères  (Trib.  civ.),  4  juill.  1871  ;  Rev.  Not.,  n.  4051, 

39S.  Lorsque  les  meubles  dépendant  d'une  succession  ont  été  vendus 
aux  enchères  avant  la  déclaration  des  héritiers,  pour  une  somme  supé- 
rieure à  l'esLimalion  qui  en  a  été  faite  dans  un  inventaire,  le  droit  de  mu- 
tation par  décès  doit  être  établi  sur  le  chiffre  de  la  prisée,  et  non  sur  le 
prix  de  la  vente,  quoique  ce  prix  soit  beaucoup  plus  élevé,  alors  que  l'on 
ne  peut  reprov^her  a  l'otiicier  public  qui  a  procédé  à  l'estimation,  ni  impé- 
ritie,  ni  connivence  avec  le  redevable. — Cass.,llfév.l867;/Je«.  iVof., n.  1861. 

393.  Lorsque  des  immeubles,  et  spécialement  des  objets  d'art,  dé- 
pendant d'une  succession,  après  avoir  été  d'abord  estimés  dans  un  inven- 
taire, ont  fait  l'objet  d'une  expertise  provoquée  par  les  héritiers  eux-mêmes 
et  dont  ils  ont  accepté  les  résultats,  c'est  la  seconde  estimation  et  non  la 
prisée  de  l'inventaire  qui  doit  servir  de  base  à  la  perception  du  droit  de 
mutation  par  décès,  lorsque  d'ailleurs  rien  n'autorise  à  admettre  que,  de- 
puis le  décès,  les  objets  dont  il  s'agit  aient  augmenté  de  valeur.  —  Rouen 
(Trib.  civ.),  20  juill.  1871  ;  Rev.  Not.,  n.  4082. 
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§  10.  —  Formules. 

DIVISION. 

Art.  1".  —  Intitulés  d'inventaire. 

N"  1.  —  Inventaire  après  décès. 

—  2.  —  Inventaire  après  déclaration  d'absence. 

—  3.  —  Inventaire  après  interdiction. 

—  i.  —  Inventaire  après  séparation  de  biens. 

—  b.  —  Procès-verbal  de  défait  contre  un  héritier. 
Art.    5.    —  Ouvertures  et  clôtures  de  vacations. 

N°  1.  —  Clôture  et  ouverture  ordinaire  de  séance. 

—  2.  —  Clôture  contenant  pouvoir  par  Vun  des  héritiers. 

—  3.  —  Ouverture  de  séance  par  suite  de  changement. 

—  A.  —  Clôture  d'une  séance  de  classement  de  papiers. 

—  o.  —  Clôture  de  séance  pour  continuer  l'inventaire  dam 

une  autre  maison. 

—  6.  —  Ouverture  de  séance  par  suite  de  l'indication  ci-dessus. 

—  7.  —  Clôture  de  séance  contenant  ajournement  pour  h  cam- 

pagne. 

—  8.  —   Transport  des  notaires  à  la  campagne. 

—  9.  —  Clôture  de  l'inventaire  à  la  campagne. 

—  10.  —  Reprise  de  l'inventaire  à  la  ville. 

—  i\.  —  Clôture  de  l'inventaire. 

Art.  3.     —  Difficultés  et  contestations  entre  les  parties.  — .  Référé. 
N"  1.  —  Dires  et  réquisitions  des  parties. 

—  2.  —  Réponses  et  protestations  contraires. 

—  3.  —  Renvoi  des  parties  en  référé. 

—  4.  —  Demande  d'autorisation  pour  agir  sans  attribution 

de  qualité. 

—  b.  —  Ordonnance  de  référé  pour  autoriser  à  agir  sans 

attribution  de  qualité. 
Art.  i.     —  Corps  d'inventaire. 

Art.  1".  —  INTITULÉS  D'INVENTAIRES. 

N''    1.    —   INVENTAIRE   APRÈS   DÉCÈS. 

1.  —  Intitulé  d'inventaire  fait  à  la  requête  dhme  veuve  commune  en  biens, 
donataire  en  usufruit  et  tutrice  de  ses  enfants  mineurs.  —  En  présence 
du  subrogé  tuteur.  —  Sans  scellés. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  le  jeudi  vingt-dnq  août,  onze  heures  du 
matin. 

A...  dans  un  appartement  au...  étage  d'une  maison,  rue...  n"...  où  demeurait 
et  où  est  d'Cédé  le...  M.  Louis  Lebel,  en  son  vivant. 

A  la  requête  de  SI""'  Julie  Duret,  veuve  de  M.  Louis  Lebel,  propriétaire,  de- 
meurant à... 

Agissant  : 

Premièrement  :  En  son  nom  personnel, 

1°  A  cause  de  la  communauté  de  biens  ayant  existé  entre  elle  et  feu  M.  Lebel, 
son  mari,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage,  passé  devant  M*...,  notaire 
à...,  le...  ou  bien  :  A  cause  de  la  coramnnauté  légale  de  biens  ayant  existé  entre 
elle  et  son  mari,  à  défaut  du  contrat  qui  ait  réglé  les  conlitions  civiles  de  leur 
union,  célébrée  à...,  le...  ; 

2"  A  cause  des  reprises  et  créances  qu'elle  peut  avoir  à  exercer  contre  cette 
communauté  ou  la  succession  de  son  mari  ; 
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3°  Et  comme  habile  à  se  porter  donataire  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
omposant  la  succession  de  son  mari,  aux  termes  du  contrat  de  mariage  susénoncé. 
Deuxièmement  :  Aux  noms  et  comme  tutrice  légale  de  : 
1"  Paul  Lebel,  né  à...,  le...; 
.     2»  Julie  Lebel,  née  à...,  le.,.; 

Ses  enfants  mineurs,  issus  de  son  mariage  avec  M.  Lebel  ; 
En  présence  de  M.  Hippolyte  Herbert,  propriétaire,  demeurant  à..., 
Subrogé  tuteur  des  mineurs  Lebel,  ses  pelils-neveux,  élu  à  cette  fonction  de  lui 
acceptée  par  délibération  du  conseil  de  famille  de  ces  mineurs,  reçue  et  présidée 
par  le  juge  de  paix  de...,  suivant  procès-verbal  dressé  par  ce  magistrat  assisté  de 
son  greffier,  le..., 

Les  mineurs  Lebel  habiles  à  se  dire  seuls  héritiers,  chacun  pour  moitié,  de 
M.  Lebel,  leur  père  ; 

A  la  conservation  des  droits  et  intérêts  des  parties  et  de  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, sans  que  les  qualités  ci-dessus  exprimées  puissent  nuire  ni  préju  licier  à 
qui  que  ce  soit,  il  va  être,  par  M*...,  et  son  coUgue,  notaires  à...,  soussignés, 
procédé  à  l'inventaire  de  l'octif  de  la  communauté  dissoute  et  de  la  succession  de 
M.  Lebel,  du  passif  qui  les  grève  et  des  renseignements  et  faits  les  concernant  ; 

Sur  la  représentation  et  les  déclarations  qui  seront  faites  par  M™*  Lebel,  laquelle, 
avertie  du  serment  qu'elle  aura  à  prêter  en  tin  du  présent  inventaire,  a  promis 
de  mettre  en  évidence  et  de  dire  tout  ce  qui,  à  sa  connaissance,  peut  dépendre  de 
ces  communauté  et  succession. 

La  prisée  des  objets  y  sujets  sera  faite  par  M...,  commissaire-priseur,  à..., 
appelé  par  les  parties,  à  ce  présent. 

Sur  l'interpellation  qui  lui  en  a  été  faite  par  M^..,  W^"  Lebel  a  déclaré  que, 
jusqu'à  présent,  elle  n'a  aucune  réclamation  à  faire  à  ses  enfants  mineurs. 

Et  après  lecture,  les  parties  et  le  cominissaire-priseur  ont  signé  avec  les  notaires. 

il.  —  Inventaire  avec  levée  de  scellés.  —  Une  veuve  séparée  de  biens  et  léga- 
taire. —  Enfants  majeurs.  —  Petits-enfants  mineurs.  —  Un  mari  agis- 
sant seul  pour  sa  femme.  —  Le  subrogé  tuteur  représenté  par  un  manda- 
taire. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...., 

A...,  en  une  maison  où  demeurait  et  où  est  décédé  le...,  M.  Albert  Lacroix, 
en  son  vivant... 

A  la  requête  de  : 

l"  M^^  Caroline  Viret,  propriétaire,  demeurant  à...,  veuve  de  M.  Albert  La- 
croix, d'avec  qui  elle  ét.iit  séparée,  quant  aux  biens,  aux  termes  de  leur  contrat 
de  mariage,  passé  devant  M'...,  notaire  à...,  le...  {ou  :  suivant  jugement  rendu 
au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  le...,  signifié  et  exécuté)  ; 

Agissant  en  on  nom  personnel,  à  cause  des  reprises  et  créances  qu'elle  peut 
avoir  à  exercer  contre  la  succession  de  son  mari  et  comme  habile  à  recueillir  le 
bénéfice  du  legs  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  tous  ses  biens  à  elle  fait  par  iM.  La- 
croix aux  termes  de  son  testament  passé  devant  M'...,  notake  à...,  en  présence 
de  quatre  témoins,  le...  ; 

2°  M.  Charles  Lacroix,  négociant,  demeurant  à...; 

3°  M.  Henri  Gallon,  propriétaire,  demeurant  à...; 

Agissant  cimme  maître  des  actions  m.obilières  et  possessoires  de  M"*  Adélaïde 
Lacroix,  son  épouse,  avec  laquelle  il  est  commun  en  biens  aux  termes  de  leur  con- 
trat de  mariage  passé  devant  AP...,  notaire  à...,  le...; 
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Ou  :  Avec  laquelle  il  est  commun  en  biens,  à  défaut  de  contrat,  légalement 
préalable  à  leur  union,  célébré  à...,  le...  ; 

40  Et  M.  Félix  Lebon,  propriétaire,  demeurant  à...  ; 

Au  nom  et  comme  tuteur  légal  de  Marie  Lebon,  née  à...,  le...,  el  de  Gustavf 
Lebon,  né  à...,  le...,  ses  deux  enfants  mineurs,  issus  de  son  mariage  avec 
M^^  Glotilde  Lacroix,  son  épouse,  décédée  ; 

En  présence  de  M.  Ambroise  Gellier,  propriétaire,  demeurant  à...  ; 

Subrogé  tuteur  des  mineurs  Lebon,  élu  à  cette  fonction  de  lui  acceptée,  etc. 

M.  Gellier,  représenté  ici  par  M...  ; 

Son  mandataire;  suivant  sa  procuration  passée  devant  M^...,  notaire  à...,  le..., 
dont  Toriginal  légalisé  est  demeuré  ci-annexé  ; 

M.  Charles  Lacroix,  M™"  Gallon  frère  et  sœur  germains,  habiles  à  se  dire  héri- 
tiers, chacun  pour  un  tiers,  de  feu  M.  Albert  Lacroix,  leur  père  ; 

Et  les  mineurs  Lebon,  habiles  à  se  porter  héritiers,  conjointement  pour  un 
tiers,  ou  chacun  pour  un  sixième,  de  feu  M.  Lacroix,  leur  aïeul  maternel,  par 
représentation  de  M™'  Lebon,  leur  mère,  fille  de  M.  Lacroix; 

A  la  conservation  des  droits  et  intérêts  des  parties  et  de  tous  autres  qu'il  ap- 
partiendra, sans  que  les  qualités  ci-devant  exprimées  puissent  nuire  ni  préjudicier 
à  qui  que  ce  soit,  il  va  être  par  M^...,  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés, 
procédé  à  l'inventaire  de  l'actif  dépendant  de  la  succession  de  M.  Lacroix  père, 
du  passif  dont  elle  peut  être  chargée  et  des  renseignements  et  faits  la  concernant. 

Sur  la  représentation  et  les  déclarations  qui  seront  faites  par  M°"  veuve  La- 
croix et  par  M.  Léon  Dubois,  concierge,  demeurant  à...,  ce  présent  comme  gar- 
dien des  scellés  dont  il  sera  ci-après  parlé  ;  lesquels,  avertis  du  serment  qu'ils  au- 
ront à  prêter  en  fin  du  présent  inventaire,  ont  promis  de  mettre  en  évidence  et  de 
dire  tout  ce  qui,  à  leur  connaissance,  peut  dépendre  de  la  succession. 

La  prisée  des  objets  y  sujets  sera  faite  pur  M°,..,  etc. 

Cette  prisée  aura  lieu  au  fur  et  à  mesure  que  les  scellés  apposés  par  M.  le  Juge 
de  paix  de...  suivant  son  procès-verbal,  en  date  du...,  auront  été  par  lui  reconnus 
sains  et  entiers,  et,  comme  tels,  levés  et  ôtés. 

Et  après  lecture,  les  parties,  le  commissaire-priseur  et  le  gardien  des  scellés  ont 
signé  avec  les  notaires  sous  toutes  réserves  de  droit. 

III.  —  Inventaire  fait  à  la  requête  du  mari  survivant,  ayant  droit  à  la 
totalité  des  bénéfices  de  communauté.  —  D'un  ascendant  et  de  frères  ger- 
mains. 

L'an  mil  huit  cent...,  le..., 

A...,  en  une  maison  où  demeurait  et  où  est  décédée,  le...,  W^^  Caroline  Aube, 
eu  son  vivant  épouse  de  M.  Villette,  ci-après  nommé. 

A  la  requête  de  : 

1"  M.  Joseph  Villette,  propriétaire,  demeurant  à.... 

Agissant  à  cause  de  la  communauté  de  biens  ayant  existé  entre  lui  et  M"'  Vil- 
lette, son  épouse  susnommée,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant 
M«...,  notaire  à...,  le...,  attribuant  la  totalité  des  bénéfices  de  cette  communauté 
au  survivant  des  époux  ; 

2°  M.  Guillaume  Aube,  propriétaire,  demeurant  à...  ; 

3»  M.  Paul  Aube  fils,  négociant  demeurant  à...  ; 

4°  Et  M°»'  Antoinette  Aube,  veuve  de  M,  Auguste  Garpentin,  propriétaire, 
demeurant  à...; 
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M.  Guillaume  Aube  père,  habile  à  se  porter  héritier,  pour  un  quart,  de  M"«  Vil" 
lotte,  sa  fille  ; 

Et  M.  Paul  Aube  fils,  et  M""  veuve  Carpentin,  habiles  à  se  porter  héritiers  de 
Mme  villette,  leur  so3ur  germaine,  pour  les  trois  autres  quarts,  ou  chacun  pour 
trois  huitièmes. 

A  la  conservation  des  droits  et  intérêts  des  parties.  {Voir  les  formules  précé- 
dentes). 

ÎV.  —  Inventaire  fait  à  la  requête  d'une  veuve  mariée  sous  le  régime  dotal, 
en  présence  d'un  curateur  au  ventre,  et  d'un  notaire  commis  pour  repré- 
senter un  frère  non  présent. 

L'an  mil  huit  cent...,  le..., 

A...,  en  une  maison  où  demeurait  et  où  est  décédé  le...,  M.  Adrien  Duvert, 
en  son  vivant  propriétaire. 

A  la  requête  de  M"=  Julie  Jforel,  propriétaire,  demeurant  à...,  veuve  de  M.  Du- 
vert, susnommé,  avec  qui  ejle  était  mariée  sous  le  régime  dotal,  suivant  leur 
contrat  de  mariage  passé  devant  M^...,  notaire  à...,  le...,  enregistré. 

Agissant  en  son  nom,  à  cause  des  créances  et  droits  matrimoniaux  qu'elle  peut 
avoir  à  exercer  contre  la  succession  de  son  mari. 

S'il  y  a  société  d'acquêts,  on  ajoute  : 

El  à  cause  de  la  société  d'acquêts  ayant  existé  entre  elle  et  son  défunt  mari, 
aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  susénoncé  ;  société  qu'elle  se  réserve  d'ac- 
cepter ou  de  répudier. 

En  présence  de  : 

1°  M...; 

Curateur  au  ventre  à  l'enfant,  dont  M""'  veuve  Duvert  a  déclaré  être  enceinte 
des  œuvres  de  son  mari,  élu  à  cette  fonction  de  lui  acceptée,  suivant  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  réuni  sous  la  présidence  de  M.  le  juge  de  paix  de..., 
aux  termes  de  son  procès-verbal  en  date  du...  ;  cet  enfant  iiabile,  s'il  naît  viable, 
à  se  porter  seul  héritier  de  feu  M.  Duvert,  son  père; 

2°  Et  51.  Edouard  Duvert,  propriétaire,  demeurant  à...  (au  delà  de  la  distance 
légale  de  cinq  myriamètres)  ; 

Non  présent,  ici  représenté  par  M'...,  notaire  à...,  y  demeurant,  commis  à  cet 
etTet  par  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de...,  en  date  du..., 
dont  l'original  est  demeuré  ci-annexé,  après  mention  ; 

yi.  Edouard  Duvert,  habile  à  se  dire  seul  héritier  de  feu  M.  Adrien  Duvert, 
son  frère,  mais  pour  le  cas  seulement  où  l'enfant  dont  M"^^  veuve  Duvert  est  en- 
ceinte ne  naîtrait  pas  viable, 

A  la  conservation  des  droits  et  intérêts  des  parties;  etc.,  etc. 

(Voy.,  pour  le  reste,  la  première  formule). 

V.  —  Inventaire  à  la  requête  d'un  exécuteur  testamentaire,  de  frères  ger- 
main et  utériii,  l'un  d'eux  légataire  à  titre  universel,  en  vertu  de  testa- 
ment olographe.  —  En  présence  de  créanciers  opposants. 

L'an  mil  liuit  cent...,  le...  A...,  en  une  maison,  etc. 

.■1  la  requête  de  : 

1°  M.  ^Nicolas  Ledoux,  propriétaire,  demeurant  à...  ; 

En  quiililé  d'exécuteur  testamentaire,  avec  saisine  de  M.  Gustave  Bcrton,  sus- 
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nommé,  aux  termes  de  son  testament  par  lui  fait  olographe,  en  date  à  Paris, 
du...  dcposé  pour  minute  à  M'...,  l'un  des  notaires  soussignés,  par  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  aux  termes  de  son  procès-verbal 
d'ouverture  et  de  description  du  testament  en  date  du...  ; 

2°  M.  Alexis  Berton,  imprimeur,  demeurant  à...  ; 

3»  Et  M.  César  Leroux,  négociant,  demeurant  à...; 

MM.  Alexis  Berton  et  Leroux,  habiles  à  se  dire  seuls  héritiers  de  feu  M.  Gustave 
Berlon,  leur  frère,  savoir  : 

M.  Berton,  pour  la  totalité  de  la  moitié  dévolue  à  la  ligne  paternelle,  et  ponr 
moitié  du  surplus,  moitié  dévolue  à  la  ligne  maternelle,  ou  pour  trois  quarts  au 
total,  en  qualité  de  frère  germain  du  défunt,  étant  issus  l'un  et  l'autre  du  ma- 
riage de  M-  Félix  Berton  avec  M^^^  Marthe  Anccl,  veuve  en  premières  noces  de 
M.  Hector  Leroux. 

Et  M.  Leroux,  pour  moitié  de  la  fraction  afférente  à  la  ligne  maternelle,  ou  un 
quart  en  qualité  de  frère  utérin  de  M.  Berton,  ds  cujus  étant  issu  du  premier  ma- 
riage de  M"*  Leroux,  née  Ancel. 

En  outre,  M.  Alexis  Berton,  habile  à  recueillir  le  bénéfice  du  legs  à  titre  nni- 
versel  à  lui  fait  du  quart  de  tous  ses  biens  par  feu  M.  Gustave  Berton,  aux  terme.s 
de  son  testament  olographe  susénoncé. 

En  présence  de  MM..., 

Créanciers  opposants,  aux  termes  des  exploits  signifiés  à  leur  requête,  ;i 
MM.  Berton  et  Leroux,  par  le  ministère  de...,  huissier  à  Paris,  en  date  du... 

A  la  conservation  des  droits  et  intérêts  des  parties  et  de  tous  autres,  etc. 

On  peut  aussi,  pour  ne  pas  compliquer  les  qualités,  renvoyer  à  la  fin  de 
l'intitulé  l'intervention  des  créanciers,  et  on  l'énonce  ainsi  : 

Ce  fait  en  présence  de  MM...,  créanciers  opposants,  etc. 


V^I.  —  Inventaire  à  la  requête  des  père  et  mère.  —  D'un  frère  consanguin, 
et  d'un  frère  germain,  mineur,  représenté  par  son  père,  comme  adminis- 
trateur légal,  en  présence  d'un  subrogé  tuteur  ad  hoc. 

L'an  mil  huit  cent...,  le..., 

A...,  en  une  maison  où  demeurait  et  où  est  décédé  le...,  M.  Sébastien  Bouton, 
en  son  vivant  négociant. 

A  la  requête  de  : 

1°  M.  André  Bouton,  propriétaire,  et  M™^  Caroline  Masselin,  son  épouse  de  lui 
autorisée,  demeurant  ensemble  à...  : 

Agissant  en  leurs  noms  personnels  et  respectifs,  et  en  outre  M.  Bouton,  au 
nom  et  comme  administrateur  légal  des  biens  personnels  de  Philippe  Bouton,  son 
fils  mineur,  étant  né  à...,  le...,  de  son  mariage  avec  M™*  Bouton,  susnommée; 

2°  Et  M.  Ferdinand  Bouton,  avocat,  demeurant  à...  ; 

En  présence  de  M..., 

Subrogé  tuteur  ad  hoc  du  mineur  Bouton,  nommé  à  l'effet  d'assister  au  présent 
inventaire  et  aux  opérations  de  la  liquidation  et  partage  qui  en  seront  la  suite, 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille  de  ce  mineur,  reçue  et  présidée  par  le 
juge  de  paix  de...,  aux  termes  de  son  procès-verbal,  en  date  du..., 

M.  et  M™'  Bouton,  père  et  mère,  habiles  à  se  dire  héritiers,  chacun  pour  un 
quart,  de  M.  Sébastien  Bouton,  leur  fils; 

Le  mineur  Bouton,  habile  à  se  porter  héritier  de  feu  M.  Sébastien  Bouton,  son 
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frère  germain,  pour  la  totalité  du  quart  dévolu  à  la  ligne  maternelle  et  pour  la 
moitié  du  quart  dévolu  à  la  ligne  paternelle,  ou  trois  huitièmes  au  total. 

Et  M.  Ferdinand  Bouton,  habile  à  se  dire  héritier  de  feu  M.  Bouton,  son  frère 
consanguin,  pour  la  moitié  du  quart  dévolu  à  la  ligne  palernelle,  ou  un  huitième 
étant  issu  du  premier  mariage  de  Al.  André  Bouton,  père  du  défunt,  avec 
M™'=  Louise  Grelet,  décédée. 

A  la  conservation  des  droits  et  intérêts  des  parties,  etc. 

VII.  —  Inventaire  fait  à  la  requête  cfiin  ascendant,  seul  héritier  dans  sa 
ligne,  —  Et  de  parents  collatéraux  dans  Vautre  ligne.  —  En  présence 
d'un  enfant  naturel  reconnu. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  A...,  en  une  maison,  etc. 

A  la  requête  de  : 

i"  M.  Auguste  Moret,  propriétaire,  demeurant  à...  ; 

2°  M.  Antoine  Joly,  propriétaire,  demeurant  à...; 

30  jime  Félicité  Joly,  veuve  de  M.  Gélestin  Duret,  aubergiste,  demeurant  à... 

4»  Et  M.  Honoré  Joly,  cultivateur,  demeurant  à...  ; 

En  présence  de  M.  Pierre  Moret,  marchand  épicier,  demeurant  à..., 

Enfant  naturel  de  M.  Louis  Moret  et  de  M"^  Joséphine  Dupin,  reconnu  suivant 
acte  passé  devant  M^..,  notaire  à...,  le... 
Qualités. 

M.  Moret  (Auguste),  habile  à  se  dire  héritier  de  M.  Louis  Moret,  son  fils,  issu 
de  son  mariage  avec  M™"^  Madeleine  Joly,  décédée,  pour  la  moitié  dévolue  à  la 
ligne  paternelle,  et  encore  ajant  droit  à  l'usufruit  du  tiers  de  la  moitié  dévolue 
aux  héritiers  collatéraux  de  la  ligne  maternelle,  en  vertu  des  art.  753  et  754  du 
Code  civil  ; 

Et  MM.  Joly  et  M™"  Duret,  habiles  à  se  porter  héritiers  de  M.  Louis  Moret, 
leur  cousin,  chacun  pour  un  tiers  dans  la  moitié  afférente  à  la  ligne  maternelle  et 
grevée  pour  un  tiers  de  l'usufruit  de  M.  Moret  père. 

Le  tout  sauf  les  droits  de  M.  Pierre  Moret,  enfant  naturel  reconnu  par  le  dé- 
funt, et,  en  cette  qualité,  habile  à  réclamer  la  moitié  de  toute  la  succession  de 
feu  M.  Louis  Moret,  son  père,  en  vertu  de  l'art.  757  du  Gode  civil,  dont  l'appli- 
cation réduit  : 

La  part  héréditaire  de  M.  Moret  père  à  un  quart  en  propriété  et  un  douziènn; 
en  usufruit  ; 

Et  celle  de  MM.  Joly  et  M""  Duret  à  deux  douzièmes  en  propriété,  et  un  dou- 
zième en  nue  propriété  grevée  de  l'usufruit  de  M.  Moret  père,  conjointement  entre 
eux,  ou  chacun  divisément  pour  deux,  trente-sixièmes  en  propriété,  et  un  trente- 
sixième  en  nue  propriété. 

A  la  conservation  des  droits  et  intérêts,  etc. 

YIII.  —  ïnve  tairo  à  la  requête  d^un  frère,  légataire  universel  grevé  de 
•£  restitution,  en  présence  du  tuteur  à  la  substitution.  —  Testament  ologru' 
phe,  envoi  en  possession. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  A...,  en  une  maison..., 
A  la  requête  de  ; 

De  M.  Ambroise  Gellier,  capitaine  au  14'  régiment  d'infanterie  de  ligne,  en 
garnison  à.... 
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En  qualité  de  légataire  universel  de  M.  Victorien  Cellier,  son  frère,  en  son 
vivant  propriétaire,  demeurant...,  mais  à  la  charge  de  restitution,  pour  la  totalité 
de  ce  qui  fait  Tobjet  de  ce  legs,  au  profit  de  ses  enfants  nés  el  à  naître,  aux 
termes  du  testament  de  feu  M.  Cellier,  par  lui  fait  olographe,  en  date  à...,  du..., 
et  déposé  pour  minute  à  JP...,  l'un  des  notaires  soussignés,  par  ordonnance 
de  M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de...,  contenue  en  son  procès- 
verbal  d'ouverture  de  testament,  en  date  du..., 

Duquel  legs  universel,  M.  Cellier,  requérant,  a  été  envoyé  en  possession,  aux 
termes  d'une  ordonnance  du  même  président,  rendue  le...,  feu  M.  Cellier 
n'ayant  laissé  aucun  héritier  à  réserve,  ainsi  que  le  constate  un  acte  de  notoriété 
dressé  par  M'...,  l'un  des  notaires  soussignés,  le..., 

En  présence  de  M..., 

Agissant  comme  tuteur  chargé  de  l'exécution  de  la  restitution,  au  profit  des 
enfants  nés  et  à  naître  de  M.  Ambroise  Cellier,  nommé  à  cette  qualité  par  le  testa- 
ment ci-dessus  énoncé  et  l'ayant  acceptée,  suivant  déclaration  par  lui  faite  devant 
le  juge  de  paix  de...,  le...,  enregistrée. 

A  la  conservation  des  droits  et  intérêts,  etc. 


I 


IX.  —  Inventaire  à  la  requite  d'un  curateur  à  une  succession  vacante. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  A...,  etc.,  M 

A  la  requête  de  : 

M.  Cuillaume  Martinet,  employé  demeurant  à.... 

Agissant  en  qualité  de  curateur  à  la  succession  réputée  vacante  de  M.  Louis 
Dufort. 

Ou  bien  :  Décédé,  ayant  laissé  pour  seul  héritier  connu  M.  Charles  Dufort,  son 
cousin,  demeurant  à...,  lequel,  par  acte  dressé  au  tribunal  civil  de...,  le...^  a 
renoncé  purement  et  simplement  à  sa  succession. 

M.  Martinet,  nommé  à  cette  fonction,  suivant  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de...,  le..., 

A  la  conservation  des  droits  et  intérêts  de  qui  il  appartiendra,  etc. 

X.  —  Inventaire  à  la  requête  du  domaine,  à  défaut  d'héritiers. 

L'an  mil  huit  huit  cent...,  le...  A...,  en  une  maison,  etc. 

En  exécution  d'un  arrêté  de  M...,  préfet  du  département  de..,,  en  date  du 
14  août  présent  mois  ; 

Et  à  la  requête  de  M...,  directeur  général,  et  de  M.M.  les  administrateurs  de  la 
Régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  poursuite  et  diligence  de  M.  Jules  Noé, 
vérificateur  des  domaines,  demeurant  à...,  désigné  à  cet  effet  par  M.  le  directeur 
des  domaines  au  département  de...,  suivant  une  autorisation  en  date  du...,  dont 
l'original  est  demeuré  ci-annexé,  après  mention, 

M.  Noé,  stipulant  les  intérêts  de  l'Etat,  appelé  à  recueillir,  à  titre  de  déshé- 
rence, la  succession  de  M,  Matliurin  Desruelles,  décédé  sans  qu'aucun  héritier  ni 
aucun  ayant  droit  à  sa  succession  se  soit  fait  connaître, 

A  la  conservation  des  droits  de  l'Etat  et  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  etc. 

N°   2.    —   INVENTAIRE  APRÈS  DÉCLARATION  D'aBSENCE. 
L'an  mil  huit  cent...,  le...  A...,  etc., 

A  la  requête  de  : 
1°  M""'  Maria  Quentin,  veuve  de  M.  Jean  Lecointc,  rentier,  demeurant  à..,; 
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2"  M.  Nicolas  Lecointe,  marchand  de  bois,  demeurant  à...  ; 

30  jjme  Antoinette  Lecointe^  épouse  contractuellement  séparée  quant  aux  biens, 
et  néanmoins  assistée  et  autorisée  de  M.  Michel  Ledoux,  pâtissier,  demeurant  à..,- 

4°  Et  M.  Théodore  Jarret,  propriétaire,  demeurant  à..., 

Agissant  aux  noms  et  comme  tuteur  légal  des  deux  enfants  mineurs,  issus  de 
son  mariage  avec  dame  Joséphine  Lecointe,  son  épouse  décédée,  qui  sont  : 

M""  Félicité  Jarret,  née  à...,  le..., 

Et  M.  Adolphe  Jarret,  né  à,.,,  le...  ; 

En  présence  de  M.  Joseph  Lecointe,  propriétaire,  demeurant  à...,  subrogé 
tuteur  des  mineurs  Jarret,  ses  neveux,  élu  à  cette  fonction  de  lui  acceptée,  suivant 
délibération,  etc., 

Et  encore  en  présence  de  M...,  juge  de  paix  de...,  requis  à  cet  effet  par  M.  le 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de...,  par  son 
ordonnance  en  date  du...,  dont  l'original  est  demeuré  ci-annexé. 

M™'  veuve  Lecointe,  habile  à  se  dire  héritière  présomptive  pour  un  quart,  ou 
deux  huitièmes,  de  Jérôme  Lecointe,  son  fils,  dont  l'absence  a  été' déclarée,  sui- 
vant un  jugement  rendu  au  tribunal,  le.,.,  enregistré. 

M,  Nicolas  Lecointe  et  M™^  Ledoux,  habiles  à  se  porter  héritiers  présomptifs, 
cliacun  pour  un  tiers  dans  les  trois  quarts  dévolus  aux  collatéraux  ou  deux  hui- 
tièmes, de  M.  Jérôme  Lecointe,  leur  frère  germain  ; 

Enfin  les  mineurs  Jarret,  habiles  à  se  dire  héritiers  présomptifs  de  M.  Jérôme 
Lecointe,  leur  oncle  maternel,  conjointement  pour  le  dernier  tiers  dans  ces  trois 
quarts,  ou  chacun  un  huitième,  par  représentation  de  M™<"  Jarret,  leur  mère, 
ci-dessus  nommée,  sœur  de  M.  Jérôme  Lecointe,  décédée  postérieurement  à  l'épo- 
que des  dernières  nouvelles  de  celui-ci,  et  de  laquelle,  au  surplus,  ces  mineurs 
sont  seuls  héritiers  chacun  pour  moitié,  aux  termes  de  l'inventaire  fait  par  JP..., 
notaire  à...,  le... 

U^^  Lecointe,  M.  Nicolas  Lecointe,  M™»  Ledoux  et  les  mineurs  Jarret,  envoyés 
eu  possession  provisoire  des  biens  de  M.  Jérôme  Lecoidte,  soldat  au  13°  régiment 
d'infanterie  de  ligne,  envoyé  à...  et  dont  on  n'a  pas  eu  de  nouvelles  depuis  le..., 
époque  à  laquelle  il  a  dû  se  rendre  à  son  régiment  à...,  et  déclaré  absent,  suivant 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de...,  le... 

A  la  conservation  des  droits  et  intérêts  des  parties  susnommées  et  de  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  sans  que  les  qualités  ci-dessus  indiquées  puissent  nuire  ou 
préjudicier  à  qui  que  ce  soit,  il  va  être  par  M"...,  commis  à  cet  effet  par  le  juge- 
ment susénoncé,  et  son  confrère,  notaires  à..,,  soussignés,  procédé  à  l'inventaire 
de  l'actif  pouvant  appartenir  à  M.  Jérôme  Lecointe,  du  passif  à  sa  charge  et  des 
renseignements  le  concernant. 

Sur  la  représentation  et  des  déclarations  qui  seront  faites  par,..,  etc. 
Ou  bien  :  Sur  les  simples  déclarations  des  parties,  attendu  que  M,  Jérôme  Le- 
cointe n'a  laissé  aucun  meuble,  effet  mobilier  ni  papier  quelconque. 

N"  .3.   —   INVENTAIRE  APRÈS  INTERDICTION. 

L'aa  mil  huit  cent...,  le...,  à..., 

A  la  requête  de  M.  Auguste  Fauchet,  avocat,  demeurant  à... 

Agissant  au  nom  et  comme  tuteur  à  l'interdiction  de  M.  François  Thiébault, 
propriétaire,  demeurant  à...,  prononcée  par  jugement  rendu  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de...,  le...,  signifié  et  publié  :  M.  Fauchet,  élu  à  cette  fonction 
de  lui  acceptée  dans  une  délibération  du  conseil  de  famille  de  l'interdit,  etc. 

Et  en  présence  de  M.  Léon  Gallon,  employé,  demeurant  à...,  subrogé  tuteur  de 
X.  3« 


594  INVENTAIRE,  §  10. 

M.  Thiébault,  susnommé,  élu  à  cette  fonction  de  lui  acceptée,  par  la  délibération 
du  conseil  de  famille  ci-dessus  énoncée. 

A  la  conservation  des  droits  et  intérêts  de  M.  Thiébault  et  de  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  il  va  être,  par  M^...  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés,  pro- 
cédé, en  vertu  du  jugement  d'interdiction  susénoncé,  à  l'inventaire  de  l'actif  et  du 
passif  de  M.  Thiébault,  et  des  renseignements  pouvant  le  concerner. 

Sur  la  présentation  et  les  déclarations  qui  seront  faites  par  M...,  ayant  eu 
l'administration  provisoire  de  la  personne  et  des  biens  de  M.  Thiébault,  en  vertu 
d'un  jugement  rendu  par  ledit  tribunal,  le...,  lequel,  averti  du  serment  qu'il  aura 
à  prêter  en  fin  de  cet  inventaire,  a  promis,  etc. 

N"  4.  —  ix>t:?^taire  après  séparation  de  biens. 

L'an  mil  huit  cent...,  à..., 
A  la  requête  de  : 

i°  M™*  Clémence  Malou,  épouse  séparée,  quant  aux  biens,  de  M.  Achille  Dn- 
but,  entrepreneur  de  peintures,  avec  lequel  elle  demeure  à..., 

Agissant  en  conséquence  du  jugement  qui  a  prononcé  leur  séparation  de  biens, 
rendu  au  tribunal  civil  de...,  le...,  enregistré  et  signifié,  et  comme  autorisée  à  la 
poursuite  de  ses  droits  et  actions  par  ordonnance  de  M.  le  président  du  même  tri- 
bunal, en  date  du...,  enregistrée. 

Assistée  de  M*...,  avoué  près  le  même  tribunal,  demeurant  à...,  son  conseil; 

2*»  Et  M.  Dubut,  ci-dessus  nommé. 

Assisté  de  M*...,  avoué  près  ledit  tribunal,  demeurant  à...,  son  conseil; 

M.  Dubut,  comparaissant  volontairement  sur  la  sommation  qui  lui  a  été  faite 
à  la  requête  de  M™"  Dubut,  son  épouse,  suivant  exploit  de...,  huissier  à...,  en 
date  du...,  enregistré,  de  se  trouver  à  ces  jour,  lieu  et  heure,  pour  assister  et 
prendre  part  aux  opérations  d'inventaire  dont  il  va  être  parlé,  et  dont  l'original, 
représenté  par  M"^  Dubut,  est  demeuré  ci-annexé,  après  mention. 

A  la  conservation  des  droits  et  intérêts  des  parties  et  de  qui  il  appartiendra,  il 
va  être,  par  M^..  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés,  procédé  à  l'inventaire 
de  l'actif  et  du  passif  dépendant  de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé  entre 
M.  et  M™''  Dubut,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant  SP...,  no- 
taire à...,  le...,  et  de  tous  renseignements  intéressant  cette  communauté  ou  pou- 
vant servir  à  établir  le  compte  des  reprises  respectives  des  époux. 

Sur  la  représentation  et  les  déclarations  qui  seront  faites,  etc. 

N"  S.   —   PROCÈS-VERBAL   DE   DÉFAUT   CONTRE   UN  HÉRITIER  SOMMÉ 
DE   COMPARAITRE,   ET  DÉFAILLANT. 

L'an  mil  huit  cent...,  le..., 

A  la  requête  de  M""'  Marguerite  Lacour,  veuve  de  M.  Pierre  Pellerin,  ancien 
négociant,  demeurant  à.... 

Agissant  à  cause  de  la  communauté  de  biens  ayant  existé  entre  elle  et  son  dé- 
funt mari,  comme  habile  à  se  dire  donataire  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
de  la  succession  de  ce  dernier,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant 
M^...,  notaire  à...,  le... 

Et  encore  en  raison  des  reprises,  créances  et  avantages  qu'elle  peut  avoir  à 
exercer  contre  la  succession  de  son  mari. 

M<=  Jean  Moret  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés,  se  sont  transportés  ac- 
compagnés de  M<=...,  commissaire-priseur,  à  la  résidence  de...,  au  domicile  de 
M"»'  veuve  Pellerin,  sis  rue...,  où  étant,  cette  dame  a  comparu  et  a  dit  ce  qui 


I 


INVENTAIRE,  §  10.  o95 

suit  :  désirant  faire  procéder,  selon  le  vœu  et  dans  les  délais  de  la  loi,  à  l'inven- 
taire des  biens  dépendant  de  sa  communauté  et  de  la  succession  de  son  défunt 
mari,  elle  avait,  dés  le  vingt-deux  avril  dernier,  invité  les  notaires  soussignés  et 
le  commisseur-priseur  à  se  rendre  chez  elle,  à  l'effet  de  procéder  à  cet  inventaire; 
mais  que  cette  opération  n'a  pu  avoir  lieu,  attendu  le  défaut  de  présence  de 
M.  Gilles  Hard,  jardinier,  demeurant  à...,  et  de  M"""  Agathe  Pellerin,  son  épouse, 
fille  de  feu  M.  Pellerin,  et  sa  seule  héritière  ;  M.  et  M""=  Hard  n'ont  pas  comparu 
ni  personne  pour  eux,  quoique  invités  par  lettre  et  venus  par  exprès  ; 

D'après  cette  circonstance,  M°"=  veuve  Pellerin,  ne  pouvant  souffrir  un  plus 
long  retard,  elle  a,  par  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du...,  dont  l'original 
est  demeuré  ci-annexé,  après  mention,  fait  sommation  à  M.  et  M"^  Hard  de  com- 
paraître et  de  se  trouver  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  à 
ces  jour,  lieu  et  heure,  pour  assister  à  l'inventaire  de  tout  ce  qui  peut  dépendre 
de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  M.  Pellerin  et  la  dame,  aujourd'hui 
sa  veuve,  et  de  la  succession  de  M.  Pellerin,  avec  déclaration. 

Que,  faute  de  comparution,  il  serait  donné  défaut  contre  eux  à  une  heure,  et 
passé  outre. 

En  conséquence,  M^^"  veuve  Pellerin  a  requis  les  notaires  soussignés  d'ouvrir  le 
procès-verbal  de  ces  opérations  et  de  prononcer  défaut,  s'il  y  a  lieu,  pour  conti- 
nuer ensuite,  comme  il  conviendra,  pour  la  conservation  de  ses  droits  et  de  ceux 
de  sa  fille. 

Après  lecture,  M^®  veuve  Pellerin  et  le  commissaire-priseur  ont  signé. 

{Signature  de  la  requérante  et  du  commissaire-priseur). 

Après  avoir  attendu  plus  de  trois  heures,  et  considérant  qu'il  est  plus  d'une 
heure  de  relevée,  et  que  M.  et  M™*  Hard  n'ont  point  comparu,  ni  personne  pour 
eux,  les  notaires  soussignés,  sur  la  réquisition  de  M™°  veuve  Pellerin,  ont  donné 
défaut  contre  M.  et  M""  Hard  et  ont  procédé,  en  leur  absence,  de  la  manière  sui- 
vante : 

A  la  requête  de  M™"  veuve  Pellerin, 

Agissant  en  ses  qualités  de  commune  et  de  donataire  ci-devant  exprimées. 

Et  sous  toute  réserve  d'accepter  ou  de  répudier  la  communauté,  ainsi  qu'elle 
avisera, 

Et  nonobstant  la  non-comparution  de  madame  Hard,  ci-devant  nommée,  ni 
personne  pour  elle, 

Cette  dame,  habile  à  se  porter  seule  héritière  de  feu  M.  Pierre  Pellerin,  son 
père. 

A  la  conservation  des  droits  et  intérêts  des  parties,  et  de  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  sans  que  les  qualités  ci-devant  exprimées  puissent  nuire  ni  préju- 
dicier  à  qui  que  ce  soit,  il  va  être  procédé  à  l'inventaire,  etc. 

Art.  2.  —  OUVERTURES  ET  CLOTURES  DE  VACATIONS. 

N»     1.     —     CLOTURE     ET     OUVERTURE     ORDINAIRE     DE     SÉANCE. 

CLÔTURE. 

Il  a  été  vaqué  (à  tout  ce  que  dessus)  jusqu'à...  heure  de  relevée,  par...  vacation  ; 
ce  fait,  tous  les  objets  ci-dessus  inventoriés  et  ceux  restant  à  l'être,  etc. 
Quant  il  y  a  scellés,  on  ajoute  : 
iAnsi  que  les  scellés  sont  restés,  du  consentement  des  parties,  en  la  garde  'et 
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.  ^ 
possession  de  M...,  qui  le  reconnaît  et  s'en  charge  pour  en  faire  la  représentation, 
quand  et  à  qui  il  appartiendra. 

Pour  la  continuation  du  présent  inventaire,  toutes  les  parties  se  sont  ajournées 
à  demain,  jeudi  25  août  présent  mois,  dix  heures  du  matin. 

Lorsqu'on  n'est  pas  fixé  sur  le  jour  de  la  prochaine  séance,  on  dit  : 

Pour  la  continuation  du  présent  inventaire,  les  parties  se  sont  ajournées  à  une 
époque  qu'elles  se  réservent  de  fixer. 

Et,  après  lecture,  les  parties  et  le  commissaire-priseur  ont  signé  avec  les  no- 
taires. 

OUVERTURE. 

Et  le  jeudi  25  août  1881,  à  dix  heures  du  matin,  en  conséquence  de  l'assigna- 
tion prise  par  la  clôture  de  la  précédente  séance  (ou  :  en  conséquence  de  l'indica- 
tion convenue  entre  les  parties),  il  va  être,  par  M«...  et  son  collègue^  notaires 
à...,  soussignés,  procédé,  es  mêmes  requête,  présence  et  qualités  que  ci-devant^ 
à  la  continuation  du  présent  inventaire,  ainsi  qu'il  suit  : 

Quand  il  y  a  scellés,  on  ajoute  : 

Toujours,  au  fur  et  à  mesure  que  les  scellés  apposés  par  M.  le  juge  de  paix 
auront  été  par  lui  reconnus  sains  et  entiers,  et,  comme  tels,  levés  et  ôtés. 

No   2.  —   CLOTUKE   CONTENANT   POUVOIR   PAR   L'LN   DES   HÉRITIERS  DE  LE 
REPRÉSENTER  A  LA  CONTINUATION  DE   L'INVENTAIRE. 

Immédiatement  après  l'indication  du  jour  pour  la  prochaine  séance,  on 
ajoute  les  pouvoirs  suivants  : 

Avant  de  clore,  M...  a,  par  ces  présentes,  déclaré  donner  pouvoir  à  M...  de  le 
représenter  dans  le  cours  du  présent  inventaire,  y  faire  tous  dires,  réquisitions, 
déclarations,  protestations  et  réserves,  et  généralement  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
ou  utile. 

Et,  après  lecture,  etc. 

N°  3.   —   OUVERTURE  DE   SÉANCE   PAR   SUITE   DE   CE   CHANGEMENT. 

Et  le..., 

En  conséquence  de  l'assignation  prise  par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  il 
va  être  par  1\F...  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés,  procédé,  es  mêmes 
requête,  présence  et  qualités  que  dessus,  à  l'exception  de  M...,  actuellement  re- 
présenté par  M...,  en  vertu  des  pouvoirs  contenus  en  la  clôture  de  cette  séance 
(dans  les  séances  suivantes,  on  dit  :  M...,  agissant  toujours  comme  mandataire 
de  M...),  à  la  continuation  du  présent  inventaire  de  la  manière  suivante  ; 

Jsjo  4_ — CLOTURE  d'une  SÉANCE  DE  CLASSEMENT  ET  ARRANGEMENT  DE  PAPIERS 
OU   MARCHANDISES. 

Il  a  été  vaqué  à  l'examen,  classement  et  arrangement  des  papiers  trouvés  dans 
les  lieux  précédemment  décrits  (ou  :  des  marchandises  dépendant  du  fonds  de 
commerce  de...,  que  feu  M...  faisait  valoir)  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à 
quatre  heures  de  relevée,  par  double  vacation. 

Ce  fait,  les  objets  inventoriés,  ceux  restant  à  l'être  et  les  papiers,  sont  de- 
meurés en  la  garde  et  possession  de  M  ..,  etc.  {comme  ci-dessus). 
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N"   5.   —  CLOTURE   DE   SÉANCE   PORTANT   INDICATION   POUR  CONTINUER   l'IN- 
VENTAIRE   DANS   UNE   AUTRE   MAISON  DU  LIEU   OU    IL   A   ÉTÉ   COMMENCÉ. 

Et  la  prochaine  séance  a  été  remise  au  vendredi  26  août  présent  mois,  à  div 
heures  du  matin,  pour  continuer  le  présent  inventaire,  en  une  maison  sise  à..., 
dont  M.  et  M"°  sont  propriétaires  (ou:  locataires),  et  dans  laquelle  il  existe  diffé- 
rents meubles  et  effets  mobiliers,  dépendant  des  communauté  et  succession  dont 
s'agit. 

Et,  après  lecture,  etc. 

N"   G.    —   OUVERTURE    DE   SÉANCE   PAR   SUITE   DE   L'iNDICATION   CI-DESSUS. 

Et  le  vendredi  26  août  1881,  à  dix  heures  du  matin,  en  conséquence  de  l'assi- 
gnation prise  par  la  clôture  de  la  séance  qui  précède,  il  va  être  par  M°.,.  et  son 
collègue,  notaires  à...,  soussignés,  es  mêmes  requête,  présence  et  qualités  que 
dessus,  procédé,  en  une  maison  sise  à...,  rue...,  où  les  notaires  et  M,..,  commis- 
saire-priseur,  se  sont  exprès  transportés,  à  l'inventaire  des  objets  mobiliers  qui  s'y 
trouvent,  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  les  objets  mobiliers  existant  dans  une  autre  maison  de  la  ville  où  il 
est  procédé  sont  peu  importants,  et  que  leur  description  n'emploie  qu'une 
partie  de  séance,  on  l'exprime  ainsi  : 

Sur  la  représentation  qui  en  sera  faite  par  M...,  savoir  : 

En  procédant.  M...  a  déclaré  qu'il  dépend  desdites  communauté  et  succession 
divers  meubles  et  effels  mobiliers,  étant  dans  une  pièce,  au  premier  étage,  faisant 
partie  d'une  maison  située  h...  ;  en  conséquence,  les  parties  ont  requis  les  no- 
taires et  le  commissaire-priseur  soussignés,  de  se  transporter  dans  ces  lieux,  à 
l'effet  d'y  faire  la  description  et  la  prisée  des  objets  en  question. 

Ce  fait,  M'^...  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés,  accompagnés  de  M^..., 
commissaire-priseur,  se  sont  transportés  dans  lesdits  lieux  avec  toutes  les  parties, 
où  ils  ont  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

V  7.  CLOTURE  DE  SÉANCE  CONTEN.<NT  AJOURNEMENT  POUR  ALLER  PROCÉDER 

A  LA  CAMPAGNE. 

Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus...  etc. 

Avant  de  clore,  les  parties  ont  déclaré  qu'il  dépend  des  communauté  et  succes- 
sion dont  s'agit,  une  maison  de  campagne  sise  à.,.,  et  les  objets  mobiliers  qui  la 
garnissent  (ou  bien  :  divers  objets  mobiliers  garnissant  une  maison  de  campagne, 
sise  à...,  dont  le  défunt  était  locataire)  :  en  conséquence,  elles  ont  requis  les  no- 
taires soussignés  de  se  transporter  en  cette  maison  pour  y  faire,  avec  l'assistance 
de  M...,  commissaire-priseur,  ou  de  tel  autre  officier  public  qu'il  appartiendra, 
la  description  et  la  prisée  nécessaires,  pour  ensuite  procéder  à  Paris,  à  la  continua- 
tion du  présen'  inventaire. 

La  séance  pour  ce  transport  a  été  remise  et  indiquée,  du  consentement  de  toutes 
les  parties,  au  mercredi  31  août,  présent  mois,  midi  (ou  bien  :  aux  jour  et  heure 
dont  les  parties  conviendront  ultérieurement). 

N"   8.  —   TRANSPORT   DES  NOTAIRES  A   LA  CAMPAGNE  ET  CONTINUATION 
DE   l'inventaire. 

Et  le...,  huit  heures  du  matin,  en  conséquence  de  l'assignation  prise  par  les 
parties  dans  la  clôture  de  la  dernière  séance  (ou  ;  prise  par  les  parties  verbale- 
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ment  depuis  la  clôture  de  la  séance),  et  à  leur  réquisition^  M*...  et  son  collègue, 
notaires  à...,  soussignés,  se  sont  transportés  en  une  maison  de  campagne,  située 
à...,  appartenant  à  M.,.,  et  que  le  défunt  habitait  avec  la  dame^  aujourd'hui  sa 
veuve,  à  l'efTet  d'y  procéder  à  l'inventaire  des  meubles  et  effets  mobiliers  qui  s'y 
trouvent  et  qui  dépendent  des  communauté  et  succession  dont  il  s'agit. 

Où  étant  arrivés  à...,  il  a  été,  par  les  notaires  soussignés,  es  même  requête, 
présence  et  qualités  que  dessus,  procédé  à  l'inventaire  de  tous  les  meubles,  objets 
mobiliers  et  papiers  étant  dans  les  lieux  ci-après  indiqués. 

Sur  la  représentation  qui  sera  faite  du  tout  par  M...,  lequel,  averti  du  ser- 
ment qu'il  devra  prêter,  a  promis  de  mettre  en  évidence  et  de  dire  tout  ce  qui 
doit  être  compris  en  l'inventaire. 

La  prisée  des  choses  y  sujettes  sera  faite  par  M...,  etc. 

Et,  après  lecture,  les  parties  et  le  commissaire-priseur  ont  signé  avec  les  no- 
taires. 

N»  9.    —   CLOTURE     DE     L'INVENTAIRE     A    LA     CAMPAGNE     ET     AJOURNEMENT 
POUR  LE   CONTINUER  A  LA  VILLE  OU   IL  A  ÉTÉ   COMMENCÉ. 

Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  jusqu'à  six  heures  de  relevée  par  double 
vacation. 

Et,  ne  s'étant  plus  rien  trouvé  en  la  maison  de  campagne  à  comprendre  au 
présent  inventaire  M...  (celui  qui  représente  les  objets),  ayant  été  en  possession 
des  objets  existants  en  cette  maison,  a  prêté  serment,  es  mains  des  notaires  sous- 
signés, de  n'avoir  rien  pris  ni  détourné,  vu,  ni  su  qu'il  ait  été  détourné  aucun 
de  ces  objets  par  qui  que  ce  soit. 

Ce  fait,  les  mêmes  objets  ont  été  laissés  en  la  garde  et  possession  de  M...,  qui 
le  reconnaît  et  s'en  charge  pour  en  faire  la  représentation,  quand  et  à  qui  il 
appartiendra. 

Et  la  séance,  pour  continuer  le  présent  inventaire  à...,  en  la  maison  où  il  a 
été  commencé,  a  été  remise  et  indiquée,  du  consentement  de  toutes  les  parties, 
au  jeudi  prochain,  25  du  présent  mois,  à  dix  heures  du  matin. 

Après  lecture,  les  parties,  etc. 

N°    10.    —   REPRISE   DE   l'inventaire  A   LA   VILLE. 

Et  le  jeudi  2o  août  mil  huit  cent...,  à  dix  heures  du  matin, 
En  conséquence  de  l'assignation  prise  par  les  parties,  dans  la  clôture  de  la 
clause  qui  précède,  il  va  être  par  AP...  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés, 
procédé  à...,rue...,n''...,  dans  la  maison  qu'habitait  le  défunt  et  où  il  est  décédé, 
à  la  continuation  du  présent  inventaire,  es  mêmes  requête,  présence  et  qualités 
que  dessus. 

N*  11.   —   CLOTURE  DE  l'INVENTAIRE. 

Plus  rien  trouvé  à  dire,  comprendre,  ni  déclarer  au  présent  inventaire  il  est 
demeuré  clos  {si  l'inventaire  est  fait  à  la  requête  de  la  veuve,  commune  en  biens, 
on  ajoute  ici  :  Et  a  été  affirmé  sincère  et  véritable  par  M"^  veuve...),  M...,  a  de 
nouveau  prêté  serment,  es  mains  des  notaires  soussignés,  que  le  présent  inven- 
taire contient  fidèlement  tout  ce  qui,  à  sa  connaissance,  peut  dépendre  des  com- 
munauté et  succession  dont  s'agit,  sans  qu'il  en  ait  rien  pris  ni  détourné,  vu,  ni 
su  qu'il  en  ait  été  rien  pris  ni  détourné  par  qui  que  ce  soit. 

Pareil  serment  a  été  prêté  es  mains  des  notaires  par  M...,  gardien  des  scellés. 
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et  par  M...  {les  personnes  qui  habitent  la  maison  ou  qui  ont  été  en  possession  des 
objets,  art.  943,  n»  8,  C.  proc.  civ.),  à  ce  intervenant  comme  habitant  la  maison 
où  il  est  procédé. 

Puis  tout  le  contenu  au  présent  inventaire  a  été  laissé,  du  consentement  de 
toutes  les  parties,  en  la  garde  et  possession  de  M...,  qui  le  reconnaît  et  s'en 
charge,  pour  en  faire  la  représentation,  quand  et  à  qui  il  appartiendra. 

Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  jusqu'à  quatre  heures  de  relevée  par  double 
vacation. 

Après  lecture,  les  parties,  sous  leurs  reserves  et  protestations  ci-devant  expri- 
mées, ont  signé  avec  leurs  conseils  et  les  notaires. 

Art.  3.  —  DIFFICULTÉS  ET  CONTESTATIONS  ENTRE  LES  PARTIES.  — 

RÉFÉRÉS. 

N°   1.    —  DIRE   ET   RÉQUISITION  DES   PARTIES. 

En  procédant,  M"*  veuve...  a  dit  que,  provisoirement  et  en  attendant  la  liqui- 
dation des  communauté  et  succession  dont  il  s'agit,  il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt 
de  tous,  qu'une  seule  personne  soit  chargée  de  gérer  et  d'administrer  les  biens  et 
affaires  des  communauté  et  succession  ;  de  recevoir  les  loyers,  fermages  et  reve- 
nus, etc.;  qu'elle  pense  que  c'est  à  elle  qu'il  est  le  plus  convenable  d'accorder 
les  autorisations  nécessaires  à  cet  effet,  comme  étant  celle  des  parties  qui  repré- 
sente le  plus  grand  intérêt,  et  qui  est  le  plus  en  état  de  suivre  celte  administra- 
tion :  elle  demande  donc  que  ces  autorisations  lui  soient  conférées  par  ces  pré- 
sentes. 

Et  a  signé  après  lecture. 

N»  2. — RÉPONSES  ET  PROTESTATIONS  CONTRAIRES  PAR  LES  AUTRES  PARTIES- 

Les  autres  parties  ont  répondu  que  les  autorisations  demandées  par  M"°  veuve... 
ne  leur  paraissent  pas  indispensables,  quant  à  présent,  puisqu'elles  sont  toutes 
présentes  pour  signer  les  quittances  nécessaires;  qu'au  surplus,  elles  se  réservent 
de  consentir  ultérieurement  ces  autorisations,  si  elles  le  jugent  alors  convenable. 

Et  ont  signé  après  lecture. 

{Signature  des  parties). 

A  quoi  51"°  veuve...  a  dit  qu'elle  persiste  dans  sa  demande,  pour  qu'il  y  soit 
fait  droit  sur-le-champ,  attendu  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  l'administration 
des  immeubles  et  qu'il  est  impossible,  pour  chaque  acte  de  cette  administration, 
de  réunir  le  consentement  et  la  signature  de  toutes  les  parties. 

Et  a  signé  après  lecture. 

N°  3.  —  RENVOI  DES  PARTIES  EN  RÉFÉRÉ. 

Les  parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  (ou  :  attendu  la  nature  des  demande 
et  réquisition  de  M"""  veuve...),  les  notaires  soussignés  ont  délaissé  les  parties  à  se 
pourvoir  en  référé  devant  M.  le  président  du  tribunal  civil  de...,  à  l'effet  d'être 
ordonné  par  lui  tout  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  toutes  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture. 

Lorsque  le  notaire  doit  se  transporter  lui-même  en  référé,  on  l'exprime 
ainsi  : 

Les  parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord,  il  en  sera  référé  par  M»...,  notaire 
soussigné,  à  M.  le  président  du  tribunal  civil  de...,  à  l'effet  d'être  ordonné  ce 
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qu'il  appartiendra  ;  pour  lequel  référé  il  a  été  pris  assignation  an...  {ou  :  au  jour 
le  plus  prochain  où  se  tiendra  l'audience  des  référés). 
Et  après  lecture,  etc. 

N°   4.   —  DEMANDE  d'autorisation   POUR   AGIR   SANS  ATTRIBUTION 
DE   QUALITÉS. 

Avant  la  clôture  du  présent  inventaire,  M™^  veuve...  a  fait  observer  qu'il  est 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties,  et  des  créanciers  desdites  communauté  et  suc- 
cession, de  faire  procéder  dans  le  plus  court  délai  :  1"  à  la  vente  du  mobilier  in- 
ventorié ci-dessus;  2°  à  la  vente  du  fonds  de  commerce  de...,  que  feu  M..., 
son  mari,  faisait  valoir,  ensemble  des  marchandises  et  effets  mobiliers  qui  en  font 
partie. 

Pourquoi  elle  requiert  JP...,  l'un  des  notaires  soussignés,  de  se  transporter 
devant  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  séant  à  Paris,  aux  jour  et 
heure  qu'il  lui  plaira  de  choisir  [ou  :  le  jeudi  2o  du  présent  mois),  pour  voir  dire 
qu'il  sera,  par  M.  le  président,  ordonné  qu'à  la  requête,  poursuite  et  diligence  de 
M™"...,  en  présence  des  autres  parties,  ou  elles  dûment  appelées,  il  sera  procédé  : 
1"  à  la  vente  du  mobilier  compris  au  présent  inventaire,  par  M*...,  commissaire- 
priseur,  qui  en  a  fait  la  prisée,  et  en  observant  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ;  2°  et  à  la  vente  du  fonds  de  commerce,  avec  ses  accessoires  et  les  marchan- 
dises qui  en  dépendent,  sur  deux  publications  de  quinzaine  en  quinzaine  (ou  :  sur 
une  seule  publication),  en  l'étude  et  par  le  ministère  de  SP...,  notaire  soussigné, 
après  les  annonces  nécessaires,  et  aux  charges  et  conditions  qui  seront  insérées  au 
cahier  des  charges  qui  sera  dressé  à  cet  effet  ; 

Et  que  M™"^  veuve...  pourra  toucher  et  recevoir  le  prix  de  ces  ventes,  et  toutes 
les  sommes  dues  aux  communauté  et  succession,  paj'er  toutes  celles  qu'elles  peu- 
vent devoir,  régler  tous  comptes,  notamment  celui  du  commisseur-priseur,  lui 
donner  décharge, 

Le  tout  sans  attribution  de  qualités. 

Et  a  signé  après  lecture. 

(Signature  de  la  requérante). 

MM...,  es  noms  et  qualités,  ont  dit  que,  sous  toutes  réserves,  ils  consentaient 
au  référé  et  aux  autorisations  demandées  par  M™*  veuve...  ; 
Et  ont  signé  après  lecture. 

{Signature  des  autres  parties). 

En  conséquence  de  tout  ce  que  dessus,  nous,  notaires  soussignés,  faisant  droit 
au  réquisitoire  de  M™"  veuve...,  et  attendu  le  consentement  de  toutes  les  parties, 
disons  que  M®...,  l'un  de  nous,  se  transportera,  en  référé,  par  devant  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  son  cabinet,  au  Palais  de  Justice,  à  Paris, 
le...,  une  heure  de  relevée  {ou  :  l'un  des  plus  prochains  jours  d'audience),  pour, 
sur  son  rapport  à  M.  le  président,  être  par  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  les 
demande  et  conclusions  de  M'^^  veuve. . . 

Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus...,  etc. 

Continuer,  pour  la  clôlure  de  la  séance  ou  de  l'inventaire,  comme  il  est 
indiqué  ci-dessus,  art.  2. 

NO   5.    —   ORDONNANCE  DE   RÉFÉRÉ   CONTENANT  L'AUTORISATION  A  L'UNE 
DES   PARTIES   DE   GÉRER  ET   ADMINISTRER. 

Nous  [prénoms  et  noms  du  président),  président  du  tribunal  civil  de  première 
instance  séant  à...,  vu  le  réquisitoire  porté  en  la  vacation  qui  précède,  de  l'in- 
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ventaire  fait  après  le  décès  de  M...,  dont  la  minute  nous  a  été  présentée  par  M'..., 
notaire  à...,  au  principal,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir,  et  cependant,  par 
provision,  autorisons  M™^  veuve...,  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  et  le  partage  de 
la  communauté  d'entre  elle  et  son  mari  et  de  la  succession  de  ce  dernier  soient 
terminés,  à  gérer  et  administrer  les  biens  et  affaires  desdites  communauté  et  suc- 
cession ;  en  conséquence,  faire  toutes  locations  verbales,  donner  et  accepter  tous 
congés,  recevoir  tous  loyers,  fermages  et  revenus  échus  et  à  échoir,  signer  tous 
états  de  lieux,  donner  toutes  quittances  et  décharges,  exercer,  au  besoin,  toutes 
poursuites,  contraintes  et  diligences  nécessaires  aux  effets  ci-dessus,  passer  et 
■ligner  tous  actes  ;  le  tout  sans  attribution  de  qualités,  et  à  la  charge  par  la  dame 
veuve...,  de  rendre  compte  exact,  quand  et  à  qui  il  appartiendra. 

Disons  que  la  présente  ordonnance  sera  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel  et  sans  y  préjudicier. 

Fait  à...,  au  Palais  de  Justice,  le.,. 


N"  6. —  ORDONNANCE  DE  RÉFÉRÉ  POUR   AUTORISER   A   AGIR  SANS  ATTRIBUTION 

DE   QUALITÉS. 

Nous,  etc.,  président  du  tribunal  civil  de  première  instance,  séant  à..., 

Après  avoir  pris  communication,  sur  la  minute  à  nous  représentée  par  M"..., 
notaire  à...,  des  déclarations  et  réquisitions  contenues  dans  l'inventaire  fait  après 
le  décès  de  M...,  par  ledit  W...,  et  son  collègue,  le... 

Attendu  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  et  dans  celui  des  créanciers 
qu'il  soit,  dans  le  plus  coart  délai,  procédé  à  la  vente  :  l"  du  fonds  de  commerce 
de...,  que  le  feu  sieur  N. ..,  faisait  valoir,  ensemble  des  marchandises  et  usten- 
siles en  dépendant  ;  2"  et  des  effets  mobiliers  compris  à  l'inventaire  ; 

Attendu  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  l'administration  de  la  succession  du  feu 
sieur...,  et  de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  lui  et  la  dame...,  aujour- 
d'hui sa  veuve  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  le  consentement  donné  par  toutes  les  parties. 

Par  tous  ces  motifs,  autorisons  M™°  veuve...  à  faire  procéder,  en  présence  de 
M...,  subrogé  tuteur  de  ses  enfants  mineurs  et  des  autres  héritiers  de  son  défunt 
mari,  ou  eux  dûment  appelés,  à  la  vente  publique  :  1°  des  effets  mobiliers  com- 
pris en  l'inventaire  susdaté,  par  le  ministère  de  M'...,  commissaire-priseur,  qui  a 
fait  la  prisée;  2°  et  du  fonds  de  commerce  de...,  que  le  défunt  sieur...  faisait 
valoir,  ensemble  des  marchandises  et  ustensiles  en  dépendant,  en  l'étude  et  par 
le  ministère  de  M^...,  notaire  à...,  sur  une  seule  publication,  aux  charges  et 
conditions  qui  seront  insérées  au  procès-verbal  d'erjchères,  qui  sera  dressé  à  cet 
effet; 

Autorisons  M™^  veuve...,  à  toucher  et  recevoir  le  prix  de  ces  vente  et  adjudi- 
cation, ainsi  que  toutes  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  auxdites  communauté 
et  succession,  payer  celles  qui  seront  dues  par  elles,  entendre  et  arrêter  tous 
comptes,  notamment  celui  du  commissaire-priseur,  donner  et  accepter  tous  congés; 
donner  décharge  et  quittance  de  toutes  sommes  reçues,  faire  mainlevée  de  toutes 
inscriptions,  oppositions  et  saisies,  remettre  tous  titres  et  pièces  ; 

A  défaut  de  paiement,  ou  en  cas  de  difficultés  et  contestations,  exercer  toutes 
poursuites  et  contraintes  nécessaires,  citer  et  comparaître  devant  tous  juges  et 
tribunaux,  obtenir  tous  jugements  et  arrêts,  les  faire  mettre  à  exécution  par  toutes 
les  voies  de  droit  ;  aux  effets  ci-dessus  passer  et  signer  tous  actes. 

Le  tout  sans  qu'il  puisse  en  résulter,   pour  la  veuve  et  les  héritiers,  aucune 
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attribution  de  qualités,  et  sauf  à  eux  à  prendre,  par  la  suite,  celles  qu'ils  anse- 
ront. 

Ordonnons  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel,  et  sans  y  préjudicier. 

Fait  au  Palais  de  Justice,  à... 


ART.  4.  —  CORPS  D'INVENTAIRE. 
N"    1".    PRISÉE  DU   MOBILIER. 

DANS    LA    CAVE. 

1°  Une  feuillette  de  vin  de  Mâcon  ordinaire,  un  quart  de  vin  rouge  de  basse 
Bourgogne,  contenant  ensemble...  litres  de  vin,  prisés  ensemble 
180  francs,  ci 180  fr.   ■-  c. 

2°  Quatre-vingts  bouteilles  de  vin  rouge  de  Bordeaux,  pri- 
sées, y  compris  le  verre,  140  francs,  ci 140         » 

3°  Environ  cent  cinquante  bouteilles  vides,  quatre  bouts  de 
chantier,  diverses  tablettes  et  cases  à  bouteilles,  prisé  le  tout 
33  francs,  ci 33         » 

4°  Environ  trois  stères  de  bois  à  brûler,  prisés  33  francs,  ci.  33         » 

TOTAL 390  fr.   »   c. 

(Continuer  ainsi  la  description  du  mobilier  sur  la  désignation 
de  l'officier-priseur.) 

Après  lecture,  .M...,  expert,  a  signé  et  s'est  retiré. 

{Signature  de  Vexpert). 

Lorsque  le  contrat  de  mariage  accorde,  à  titre  de  préciput,  au  mari  sur- 
vivant, la  propriété  de  la  bibliothèque,  il  en  fait  la  déclaration  après  la 
comparution  de  l'expert,  et  avant  le  commencement  de  la  prisée,  de  la 
manière  suivante  : 

Avant  de  procéder  à  la  prisée,  M...  a  déclaré  faire  toutes  réserves  de  ses  droits 
à  la  propriété  de  la  bibliothèque,  qui  lui  est  attribuée  à  titre  de  préciput,  aux 
termes  de  son  contrat  de  mariage  ci-dessus  énoncé. 

Après  lecture,  il  a  signé. 

(Signature  du  mari). 

Contre  laquelle  déclaration  toutes  les  autres  parties  font  toutes  réserves  et  pro- 
testations, toutes  défenses  au  contraire  faites  par  M... 
Et  ont,  toutes  les  parties,  signé  après  lecture. 

(Signatures  de  toutes  les  parties). 

Sous  les  déclarations,  réserves  et  protestations  ci-dessus,  il  a  été  procédé  à  la 
prisée  de  la  bibliothèque  ainsi  qu'il  suit  : 

Quarante-cinq  volumes,  etc.  (Continuer  comme  ci-dessus). 

ESTIMATION    d'u.V   FONDS    DE    COMMERCE,    DES    MARCHANDISES    ET    USTENSILES 
EN    DÉPEND.iNT. 

1.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  convention  au  profit  de  V époux  survivant 
pour  conserver  le  fonds  et  ses  dépendances. 

Suivent  les  marctiandises  dépendant  du  fonds  de  commerce  de  bijoutier  que  feu 
M...  faisait  valoir,  et  des  effets  mobiliers  et  ustensiles  servant  à  son  exploitation 


< 


INVENTAIRE,  §  10.  603 

dont  la  prisée  sera  faite  par  M°...,  commissaire-priseur,  sur  l'avis  de:  1"  M.,., 
bijoutier,  demeurant  ta...  ;  2°  et  M...,  aussi  bijoutier,  demeurant  à...,  experts 
choisis,  le  premier  par  M™«  veuve...,  et  le  second  par  les  héritiers  de  son  mari, 
lesquels  experts  ici  intervenant  ont  prêté  serment  es  mains  des  notaires  soussignés, 
de  donner  leur  avis  sur  la  prisée  dont  il  s'agit,  en  leur  âme  et  conscience  et  eu 
égard  au  cours  du  jour. 

Et  après  lecture,  ils  ont  signé. 

(Signatures  des  experts). 

Dans  une  boutique  au  rez-de-chaussée,  éclairée  sur  la  rue. 

1'  Un  comptoir  en  bois  d'acajou,  garni  en  cuivre  doré,  une 
banquette  en  bois  de  merisier  foncée  de  crins,  couverte  de  ve-  , 

lours  d'Utrecht  vert,  quatre  chaises,  etc.,  prisé  le  tout »         ■> 

2"  Quinze  montres  d'hommes  en  or,  sans  répétition,  et  de 
différents  modèles,  prisées,  à  raison  de  100  francs  la  pièce,  la 
somme  de  1,500  francs,  ci 1,500         » 

3°  Vingt-quatre  pierres  taillées,  diamant  fin,  pesant  environ 
chacune...,  et  prisées  à  raison  de...,  l'une,  la  somme  de »         » 

Total  de  la  prisée  des  marchandises,  effets  mobiliers  et  usten- 
siles dépendant  du  fonds  de  marchand  bijoutier  que  M...  fai- 
sait valoir 


Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus,  etc. 

II.  —  Lorsque  le  survivant  a  le  droit  de  conserver  le  fonds  et  les  marchan- 
dises et  ustensiles,  sans  estimation  iwur  l'achalandage. 

Suivent  les  marchandises,  effets  mobiliers  et  ustensiles  dépendant  du  fonds  de 
commerce  de  marchand  bijoutier,  que  M...  fait  valoir,  dont  la  prisée  sera  faite 
par  M«...,  commissaire-priseur,  sur  l'avis  :  1°  de  M...,  etc.  [Comme  ci-dessus). 

Après  la  signature  des  experts,  on  ajoute  : 

Avant  qu'il  soit  procédé  à  l'inventorié  des  marchandises  et  ustensiles,  M...  a 
déclaré  qu'il  voulait  user  de  la  faculté  accordée  par  son  contrat  de  mariage  au  sur- 
\ivant  des  époux,  et  conserver  pour  son  compte  :  1°  le  fonds  de  marchand  bijou- 
tier qu'il  fait  actuellement  valoir,  ensemble  les  ustensiles  et  marchandises  en  dé- 
pendant, et  ce  pour  le  montant  de  l'estimation  qui  va  en  être  faite,  quant  aux 
marchandises  et  ustensiles  seulement,  mais  sans  aucune  estimation  pour  l'acha- 
landage ; 

2°  Et  le  droit  au  bail  des  lieux  où  est  situé  le  fonds  et  où  il  est  présentement 
procédé. 

Le  tout  à  la  charge  par  lui  de  tenir  compte  à  qui  de  droit  de  la  valeur  desdils 
marchandises  et  ustensiles,  suivant  la  prisée,  et  de  demeurer  seul  tenu  du  paie- 
ment des  loyers  du  bail,  dans  les  termes  du  contrat  de  mariage. 

Par  suite  de  cette  déclaration,  M...,  en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur,  déclare 
dispenser  M...  de  la  notification  que  son  contrat  de  mariage  l'obligeait  à  faire  aux 
héritiers  de  son  épouse,  dans  les  trois  mois  du  décès  de  cette  dame,  de  son  inten- 
tion d'user  de  la  faculté  dont  il  s'agit,  et,  en  tant  que  de  besoin,  M...  se  tient 
cette  déclaration  pour  notifiée. 

Toutefois,  il  fait  toutes  réserves  et  protestations,  dans  l'intérêt  du  mineur..., 
contre  les  demandes  et  prétentions  de  M... 
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Et  après  lecture,  MM...  ont  signé. 

En  conséquence  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  a  été  procédé  par  M"...,  commis- 
saire-priseur,  sur  l'avis  des  experts,  à  la  prisée  seulement  des  marchandises  et 
ustensiles  dépendant  du  fonds  de  commerce,  de  la  manière  suivante  : 

DANS    UN    MAGASIN    AU    REZ-DE-CAHUSSÉE,    ÉCLAIRÉ    SUR    LA    RUE. 

1°  Quinze  montres  en  or,  etc. 

III.  —  Lorsque  le  fonds  doit  être  estimé  ainsi  que  les  marchandises 
et  ustensiles. 

En  procédant,  M^i^  veuve...  a  dit  qu'aux  termes  de  l'art,  du  10  du  contrat  de 
mariage  d'entre  elle  et  feu  M...  susénoncé,  elle  a  le  droit,  comme  survivante,  de 
conserver,  pour  son  compte  et  à  son  proiJt,  le  fonds  de  commerce  de  bijoutier 
que  son  mari  faisait  valoir,  et  les  marchandises,  effets  mobiliers,  outils  et  usten- 
siles en  dépendant,  le  tout  pour  le  prix  qui  en  serait  réglé  par  experts  choisis  à 
l'amiable  ; 

Que,  désirant  user  de  celte  faculté,  elle  a  choisi  pour  son  expert  M...,  bijoutier, 
demeurant  à.... 

Et  qu'elle  requiert  MM...,  en  leurs  qualités  d'héritiers,  et  M...,  comme  subrogé 
tuteur  du  mineur...,  de  choisir  eux-mêmes  un  expert  afin  de  procéder,  contradic- 
toirement  avec  celui  désigné  par  la  requérante,  à  la  prisée  dont  il  s'agit. 

Et  après  lecture,  M°i^  veuve...  a  signé. 

{Signatures  de  la  veuve). 

Pour  satisfaire  à  cette  réquisition,  MM...,  en  leurs  qualités  respectives,  ont, 
par  ces  présentes,  choisi,  pour  faire  la  prisée  dont  est  question,  M...,  bijoutier, 
demeurant  à..., 

Et  après  lecture,  ont  signé... 

{Signature  des  héritiers  et  du  subrogé  tuteur). 

A  l'instant,  MM...,  experts  choisis  par  les  parties,  à  ce  présents,  ont  prêté 
serment  es  mains  des  notaires  soussignés  de  faire  la  prisée  de  l'établissement  dont 
il  s'agit,  en  leur  âme  et  conscience, 

Et  après  lecture,  ils  ont  signé. 

(Signatures  des  experts). 

Après  quoi  il  été  procédé  à  cette  prisée  ainsi  qu'il  suit  : 

MARCHANDISES,    EFFETS    MOBILIERS    ET    USTENSILES. 

Dans  un  magasin  au  rez-de-chaussée,  éclairé  sur  la  rue, 
1°  Un  comptoir  d'acajou,  etc »         » 


IV.  m 

m 
m 


Total  de  la  prisée  de  marchandises,  effets  mobiliers  et  usten- 
siles   


achalandage    du    fonds    de    COMMERCE. 

M'...,  commissaire-priseur,  et  MM...,  bijoutiers  experts  choisis  par  les  parties, 
après  avoir  examiné  les  livres  de  commerce  de  feu  M...,  le  bail  à  lui  fait  pour 
neuf  années  consécutives,  à  partir  du...,  par  M...,  suivant  acte  passé,  etc.,  et 
après  avoir  pris  une  connaissance  exacte  de  la  clientèle  attachée  au  fonds  de 
bijoutier,  et  s'être  enquis  de  tous  les  renseignements  nécessaires, 
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Considérant  le  peu  de  temps  qui  reste  à  courir  du  bail  ;  considérant,  en  outre, 
l'emplacement  peu  avantageux  du  fonds  et  le  voisinage  assez  rapproché  de  plu- 
sieurs autres  fonds  du  m-^me  commerce. 

Eu  égard  aux  circonstances  actuelles,  et  ont  été  unanimement  d'avis  d'estimer, 
comme  de  fait  ils  estiment,  l'achalandage  du  fonds  dont  il  s'agit  tel  qu'il  se  pour- 
suit et  comporte,  à  la  somme  de  5,000  francs,  non  compris  les  marchandises, 
effets  mobiliers  et  ustensiles,  dont  la  prisée  a  eu  lieu  séparément,  ci.  5,000ïrancs. 

Après  lecture,  le  commissaire-priseur  et  les  experts  ont  signé  et  se  sont  retirés. 
(Signatures  du  commissaire-priseur  et  des  experts.) 

N°    2.    —   ANALYSE   DES   PAPIERS. 

Contrat  de  mariage. 

Cote  première  (une  pièce).  —  Cette  pièce  est  l'expédition  en  parchemin  d'un 
contrat  passé  devant  M^X...,  notaire  à  Paris,  le...,  contenant  les  conditions  civiles 
du  mariage  de  M.  Léon  Péret  avec  M^^^  Alexandrine  Lerot,  aujourd'hui  décédée. 

Par  ce  contrat,  les  futurs  époux  ont  adopté  le  régime  de  communauté  tel  qu'il 
est  établi  par  le  Code  civil,  avec  séparation  des  dettes  et  hypothèques  de  chacun 
d'eux,  antérieures  au  mariage. 

La  future  épouse  a  fait  apport  de  : 

1°  De  1,500  francs  de  rente  5  pour  dOO  sur  l'État,  n"...,  série...  à  son  nom; 

2"  Une  rente  viagère  de  350  francs,  constituée,  au  profit  de  la  future,  par 
M...,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue...,  suivant  acte  passé  devant  JP..., 
notaire  à  Paris,  le...  ; 

3°  La  somme  de  10,000  francs,  à  laquelle  ont  été  estimés  les  habits,  linge, 
bardes,  et  bijoux  servant  à  l'usage  personnel  de  la  future; 

4°  Ses  droits,  non  encore  liquidés,  dans  la  succession  de  M.  Joseph  Lerot,  son 
père,  dont  elle  était  héritière  pour  un  tiers. 

En  faveur  du  mariage,  M™^  Virginie  Pelicot,  veuve  de  M.  Lerot,  mère  de  la 
future,  lui  a  constitué  en  dot,  en  avancement  sur  sa  succession  future,  la  somme 
de  trente  mille  francs  dont  dix  mille  francs  ont  été  payés  comptant,  et  les  vingt 
autres  mille  francs  ont  été  stipulés  payables,  savoir  :  dix  mille  francs  le...  et  les 
dix  mille  francs  de  surplus  le...  avec  intérêt  à  5  pour  100,  du  jour  du  mariage. 

Le  futur  époux  s'est  constitué  en  dot  : 

1»  Une  maison  sise  à  Paris,  rue...,  sur  laquelle  il  a  déclaré  devoir  une  somme 
de  vingt  mille  francs; 

2"  La  moitié  inilivise  dans  la  ferme  de  Grandpré  (Drôme). 

3°  Une  rente  perpétuelle  de  neuf  cent  francs,  au  principal  de  dix-huit  mille 
francs,  constituée  à  son  profit  par  M.  Philippe  Henriet,  propriétaire,  et  M™^  Ma- 
deleine Lesageot,  son  épouse,  demeurant  à  Paris,  suivant  contrat  passé  devant 
.M«...,  etc.; 

4°  La  somme  principale  de  2,000  francs  montant  d'une  obligation  souscrite  à 
son  profit  pai  M™*  veuve. Besson,  demeurant  à  Paris,  rue...,  payable  le...,  et 
productive  d'intérêts  sur  le  pied  de  5  pour  100  par  an  ; 

5°  Et  à  la  somme  de  12,000  francs  qu'il  possédait  en  deniers  comptants  en 
meubles,  linge,  vêtements,  bijoux,  argenterie  et  autres  effets. 

La  mise  en  communauté  a  été  fixée  de  part  et  d'autre  à  dix  mille  francs,  pour 
former  un  fonds  de  vingt  mille  francs,  et  le  surplus  des  biens  des  futurs  époux,  ensem- 
ble ceux  qui,  par  la  suite,  pourraient  respectivement  leur  échoir  pendant  le  ma- 
riage, tant  en  meubles  qu'immeubles,  par  succession,   donation,  legs,  ou  autre- 
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ment,  ont  été  exceptés  de  la  communauté,  et  réservés  propres  à  chacun  des  futurs 
époux. 

Le  préciput  en  faveur  du  survivant  a  été  fixé  à  la  somme  de  six  mille  francs, 
à  prendre,  soit  en  meubles  de  la  communauté,  suivant  la  prisée  de  l'inventaire, 
soit  en  deniers  comptants,  au  choix  du  survivant. 

La  clause  de  remploi  des  propres  aliénés  et  celle  de  reprise  en  faveur  de  la 
future  épouse  et  de  ses  héritiers,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  ont  éti' 
stipulés  dans  les  termes  ordinaires  (1). 

Les  futurs  époux  se  sont  mutuellement  fait  donation,  respectivement  acceptée 
pour  le  survivant,  de  l'usufruit  de  tous  les  meubles  et  immeubles  qui  se  trouve- 
raient appartenir  au  prémourant  et  dépendre  de  sa  succession,  au  jour  de  son  dé- 
cès, sans  que  le  survivant  puisse  être  tenu  de  donner  caution,  mais  à  la  charge 
de  faire  faire  inventaire  et  avec  stipulation. 

En  cas  d'existence  d'enfants  au  jour  du  décès  du  premier  mourant,  comme  en 
cas  de  convoi  à  de  secondes  noces  de  la  part  du  survivant,  cette  donation  serait 
réductible  à  l'usufruit  de  la  moitié  de  tous  ces  biens  et  avec  condition  expresse 
que  le  survivant  serait  tenu  de  donner  caution  ou  de  faire  emploi  dans  le  cas  où 
il  convolerait  à  de  secondes  noces. 

Laquelle  pièce  a  été  cotée,  paraphée  et  inventoriée  pièce  unique  de  la  cote  pre- 
mière. 

M.  Péret  fait  ici  les  déclarations  suivantes  : 

Son  mariage  avec  M™*  Péret  a  été  célébré  à...,  le..., 

Sur  les  apports  de  M™^  Péret  : 

1°  La  rente  sur  l'État  de  1,500  francs,  comprise  sous  le   n"  1  de  l'apport  de 
M™*  Péret  a  été  vendue  le...,  au  cours  de...,  par  M...,  agent  de  change  à  Paris, 
et  cette  vente   a  produit  net  de  tous  frais  de   courtage  une 
somme  de »         ■> 

Comprenant  nécessairement  le  prorata  alors  acquis  du  terme 
en  cours,  s'élevant  à >         ' 

Ce  qui  réduit  le  capital  à » 

2°  Il  a  touché  pour  le  prorata  du  terme  en  cours  acquis  au 
jour  du  mariage  : 

Sur  la  rente  sur  l'État »         » 

Et  sur  la  rente  viagère »         » 

Ensemble »         » 

3°  La  rente  viagère  de  350  francs  due  par  M.  B...,  se  trouve  éteinte  par  le 
décès  de  M™^  Péret  et  les  arrérages  en  sont  dus  depuis  le...  ; 

4°  Les  iO,000  francs  formant  le  l^''  terme  des  20,000  francs  restant  dus  sur 
la  dot  constituée  à  M™'^  Péret,  ont  été  payés  à  leur  échéance,  mais  les  20,000 
francs  d^surplus  étaient  encore  dus  au  décès  de  sa  mère,  et  ils  ont  été  confondus 
dans  sa  part  héréditaire  suivant  le  partage  énoncé,  cote  2°  ci-après. 

Concernant  les  apports  de  M.  Péret. 

i"  La  maison  de  M.  Péret  à  Paris,  rue...,  a  été  vendue  à  M.  Nicolas,  suivant 
contrat  passé  devant  M*...,  notaire  à...,  le...,  moyennant  70,000  francs,  payés 
comptant  ; 

(1)  Lorsque  la  femme  a  survécu,  et  que  le  contrat  lui  accorde  la  faculté  de  pré- 
lever le  préciput,  même  en  renonçant,  il  faut  en  faire  mention. 
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2°  La  1^2  indivise  de  la  ferme  de  Grandpré,  existe  en  nature.  Cette  ferme  est 
louée  à  M...,  pour  un  temps  expirant  le....  suivant  acte  passe'  devant  M°...,  no- 
taire à...,  le...,  etc.,  pour  un  prix  annuel  net  de  tous  impôts  et  charges  quel- 
conques, de...  dont  il  était  dû  au  décès,  le  prorata  couru  depuis  le...; 

3°  Au  cours  du  mariage,  de  grosses  réparations  ont  été  faites  aux  bâtiments  de 
cette  ferme,  des  drainages  ont  été  faits  dans  une  partie  des  terres  et  des  travaux 
d'irrigation  ont  été  exécutés  dans  d'autres  parties,  —  et  à  raison  de  ces  amélio- 
rations, M.  Péret  a  eu  à  payer  pour  la  portion  lui  incombant  une  somme  de... 
dont  il  s'est  libéré  ; 

4°  La  rente  perpétuelle  de  900  francs  a  été  remboursée  à  son  capital  de  18,000 
francs  aux  termes  d'une  quittance  donnée  devant  U^...,  notaire  à...,  le...; 

5°  M.  Péret  a  aussi  reçu  le  remboursement  de  sa  créance  de  2,000  francs  sur 
M"*  Besson  ; 

6°  Le  déclarant  a  touché  pour  le  prorata  du  revenu  de  ses  biens,  acquis  le  jour 
de  son  mariage,  savoir  : 

Sur  les  loyers  de  la  maison  de  Paris »         » 

Sur  les  fermages  de  la  ferme  de  Grandpré »         » 

Sur  la  rente  perpétuelle »         » 

Sur  la  créance  Besson »         ■> 

Total »         » 

70  n  a  payé  : 

Les  20,000  francs  dont  son  apport  était  grevé »         » 

Et...  pour  le  prorata  des  intérêts  de  ce  capital  courus  à  son 
mariage »         » 

Ensemble »         » 

8°  Indépendamment  de  cette  somme,  M.  Péret  devait  encore  lors  de  son  ma- 
riage, et  bien  qu'il  n'en  soit  pas  fait  mention  dans  son  contrat,  le  montant  de 
deux  factures  par  lui  payé  au  cours  de  la  communauté  ; 

L'une  de  M...,  s'élevant  à >         » 

L'autre  de  M...,  étant  de » 

Ensemble •>         » 


Propres  de  M"*  Péret. 
Liquidation  et  partage  des  successions  de  M.  et  1/™°  Lerot.  Cote  2'.  [Deux  pièces.) 

La  première  pièce  est  l'extrait  d'un  acte  reçu  par  JP...,  notaire,  à...,  le..., 
intervenu  entre  M"^^  Péret  et  M.  Nicolas  Lerot,  son  père,  et  contenant  la  liquida- 
tion et  le  partage  des  successions  confondues  de  M.  Joseph  Lerot  et  M™^  Virginie 
Pelicot,  leur  père  et  mère  décèdes^  le  mari,  le...,  et  JP^  Lerot,  le...,  et  de  cha- 
cun desquels  ils  étaient  seuls  héritiers  par  portions  égales. 

De  cet  actp,  résulte  entre  autres  choses,  ce  qui  suit  ; 

La  jouissance  divise  a  été  fixée  au  jour  du  partage. 

Une  distinction  a  été  faite  entre  les  capitaux  et  les  revenus  ou  le  passif  à  leur 
charge. 

Les  droits  de  M™^  Péret  ont  été  fixés  : 

En  capitaux,  à • 


En  revenus,  à 


Ensemble. 
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Pour  lui  fournir  cetle  somme,  il  lui  a  été  attribué  : 

1°  Les  20,000  frnncs  par  elles  touchés  sur  sa  dot  et  dont  elle  devait  le  rap- 
port, ci 20,000  fr.  -   c. 

2"  Les  intérêts  de  ce  capital  s'élevant  à »         » 

3°  15,800  francs  à  prendre  dans  le  principal  du  prix  de  la 
vente  d'une  maison  sise  à...,  faite  à  M.  Bernard,  suivant  contrat 
passé  devant  M^...  notaire,  à...,  le 13,800         • 

4°  50  francs  de  rente  3  p,  100  sur  l'État,  n°...,  série..., 
pour  leur  valeur  de »         » 

4"  22,500  francs  à  recevoir  à  titre  de  soulte  de  M.  Lerot,  son 
frère,  ci 22,500 

Total  pareil  à  son  émolument 

Les  parties  ont  laissé  en  commun  :  13  hectares  23  ares  de  bois  sis  à...,  et 
une  petite  maison  sise  à... 

Les  titres  communs  et  ceux  des  biens  indivis  ont  été  laissés  entre  les  mains  de 
M.  Lerot. 

La  2°  pièce  est  une  quittance  de...,  donnée  à  M.  Péret  pour  la  part  à  la  charge 
de  M""'  Péret  dans  las  frais  de  ce  partage. 

Lesquelles  pièces  été  ont  cotées  et  paraphées  et  inventoriées  ensemble  sous  la 
cote... 

M.  Péret  déclare  ce  qui  suit  : 

Il  a  payé  pour  la  part  à  la  charge  de  M™=  Péret  dans  les  droits  de  mutation 
dus  par  suite  du  décès  de  sa  mère  une  somme  de... 

Le  passif  laissé  par  M^^^  Lerot  et  les  frais  funéraires  ont  fait  l'objet  d'un  règle- 
ment spécial  :  dans  tous  les  cas,  les  deniers  comptants  de  la  succession  de  M""  Le- 
rot, non  compris  au  partage,  ont  été  insuffisants  pour  y  faire  face,  et  M""  Péret  a 
eu  à  participer  pour...,  au  paiement  de  ces  charges  qui  ont  été  acquittées. 

La  créance  de  13,800  francs  sur  M.  Bernardi  existe  et  les  intérêts  en  sont  dus 
à  5  p.  100  depuis  le...  Cette  créance  dont  le  titre  est  entre  les  mains  de  M.  Lerot 
est  conservée  par  un  privilège  inscrit  d'office,  vol...,  n°...,  lors  de  la  transcription 
du  contrat  opérée  au  bureau  des  hypothèques  de...,  le...,  vol...,  n"... 

Les  30  francs  de  rente  3  p.  100  ont  été  vendas  par  M,..,  agent  de  change,  au 
cours  de  la  Bourse  du...,  moyennant,  net  de  tous  frais  de  courtage,  une  somme 
de...  comprenant  le  prorata  d'arrérages  à  cette  date  et  s'élevant  à... 

Le  prorata  des  arrérages  de  la  rente  couru  au  jour  de  la  jouissance  divise  et 
s'élevant  à...,  a,  bien  entendu,  été  touché. 

Sur  sa  soulte,  M.  Lerot  s'est  libéré  de  7,500  francs  entre  les  mains  de  M.  et 
M"^^  Péret,  suivant  quittance  donnée  devant  M"...,  notaire,  à...,  le... 

Les  13,000  francs  de  surplus  sont  toujours  dus  avec  les  intérêts  à  5  p.  100 
dont  ils  sont  productifs,  courus  depuis  le... 

Les  immeubles  laissés  dans  l'indivision  existent  toujours  en  nature  et  sont 
administrés  par  M.  Lerot. 

La  maison  n'est  pas  louée. 

Le  droit  de  chasse  dans  le  bois  est  loué  à  M...  pour  deux  ans  qui  ont  pris  cours 
le...,  et  moyennant  un  prix  annuel  de...  dont  il  est  dû  le  prorata  couru  depuis 

le... 

Aucune  coupe  de  taillis  n'a  été  faite  dans  le  bois  depuis  le  partage,  et  ce  taillis 

est  âgé  de... 
Mais  la  majeure  partie  des  bois  de  liaute  futaie  qui  s'y  trouvaient  a  été  abat- 
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tue  et  la  vente  qui  en  a  otc  faite  a  donno  un  produit  net  de...,  dans  lequel 
iM"'  Péret  a  touché  pour  sa  part  une  somme  de... 

Enfin,  les  impôts  des  Mens  indivis  qui  s'élevaient  pour  l'année  courante  à..., 
ont  été  payés  entièrement  avant  le  décès,  par  les  copropriétaires,  chacun  par 
moitié. 

Sueeessio7^  de  M.  JiiUien.  Cote  3^  [Vingt-neuf  pièces.) 
Pour  tenir  lieu  de  cette  cote,  M.  Péret  déclare  ce  qui  suit  : 

I. 

M.  Aiel  Jullien,  en  son  vivant  propriétaire,  est  décédé  en  son  domicile  à  Anct 
(Eure-et-Loir),  le...,  et  dans  son  testament  reçu  par  M'  Scelle,  notaire  à  Anet, 
le...,  il  a  institué  M"*  Leret,  son  arrière-petite-nièce,  sa  légataire  universelle  à  la 
charge  : 

De  verser  une  somme  de  1,000  francs  au  bureau  de  bienfaisance  d'Anet; 

De  servir  une  rente  viagère  de  200  francs  à  Julie  Bernard,  sa  domestique; 

Et  de  payer  2,000  francs  à  Abel  Robert,  son  filleul. 

Ce  testament  a  reçu  son  exécution,  attendu  que  M,  Jullien  n'a  pas  laissé  d'hé- 
ritiers à  réserve,  ainsi  que  le  constate  un  acte  de  notoriété  dressé  par  M"...,  no- 
taire à..  ,  le... 

Il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire  après  le  décès  de  M.  Jullien. 

Il  dépendait  de  sa  succession  : 

1°  Un  mobilier  ; 

2°  660  francs  en  deniers  comptants  ; 

30  200  francs  de  rente  3  p.  100,  n"...,  série...  ; 

4»  23  actions  de  300  francs  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  l'Ouest  n°'..., 
et  représentées  par  un  certificat  nominatif; 

5"  123  obligations  de  500  francs,  3  p.  100  de  la  même  Compagnie,  n'^.., 
représentées  par  un  certificat  nominatif,  n".  ,  ; 

6*  40  obligations  Foncières  de  300  francs,  o  p.  100  Jdu  Crédit  Foncier  de 
France,  n"...  ; 

7°  23  obligations  au  porteur  de  300  francs,  4  p.  100  de  la  Ville  de  Paris, 
Emprunt  de  1873,  n". .. 

Le  tout  portant  au  décès  jouissance  courante  ; 

8°  Et  une  maison  sise  à  Anet. 

La  succession  était  grevée  des  sommes  suivantes  : 

1"  123  francs  dus  à  la  domestique 123  fr.    ^  c-. 

2°  30  francs  dus  pour  impôts 30  » 

3°  500  francs  dus  à  M.  Manuel  pour  prêt 300  > 

4°  223  fran'-s  dus  à  M.  Noël,  épicier 225  » 

5"  32  francs  dus  à  M.  Dehors,  boucher 52  » 

6°  23  francs  'us  au  boulanger 23  • 

7"  2,025  francs  restant  dus  sur  le  prix  d'acquisition  de  la 

maison  en  principal  et  intérêts 2,023  • 

8°  12  francs  dus  pour  prix  de  charbon 12  » 

9»  130  francs  dus  au  marchand  de  vins 130  » 

Ensemble 3,142  fr.    .  c. 

X  39 
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II. 

Le  bureau  de  bienfaisance  d'Anet  a  été  autorisé  à  accepter  son  legs  qui  lui  a 
été  payé  suivant  acte  passé  devant  M®.,.,  notaire  à...,  le... 

Le  legs  fait  à  Julie  Bernard  est  devenu  caduc  par  son  prédécès. 

Le  legs  de  2,000  francs  fait  à  M.  Robert  lui  a  été  payé  suivant  acte  reçu  par 
M'...,  notaire  à...,  le... 

Le  mobilier  a  été  vendu  suivant  proeés-verbal  dressé  par  M'  Borel,  huissier,  et 
cette  vente  a  produit  net  une  somme  de  2,423  fr.  60  cent.,  qui  a  été  reçue  pai 
M.  Péret  qui  a  aussi  encaissé  les  deniers  comptants. 

M.  Péret  a  touché  pour  le  prorata  acquis  au  décès  des  arrérages,  diA-idendes  ou 
intérêt  des  valeurs,  savoir  : 

Sur  la  rente  sur  l'État »         » 

Sur  les  actions  de  l'Ouest •         • 

Sur  les  obligations  de  l'Ouest •         • 

Sur  les  obligations  du  Crédit  Foncier 

Sur  celles  de  la  Ville  de  Paris 

Total 


î 

Les  2o  actions  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  les  200  francs  de  rente  3  p.  100,  1 

112  des  125  obligations  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  et  22  des  23  obligations  ï 

de  la  Ville  de  Paris  existent  en  nature  et  sont  ci-après  analysées.  ** 

Les  13  obligations  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  portant  les  n°*...,  ont  été  suc- 
cessivement remboursées  par  suite  de  leur  sortie  à  divers  tirages  et  ces  remboorse- 
ments  ont  produit,  à  raison  de  492  fr.  93  cent,  l'une,  impôt  déduit,  une  somme 
de  6,408  fr.  09  c«nt. 

Les  40  obUgations  du  Crédit  Foncier  ont  été  remboucsées  au  pair,  et  de  ce  chef 
M.  Péret  a  touché  20,000  francs. 

Les  3  obligations  de  la  Ville  de  Paris  n'existent  plus  :  Tune,  celle  n°...  est  sortie 
au  tirage  du...,  et  a  donné  droit  à  un  lot  de  100,000  francs,  et  déduction  faite 
de  l'impôt,  M.  Péret  a  reçu  en  paiement  de  ce  lot  une  somme  de  97,013  fr. 
80  cent. 

Le  remboursement  des  2  autres  qui  portaient  les  n°*....  et  sont  aussi  devenues 
exigibles,  a  produit  une  somme  de  996  fr.  40  cent. 

La  maison  a  été  vendue  à  M...,  suivant  contrat  passé  devant  M\..,  notaire 
à...,  le...,  moyennant  4,200  francs  payés  comptant. 

M.  Péret  a  payé  : 

Le  passif  ci-dessus  désigné  s'élevant  à  3,142  francs. 

Pour  les  droits  de  mutation  occasionnés  par  le  décès  de  M,  JuUien,  une  somme 
de... 

Et  pour  frais  d'acte  et  honoraires  divers,  une  somme  de... 

A  l'appui  de  ces  déclarations,  M.  Péret  a  représenté  vingt-neuf  pièces  qui  sont  : 
l'expédition  du  testament,  l'expédition  de  la  notoriété,  les  expéditions  des  dé- 
charges de  legs,  divers  mémoires,  factures  et  notes,  et  la  quittance  des  droits  de 
mutation,  lesquelles  pièces  ont  été  cotées  et  parafées  et  inventoriées  ensemble 
sous  la  cote  3'... 

25  aeiions  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  Cote  4'.  (Une  pièce). 

Cette  pièce  est  un  certificat  portant  le  n"...,  et  daté  du...,  émanant  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  constatant  que  M°"  Aîesandrine  Lerot, 
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épouse  de  M.  Léon  Péret,  est  inscrite  sur  les  registres  de  la  Compagnie  pour  25  ac- 
tions de  500  francs,  libérées,  donnant  droit  à  un  dividende  payable  les...,  et 
portant  les  n°'... 

Des  estampilles  existant  au  dos  de  ce  certificat,  il  résulte  que  le  dividende  échu 
le...  a  été  touché. 

Laquelle  pièce  a  été  cotée  et  parafée  et  inventoriée,  cote  4". 

M.  Péret  déclare  que  ces  actions  proviennent  de  la  succession  de  M.  JulUen. 

200  francs  de  rente  3  p.  100  sur  VÉtat.  Co<fiT5«.|(Z7jie  pièce.) 

Cette  pièce  est  un  extrait  d'inscription,  n",..,  série...,  constatant  queM™*Lerot 
(Alexandrine),  épouse  de  Léon  Péret,  est  inscrite  sur  le  grand-livre  des  3  p,  100 
de  la  Dette  publique,  pour  une  rente  de  200  francs  avec  jouissance  (d'après  la 
dernière  estampille),  du... 

Laquelle  pièce  a  été  cotée  et  parafée  et  inventoriée,  cote... 

M.  Péret  déclare  que  cette  rente  est  la  même  que  celle  recueillie  par  M"'^  Péret, 
dans  la  succession  de  M.  Jullien. 

112  obligations  de  500  francs,  3  p.  100  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  Cote  6®. 

[Une  pièce). 

Cette  pièce  est  un  certificat,  n"...,  délivré  le...,  par  un  administrateur  et  un 
délégué  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
constatant  que  M""  Péret  (Léon),  née  Alexandrine  Lerot,  est  inscrite  sur  les  regis- 
tres de  la  Compagnie  pour  112  obligations  de  500  francs  3  p.  iOO  produisant  un 
intérêt  annuel  de  15  francs,  payable  par  semestre  le  premier  des  mois  de  janvier 
et  juillet,  et  portant  les  n'^.. 

La  dernière  des  estampilles  apposées  au  dos  de  ce  certificat  constate  que  les 
intérêts  échus  le  l''  janvier  (en  juillet)  dernier  été  ont  payés. 

Laquelle  pièce  a  été  cotée  et  parafée  et  inventoriée,  cote  6°. 

M.  Péret  déclare  que  les  obligations  dont  il  s'agit  prownnent  de  la  succession 
de  M.  Jullien. 

22  obligations  de  500  francs  4  p.  100  de  la  Ville  de  Paris  {Emprunt  1875).  Cote 
septième.  [Vingt-deux  pièces). 

Ces  vingt-deux  pièces  sont  autant  d'obligations  de  500  francs,  4  p.  100,  au 
porteur,  de  la  Ville  de  Paris  (Emprunt  de  1875),  produisant  un  intérêt  annuel  de 
20  francs,  payable  par  semestre,  le  15  des  mois  d'avril  et  d'octobre,  rembour- 
sables par  voie  de  tirages  au  sort  et  portant  les  n"*... 

Le  premier  des  coupons  adhérents  à  ces  titres  est  celui  échu  le  15  avril  der- 
nier. 

Lesquelles  pièces  n'ont  été  ni  colées,  ni  paraphées,  attendu  leur  nature,  mais 
leur  analyse  tiendra  lieu  de  la  cote  septième. 

M.  Péret  déclare  que  les  obligations  dont  il  s'agit  proviennent  de  la  succession 
de  M.  Jullien. 

PROPRE    DE    M.    PÉRET. 

Succession  de  M,  Paul  Andrieux.  Cote  huitième. (Trente  pièces). 

La  première  pièce  est  l'expédition  d'un  acte  passé  devant  M...,  notaire  à..., 
le...,  aux  termes  duqpiel  M.  Péret  et  M.  Jules  Andrieux  ont  procédé  à  la  liquida- 
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lion  et  au  partage  de  la  succession  de  M.  Paul  Andrieux,  leur  cousin  au  5*  degré', 
décédé  à...,  le...,  et  duquel  ils  étaient  seuls  héritiers,  ainsi  que  le  constate  un 
acte  de  notoriété  dressé  par  M'...,  notaire  à...,  le... 
De  cet  acte  résulte  entre  autres  choses  ce  qui  suit  : 
La  jouissance  divise  a  été  fixée  au  jour  du  décès. 
Les  droits  de  M.  Péret  ont  été  fixés  à...  et  pour  les  lui  fournir  il  a  été  attribué  : 

10  Un  mobilier  d'une  valeur  de »         » 

2°  Divers  prorata  de  loyers  ou  revenus  s' élevant  à 850        « 

3»  50  actions  de  500  fr.,  libérées  de  la  Compagnie  univer- 
selle du  canal  maritime  de  Suez,  portant  les  numéros 

pour  leur  valeur  de 

4°  Une  maison  sise  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n°...,  estimée  à 

la  somme  de 

Total  égal 


Pour  acquitter  le  passif  de  la  succession  s'élevant  à,..,  les  parties  ont  affecté 
une  somme  de...  à  prendre  dans  une  créance  sur  M... 

Toutes  les  autres  pièces  sont  titres  de  propriété  et  documents  divers  concernant 
la  maison. 

Lesquelles  pièces  ont  été  cotées  et  parafées  et  inventoriées  ensemble  sous  la 
cote  8°. 

M.  Péret  déclare  ee  qui  suit  : 

Il  a  reçu  le  mobilier  et  les  prorata  de  loyers  ou  revenus  à  lui  attribués. 

Les  actions  du  canal  de  Suez  ont  été  comprises  dans  la  constitulion  de  dot  faite 
à  M°"X...,  énoncée  plus  loin. 

La  maison  de  la  rue  de  Rivoli  existe  en  nature  et  est  louée  aux  termes  du  bail 
<-,i-après  analysé. 

La  somme  affectée  à  l'acquit  du  passif  a  été  reçue  et  employée  à  sa  destination, 
mais  elle  a  été  insuffisante  pour  le  paiement  des  dettes  de  la  succession,  et  M.  Péret  a 
eu  à  débourser,  pour  sa  part,  dans  le  passif  non  indiqué  au  partage,  une  somme  de... 

M.  Péret  a  aussi  payé  pour  les  droits  de  mutation  à  sa  charge,  une  somme  de... 

Bail  de  la  maison  rue  de  Rivoli,  cote  neuvième.  [Une  pièce). 

Cette  pièce  est  l'un  des  originaux  d'un  acte  sous  signatures  privées  fait  double 
à...,  le...,  aux  termes  duquel  M.  Péret  a  loué  à  M...,  pour  un  temps  devant 
expirer  le...,  la  maison  lui  appartenant,  rue  de  Rivoli,  n°...,  sous  diverses  con- 
ditions et  moyennant,  outre  l'acquit  de  tous  impôts  en  général,  un  loyer  annuel 
net  de  toutes  charges  de...,  payable  par  1/4  aux  termes  d'usage  et  sur  lequel  le 
bailleur  a  reconnu  avoir  r.çu,  à  titre  de  loyer  d'avance,  une  somme  de...,  impu- 
table sur  les  six  derniers  mois  de  la  jouissance. 

l^aquelle  pièce  a  été  cotée  et  parafée  et  inventoriée  cote  neuvième. 

M.  Péret  déclare  qu'au  décès  de  M"'  Péret,  son  locataire  ne  devait  que  le  pro- 
rata du  terme  courant. 

Assurance  contre  l'incendie.  Cote  dixième.  {Deux  pièces). 

La  première  pièce  est  l'un  des  originaux  d'une  police  n"...  en  date  à...  du,  par 
laquelle  la  Compagnie  d'assurances  générales  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  de  Riche- 
lieu, n°  87,  a  assuré  contre  les  risques  de  l'incendie,  au  profit  de  M.  Péret,  pour 
dix  ans,  du  iO  août  1881,  la  somme  de...,  sur  sa  maison  à  Paris,  rue  de  Rivoli, 
n'...,  moyennant  le  paiement  d'une  prime  annuelle  de...,  payable  par  avance. 
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La  deuxième  pièce  est  la  quittance  de  la  prime  due  pour  l'année  commencée  le 
10  août  1881. 
Lesquelles  pièces  ont  été  cotées  et  parafées  et  inventoriées  cote  dixième. 

Legs  de  M.  Jacquet.  Cote  onzième.  (Une  pièce). 

Cette  pièce  est  l'expédition  d'un  acte  reçu  par  M'...,  notaire  à...,  le...,  aux 
termes  duquel  M.  Péret  a  donné  aux  héritiers  de  M.  Jules  Jacquet,  décédé  à..., 
le...,  décharge  d'un  legs  de  20,000  fr.  à  lui  fait  par  celui-ci  net  de  tous  frais  et 
droits  de  mutation,  dans  son  testament  olographe  daté  du...,  constaté  en  justice 
et  déposé  au  rang  des  minutes  de  ^F...,  notaire  à...,  le... 

Laquelle  pièce  a  été  cotée  et  parafée  et  inventoriée  cote  onzième. 

Donation  par  itf™"  Proust.  Cote  douzième.  (Une  pièce). 

Cette  pièce  est  l'expédition  d'un  acte  passé  devant  M°.  .,  notaire  à...,  le..., 
par  lequel  M™*  Julie  Péret,  propriétaire,  demeurant  à...,  veuve  de  M.  Jacques 
Proust,  a  fait  donation  à  M.  Péret.  son  neveu,  requérant,  ce  accepté  par  lui,  de  : 

Premièrement  :  La  pleine  propriété  de  : 

1°  13  actions  de  500  fr.  libérées  de  la  Compagnie  franco-algérienne,  société 
anonyme  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n°  77,  portant  les  n"...  et 
représentées  par  un  certificat  nominatif  n°... 

2^  23  actions  de  oOO  fr.  libérées  de  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de 
chauffdge  par  le  gaz,  portant  les  n°*...  et  représentées  par  un  cerlitîcat  nominatif 
n°... 

3°  100  obligations  foncières  de  300  fr.,  3  p.  100  au  porteur,  du  Crédit  foncier 
de  Fran;e,  émises  à  490  fr.  et  libérées  de  190  fr.,  produisant  un  intérêt  annuel  de 
3  p.  100  sur  les  sommes  versées  jusqu'à  la  libération,  payable  sous  forme  de 
retenue  loi-s  des  versements  de  libération  et  portant  les  n"'... 

Deuxièmement  :  La  nue  propriété  des  biens  et  valeurs  ci-après  dont  la  donatrice 
s'est  réservé  l'usufruit  viager  : 

1°  Une  ferme  sise  à...  avec  ses  dépendances,  le  tout  contenant  90  hectares; 

2»  100  actions  de  300  fr.  libérées  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
portant  les  n°^..  et  représentées  par  un  certificat  nominatif  n"... 

S"  Une  créance  de  30,000  fr.  exigible  deux  ans  après  le  décès  de  la  donatrice, 
productive  d'intérêts  à  4  p.  100  l'an  et  formant  ce  qui  reste  dû  sur  le  principal 
étant  de  100,000  fr.  du  prix  delà  vente  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  des  Petiies- 
Écuries,  n°...  fait  par  M""'  Proust,  à  M...,  suivant  contrat  passé  devant  M'..., 
notaire  à...,  le...,  transcrit  au  premier  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine,  le... 
vol...,  n°...,  avec  inscription  d'office,  vol...,  n°... 

Cette  donation  a  été  faite  à  la  charge  par  M.  Péret: 

1°  De  servir  à  la  donatrice  une  rente  annuelle  et  viagère  de...,  payable  par 
semestre  les  p.  omier  des  mois  de  mars  et  de  septembre. 

De  payer  : 

Dans  les  six  mois  de  la  donation, 

1»  A  M.  Silvestre  Brisson  une  somme  de  3,000  fr.  ; 

2"  A  M"'  Noémie  de  la  Grange  une  somme  de  2,000  fr. 

Et  dans  les  deux  ans  du  décès  de  la  donatrice  : 

1°  A  M"*  veuve  Grandjean,  née  Sabatier,  une  somme  de  10,000  fr. 

2°  A  M.  Albert  Péret,  une  somme  de  6,000  fr. 

Et  enfin  d'exécuter  le  bail  de  la  ferme  donnée,  en  cours  à  l'extinction  de  l'usu- 
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fruit  réservé,  pourvu  qu'à  partir  de  cette  date  il  n'ait  pas  une  durée  de  plus  de 
quinze  ans. 

L'expédition  dont  il  s'agit  porte  mention  de  sa  transcription  au  bureau  des 
hypothèques  de,..,  le..,,  vol...,  n°... 

Laquelle  pièce  a  été  cotée  et  parafée  et  inyentoriée.  Cote  douzième. 

M.  Pérct  déclare  ce  qui  suit  : 

Il  a  payé  pour  les  frais  de  cette  donation,  une  somme  de... 

^me  Proust  existe  toujours  et,  au  décès  de  M"'  Péret,  il  lui  était  dû,  outre  le 
prorata  du  semestre  en  cours,  le  terme  de  la  rente  échu  le  l'^''  mars  dernier. 

Les  biens  donnés  existent  en  nature  et  les  titres  des  valeurs  dont  M.  Péret  a  la 
pleine  propriété  sont  ci-après  analysés... 

Jusqu'à  présent  les  actions  de  la  Compagnie  franco-algérienne  n'ont  pas  donné 
de  dividende. 

M.  Péret  a  touché  : 

Le  prorata  de  dividende  des  actions  du  Gaz,  acquis  au  jour  de  la  donation 
s 'élevant  à... 

Le  prorata  des  intérêts  des  obligations  du  Crédit  foncier,  couru  à  la  même  date, 
s'élevant  à 

Ensemble 

Il  a  payé  : 

Pour  la  libération  des  obligations  du  Crédit  foncier  une  somme 

de Fr.  20,000     . 

Et  les  5,000  fr.  qu'il  a  été  chargé  de  remettre  à  M.  Brisson,  o,000     • 

Ensemble Fr.  23,000    . 


Les  2,000  fr.,  montant  de  la  libéralité  secondaire  faite  à  M"*  de  Lagrange, 
sont  toujours  dus,  ainsi  que  les  deux  sommes  payables  après  le  décès  de  la  dona- 
trice. 

Les  actions  du  chemin  de  fer  du  Nord  sont  représentées  par  un  certificat  n*..., 
au  nom  de  M™*  Proust,  pour  l'usufruit  de  la  nue  propriété  à  M.  Péret. 

Les  titres  des  biens  et  valeurs  soumis  à  l'usufruit  de  M""^  Proust  sont  restés 
entre  ses  mains. 

2S  actions  de  la  Compagnie  franco-algérienne.  Cote  treizième.  {Une  pièce). 

Cette  pièce  est  un  certificat  n°...,  en  date  du...,  constatant  que  M.  Péret  est 
inscrit  sur  les  registres  de  la  Compagnie  franco-algérienne  pour  23  actions  de 
oOO  fr.  libérées  et  portant  les  n°'... 

Laquelle  pièce  a  été  cotée  et  parafée  et  inventoriée  cote  treizième. 

M.  Péret  déclare  que  ces  actions  sont  les  mêmes  que  celles  à  lui  donne'es  par 
jjmc  Proust  et  ne  produisent  pas  de  dividende  en  ce  moment. 

25  actions  de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz.  Cote  quatorzième.  {Une  pièce). 

Cette  pièce  est  un  certificat  n"...,  du  ..,  émanant  de  la  Compagnie  parisienne 
d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  constatant  que  M.  Péret  est  inscrit  sur  les 
registres  de  cette  Compagnie,  pour  23  actions  de  300  fr.  entièrement  libérées  et 
portant  les  n"'... 

La  dernière  des  estampilles  apposées  sur  cette  pièce  constate  le  paiement  du 
dividende  échu  le... 
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Laquelle  pièce  a  été  cotée  et  parafée  et  inventoriée  cote  quatorzième. 
M.  Péret  déclare  que  les  actions  dont  il  s'agit  sont  les  mêmes  que  celles  à  lui 
données  par  M™'  Proust. 

100  obligations  foncières  du  Crédit  foncier.  Cote  quinzième.  {Une  pièce). 

Cette  pièce  est  un  certificat  n»...,  constatant  que  M,  péret  a  déposé  le...,  à  la 
Banque  de  France,  100  obligations  foncières  de  500  fr.,  3  p.  100  libérées  du  Cré- 
dit foncier  de  France  portant  les  n'>\..  à  la  charge  d'un  droit  annuel  de  garde 
de... 

Des  estampilles  apposées  sur  cette  pièce  il  résulte  : 

Que  l'année  de  garde  échue  le...,  a  été  payée. 

Et  que  le  semestre  d'intérêts  des  obligations  à  l'échéance  du.  .,  a  été  touché. 

Laquelle  pièce  a  été  cotée  et  parafée  et  inventoriée  cote  quinzième. 

M.  Péret  déclare  que  ces  titres  lui  proviennent  de  la  donation  de  M°^*  Proust. 

ACQUISITION    DE    COMMUNAUTÉ. 

Maison  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  16.  Cote  seizième.  {Vingt-trois  pièces). 

La  première  pièce  est  l'expédition  portant  menlion  de  la  transcription  au  pre- 
mier bureau  des  hypothèques  de  Paris,  le  7  mars  1880,  d'un  contrat  passé  devant 
M"...,  notaire  à...,  le  16  février  précédent,  contenant  vente  par  M.  Georges 
Manuel,  propriétaire,  et  M™'=  Julie  Delort  son  épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant 
ensemble  à...,  à  M.  et  M™^  Péret,  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  du  Temple, 
n»  16,  élevée  sur  caves  de  quatre  étages  carrés,  surmontés  d'un  grenier  couvert 
en  tuiles. 

Moyennant  un  prix  de  155,000  fr.,  stipulé  payable  :  55,000  fr.  dans  les  quatre 
mois  du  contrat  et  le  surplus  en  deux  fractions  égales  de  50,000  fr.  chacune, 
l'une  le  {<"■  janvier  1882  et  l'autre  le  l^--  juillet  1885  et  productif  d'intérêts  à 
5  p.  100  l'an  exigibles  par  semestre,  les  l'''  des  mois  de  janvier  et  juillet. 

Les  deux  pièces  suivantes  sont  certificats  négatifs  sur  transcription. 

Les  quatrième  et  neuvième  pièces  sont  relatives  aux  formalités  de  purges  rem- 
plies par  les  acquéreurs. 

Toutes  les  autres  pièces  ont  été  cotées  et  parafées  et  inventoriées  cote  16». 

M.  Péret  déclare  ce  qui  suit  : 

Sur  le  prix  de  cet  achat,  55,000  fr.  ont  été  payés,  suivant  quittance  donnée 

devant  M^..,  notaire  à...,  le...,  dont  il  n'a  pas  encore  l'expédition. 
Les  frais  de  cette  quittance  sont  dus. 

Le  surplus. du  prix  est  toujours  dû  avec  les  intérêts  courus  depuis  le... 
La  maison  existe  en  nature  et  est  louée,  aux  termes  d'usage,  pour  les  prix 

indiqués,  savoir  : 

Une  boutiq  le  à  M.  Labres,  charbonnier,  moyennant Fr.        700    » 

Une  autre  boutique  à  M.  Julien,  fruitier,  pour 1,800     » 

Un  appartement  au  l*'  étage,  à  M.  Nicolas,  tailleur,  pour.  .  900     « 

Un  autre  appartement,  au  même  étage,  à  M...,  moyennant.  600     » 

Le  2"^  étige,  à  M..,,  marchand  de  boutons,  moyennant.  .  .  1,500     » 

Le  3®  étage,  à  M...,  moyennant 1,300     » 

Et  le  4"  étage,  à  M...,  pour 1,200     . 

Ensemble Fr.     8,000    . 
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Outre  le  prorata  du  terme  en  cours  sur  ces  locations,  il  est  di'i  par  M.  Julien 
700  fr.  formant  le  solde  du  trimestre  échu  le  1^"^  juillet  dernier. 

POLICE     d'assurances. 

Cote  dix-septième.  [Deux  pièces). 

La  première  est  une  police  n".,.,  du...,  par  laquelle  la  Compagnie  l'Urbaine, 
ayant  son  siège  à  Paris,  rue  Le  Peletier,  n°  8,  a  assuré,  au  profil  de  M.  Péret, 
pour  dix  années,  du  1"  avril  dernier,  une  somme  de  140,000  fr.  contre  les  ris- 
ques de  l'incendie,  sur  sa  maison  rue  du  Temple,  n°  16,  moyennant  le  paiement 
d'une  prime  annuelle  de...,  payable  par  avance. 

La  deuxième  pièce  est  une  quittance  de  la  prime  due  pour  l'année  commencée 
le  1"  avril  dernier. 

Lesquelles  pièces  ont  été  cotées  et  parafées  et  inventoriées  cote  dix -septième. 

Valeurs  de  communauté,  cote  dix-huitième.  (Vingt  pièces.) 

Ces  pièces  sont  autant  de  certificats  provisoires,  n"'...,  constatant  que  M.  Péret 
est  inscrit  sur  les  registres  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  inter-océanique 
de  Panama  pour  20  actions  de  500  fr.  libérées  de  123  fr. 

A  chacun  de  ces  titres  sont  adhérents  huit  coupons  portant  les  n°'  1  à  8. 

Lesquelles  pièces  ont  été  cotées  et  parafées  et  inventoriées  cote  dix-huitième. 

^25  obligations  de  500  fr,,   3  p.   100,  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  (fusion  ancienne).  Cote   dix-neuvième.  (Vingt-cinq  pièces). 

Ces  pièces  sont  autant  d'obligations  de  500  fr.  3  p.  100  au  porteur  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  ds  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (fusion  ancienne), 
produisant  un  intérêt  annuel  de  13  fr.  payable  par  semestre,  les  l"  des  mois  de 
janvier  et  juillet  et  portant  lesn"'... 

Le  premier  des  coupons  adhérents  à  ces  titres  est  celui  à  l'échéance  du  1"  jan- 
vier prochain. 

Lesquelles  pièces  n'ont  été  ni  cotées,  ni  parafées,  attendu  leur  nature,  mais 
leur  analyse  tiendra  lieu  de  la  cote  dix -neuvième. 

Compte  courant  au  Crédit  foncier,  cote  vingtième.   (Une  pièce). 

Cette  pièce  est  une  lettre  émanant  du  Crédit  foncier  de  France  et  datée  du 
2  juillet  dernier  constatant  que  le  compte  courant  de  M.  Péret,  dans  cet  établisse- 
ment, se  solde  par  un  reliquat  en  sa  faveur,  valeur  au  30  juin  dernier,  de 
22,503  fr.  16  cent.  ^ 

Laquelle  pièce  a  été  cotée  et  parafée  et  inventoriée  cote  yingtiéme.  j». 

M.  Péret  déclare  que  la  somme  dont  il  s'agit  produit  un  intérêt  de  50  centimes 
p.  100  par  an. 

RENSEIGNEMENTS    ACTIFS    ET    PASSIFS. 

Registres  de  commerce. 

Cote  21».  Un  registre  relié  en  basane  verte,  intitulé  :  Journal  B,  et  servant  à 
inscrire,  jour  par  jour,  les  ventes  et  achats  de  marchandises  au  comptant  ou  à 
crédit  et  toutes  les  opérations  de  commerce  faites  par  M.  Péret. 

Ce  registre,  timbré,  contient  200  feuillets,  tous  parafés  par  le  président  du  tri- 
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bunal  de  commerce  séant  à  Paris,  (jui  a  mis  son  visa  sur  la  première  page,  à  la 
date  du... 

Les  pages,  jusques  et  y  compris  le  recto  du  lâô"*  feuillet,  sont  enti('rement  écrites^ 
sans  lacune  ni  intervalle  ;  le  reste  du  registre  est  en  blanc. 

Les  opérations  journalières  y  sont  portées  depuis  le...,  jusqu'au...,  jour  où  le 
présent  inventaire  a  été  commencé  et  où  tous  les  comptes  ont  été  arrêtes  pour  pré- 
senter un  étal  de  situation  régulier. 

Tous  les  articles  du  livre -journal  sont  reportés  sur  le  grand-livre,  ci-après 
inventorié,  aux  divers  comptes  qu'ils  concernent. 

En  conséquence,  il  n'a  pas  été  fait  plus  ample  description  de  ce  registre  ;  les 
feuillets  n'en  ont  point  été  cotés  ni  parafés  par  l'un  des  notaires  soussignés,  attendu 
qu'ils  l'ont  été,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, et  il  a  été  inventorié  comme  pièce  unique  de  la  cote  vingt-unième. 

Cote  22".  Un  registre  in-folio,  cartonné,  et  couvert  en  basane  verte,  intitule 
grand-livre  B,  et  contenant,  d'après  le  relevé  du  Journal  B  correspondant,  le 
compte  par  doit  et  avoir  de  chaque  débiteur  ou  créancier  de  M.  Péret  et  les  divers 
autres  comptes  nécessités  par  ses  opérations  commerciales. 

Ce  registre  contient  loO  feuillets  en  partie  écrits  et  en  partie  restés  en  blanc 
dans  les  différentes  parties  du  registre. 

La  série  de  numéros  est  depuis  i  jusqu'à  149  ;  les  deux  pages  en  regard  l'une 
de  l'autre,  et  contenant,  la  première  l'avoir,  la  seconde  le  doit,  ont  chacune  le 
même  numéro;  la  première  page  du  registre  et  la  dernière  ne  portent  pas  de 
numéro. 

Tous  les  comptes  ont  été  arrêtés  et  balancés  au...,  date  de  l'ouverture  du  pré- 
sent inventaire. 

Tous  les  comptes  réglés  de  part  et  d'autre  par  effets  de  commerce  sont  balancés 
et  ne  présentent  aucun  reliquat  sur  le  grani-livre  ;  mais  le  relevé  du  livre 
d'échéance  ci- après  inventorié  fait  connaître  ce  qui  est  dû  à  la  communauté  ou 
par  elle,  à  cet  égard. 

Dépouillement  fait  de  ce  grand-livre,  il  en  résulte  qu'il  est  dû  à  la  communauté 
les  créances  ci-après  qui  seront  divisées  en  bonnes  créances,  créances  douteuses  el 
mauvaises  créances,  d'après  les  déclarations  de  M.  Péret,  savoir  : 

BO.VXES    CRÉANCES. 

1°  Par  Angot,  à  Paris,  rue  Saint  Denis,  n"  217,  onze  cent 
soixante-six  francs  soixante  centimes,  ci ,   •   •   Fr-     1,166  60c. 

2"  Par  Armand,  de  Lyon,  cinquante-quatre  francs,  ci.   .   .   .  54     • 

3°  Par  Aubry,  de  Rouen,  deux  cent  soixante-quatre  francs 
quatre-vingt-dix  centimes,  ci 264  90 

4°  Par  M.  Cheret,  beau-frère  de  M.  Péret,  dix  mille  huit  cent 
soixante -deux  francs  vingt-six  centimes,  ci 10,862  26 

Total  des  bonnes  créances Fr.  12,347  76  c. 


CREANCES    DOUTEUSES.. 


1*  Par  Ferrel,  à  Paris,  rue...,  n°...,  deux  mille  cent  dix-neuf 
francs  cinquante  centimes,  ci Fr.     2,119  SO  c. 

2'  Par  Leblond,  à  Paris,  rue...,  n".,.,  cent  soixante  francs, 
ci , 160     . 


A  reporter.  Fr.     2,279  50  c. 
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Report.  Fr.     2,279  50  c. 
3»  Par  Maillot,  de  Rouen,  soixante-douze  francs  soixante 

quinze  centimes,,  ci 72  73 

4»  Par  Xavier,  trente-neuf  francs,  ci 39  • 

Total  des  créances  douteuses Fr.    2,391  25 

MAUVAISES    CRÉANCES 

1°  Par   B.irrault,   à  Paris,  rue.,.,   n"...,  cent  treize  francs 

quarante-cinq  centimes,  ci Fr.        113  45  c. 

2°  Par  Brichard,  vingt-huit  francs ,  ci.   .  ^ 28  > 

3'  Par  Colot,  deux  cent  trente-neuf  francs,  ci 239  » 

4°  Par  Duprés,  cinq  cent  cinquante  et  un  francs,  ci ool  » 

0°  Par  Folly,  soixante-dix  francs  vingt-cinq  centimes,  ci.  .  70  25 

Total  des  mauvaises  créances Fr.     1,001  70  c. 


Duquel  registre  il  n'a  été  fait  plus  ample  description  à  la  réquisition  des  parties; 
mais  après  bàtonnement  de  tous  les  blancs  existant  dans  les  pages  écrites,  et 
chaque  feuillet  écrit  a  été  parafé  par  M*...,  soussigné,  et  le  registre  a  été  inven- 
torié comme  pièce  unique  de  la  cote  vingt-deuxième. 

Cote  23".  Un  petit  registre  cartonné  avec  dos  et  coins  en  basane  verte,  contenant 
la  table  alphabétique  des  noms  portés  au  grand-livre,  avec  indication  des  folios 
des  différents  comptes. 

Duquel  registre  il  a  été  fait  plus  ample  description,  mais  il  a  été  cote,  parafé  et 
inventorié  comme  pièce  unique  de  la  cote  vingt- troisième. 

Cote  24«.  Un  registre  cartonné  avec  dos  et  coins  en  pnrcbemin,  contenant 
loO  feuillets,  tous  timbrés  et  parafés  par  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  lequel  a  mis  son  visa  sur  la  première  page,  à  la  date  du... 

Les  pages,  jusques  et  y  compris  la  146%  sont  écrites  en  entier  ;  le  reste  est  en 
blanc. 

Ce  registre  contient  la  copie  des  inventaires  faits  chaque  année  par  M.  Péret, 
de  la  situation  de  ses  affaires  ;  il  commence  par  l'inventaire  de  l'année...,  et  il  finit 
par  celui  dressé  au  premier  juillet  dernier. 

Cet  inventaire  constate  un  actif  de... 

Duquel  registre  il  n'a  été  fait  plus  ample  descriplion,  mais  il  a  été  coté,  parafé 
et  inventorié  comme  pièce  unique  de  la  cote  vingt-quatrième. 

Cote  25*.  Un  registre  cartonné,  avec  dos  et  coins  en  parchemin,  renfermant 
loO  feuillets,  et  numérotés  à  chaque  page,  depuis  1  jusqu'à  300. 

Ce  registre,  destiné  à  recevoir  la  copie  de  toutes  les  lettres  écrites  par  M.  Péret 
pour  affaires  de  commerce,  est  écrit  depuis  la  première  page  jusqu'aux  deux  tiers 
de  la  223°,  sans  blancs  ni  lacunes. 

Après  que  le  blanc  existant  à  la  dernière  page  écrite  a  été  bâtonné,  ce  registre 
a  été  coté,  parafé  et  inventorié  comme  pièce  unique  de  la  cote  vingt-cinquième. 

Cote  26^  Un  petit  registre  cartonné  et  couvert  en  maroquin  rouge,  intitulé 
livre  d'échanges,  etc.,  contenant  le  relevé,  pour  chaque  mois,  des  effets  de  com- 
merce que  M.  Péret  a  à  toucher  et  de  ceux  qui  sont  à  payer  par  lui,  pour  affaires 
de  son  commerce. 

Ce  registre  est  composé  de  100  feuillets,  dont  les  64  premiers  sont  écrits,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie. 

Tous  les  billets  acquittés  sont  marqués  à  la  marge  du  mot  payé,  et  ceux  passés 
dans  le  commerce,  du  mot  négocié. 
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Après  que  tous  les  blancs  existant  dans  les  pages  écrites  ont  été  bàtonncs,  ce 
registre  a  été  coté,  parafé  et  inventorié  sous  la  cote  vingt-sixième. 

Il  résulte,  du  lelevé  fait  de  ce  registre,  qu'il  est  dû  à  M.  Péret,  pour  effets  à 
recevoir,  la  somme  de...,  composée  des  différents  effets  compris  ci-dessus  sons  la 
cote  dix-neuf. 

Et  qu'il  est  dû  par  M.  Péret  les  différents  effets  et  règlements  ci-après  énoncés, 
savoir  :  A  M ,  la  somme  de...,  etc. 

Cote  27^.  Un  registre,  petit  format  cartonné,  et  composé  de  100  feuillets,  dont 
les  52  premiers  feuillets  sont  entièrement  écrits  et  tous  les  autres  sont  en  blanc. 

Ce  registre,  intitulé  livre  de  caisse,  contient  le  détail,  jour  par  jour,  des  entrées 
et  sorties  de  fonds  dans  la  caisse  de  M.  Péret,  et  la  balance  de  compte  à  la  fin  de 
chaque  mois. 

La  dernière  balance,  arrêtée  au...,  date  de  l'ouverture  du  présent  inventaire, 
constate  qu'à  cette  époque  il  existait  en  caisse,  en  billets  de  banque  et  espèces  de 
monnaie,  la  somme  de...,  ci-après  déclarée. 

Après  bàtonnement  des  blancs  existant  dans  les  pages  écrites  de  ce  registre,  il  a 
(■té  coté,  parafé  et  inventorié  sous  la  cote  vingt-septième. 

Cote  28^  Deux  registres  anciens,  entièrement  écrits  et  comprenant  les  opéra- 
lions  antérieures  au...,  date  du  commencement  des  registres  précédemment  inven- 
toriés. 

Le  premier  est  intitulé  Journal  A,  et  le  second  grand-livre  A. 

Attendu  que  tous  les  résultats  actifs  ou  passifs  de  ces  registres  ont  été  portés  de 
nouveau  au  grand-livre  B,  ci-devant  inventoné,  il  n'en  est  fait  plus  ample  des- 
cription, et  ils  ont  été  simplement  cotés  et  parafés  et  compris  sous  la  cote  vingt- 
huitième. 

Cote  29<=.  Une  li;isse  de  huit  pièces  qui  sont  :  avertissements  et  quittances  de 
contributions,  desquelles  il  résulte  que,  sur  la  somme  de  quatre  cent  soixante-deux 
francs  vingt  centimes,  montant  des  contributions  personnelle  et  de  patente  de 
M.  Péret  pour  la  présente  année,  il  a  payé  celle  de  390  fr. ,  partant  qu'il  ne  reste 
devoir  que  la  somme  de  72  fr.  20  c. 

Lesquelles  pièces  ont  été  cotées  et  parafées  par  première  et  dernière,  el  inven- 
toriées sous  la  cote  vingt-neuvième. 

Cote  30^  Sept  pièces  qui  sont  :  quittances  de  frais  de  pension  des  mineurs 
Péret. 

Lesquelles  pièces,  etc. 

M.  Péret  déclare  qu'il  est  réclamé,  par  M.  Delanneau,  chef  d'institution,  la 
somme  de  858  fr.,  pour  un  trimestre  de  la  pension  des  mineurs  et  diverses  four- 
nitures à  eux  faites. 

Cote  3i<=.  Une  liasse  de  vingt-quatre  pièces  qui  sont  :  billets  acquittés,  notes 
et  lettres  missives  pouvant  servir  à  établir  un  compte  entre  M.  Péret  et  M.  Lerot, 
son  beau-frère. 

Lesquelles  pièces,  etc. 

Cote  32^  Une  liasse  de  vingt  pièces  qui  sont  des  billets  et  lettres  de  change 
acquittées. 

Lesquelles  ont  été,  etc. 

Cote  33«.  Une  liasse  de  cent  cinquante-quatre  pièces  qui  sont  ;  mémoires  et 
factures  acquittés. 

Lesquelles  pièces,  etc. 
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Constiiution  de  dot  à  M'^'^  X...  Cote  trente-quatrième. 

M.  Péret  déclare  ce  qui  suit,  pour  tenir  lieu  de  la  présente  cote. 

Aux  termes  du  contrat  de  mariage  de  M°"  X...,  sa  fdle,  passé  devant  M'..., 
notaire  à...,  le...,  M.  et  M""'Pérei  lui  ont  constitué  en  dot,  en  imputation  d'abord 
sur  ses  droits  dans  la  succession  du  prémourant  d'eux  et  subsidiairement  sur  ses 
droits  dans  la  succession  du  survivant  des  donateurs. 

Un  trousseau  d'une  valeur  de  10,000  francs. 

Une  somme  de  50,000  francs  en  espèces. 

Le  tout  livrable  ou  payable  le  jour  du  mariage,  avec  stipulation  que  la  célébra- 
tion en  vaudrait  quittance. 

Et  50  actions  du  chemin  de  fer  du  Nord,  portant  les  n"'...,  qui  provenaient  à 
M.  Péret  de  la  succession  de  M.  Andrieu,  et  dont  la  remise  a  été  faite. 

Le  contrat  de  mariage  de  M.  et  M"'  X...,  les  obligeant  à  faire  emploi  des 
50,000  francs,  faisant  partie  de  cette  donation,  cet  emploi  a  eu  lieu  à  l'achat  de 
1996  francs  de  rente  3  p.  100  sur  l'État,  acceptés  à  titre  de  remploi  par  M""=  X..., 
suivant  acte  passé  devant  M"..,,  à...,  le... 

Et  représentés  par  un  certificat,  n'...,  série...,  au  nom  de  M'"'^  X...,  avec 
mention  que  l'aliénation  n'en  pourra  être  faite  que  dans  les  termes  de  son  contrat. 

Tutelle  du  mineur  Aubert.  Cote  trente~cinquièmi.  {Onze  inèces). 

La  première  pièce  est  l'expédition  d'une  délibération  du  conseil  de  famille  du 
mineur  Albert  Aubert,  né  à...,  le...,  prise  sous  la  présidence  de  M,  le  juge  de 
paix  du...,  arrondissement  de  Paris,  le..,,  et  par  laquelle  M.  Péret  a  été  nommé 
tuteur  de  ce  mineur. 

La  deuxième  pièce  est  re,\pédition  de  l'inventaire  dressé  après  le  décès  de 
M.  Jacques  Aubert,  père  de  ce  mineur,  par  AI\..,  notaire,  à.,.,  le...,  à  la  requête 
de  M.  Péret  et  du  subrogé  tuteur  de  son  pupille. 

Les  six  pièces  suivantes  sont  quittances  et  factures  acquittées  : 

Les  9*,  10'  et  11°  pièces  sont  des  états  semestriels  de  situation  dressés  par 
M.  Péret,  dont  le  dernier,  arrêté  le  30  juin  1881,  constate  que  M.  Péret  était 
comptable  de  709  fr.  15  cent,  envers  le  mineur  Aubert. 

Lesquelles  pièces  ont  été  cotées  et  paraphées  et  inventoriées  ensemble  sous  la 
cote  trente-cinquième. 

M.  Péret  déclare  que  depuis  le  dernier  état  de  situation,  il  n'a  rien  dépensé 
pour  son  pupille,  et  qu'au  contraire,  il  a  touché  une  créance  de  200  francs  qui 
était  due  à  la  succession  de  son  père  par  M.  Armand. 

DÉCLARATIONS  GÉ.NÉRALES. 

M.  Péret  déclare  ce  qui  suit  : 

Sur  les  deniers  comptants  : 

Au  décès  de  M™''  Péret,  il  existait  en  deniers  comptants  une  somme  de  5,404  fr. 
25  cent. 

Depuis  le  décès,  il  a  fait  diverses  ventes  de  marchandises,  au  comptant  pour 
des  prix  s'élevant  ensemble  à  2,205  francs  sans  faire  de  nouveaux  achats. 

Sur  l'actif  : 
•  Il  est  dû  à  la  communauté,  par  M.  Georges,  à  Saint-Mandé,  pour  prêt  3,000 
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francs  non  productifs  d'intérêts 3,000  fr.   .  c. 

Par  M.  Nicolas,  pour  arrêté  de  compte  1,502  francs 1,502         . 

Par  M.,.,  etc.    

Total 

Sur  le  passif  : 
11  est  réclamé  contre  la  communauté  par  les  ci-après  nommés, 
pour  fournitures  ou  travaux  de  leur  état  : 

1°  Par  M.  Lavoipière,  bouclier,  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  francs   trente 

centimes,  ci 485  fr.  30  c. 

i°  Par  le  boulanger,  trois  cent  quarante-deux  francs  quatre- 
vingt-quinze  centimes,  ci 342       9o 

3°  Par  Boutort,  tailleur,  cinq  cent  vingt-cinq  francs 525         » 

4°  Par  les  jeunes  gens  de  la  maison,  pour  appointements, 

trois  cent  cinquante  francs 350         » 

5°  Par  mademoiselle  Éléonore,  cent  vingt-neuf  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes,  ci 129       90 

6°  Par  M'"'=  Augu»tine,  quarante-cinq  francs,  ci 45         • 

7"  Par  M.  Prudhomme,  épicier,  deux  cent  huit  francs 208         » 

8°  Par  M.  Aubert,  serrurier,  quinze  francs,  ci 15         » 

9"^  Par  M™*  Laroche,  blanchisseuse,  quatre-vingt  et  un  francs, 

ci 81 

10°  Par  Henriette,  pour  gages,  soixante-deux  francs,  ci. . . .  62         » 
H"  Par  la  cuisinière,  aussi  pour  gages,  quatre-vingts  francs, 

ci 80 

120  Par...,  etc 

ENSEMBLE 

En  outre,  depuis  le  décès,  M.  Péret  a  payé  en  l'acquit  de  la  communauté  sur 
les  deniers  comptants  sus-indiqués. 

A  M.  Georges,  maçon,  pour  réparations  faites  dans  la  maison  rue  du  Temple, 
cinq  cent  trois  francs 503         » 

A  M.  Simonnette,  fumiste,  pour  même  cause,  cent  onze  francs.  lil        » 

A  M...,  etc 

Total  


FRAIS    DE    DERNIERE    MALADIE. 

M.  Péret,  a  aussi  payé  depuis  le  décès  pour  les  frais  de  la  dernière  maladie  de 
Mme  Péret  : 

A  M.  Z...,  '^octcur  en  médecine 500         » 

A  M.  Y...,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 600         • 

A  M.  V.. .,  pharmacien 320 

Ensemble 1 ,  i20         > 

FRAIS    FUNÉRAIRES. 

il  ett  dû  il  l'administration  des  pompes  funèbre?,  pour  rinhumation  et  le  service, 
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deux,  mille  nenf  cent  vingt-cinq  francs 2,923 

M.  Péret  a  payé  : 

A  l'Église,  deux  cent  cinq  francs 203 

Pour  lettres  de  faire  part  et  affranchissements,  quatre-vingt- 
quinze  francs 95 

Pour  prix  de  concession  de  terrain  au  cimetière  et  frais  ac- 
cessoires    700 

Pour  construction  de  caveau 2,800 

Au  marbrier,  neuf  cent  cinquante  francs 950 


Ensemble 7,675 


A  l'appui  des  déclarations  ci-dessus,  M.  Péret  a  représenté  vingt-deux  pièces 
qui  sont  mémoires  acquittés,  notes  et  factures,  lesquelles  ont  été  cotées  et  parafées 
par  première  et  dernière,  et  inventoriées  ensemble,  cote  trente -sixième. 


Ce  fait,  ne  s'étant  plus  rien  trouvé  à  dire,  comprendre  ni  déclarer  au  présent 
inventaire,  il  est  demeuré  clos. 

Et  M.  Péret  a  prêté  serment  entre  les  mains  des  notaires  soussignés. 

Si  l'inventaire  est  fait  à  la  requête  de  la  veuve,  commune  en  biens,  on  ajoute 
ici  : 

Et  M™*...  l'a  affirmé  sincère  et  véritable  et  a  prêté  serment,  etc.,  de  n'avoir 
pris,  caché  ou  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  pris  ni  détourné  par  qui  que 
ce  soit,  directement  ni  indirectement,  aucun  des  objets  dépendant  des  communauté 
et  succession  dont  s'agit,  au  contraire  d'avoir  fait  figurer  en  cet  inventaire  tout  ce 
qui,  à  sa  connaissance,  devait  y  être  compris. 

Puis  les  objets  inventoriés  et  les  titres  et  papiers  analysés  sont,  du  consente- 
ment des  autres  parties,  restés  en  la  garde  et  possession  de  M.  Péret,  qui  le  re- 
connaît, et  s'en  charge  pour  en  faire  la  représentation,  quand  il  appartiendra  et  à 
qui  de  droit. 

n  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  jusqu'à  quatre  heures  du  soir  par...  vaca- 
tions. 

Après  lecture  et  sous  toutes  réserves  de  droit,  les  parties  ont  signé  avec  les 
notaires. 

INVENTAIRE  ADMINISTRATIF.  —  C'est  celui  du  mobilier 
fourni  par  l'État  ou  les  départements  à  des  fonctionnaires  publics 
en  vertu  des  ordonnances  administratives. 

INVENTAIRE  (Bénéfice  d').  —  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

INVENTAIRE  DE  PRODUCTION.  —  f .  Etat  contenant  le  dé- 
nombrement des  pièces  produites  dans  un  procès,  dont  l'instruc- 
tion par  écrit  a  été  ordonnée.  —  G.  proc.  civ.,  art.  95  et  suiv. 

2.  Pour  l'état  ou  inventaire  des  diverses  justifications  que  les 
aspirants  aux  fonctions  de  notaire  doivent  fournir.  —  V.  Notaire. 

INVENTAIRE  PAR  COMMUNE  RENOMMÉE.  —  C'est  celui 
qui  se  fait  par  forme  d'enquête,  lorsque  les  objets  inventoriés  ne 


a 
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se  retrouvent  plus  aux  lieux  où  il  doit  être  procédé  à  l'inventaire. 
—  V.  Commune  renommée,  Enquête  pa?'  commune  renommée. 

INVENTION  (Brevet  d').  —  V.  Brevet  d'invention. 

INVESTITURE.  —  C'est,  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  pu- 
bliques, l'acte  du  gouvernement  par  lequel  ces  fonctions  sont 
conférées.  Ainsi,  l'on  dit  qu'un  individu  est  investi  de  fonctions 
publiques,  dès  que  le  décret  qui  les  lui  confère  a  été  rendu.  Mais 
l'investiture  n'est  pas  encore  la  mise  en  exercice,  laquelle  résulte 
de  l'installation,  conséquence  de  l'investiture. 

INVÉTISON.  —  Terme  ancien,  usité  encore  dans  quelques 
pays,  et  signifiant  un  espace  de  terrain  vide  qui  règne  dans  le 
pourtour  d'une  maison  ou  d'un  clos,  et  dont  il  fait  partie.  — 
Roll.  de  Vill.  \°  Invétlson. — V.  Tour  d'échelle. 

INVOLUTION.  —  Ce  terme  s'emploie  dans  la  pratique  pour 
désigner  un  concours  d'embarras,  de  difficultés.  C'est  en  ce  sens 
qu'on  dit  involuiion  d'actions,  involution  de  procédwes. 

IPSO  FACTO.  —  Se  dit  de  ce  qui  a  lieu  nécessairement  par 
suite  de  quelque  fait.  Ainsi  telle  peine  est  encourue  ipso  facto, 
c'est-à-dire  par  le  seul  fait 

IPSO  JURE.  —  De  plein  droit,  par  la  seule  force  de  la  loi,  De 
piano. 

IRATO  (ab).  —  V.  ab  irato. 

IRRÉGULARITÉ.  —  C'est  en  général  ce  qui  est  contraire  à  la 
règle,  à  la  loi.  Plus  ordinairement  le  mot  irrégularité  sert  à  dési- 
gner les  vices  de  forme  qui  n'entraînent  pas  nullité.  —  V.  Acte 
notarié,  Acte  sous  seing-privé,  Expédition  Nullité. 

IRRÉVOCABILITÉ.  —  V.  Donation,  Institution  contractuelle. 

IRRIGATION.  —  1.  Arrosement  des  prés  et  des  terres  par  des 
rigoles,  des  saignées,  des  canaux. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Barrage,  30. 
Concessionnaire,  2. 
ConcilialioD,  24. 
Contestations,  24,  35. 
Curage,  29. 
Eau  de  source,  3. 

—  des  étangs,    '. 

—  pluviale,  3. 
Etaog,  10. 


Expertise,  27. 

Fonds  inférieur,  IG. 

—  supérieur,  16. 

Fossé^  10. 

Frais  d'établissement,  33. 

Indemnité,  18. 

Jardin.  13. 

Maison,    13. 

Ouvrage  d'art,  31. 


Passage,  11. 
Propriétaire,  2. 
Propriété  rurale.    2. 
Servitude  légale,   8. 
Terrain  conligu,  17. 
Tribunal  compélent,  2?>. 
Usager,  2. 
Usine,   10. 


2.  Les  eaux  qui  peuvent  servir  à  l'irrigation  des  propriétés 
rurales  sont  susceptibles  d'être  possédées  à  différents  titres.  Ainsi, 
les  irrigants  peuvent  en  disposer,  soit  à  titre  de  propriétaires, 
soit  à  litre  de  simples  usagers,  soit  enfin  à  titre  de  concession- 
naires. —  Encycl.  Deffaux  et  Harel.   vo  Irrigation  n.  2. 
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3.  Les  eaux  de  la  première  espèce,  c'est-à-dire  celles  dont 
les  irrigants  ont  le  droit  de  disposer  à  titre  de  propriété,  sont  les 
eaux  des  sources  qui  naissent  sur  un  terrain  dont  ils  sont  proprié- 
taires, celles  qui  jaillissent  de  leur  sol  au  moyen  de  sondages  ou 
autres  travaux  artificiels,  les  eaux  pluviales  ou  autres  qu'ils  y  ont 
recueillies  à  l'aide  de  réservoirs,  les  eaux  des  étangs,  et  celles  qui 
coulent  dans  des  canaux  d'irrigation  entrepris  et  possédés  par 
des  particuliers  ou  par  des  associations.  —  Encycl.  Deffaux  et 
Harel;,  loc.  cit.  n.  3. 

4.  Le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ces  eaux  est  régi,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  eaux  pluviales  et  les  eaux  de  source, 
par  les  art.  640  et  641,  G.  civ.  D'après  le  premier  de  ces  articles, 
le  propriétaire  supérieur,  c'est-à-dire  celui  dans  le  fonds  duquel 
les  eaux  prennent  naissance,  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la 
servitude  du  fonds  inférieur,  lequel  est  obligé  envers  le  fonds 
supérieur  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans 
que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué.  Aux  termes  du  second, 
le  propriétaire  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa 
volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  peut 
avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription,  et  sauf  aussi  la  restric- 
tion établie  en  faveur  des  communes  par  l'art.  642  du  même  Code. 
Encycl.  Defîaut  et  Harel,  n.  4. 

5.  Les  eaux  de  la  seconde  espèce,  c'est-à-dire  celles  dont 
l'irrigant  ne  peut  disposer  qu'à  titre  d'usage,  sont  les  eaux  de 
rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables.  La  jouissance  de 
ces  eaux  est  réglée  par  l'art.  644,  G.  civ.  Ainsi,  suivant  cet  article, 
celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre  que  celle 
qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  (art.  538,  même 
Code)  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés ;  celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut  même  en 
user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la 
rendre,  à  la  sortie  de  son  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  —  Ibid. 
n.  5. 

6.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels 
les  eaux  de  cette  seconde  espèce  peuvent  être  utiles,  les  tribu- 
naux, en  prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  et,  dans  tous  les  cas,  les  règle- 
ments particuliers  et  locaux  sur  les  cours  et  l'usage  des  eaux 
doivent  être  observés.  —  G.  civ.,  art.  645. 

T.  Enfin,  les  eaux  de  la  troisième  espèce,  c'est-à-dire  les 
eaux  dont  on  ne  peut  jouir  qu'en  en  obtenant  préalablement  la 
concession,  sont  les  eaux  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  et 
flottables.  —  V.  Canal,  Canaux. 

8.  Telles  sont  les  dispositions  du  Code  civil  en  ce  qui  con- 
cerne l'usage  des  eaux.  Elles  ont  été  complétées  par  la  création 
de  deux  nouvelles  servitudes  légales  qui  soumettent  les  fonds 
voisins  de  ceux  que  l'on  veut  irriguer  :  l"  à  recevoir  pour  la  con- 
duite, comme  pour  l'écoulement,  les  eaux  aff'ectées  à  l'irrigation; 
2°  à  souffrir,  lorsqu'il  y  a  lieu,  l'appui  des  barrages  nécessaires 
pour  élever  les  eaux  à  une  hauteur  suffisante.  La  première  de  ces 
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nouvelles  servitudes  a  été  l'objet  de  la  loi  du  29  avril  1845,  et  la 
seconde  delaloidu  11  juillet  1847.— ^ncyc/.  Deffauxet  Harel,n.  9. 

9.  L'art,  le"",  1 1"  de  la  loi  du  29  avril  184o  est  ainsi  conçu  : 
«  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit 
de  disposer,  pourra  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds 
intermédiaires,  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  » 
Ainsi,  d'après  cette  disposition,  le  propriétaire  d'un  fonds  qui 
possède  des  eaux  dont  il  est  séparé  par  un  terrain  qui  ne  lui 
appartient  pas,  et  qui  veut  les  employer  à  l'irrigation  de  ce  fonds, 
a  le  droit,  moyennant  le  paiement  d'une  indemnité,  de  les  y  ame- 
ner en  les  faisant  passer  sur  ce  terrain,  malgré  celui  qui  en  a  la 
propriété.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  10. 

10.  La  loi  de  1845  n'ayant  en  vue  que  l'irrigation  des  pro- 
priétés, il  suit  que  le  droit  qu'elle  confère  pour  la  conduite  des 
eaux  à  travers  les  fonds  intermédiaires  ne  peut  être  réclamée 
pour  faire  mouvoir  une  usine,  ni  pour  remplir  un  étang,  une 
mare,  des  fossés,  à  moins  que  cet  étang,  cette  mare,  ces  fossés  ne 
soient  des  réservoirs  destinés  à  régulariser  l'irrigation.  — Encycl. 
Deffaux  et  Harrel,  n.  13. 

11 .  La  servitude  de  passage,  établie  par  l'art.  1'"'  de  la  loi  du 
29  avr.  1845,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  au  profit  du  propriétaire 
qui  veut  l'exercer.  Les  mots  pourra  obtenir,  employés  dans  cet 
article,  indiquent  que  le  propriétaire  qui  veut  user  de  cette  servi- 
tude doit  s'adresser  aux  tribunaux.  Ceux-ci  apprécient  la  de- 
mande, et  ils  ont  la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  la  servitude, 
suivant  qu'elle  est  ou  n'est  pas  justifiée  par  un  intérêt  d'irrigation 
réel  et  sérieux. — ibid.,  n.  14. 

Wt.  Le  propriétaire,  dont  le  fonds  intermédiaire  est  grevé  de 
la  servitude,  n'a  pas  le  droit  de  se  servir  des  eaux,  à  leur  passage, 
pour  arroser  sa  propriété.  Mais  il  nous  semble  difficile  de  lui 
contester  le  droit  de  lavage,  d'abreuvage  des  bestiaux,  et  même 
de  puisage,  pourvu  que  l'exercice  de  ces  droits,  et  surtout  du 
dernier,  n'entrave  en  aucune  façon  l'usage  de  la  servitude.  — 
Ibid.,  n.  15. 

13.  La  loi  du  29  avr.  1845  (art.  1^',  |  2)  excepte  de  la  servi- 
tude de  conduite  d'eaux,  servant  aux  irrigations,  les  maisons, 
courSj  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

14.  Le  mot  maisonSy  employé  ici,  est  général;  il  comprend 
toute  espèce  de  bâtiments,  de  constructions;  peu  importe  qu'ils 
soient  ou  non  destinés  au  logement  des  hommes  ou  des  animaux. 
—  Garnier,  Comment,  de  la  loi  du  29  avr.  1845,  p.  23;  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  n.  19. 

15.  Les  expressions  finales  du  §  2  de  l'art.  1"  de  la  loi 
de  1845  :  attenant  aux  habitations,  se  réfèrent  non  seulement  au 
mot  enclos,  qui  précède  immédiatement,  mais  aussi  aux  mots 
précédents  :  cours,  jardins  et  parcs.  Quant  à  la  question  de  savoir 
ce  qu'on  doit  entendre  ici  par  enclos,  sa  solutionnons  paraît  avoir 
été  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Ainsi,  suivant  le 
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mode  de  clôture  adopté  dans  telle  ou  telle  localité,  ils  considèrent, 
comme  enclos  ou  non  enclos,  des  terrains  entourés  soit  de  haies, 
soit  de  fossés,  soit  de  toutes  autres  clôtures.  L'intérêt  de  l'agricul- 
ture devra  être  aussi  pour  eux  un  motif  déterminant. — Ibid.,  n.  20. 

16,  L'art.  2  de    la  loi  du  29   avril  1845,   étend  aux  eaux 

amassées  ou  obtenues,  conformément  au  §  1"  de  l'art,  le""  de 
cette  loi,  pour  l'irrigation,  la  servitude  d'écoulement  sur  les 
fonds  inférieurs,  que  l'art.  640,  C.  civ.,  accorde  d'une  manière 
générale  aux  propriétaires  des  fonds  supérieurs,  pour  le  passage 
des  eaux  qui  découlent  de  ces  fonds  naturellement,  et  sans  que 
la  main  de  l'homme  y  ait  contribué.  «  Les  propriétaires  des  fonds 
inférieurs,  porte,  en  effet,  l'art.  2,  |  l^r  de  la  loi  de  1843,  de- 
vront recevoir  les  eaux  qui  s'écouleront  des  terrains  arrosés,  sauf 
l'indemnité  qui  pourraleur  être  due.» — Encycl.  DefTaux  et  Harel, 
n.  21. 

1*7.  L'obligation  de  recevoir  les  eaux  qui  ont  servi  à  l'irriga- 
tion ne  s'arrête  pas  aux  propriétaires  du  terrain  immédiatement 
contigu;  elle  s'étend,  lorsqu'il  y  a  nécessité,  aux  propriétaires 
des  fonds  inférieurs  subséquents,  sauf,  bien  entendu,  comme  à 
l'égard  des  premiers,  l'indemnité  qui  pourrait  leur  être  due  pour 
le  dommage  causé  par  l'écoulement  des  eaux.  —  Ihid.,  n,  22. 

18.  L'indemnité  pour  l'écoulement  des  eaux  doit,  comme 
dans  le  cas  du  |  l«r  de  l'art,  l^"",  être  préalablement  réglée  et 
payée.  Les  travaux,  qu'il  peut  être  nécessaire  de  faire  pour  ga- 
rantir les  propriétés  inférieures  des  inconvénients  que  peut 
présenter  l'écoulement  des  eaux  sont,  incontestablement,  une  des 
bases  du  règlement  de  cette  indemnité.  Ainsi,  s'il  y  a  nécessité, 
pour  un  propriétaire  inférieur,  de  construire  un  canal,  il  lui  sera 
donné  une  indemnité  suffisante  pour  le  construire.  Si  les  pro- 
priétaires inférieurs  utilisent  les  eaux  d'écoulement,  cette  cir- 
constance peut  atténuer  considérablement  la  quotité  des  dom- 
mages-intérêts à  leur  allouer;  elle  peut  même  leur  ôter  le  droit  à 
toute  indemnité.  — Ihid.^  n,  23, 

19.  Le  I  2  de  l'art,  2  de  la  loi  de  1843,  déclare  également 
exceptés  de  la  servitude  d'écoulement,  les  maisons,  cours,  jar- 
dins, parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

20.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  précitée,  la  même  faculté 
de  passage,  sur  les  fonds  intermédiaires,  peut  être  accordée  aux 
propriétaires  d'un  terrain  submergé,  en  tout  ou  en  partie,  à 
l'efTet  de  procurer  aux  eaux  nuisibles  leur  écoulement. 

21.  Cette  disposition  qui  ne  déroge  en  rien  ni  à  l'art.  640,  C.  il 
civ. ,  ni  aux  lois  sur  le  dessèchement  des  marais,  n'est  applica-  ~ 
ble  qu'au  cas  où  le  propriétaire  de  l'héritage  en  tout  ou  en  partie 
submergé  peut,  isolément  et  avec  le  seul  secours  de  ses  ressources 
privées,  le  soustraire  aux  eaux.  —  Daviel,   Comment,  de  la  loi  du 

29  avril  1843,  n.  33  ;  Encycl.  DefTaux  et  Harel,  n.  26. 

32.  La  faculté  de  passage  dont  parle  l'art.  3  précité  ne  peut 
être  accordée  et  exercée  que  moyennant  le  paiement,  avant  toute 
prise  de  possession,  dune  indemnité  arbitrée  par  les  tribunaux. 


I 


IRRIGATION.  G27 

23.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  de  1845, 
le  trajet  à  suivre  pour  faire  arriver  l'eau  à  destination  doit  être 
effectué  par  l'endroit  le  plus  court  et  le  moins  dommageable. 

24.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'éta- 
blissement de  la  servitude  de  conduite  ou  d'écoulement  des  eaux 
servant  aux  irrigations,  la  fixation  du  parcours  de  la  conduite 
d'eau,  de  ses  dimensions  et  de  sa  forme,  et  les  indemnités  dues 
au  propriétaire  du  fonds  traversé,  soit  à  c^lui  du  fonds  qui  rece- 
vra l'écoulement  des  eaux,  sont  delà  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.  —  L.  29  avril  1845,  art.  4,  |  1"  •  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  n.  29. 

25.  Le  tribunal  compétent  est  celui  de  la  situation  du  fonds 
sur  lequel  le  canal  de  conduite  doit  être  établi.  — iÇ'wcyc/.Deffaux 
et  Harel,  n.  30. 

_  26.  L'affaire  n'est  pas  affranchie  du  préliminaire  de  concilia- 
tion. La  citation  en  conciliation  et  l'exploit  d'ajournement  doivent 
désigner  très  clairement  l'objet  de  la  demande;  ils  doivent  aussi 
contenir  l'offre  d'une  indemnité  à  payer  préalablement. —/ôjé?. 
n.  33. 

27.  Il  est  procédé  devant  les  tribunaux  comme  en  matière 
sommaire,  et,  s'il  y  a  lieu  à  expertise  (dans  le  cas,  par  exemple, 
où  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  soit  sur  le  parcours  du  canal, 
soit  sur  l'indemnité),  il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert.  — 
L.  29  avril  1845,  art.  4,  §2. 

28.  Le  I  1er  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1845,  reproduisant  en  cela 
la  disposition  de  l'art.  645,  C.  civ.,  veut  que  les  tribunaux,  en 
prononçant,  concilient  l'intérêt  de  l'opération  avec  le  respect  dû 
à  la  propriété. 

29.  Les  produits  du  curage  du  canal  appartiennent  à  celui  qui 
doit  supporter  les  frais  de  cette  opération,  suivant  le  titre  consti- 
tutif de  la  servitude;  sinon  au  propriétaire  du  fonds  servant,  tenu, 
à  défaut  de  conventions,  d'opérer  le  curage.  —  Daviel,  n.  23. 

30.  Avant  la  loi  des  11-15  juillet  1847,  les  propriétaires  de 
terrains  bordant  seulement  un  cours  d'eau  étaient  souvent  empê- 
chés, par  l'élévation  des  rives,  de  l'utiliser  pour  l'irrigation  de 
leurs  terrains  ;  car  on  décidait  généralement  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  appuyer  de  barrage  sur  la  propriété  des  riverains  opposés 
pour  faire  couler  les  eaux  dans  des  rigoles  d'irrigation,  et  que 
leur  droit  se  réduisait  à  pratiquer  des  saignées  sur  la  rive  qui 
leur  appartenait.  La  loi  du  11  juillet  1847  a  admis,  sous  l'autorité 
des  tribunaux,  la  servitude  d'appui  réclamée  dans  l'intérêt  des 
irrigations  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  39. 

31.  «  Tout  propriétaire,  porte  l'art.  \^^  à.e  cette  loi,  qui  voudra 
se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles 
ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  la 
faculté  d'appuyer  sur  la  propriété  du  riverain  opposé  les  ouvrages 
d'art  nécessaires  à  sa  prise  d'eau,  à  la  charge  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité  ». 

32.  La    servitude    d'appui    est    moins    restreinte    que    la 
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servitude  de  conduite  d'eau.  Ainsi,  elle  n'est  interdite  qu'à 
l'égard  des  bâtiments,  cours  et  jardins  attenant  aux  liabitations. 
Les  parcs  et  enclos,  à  travers  lesquels  la  servitude  de  conduite 
d'eau  n'est  pas  permise,  restent  ici  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. —  L.  H  juin.  1847,  art.  1",  §  2. 

33.  Le  riverain  sur  le  fonds  duquel  l'appui  est  réclamé,  peut 
toujours  demander  l'usage  commun  du  barrage,  en  contribuant 
pour  moitié  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  ;  aucune 
indemnité  n'est  respectivement  due  dans  ce  cas,  et  celle  qui 
aurait  été  payée  doit  être  rendue.  —  Même  loi,  art.  2. 

34.  Lorsque  cet  usage  commun  n'est  réclamé  qu'après  le  com- 
mencement ou  la  confection  des  travaux,  celui  qui  le  demande 
doit  supporter  seul  l'excédent  de  dépense  auquel  donnent  lieu  les 
changements  à  faire  au  barrage  pour  le  rendre  propre  à  l'irriga- 
tion des  deux  rives.  —  Même  art. 

35.  Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'applica- 
tion des  art.  1  et  2  de  la  loi  de  1847  doivent,  comme  celles  qui 
naissent  de  l'application  de  la  loi  du  29  avril  1845,  être  portées 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  et,  comme  la  loi  de  1843,  celle 
de  1847  dispose  qu'il  doit  être  procédé,  en  cette  matière,  comme 
en  matière  ordinaire,  et  que,  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut 
n'être  nommé  qu'un  expert.  —  L.  11  juill.  1847,  art.  3. 

36.  Les  lois  de  1843  et  de  1847  portent  d'ailleurs  également 
qu'elles  n'ont  aucunement  pour  objet  de  déroger  aux  lois  qui 
règlent  la  police  des  eaux.  —  L.  29  avril  1843,  art.  3  ;  L.  11  juill. 
1847,  art.  4. 

37.  Enfin,  nous  ferons  remarquer  que,  en  1845  et  en  1847, 
l'intention  du  législateur  a  été  de  conserver  les  principes  du  Code 
civil  sur  le  régime  des  eaux;  et  que  par  conséquent  la  création  de 
deux  nouvelles  servitudes  légales,  qui  font  l'objet  des  lois  préci- 
tées n'a  porté  aucune  atteinte  aux  règles  établies  par  le  Gode 
civil  quanta  la  puissance  et  à  la  disposition  des  eaux.  Les  dispo- 
sitions de  ces  lois  doivent  nécessairement  être  toujours  coordon- 
nées avec  les  articles  du  Code  civil,  que  nous  avons  précédem- 
ment rappelés. —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  46. 

V.  aussi  Canal-Canaux,  Cours  d'eau,  Eau,  Fleuve. 

IRRITANT.  —  Ce  qui  annule  un  acte,  une  disposition,  une  con- 
vention (on  appelle  clause  irritante  celle  dont  Tinexécution  ou 
l'inobservation  emporte  la  nullité  de  l'acte.  —  Y.  Clause,  Nullité. 

ITEM.  —  Mot  latin  qui  signifie  de  même.  On  s'en  servait  ancien- 
nement dans  les  inventaires  dans  les  états  et  dans   les   comptes. 

ITÉRATIF.  —  Ce  qui  est  réitéré  :  ainsi,  on  appelle  itératif 
commandement  celui  qui  est  fait  pour  la  seconde  fois  ;  itératives 
inhibitions  et  défenses,  celles  qui  sont  de  nouveau  prononcées. 

IVRESSE.  —  1 .  C'est  l'état  de  celui  qui  a  l'esprit  troublé  par  les 
vapeurs  de  quelque  boisson  prise  avec  excès. 
3.  L'ivresse,  quand  elle  va  jusqu'à  faire  perdre  la  raison,  et 


» 


IVRESSE.  029 

tant  qu'elle  dure,  rend  la  personne  qui  est  en  cet  état  incapable 
de  consentir  et  par  suite  de  contracter.  En  conséquence,  elle  est 
une  cause  de  nullité  des  conventions  qui  ont  pu  être  souscrites 
par  une  personne  en  état  d'ivresse.  La  demande  en  nullité  se  pres- 
crit par  10  ans.  Mais  l'approbation  de  ce  qui  a  été  fait  dans 
l'ivresse  se  présume  facilement.  Il  n'est  donc  pas  prudent  d'atten- 
dre un  long  temps  avant  de  demander  la  nullité.  Quant  à  la  preuve 
de  l'ivresse,  elle  peut  être  faite  par  témoins.  La  preuve  testimo- 
niale peut  même  être  admise,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  authen- 
tique, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'inscription  de  faux. 
—  Roll.  de  Vill.,  v"  Ivresse,  n.  2. 

3.  Il  est  certain  que  l'ivresse,  surtout  lorsqu'elle  est  complète, 
a  quelque  analogie  avec  la  démence,  qu'elle  abrutit  celui  qui  y 
est  livré,  dégrade  son  intelligence,  trouble  sa  raison  et  l'empêche, 
momentanément  du  moins,  d'apprécier  la  portée  de  ses  actes.  — 
V.  Manuel  complet  de  médecine  légale  de  Briant  et  Chaude,  p.  524  ; 
Orfda,  Leçons  de  médecine  légale,  t.  2,  p.  124  ;  Rép.  Pal.,  v"  Ivresse, 
n,  2. 

4.  Une  convention  conclue  avec  une  personne  incapable  doit 
être  considérée  comme  non  avenue.  11  devrait,  disent  MM.  Aubry  et 
Rau,  t.  2.  §  343,  p.  290,  en  être,  de  même  de  la  convention  faite 
avec  un  individu  qui  se  trouvait  en  démence,  ou  dans  un  état 
complet  d'ivresse.  Mais  notre  droit  actuel,  d'accord  avec  la  doc- 
trine de  nos  anciens  auteurs,  ne  voit,  en  général,  dans  l'oblité- 
ration permanente  ou  passagère  des  facultés  intellectuelles,  qu'un 
défaut  de  capacité  ou  un  simple  vice  du  consentement,  qui  n'em- 
pêche pas  la  formation  même  du  contrat,  et  qui,  faisant  seule- 
ment obstacle  à  sa  validité,  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  en  nul- 
lité, exclusivement  ouverte  au  profit  de  l'incapable,  et  soumise  à 
ja  prescription  établie  par  l'art.  1304.  C'est  ce  qui  ressort  nette- 
ment, pour  le  cas  de  démence,  des  art.  503  et  504  du  C.  civ.,  et 
surtout  de  Tart.  39  de  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés.  Le 
même  principe  doit,  a  fortiori,  être  admis  pour  le  cas  d'ivresse.  — 
Domat,  Lois  civiles,  liv,  \^^,  t.  l^f,  sect.  5,  n.  2,  3, 4 et  16;  Pothier,  n. 
49;Toullier,  t.6,n.  112;  Duranton,t.lO,  n.  103;  Larombière,t.  le'', 
art.  1124,  n.  14  ;  Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude,  t.  \^\  n.  88.  ' — 
V.  en  sens  contraire  :  Marcadé  et  Demolombe  loc.  cit.  ;  ZacharicC, 
§  343  o,  texte  et  note  8.  Ces  auteurs  donnent,  pour  le  cas  d'ivresse, 
la  même  solution  que  pour  celui  de  la  démence.  Mais  en  allant 
jusque-là,  comme  ils  sont  obligés  de  le  faire  pour  rester  consé- 
quents avec  eux-mêmes,  ils  fournissent,  à  notre  avis,  la  meilleure 
preuve  que  leur  système,  quelque  exact  qu'il  soit  en  pure  théorie, 
est  inapplicable  en  pratique.  Ce  système,  au  surplus,  n'a  jamais 
été  présenté  devant  les  tribunaux  qui  n'ont  été  saisis,  dans  les 
différentes  affaires  jugées  jusqu'à  ce  jour,  que  de  la  question  de 
savoir  si  l'ivresse  est  ou  non  une  cause  de  nullité  des  conventions, 
et  qui,  comme  nous  le  faisons  nous-même,  l'ont  décidé  affirmati- 
vement. —  V.  Colmar,  27  août  1819  (S.  20.2.79)  ;  Angers,  12déc. 
1823(8.24.2.140);  Rouen,  l^rmars  1823  (S.  25.2.213);  Rouen, 
17  juin  1843  (S.  4G.2.535);  Rennes,  14  juillet  1849   (S.  50.2.36)  ; 
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Toulouse,  23  juillet  1863  (S.  64.2.137).  —  Aubr>'  et  Rau,  t.  i, 
|343,  p.  291,4e  édit. 

5.  L'ivresse,  dit  le  docteur  Marc,  de  la  Folie,  t.  2,  p.  39 i,  est, 
comme  la  démence,  une  affection  du  cerveau,  passagère  il  est 
vrai,  et  comme  la  démence,  elle  modifie  pathologiquement  les 
conditions  normales  de  l'intelligence,  qu'elle  exalte  d'abord,  puis 
qu'elle  obscurcit,  et  qu'elle  trouble  ensuite  complètement.  —  V. 
Démence. 

6.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant,  en  jurisprudence,  que 
lorsque  l'ivresse  va  jusqu'à  faire  perdre  la  raison,  elle  rend  la 
personne  qui  est  en  cet  état,  pendant  qu'il  dure,  incapable  de 
consentir,  et  dès  lors  de  contracter.  C'est  l'opinion  de  tous  les 
auteurs  tant  anciens  que  modernes.  —  Puffendorff,  Droits  de  la 
nature,  liv.  3,  ch.  6,  n.  3,  et  Ibid.  Barbeyrac  ;  d'Argentré,  Su7'  la 
coutume  de  Bretagne,  p.  111  ;  Pothier,  Des  obligations,  n.  49;  Toui- 
ller, t.  6,  n.  112  ;  Demol.,  t.  4,  n.  193  bis  ;  Colmar,  27  août  1819. 

—  V.  Acte  notarié,  n.  71. 

7.  Tellement  que  plusieurs  coutumes  en  France  permettaient 
de  se  dédire  dans  les  24  heures  de  tous  contrats  faits  au  cabaret. 

—  V.  la  conférence  de  Duparc-Poullain,  sur  l'art.  293  de  la  cou- 
tume de  Bretagne,  —  V.  Cabaret. 

8.  Et  une  circulaire  a  été  adressée,  le  17  mai  1821,  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  aux  procureurs  généraux  sur  les  abus  qui  peu- 
vent accompagner  les  adjudications  d'immeubles  lorsqu'on  fait 
porter  du  vin  dans  la  salle  des  enchères.  —  V.  Cabaret. 

9.  Peu  importe  qu'il  n'y  ait  pas  eu  dessein  de  tromper  de  la 
part  de  celui  qui  a  fait  boire  une  personne  au  point  de  la  mettre 
hors  d'état  de  pouvoir  juger  sainement  de  la  conséquence  des 
actes  qu'elle  passe  :  il  n'a  pas  le  droit  d'accepter  les  promesses 
qu'elle  lui  a  faites  en  cet  état.  —  Touiller,  t.  6,  n.  112  ;  RoU.  de 
Vill.,n.  7. 

10.  L'ivresse  est  une  cause  de  rescision  des  conventions,  bien 
qu'il  n'y  ait  eu  ni  dol  ni  fraude  à  reprocher  à  celui  envers  qui 
l'obligation  est  contractée.  Et  la  preuve  de  l'ivresse  peut  être 
faite  par  témoins  (C.  civ.  1108  et  1109)  ;  Angers  12  déc.  1823  (1. 
24.2.140);  Lvon,  9  février  1837;  Duranton,t.  10,  103  ;  Marcadé 
sur  l'art.  1108,  n.  3. 

11 .  A  plus  forte  raison,  l'ivresse  est  une  cause  de  nullité  lors- 
qu'elle est  l'effet  de  manœuvres  frauduleuses  employées  par 
celui  envers  qui  l'obligation  a  été  contractée.  —  Rennes,  10  août 
1812;  Colmar,  27  août  1819  (S.  20.2.79);  Rouen,  1^' mars  1823  (S. 
20.2.215);  Rennes,  14  juillet  1849  (S.  30.2.36). 

13.  Jugé,  au  contraire,  que  l'ivresse  n'est  une  cause  de  nul- 
lité de  la  convention  qu'autant  qu'elle  a  été  provoquée  par  celui 
à  qui  la  stipulation  a  profité.  —  Besançon,  5  mai  1819;  Rouen, 
17  juin  1843. 

13 Ou  que  l'acte  prouve,   par  l'ensemble    des    clauses 

qu'il  renferme,  l'état  de  déraison  complète  dans  lequel  la  partie 
qui  s'est  obligée  a  été  en  contractant.  —  Besançon,  3  mai  1819. 
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14.  ...  Ou  bien  encore,  que  l'ivresse  a  été  telle  que  celui  qui 
a  contracté  dans  cet  état  se  trouvait  complètement  incapable  de 
manifester  une  volonté  et  de  donner  un  consentement  libre.  — 
Rouen,  17  juin  1845  ;  Rép.  Pal,  n.  26,  itl,  28. 

15.  L'ivresse  peut  être  également  une  cause  de  nullité  d'un 
testament.  —  Caen,  9  janv.  1823.  —  V.  Testament. 

16.  Peut-on  demander  à  prouver  qu'une  partie  était,  lors  de 
la  passation  d'un  acte  notarié,  dans  un  état  d'ivresse  tel,  qu'elle 
ne  pouvait  donner  aucun  consentement,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'inscrire  en  faux.  —  Lyon,  9  fév.  1837;  RoU.  de  Yill.  n.  8. 

IT.  Lorsque  le  demandeur  en  rescision  pour  cause  d'ivresse 
laissait  passer  un  temps  assez  considérable  pour  faire  présumer 
l'approbation  de  l'acte,  il  devait  être  déclarénonrecevable,  encore 
bien  que  le  délai  de  dix  ans,  pour  former  l'action,  ne  fût  pas 
encore  écoulé,-  Le  silence  que  garde  le  Code  sur  cette  cause  de 
rescision  laisse  aux  juges  la  plus  grande  latitude  à  cet  égard.  — 
TouUier,  Ibid. 

18.  En  matière  criminelle,  l'ivresse  n'est  jamais  une  excuse 
légale.  — Chauveau  et  Hélie,  Théor.  du  C.  péti.,  p.  233  et  suiv.  ; 
Gass.,  15  octobre  1807  ;  18  mai  1815  ;  23  avril  1824  ;  Contra,  Thé- 
mis,  t.  V%  p.  101  ;  Roll.  de  VilL,  n.  8. 

19.  Et  celui  qui  a  causé  un  dommage  pendant  qu'il  était  en 
cet  état  ne  doit  pas  moins  en  répondre,  parce  que  c'est  sa  faute 
de  s'y  être  mis  voloniairement.  —  Roll.  de  VilL,  n.  9. 

20.  L'ivresse,  quels  que  soient  les  désordres  d'esprit  qui  l'ac- 
compagnent, ne  peut  motiver  une  demande  en  interdiction.  — 
V.  Interdiction. 

SI.  Une  loi  du  24  janv.  1873  a  édicté  des  pénalités  contre 
ceux  qui  seraient  trouvés  en  état  d'ivresse  manifeste  dans  les  rues, 
chemins,  places,  cafés,  cabarets  et  autre?  lieux  publics,  et  contre 
les  cafetiers,  cabaretiers  et  autres  débitants  qui  auraient  donné  à 
boire  à  des  gens  manifestement  ivres,  ou  qui  les  auraient  reçus 
dans  leurs  établissements,  ou  auraient  servi  des  liqueurs  alcoo- 
liques à  des  mineurs  âgés  de  moins  de  16  ans  accomplis. 


JACENT.  —  Vieux  terme  de  Palais.  Ce  qui  étant  gisant  et  aban- 
donné n'a  point  de  propriétaire  connu.  —  V.  Déshérence,  Epave, 
Successio7i  vacante. 

JACHÈRES.  —  On  appelle  ainsi  les  terres  labourables  que  le 
fermier  est  obligé  de  laisser  reposer  d'après  les  clauses  de  son  bail. 
Spécialement,  est  valable  la  clause  par  laquelle  le  bailleur  impose 
au  fermier  l'obligation  de  laisser  en  jachères,  dans  la  dernière 


JAUGEAGE.  —  Opération  par  laquelle  se  constate  le  tonnage 
d'un  navire  ou  bâtiment,  la  capacité  des  fûts  ou  tonneaux.  — 
V.  Poids  et  mesures. 

JET  A  LA  MER.  —  C'est  l'action  de  jeter  à  la  mer  tout  ou 
partie  du  chargement  pour  alléger  le  navire,  dans  le  cas  de  péril 
imminent.  —  V.  Avaries. 

JETÉES.  —  Digues  construites  pour  diriger  les  courants  dans 
les  fleuves  et  rivières,  ou  pour  mettre  les  ports  à  l'abri  des  vents 
et  des  atlerrissements.  —  V.  Digue,  Rivière. 

JETON  DE  PRÉSENCE.  —  1.  Jeton  de  métal,  ou  médaille 
que  l'on  donne  aux  membres  de  Compagnies  ou  Sociétés,  qui  sont 
présents  à  une  séance,  à  une  réunion  et  spécialement  aux  séances 
de  la  Chambre  de  discipline  des  notaires. 
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année  du  bail,  le  tiers  des  terres  affermées.  Mais  l'inobservation 
de  cette  clause  ne  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit 
du  bailleur  qu'autant  qu'il  en  a  éprouvé  un  préjudice  réel,  — 
Douai,  20  mars  1846;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v»  Jachères.  — 
Y.  Assolement,  Bail  à  ferme,  n.  14  et  suiv.;  Dessokment. 

JARDIN.  —  1.  Espace  de  terrain  clos,  planté  de  végétaux 
utiles  ou  d'agrément. 

2.  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  tout  mur  servant  de 
séparation  entre  jardins  est  présumé  mitoyen  s'il  n'y  a  litre  ou 
marque  contraire.  —  C.  civ.,  art.  653.  —  Y.  Mitoyenneté. 

3.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la  clô- 
ture faisant  séparation  de  leur  jardin.  —  C.  civ.,  art.  663. 

4.  Il  n'est  permis  d'avoir  des  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes 
près  de  la  limite  de  la  propriété  voisine  qu'à  la  distance  prescrite  y 
par  les  règlements  particuliers  existants,  ou  par  des  usages  cons-                  ^. 
tants  et  reconnus,  et,  à  défaut  de  règlements  et  usages,  qu'à  la 
distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages 

pour  les  plantations  dont  la  hauteur  dépasse  deux  mètres,  et  à  la 
distance  d'un  demi-mètre  pour  les  autres  plantations  —  C.  civ,, 
art.  671,  modifié  par  la  loi  du  26  août  1881. 

5.  Les  arbres,  arbustes  et  arbrisseaux  de  toute  espèce  peuvent 
être  plantés  en  espaliers  de  chaque  côté  du  mur  séparatif,  sans 
qu'on  soit  tenu  d'observer  aucune  distance,  mais  ils  ne  peuvent 
dépasser  la  crête  du  mur.  —  Même  art, 

6.  Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a  le  droit 
d'y  appuyer  ses  espaliers.  —  Même  art. 

T.  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  » 

arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  les  couper.  Les  fruits  T 

tombés  naturellement  de  ces  branches  lui  appartiennent.  Si  ce 
sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a  le  droit  de  les 
V  couper  lui-même.  —  C.  civ.,  art.  673,  modifié  par  la  loi  du 
26  août  1881. 
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2.  Voici  les  dispositions  du  règlement  des  notaires  de  Paris, 
du  26  octobre  1846,  relatives  au  mode  de  fourniture  et  de  distri- 
bution des  jetons  de  présence  : 

3.  Art.  16,  §  4.  Chaque  récipiendaire,  pour  l'arrondissement 
de  Paris,  fournit  une  bourse  de  deux  cent  cinquante  jetons,  dont 
les  deux  cinquièmes  sont  applicables  à  l'entretien  de  la  biblio- 
thèque existant  près  de  la  Chambre.—  10  sept.  1807, 

4.  Ce  règlement  de  la  bourse  commune  a  été  consacré  par 
délibération  de  l'assemblée  générale  des  notaires  du  ressort,  du 
16  sept.  1807,  homologuée  par  M.  le  président  de  la  Cour  d'appel, 
le  le  novembre  suivant,  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
général,  et  par  une  autre  délibération  de  l'assemblée  générale  du 
6  déc.  1842. 

5.  Il  y  a  distribution  de  jetons  à  l'effigie  du  roi  (maintenant 
de  la  République),  aux  membres  présents,  honoraires  ou  en  exer- 
cice. 

6.  1°  Lors  des  assemblées  et  conférences  générales,  le  prési- 
dent, le  doyen  et  ceux  des  notaires  honoraires  qui  ont  été  doyens, 
reçoivent  chacun  deux  jetons;  tous  les  autres  membres,  un  jeton; 
et  de  plus,  le  président  et  le  rapporteur  des  commissions  nom- 
mées pour  l'examen  des  questions  de  droit  ont  droit  chacun  à 
deux  jetons  par  chaque  rapport  ;  les  autres  membres  de  ces  com- 
missions à  un  jeton,  le  tout  indépendamment  de  leur  jeton  de 
présence  à  la  conférence  générale  ; 

T.  2°  Lors  des  séances  de  la  Chambre,  les  officiers  reçoivent 
chacun  deux  jetons,  et  les  autres  membres  un  jeton  ; 

8.  3°  Pour  les  séances  d'adjudication,  les  notaires  appelés  par 
les  syndics  reçoivent  chacun  un  jeton  ; 

9.  4°  Pour  les  convois  et  services  anniversaires,  chaque  no- 
taire qui  a  assisté  en  costume  reçoit  un  jeton.  —  Ord.  roy.  du 
4  janv.  1843  ;  Délib.,  1er  niai  1809  ;  30  juilL  1812  ;  11  mars  1829  ; 
6  déc.  1833,  6  nov.  1844  et  2  déc.  1844. 

10.  V.  Assemblée  générale,  Bourse  commune,  Chambre  de  dis- 
cipline. 

JEU.  —  1.  Exercice  basé  sur  le  pur  hasard,  soit  sur  l'adresse 
seulement,  soit  sur  le  hasard  et  l'adresse  à  la  fois,  et  auquel  on 
se  livre  en  risquant  ordinairement  une  somme  d  argent. 

2.  Cet  exercice  donne  naissance  à  une  convention  par  laquelle 
les  joueur,  s'engagent  à  payer  à  celui  d'entre  eux  qui  gagnera, 
une  somme  d'argent,  ou  à  lui  remettre  quelque  autre  objet  déter- 
miné. —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v^  Jeu,  n.  2. 

3.  Autrefois,  toutes  les  promesses  faites  et  toutes  les  obliga- 
tions contractées  pour  cause  de  jeux,  sans  distinction  d'espèces, 
étaient  nulles  et  de  nul  effet.  —  Ord.  de  janv.  1629,  art.  138  ; 
Déclarât,  du  1^^  niars  1781,  art.  10;  Pothier,  Traité  du  jeu,  n.  50; 
Merlin,  Répert.,  \°  Jeu,  n.  4;  Deffaux  et  Harel,  n.  3. 

4.  Aujourd'hui  il  faut  distinguer  entre  les  obligations  qui  ont 
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pour  cause  un  jeu  de  hasard  et  celles  qui  ont  pour  cause  un  jeu 
d'adresse. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  premières,  la  loi  n'accorde  aucune 
action  pour  en  obtenir  l'exécution.  —  C.  civ.,  art.  1965. 

6.  Il  résulte  de  là  que  ces  obligations  ne  sont  pas,  comme  au- 
trefois, déclarées  nulles  et  de  nul  effet.  Le  créancier  est  seulement 
privé  du  droit  d'agir  en  justice  par  voie  d'action. 

7.  La  loi  refusant,  en  général,  toute  action  pour  le  paiement 
d'une  dette  de  jeu,  on  doit  en  conclure  qu'une  dette  de  cette  na- 
ture ne  peut  être  opposée  en  compensation,  ni  même  être  convertie 
par  voie  de  novation  en  obligation  civilement  efficace,  —  Trop- 
long,  n.  61  et  196;  Aubry  et  Rau,  t.  A,  §  386,  p.  575. 

8.  Ainsi,  si  une  obligation,  un  billet  à  ordre,  par  exemple, 
souscrits  en  réalité  pour  une  dette  de  jeu,  énoncent  une  cause 
licite  en  apparence,  le  souscripteur  est  admis  à  prouver  par 
témoins  l'origine  et  la  cause  véritable  du  billet,  quelle  qu'en  soit 
d'ailleurs  l'importance.  —  Touiller,  t.  6,  n,  382  et  t.  10,  n.  53; 
Duranton,  t.  10,  n.  370;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  386,  p.  576;  Limo- 
ges, 2  juin  1819,  8janv.  1824;  Lvon,  21  déc.  1822;  Grenoble, 
6  déc.  1823  ;  Cass.,  30  nov.  1826;"  Paris,  30  juin  1838,  27  nov. 
1858;  Rouen,  14  juill.  1854;  Lyon,  11  mars  1856. 

9.  Toutefois  le  débiteur  ne  pourrait  opposer  la  nullité  aux 
tiers  porteurs  ou  cessionnaires  de  bonne  foi,  sauf,  en  ce  cas,  son 
recours  contre  le  bénéficiaire  primitif.  —  Cass.,  12  avril  et  4  déc. 
1854,  Paris,  29  nov.  1858  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

10.  L'obligation  notariale  qui  cache  une  dette  résultant  de 
jeux  de  bourse  a  une  cause  illicite;  elle  est  frappée  de  nullité 
comme  constituant  une  fraude  à  la  loi,  elle  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  un  paiement  de  la  dette  de  jeu. 

La  cause  réelle  d'une  telle  obligation  peut  être  prouvée,  con- 
trairement aux  énonciations  de  l'acte,  par  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  du  moment  qu'il  s'agit  dune  fraude  à  la 
loi  et  d'une  nulhté  d'ordre  public.  — Lyon,  29  nov.  1861  ;  Rev. 
not.,  n»  243. 

11.  Le  débiteur  d'une  dette  de  jeu,  qui  a  souscrit  un  acte 
d'obligation  énonçant  une  cause  civilement  efficace,  est  admis  à 
prouver,  par  témoins  et  à  l'aide  de  simples  présomptions,  la  cause 
réelle  de  l'obligation.  —  Merlin,  Bép.,  v"  Jeu,  n.  4;  Duranton, 
t.  10,  370,  t.  13,  332,  t.  18,  107;  Troplong,  n.  64;  Pont,  t.  1", 
639  ;  Cass.,  20  déc.  1814  ;  Limoges,  2  juin  1819;  Lyon,  21  déc. 
1822  ;  Limoges,  3  janv.  1824;  Cass.,  30  nov.  1826  ;  Cass.,  4  nov. 
1857. 

12.  Si  plusieurs  billets  ont  été  souscrits  par  le  perdant,  ce  der- 
nier a  non  seulement  le  droit  de  se  faire  restituer  ceux  de  ces 
billets  que  le  gagnant  a  encore  en  sa  possession,  mais  il  peut,  de 
plus,  faire  prononcer  la  nullité  de  ceux  qu'il  a  négociés  (Cass., 
4  déc.  1854),  et  même,  à  l'égard  de  ces  derniers,  demander  au 
gagnant  une  garantie  (Cass.,  22  déc.  18! 4),  pour  le  cas  où  la  nul- 
lité n'est  pas  opposable  au  tiers  porteur  ou  cessionnaire,  par 
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exemple,  parce  que  celui-ci  a  ignoré  la  cause  originaire  de  la 
dette.  —  Cass.,  30  nov.  1826. 

13.  Toutefois,  parlesrfe/^fsrfejei^  pour  le  paiement  desquelles 
la  loi  refuse  toute  action  en  justice,  il  ne  faut  entendre  que  celles 
qui  lésultent  directement  d'une  convention  de  jeu,  et  non  les 
engagements,  les  emprunts  qui  ont  été  ccntractés  pour  jouer. 
Ainsi,  la  personne,  non  engagée  dans  une  partie  de  jeu,  qui  a  fait 
une  avance  à  l'un  des  joueurs,  peut  poursuivre  ce  dernier  en  rem- 
boursement de  cette  avance,  encore  bien  qu'il  ait  perdu. —  Aubry 
et  Rau  sur  Zachariœ,  4«  édit.,  t.  4,  |  386,  p.  S74. 

14.  En  ce  qui  concerne  les  obligations  qui  ont  pour  cause  un 
jeu  d'adresse,  la  loi  accorde,  par  exception  au  principe  général, 
une  action  en  justice  pour  en  obtenir  le  paiement,  et  elle  consi- 
dère comme  jeux  d'adresse  ceux  qui  sont  propres  à  exercer  au 
fait  des  armes,  les  courses  à  pied  ou  à  cheval,  les  courses  de  cha- 
riot, le  jeu  de  paume,  et  autres  jeux  de  même  nature  (comme 
les  combats  de  rameurs)  qui  tendent  à  développer  la  force  et 
l'agilité  du  corps.  —  0.  civ.,  art.  1966. 

15.  Le  jeu  de  billard,  dont  les  combinaisons  ne  sont  d'aucun 
fruit  pour  le  bien  public,  n'est  pas  à  considérer  comme  un  jeu 
d'adresse  dens  le  sens  de  l'art.  1966,  C.  civ.  En  conséquence,  les 
dettes  qui  ont  pour  cause  le  jeu  de  billard  restent  sous  l'empire 
de  la  règle  générale  ;  le  gagnant  n'a  aucune  action  contre  le  per- 
dant pour  le  contraindre  à  les  payer.  —  Poitiers,  4  mai  1810  ; 
Grenoble,  6  déc.  1823  ;  Montpellier,  4  juill.  1828  ;  Angers,  13  août 
1831  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Troplong,  Contrats  aléatoires,  n.  57; 
Pont,  1,  609. 

16.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  du  jeu  d'échecs.  — 
Aubry  et  Rau,  loc,  cit.,  p.  577. 

IT.  Toutefois,  dans  le  cas  même  où  l'action  pour  dettes  de 
jeu  est  permise,  les  tribunaux  peuvent  rejeter  la  demande,  quand 
la  somme  leur  paraît  excessive  (G.  civ.,  art.  1966),  eu  égard  à  la 
nature  du  jeu  ou  à  la  condition  des  parties.  La  demande  doit  être 
rejetée  pour  le  tout,  les  tribunaux  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  la 
réduire.  —  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  loc.  cit. 

18.  Si  la  loi  a,  en  principe,  refusé  toute  action  pour  dettes  de 
jeu,  elle  n'a  pas  voulu  cependant  que  le  perdant  pût  répéter  ce 
qu'il  avait  volontairement  payé.  «  Dans  aucun  cas,  porte  l'art. 
1967,  G.  civ.,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement 
payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  super- 
cherie or  escroquerie.  »  Les  mots,  clans  aucun  cas,  excluent  toute 
distinction  entre  les  différentes  espèces  de  jeux. — Encycl.  Deffaux 
et  Harel,  v»  Jeu,  n.  14. 

lO.  Mais,  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  quand  le  per- 
dant a  volontairement  payé,  il  suit  que,  si  le  paiement  effectué  en 
apparence  pour  acquitter  une  dette  de  jeu  est  le  résultat  d'une 
erreur,  et  a,  en  réalité,  une  cause  étrangère  au  jeu,  la  répétition 
doit  être  admise.  —  Encycl.  Deffaux  et  Ilarel,  v'^  Jeu.  n.  15. 

20.  Il  y  a  également  lieu  à  répétition,  encore  bien  que  le 
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paiement  ail  été  fait  volontairement,  si  le  perdant  était  dépourvu 
de  la  capacité  requise  pour  faire  un  paiement  valable  (Zachariœ, 
t.  3,  i  386,  p.  80).  Ainsi,  le  mineur,  l'interdit,  le  m.ajeur  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  la  femme  mariée,  peuvent  répéter  les 
sommes  qu'ils  ont  payées  pour  dettes  de  jeu,  sans  l'autorisation 
ou  l'assistance  de  leur  tuteur,  curateur,  conseil  ou  mari. —  Aubry 
et  Rau  sur  Zachariœ,  loc.  cit.,  p.  578  ;  Cass.,  20  nov.  1865. 

21.  L'art.  1965,  G.  civ.,  en  refusant  toute  action  pour  dettes 
de  jeu,  semble  avoir  disposé  d'une  manière  générale  et  avoir 
voulu  empêcher  le  gagnant  de  réclamor  en  justice  non  seulement 
l'exécution  de  promesses  faites,  d'obligations  contractées  pour 
dettes  de  jeu,  mais  aussi  la  remise  de  l'enjeu  déposé  sur  la  table 
et  confié  à  un  tiers,  lorsque  le  perdant  l'a  retiré  après  la  partie 
ou  que  le  tiers  dépositaire  refuse  de  le  restituer  :  car,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  s'agit  toujours  d'une  dette  de  jeu,  dont  on  veut 
avoir  le  paiement.  —  Troplong,  Contrats  aléatoires,  n.  201.  — 
Contra,  Zachariœ,  t.  3,  p.  80  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

22.  —  Les  jeux  de  pur  hasard,  tels  que  la  roulette,  le  trente 
et  quarante,  le  lansquenet,  etc.,  ont,  d'ailleurs,  été  toujours  sévè- 
rement défendus.  Les  art.  410  et  475-5°,  G.  pén.,  prévoient  et 
punissent,  l'un,  la  tenue  des  maisons  de  jeu  de  hasard,  et  l'autre, 
le  fait  d'avoir  tehu  des  jeux  de  hasard  dans  les  rues,  chemins  et 
autres  lieux  publics. 

23.  Les  articles  précités  du  Gode  pénal  n'ont  point  abrogé  les 
dispositions  de  la  loi  du  24  août  1790  qui  permettent  aux  maires, 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  sur  la  voie  publique  et  dans  les 
lieux  publics,  de  prendre,  relativement  aux  jeux,  tels  arrêtés 
tju'ils  jugent  nécessaires.  —  Gass.,  6  déc.  1833;  lOjanv.  et 22 avril 
1837. 

24.  Pour  les  bénéfices  résultant  du  jeu  faits  pendant  la  com- 
munauté conjugale  par  l'un  des  époux.  —  V.  Communauté  conju- 
gale, n.  147  et  suiv.,  1434. 

JEU  DE  BOURSE.  —  1.  Spéculation  sur  la  hausse  ou  la-baisse 
des  effets  publics  ou  de  certaines  marchandises  (  eaux-de-vie  , 
huiles,  grains,  etc.),  consistant  dans  des  achats  et  ventes  à  terme, 
qui,  au  lieu  de  se  réaliser,  se  résolvent  en  paiement  de  la  diffé- 
rence existant  entre  le  cours  du  jour  où  ils  ont  eu  lieu  et  le  cours 
du  jour  fixé  pour  l'exécution  du  marché. 

2,  Les  jeux  de  bourse  sont  prohibés  par  la  loi;  il  est  formelle- 
ment défendu  aux  agents  de  change  d'y  prêter  leur  ministère  ; 
toute  action  en  justice  est  interdite  pour  leur  exécution.  —  V. 
Marché  à  terme. 

JONCTION  DE  CAUSE.  —  1.  Action  de  joindre  des  instances 
entre  lesquelles  il  y  a  connexité,  ou  une  demande  incidente  à  une 
demande  principale,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  jugement.  —  V.  Exception. 

2,  Lorsque,  de  deux  parties  assignées,  l'une  seulement  compa- 
raît, et  l'autre  fait  défaut,  il  y  a  lieu  de  joindre  le  profit  du  défaut 
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à  rinstance  engagée  contradicloirement,  pour  statuer  sur  le  tout 
par  un  seul  jugement.  —  V.  Jugement. 

3.  La  jonction  est  ordonnée  par  jugement,  soit  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties,  formée  par  requête  ou  par  conclusions  signi- 


qu  une  des  causes  doit  être  ji 
Enojcl.,  Defîaux  et  Harel,  v»  Jonction  de  causes,  n.  3. 

4.  Les  assignations  données  en  vertu  de  jugements  de  jonc- 
tions doivent  indiquer  seulement  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la 
première  audience;  elles  n'ont  pas  besoin  d'être  réitérées,  quoi- 
que l'audience  ait  été  continuée  à  un  autre  jour.  —  G.  proc.  civ., 
art.  1034. 

JOUISSANCE.  —  Se  dit  ordinairement  du  droit  de  retirer  d'une 
chose  tout  le  profit  qu'elle  peut  procurer,  d'en  recueillir  les  fruits, 
d'en  percevoir  les  revenus.  Quelquefois  aussi,  ce  mot  est  considéré 
comme  synonyme  de  possession  ;  il  est  employé  dans  ce  sens  lors- 
qu'on dit  que  quelqu'un  a  la  jouissance  de  tel  immeuble.  —  V. 
Propriété^  Usufruit. 

^JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS  ET  POLITIQUES.  —  V. 

Droits  civils,  Droits  politiques. 

JOUISSANCE  LÉGALE.  —  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après 
la  dissolution  du  maiiage,  le  survivant  des  père  et  mère,  ont  la 
jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  ac- 
complis, ou  jusqu'à  leur  émancipation  qui  peut  avoir  lieu  avant 
l'âge  de  18  ans.  —  G.  civ.,  384.  —  V.  Usufruit  légal. 

JOUR. — 1.  Espace  de  temps  par  lequel  on  divise  les  mois  et  les 
années  (V.  Calendrier).  Get  espace  est  de  vingt-quatre  heures, 
temps  que  la  terre  emploie  à  faire  une  révolution  autour  de  son 
axe.  Ou  le  compte  de  minuit  à  minuit. 

2.  Des  douze  mois  qui  composent  l'année  grégorienne,  sept 
sont  de  trente  et  un  jours,  quatre  sont  de  trente  jours,  et  le  mois 
de  février  de  vingt -huit.  Mais,  tous  les  quatre  ans,  il  est  ajouté 
au  mois  de  février  un  jour  intercalaire,  appelé  jour  bissextil.  Ce 
jour  est  compté  dans  les  délais  qui  se  calculent  par  jour,  mais 
non  pas  dans  ceux  qui  se  calculent  par  mois. 

3.  Sous  le  calendrier  républicain,  il  y  a  eu  les  jours  complé- 
mentaires. Or,  on  appelait  ainsi  les  cinq  jours,  et,  dans  les  années 
bissextiles,  les  six  jours  qui  étaient  ajoutés  à  la  fin  de  l'année 
pour  compléter  le  nombre  de  trois  cent  soixante-cinq  ou  de  trois 
cent  soixante-six  jours,  les  mois  de  ce  calendrier  n'étant  chacun 
que  de  trente  jours. 

4.  Dans  le  langage  de  la  procédure,  on  entend  par  jour  le 
nombre  d'heures  pendant  lesquelles  il  est  permis  de  faire  des  si- 
gnifications et  exécutions  (G.  proc.  civ.,  art.  1037).  C'est  là  \qjow 
légal.  —  V.  Délai,  Exécution  des  actes  et  jugements. 
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5.  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  prêter  leur  ministère  les 
jours  fériés.  —  V.  Jour  férié. 

6.  Les  jours  servent  très  souvent  à  déterminer  les  délais  ou  à 
fixer  le  terme.  Les  jours  dans  lesquels  on  peut  agir  sont  appelés 
jours  utiles.  On  nommait  autrefois  jour  servant  celui  dans  lequel 
l'assignation  était  donnée.  Les  jom^s  francs  sont  ceux  qui  ne  se 
comptent  pas  dans  les  délais. 

H .  Les  jours  qui  sont  particulièrement  consacrés  à  l'exercice 
du  culte  ou  à  des  réjouissances  publiques  sont  dits  jours  fériés. 
Sur  le  point  de  savoir  quels  sont  les  jours  fériés  (V.  Fête  légale), 
et  si  ces  jours  sont  compris  dans  les  délais.  —  V.  Délai. 

8.  La  date  des  actes  comprend  l'indication  du  jour  où  ils  sont 
faits.  — V.  Acte  notarié,  Date. 

JOUR  BISSEXTIL.—  V.  Jour,  n.  2. 

JOUR  COMPLÉMENTAIRE.  —  Y.  Jour,  n.  3. 

JOUR  FÉRIÉ.  —  V.  Fête  légale. 

JOUR  INCERTAIN.  —  Lorsque  le  jour  fixé  pour  le  paiement 
d'une  obligation  ou  l'événement  d'une  condition  n'est  pas  fixé 
d'une  manière  certaine,  l'époque  doit  être  déterminée  en  faveur 
de  l'obligé.  —  V.  Condition,  Terme. 

JOURNAL.  —  C'était  anciennement,  dans  certains  pays,  une 
mesure  de  terre,  ainsi  le  journal  de  Bourgogne,  contenant  364  per- 
ches de  9  pieds  6  pouces,  équivaut  à  34  ares,  28  centiares.  —  V. 
Poids  et  mesures. 

JOURNAL  (Livre).  —  V.  Livre  de  commerce. 

JOURNALIER.  —  C'est  celui  qui  est  employé  à  un  travail  dont 
le  salaire  est  fixé  par  jour  :  tels  sont,  les  manouvriers,  les  terras- 
siers, les  maçons,  etc.  —  V.  Bail  d'ouvrage  et  d'industrie. 

JOURNAUX.  —  Y.  Presse. 

JOURNÉE  DE  TRA'VAIL.  —  Ce  mot  exprime,  en  droit,  l'une 
des  peines  qu'un  tribunal  de  police  peut  prononcer  dans  le  cas  de 
certains  délits.  Le  prix  de  la  journée  de  travail,  clans  chaque  com- 
mune, est  déterminé  annuellement  par  les  conseils  généraux  sur 
la  proposition  du  préfet.— LL.  25  juill.  1820,  art.  5  ;  21  avril  1832. 
—  Y.  Contribution  directe.  Police. 

JOURS  DE  GRACE.  — On  appelait  ainsi,  anciennement,  le  délai 
de  grâce  (10  jours)  que  l'on  accordait  au  débiteur  d'une  lettre  de 
change.  Cet  usage  a  été  abrogé  par  l'art.  135  du  C.  de  comm.  — 
Y.   Terme. 

JOURS  DE  PLANCHE.  —  Dans  la  pratique,  on  nomme  staries 
ou  jours  de  planche,  les  jours  accordés  pour  le  temps  de  la  charge 
et  de  la  décharge,  et  surestariés  les  jouis  de  planche.  -—Y.  Charte- 
partie,  n.  25,  et  Fret. 
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JOURS  DE  SERVITUDE.  —  f .  Ouverture  pratiquée  dans  un 
mur  pour  éclairer  un  lieu  ou  y  donner  de  l'air. 

2.  L'assujettissement  au  droit  de  jour  n'emporte  pas,  en  géné- 
ral et  de  plein  droit,  de  la  part  du  possesseur  de  lliéritage  ser- 
vant, la  prohibition  de  faire  chez  lui  toute  sorte  de  constructions 
ou  plantations,  dussent-elles  même  obscurcir  le  jour  de  la  maison 
dominante.  --  Pardessus,  Serv.,  t.  2,  n.  23o  et  237;  Perrin  et 
Rendu,  v»  Jour,  n.  2536. 

3.  La  servitude  de  journ'impose  pas  non  plus  l'obligation  de 
laisser  arriver  les  rayons  du  soleil,  car  on  peut  voir  dans  un 
appartement  sans  que  les  ravons  du  soleil  y  pénètrent.  —  Ibid., 
n.  2538. 

4.  Le  propriétaire  de  Thôritage  dominant  aurait  droit  de  se 
plaindre  si  la  construction  élevée  en  face  de  lui,  sur  l'héritage 
asservi,  venait  à  être  peinte  d'une  manière  nuisible  à  son  jour. 

—  Ibid. 

5.  Celui  qui  aurait  assujetti  son  héritage  à  tenir  les  murs  à 
une  hauteur  propre  à  réduire  le  jour  et  à  modérer  la  lumière  de 
l'héritage  en  face,  ne  pourrait  démolir  les  murs  au-dessous  de  la 
hauteur  convenue.  Mais  s'il  l'a  fait  cependant,  et  qu'il  se  soit 
écoulé  trente  ans  sans  réclamation  de  la  part  du  voisin,  la  servi- 
tude est  éteinte.  — Ibid.,  2539. 

6.  C'est  dans  le  titre  qu'il  faut  chercher  le  mode  et  l'étendue 
du  droit,  de  jour.  S'il  n'existe  pas  de  titre,  le  droit  doit  être  assi- 
milé à  celui  des  vues  légales.  —  Ibid.,  2540.^ —  V.  Mur  Servitude, 
Vue. 

JOUR  DE  SOUFFRANCE.  —  Celui  qui,  ouvert  sur  l'héritage 
contigu,  est  simplement  toléré  par  le  propriétaire  et  ne  peut  ap- 
porter aucune  restriction  à  l'exercice  de  ses  droits,  quel  que  soit 
le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  son  établissement.  —  V.  Mitoyen- 
neté, Servitude,  Vue. 

JOURS  FRANCS.  —  Ceux  qui  ne  comptent  pas  dans  les  délais. 

—  V.  Délai. 

JOURS  UTILES.  —  Ce  sont  les  jours  pendant  lesquels  il  est 
possible  d'agir.  —  V.  Bêlai. 

JOYAUX.  —  V.  Bagues  et  joyaux. 

JOYEUX  AVÈNEMENT.  —  On  appelait  droit  àe  joyeux  avène- 
ment, certains  droits  honorifiques  ou  utiles  que  les  rois  exerçaient 
lors  de  leur  avènement  au  trône. 

JUDICATUM  SOLVI.  —  V.  Caution  judicatum  solvi. 

JUDICATURE.  —  Profession  de  ceux  qui  rendent  la  justice. 
Celte  profession  constituait  autrefois  un  office  qu'il  était  permis 
de  transmettre  à  prix  d'argent.  Mais  les  offices  de  judicature  ont 
été  supprimés  à  la  révolution  de  1789.  —  V.  Juge,  Office,  Tri- 
bunaux. 
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JUGE.  —  *.  Expression  générique  qui  est  employée  pour  dési- 
gner les  magistrats  chargés  de  rendre  la  justice,  à  quelque  ordre 
qu'ils  appartiennent,  et  quel  que  soit  leur  rang.  Les  juges  qui 
prononcent  en  première  instance  sont  appelés  premiers  juges  ou 
juges  inférieurs,  et  ceux  qui  prononcent  en  dernier  ressort,  juges 
souverains.  —  V.  Tribunaux. 

2.  Pour  être  juge  ou  suppléant  d'un  tribunal  de  première  in- 
stance, il  faut  èlre  âgé  de  25  ans  accomplis,  avoir  prêté  serment 
comme  avocat  devant  une  Cour  d'appel,  et  suivi  le  barreau  pen- 
dant deux  ans.  Ces  conditions  sont  de  rigueur,  à  moins  qu'on  ne 
se  trouve  dans  un  cas  d'exception  prévu  par  la  loi.  Pour  être 
président,  il  faut  avoir  27  ans  accomplis.  —  L.,  28  avril  1810, 
art.  64. 

3.  Pour  être  conseiller  dans  une  Cour  d'appel,  il  faut  avoir 
27  ans  accomplis  et  réunir,  en  outre,  les  conditions  exigées  pour 
être  juge.  Il  faut  avoir  30  ans  accomplis  pour  être  président.  — 
Ibid.,  art.  65.  —V.  Cour  d'appel. 

4.  Les  juges  sont  salariés  par  l'Etat  et  rendent  gratuitement 
la  justice.  —  LL.,  3  août  1789,  art.  7  ;  14  août  1790,  tit.  2,  art.  2. 

5.  Les  juges  sont  inamovibles. 

6.  Malgré  leur  inamovibilité,  les  magistrats  sont  mis  de  droit 
à  la  retraite,  et  remplacés,  à  70  ans,  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière inslance  et  les  Cours  d'appel,  et,  à  75  ans,  à  la  Cour  de 
cassation.  —  Décr.  l^' mars  1852. 

7.  Tout  juge  ou  suppléant  doit,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
prêter  serment.  —  Ord.,  3  mars  1815,  art.  3.  — Y.  Serment  des 
fonctionnalises . 

8.  Les  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu  in- 
clusivement,- ne  peuvent  être  simultanément  membres  d'un  même 
tribunal  ou  d'une  même  Cour,  soit  comme  juges,  soit  comme  offi- 
ciers du  ministère  public,  ou  même  comme  greffier,  sans  une  dis- 
pense :  il  n'est  accordé  aucune  dispense  pour  les  tribunaux  de 
moins  de  huit  juges.  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomi- 
nation, celui  qui  l'a  contractée  ne  peut  continuer  ses  fonctions 
sans  obtenir  une  dispense  du  chef  de  l'Etat.  —  L.,  28  avr.  1810, 
art.  64. 

O.  Ces  exceptions  de  parenté  ou  d'alliance  s'appliquent  aux 
juges  suppléants  comme  aux  autres  juges. 

10.  Les  fonctions  déjuge  sont  incompatibles  avec  toute  autre 
fonction  publique  salariée.  — L.,  24  vend,  an  m,  tit.  O',  art.  1"", 
et,  en  outre,  avec  les  professions  d'avocat,  d'avoué,  de  notaire, 
les  emplois  d'administrateurs,  de  comptables,  etc..  — Ibid. 

11.  Les  obligations  imposées  aux  juges  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  sont  : 

IS.  De  résider  dans  la  ville  où  est  étabhe  la  Cour.  Le  défaut  de 
résidence  est  considéré  comme  absence  ;  cependant  les  suppléants 
peuvent  résider  dans  le  canton.  —  Décr.,  30  mars  1808,  art.  100; 
L.,  18  août  1810,  art.  29  et  suiv.;  Décr.,  6  juillet  1810,  art.  22. 
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Les  juges  qui  veulent  s'absenter  doivent  solliciter  un  congé.  — 
Ibid. 

13.  Les  juges  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès, 
droits  et  actions  litigieux,  qui  seraient  de  la  compétence  du  tri- 
bunal dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité 
et  de  dépens,  dommages  et  intérêts  (G.  civ.,  1597).  — Y.  Cession 
de  droits  litigieux,  n.  5  et  suiv. 

14.  Ils  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  et  de 
tous  dommages  et  intérêts,  se  rendre  adjudicataires  des  biens 
dont  la  vente  se  poursuit  et  se  fait  en  leur  tribunal  et  de  leur  au- 
torité. —  Arg.,  G.  proc;  717,  965,  972  et  988,  G.  civ.  —  V.  Vente 
judiciaire. 

15.  Les  juges  peuvent  être  récusés  dans  les  divers  cas  pré- 
vus par  la  loi,  —  G.  Proc,  378.  —  V.  Récusation. 

16.  En  cas  d'incompétence,  ils  peuvent  décliner  leur  juridic- 
tion. —  V.  Compétence. 

17.  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie.  —  V.  Jugeinent,  Prise 
à  partie. 

18.  Les  juges  qui  se  rendraient  coupables  de  faits  constituant 
des  crimes  ou  délits  seraient  punis  conformément  aux  lois  pé- 
nales; les  poursuites  qu'il  y  aurait  à  exercer  contre  eux  sont  sou- 
mises à  des  règles  spéciales.  —  G.  Inst.  crim.,  art.  479  et  suiv.  — 
V.  Forfaiture. 

19.  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  appliquées  aux 
juge?,  sont  déterminées  par  la  loi  du  20  avril  1810  et  par  le  dé- 
cret du  ler  mars  1852. 

20.  Les  juges  ne  peuvent  être  requis  pour  aucun  service  étran- 
ger à  leurs  fonctions.  —  L.,  25  vent,  an  viii,  art.  5. 

21.  Les  présidents  et  membres  des  cours  et  tribunaux  occu- 
pent, par  droit  de  préséance,  une  place  marquée  dans  les  céré- 
monies publiques.  —  Décr.,  24  mess,  an  xii.  —  V.  aussi  Henrion 
de  Pensey,  Traité  du  pouvoir  municipal.  —  L.,  i,  ch.  I,  §  11, 
p.  43  et  suiv.  — V.  Préséance. 

22.  Ils  reçoivent  les  honneurs  civils  et  militaires,  ainsi  qu'il 
est  établi  par  les  règlements  ayant  trait  à  cette  matière. 

23.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  les  admettre  k  la  retraite,  ils 
ont  droit  à  une  pension  qui  est  liquidée  conformément  aux  lois  et 
règlements. —  L.,  16  juin  1824. 

24.  Ils  peuvent  recevoir,  en  outre,  le  titre  de  président,  de 
conseiller  ou  déjuge  honoraire,  et  jouissent  des  privilèges  hono- 
rifiques attachéi-  à  ce  titre.  — Même  loi. 

JUGE  AUDITEUR.  — 1.  Le  décret  du  16  mars  1808  donnait 
ce  nom  à  certain  nombre  de  magistrats,  attachés  près  de  chaque 
Gour  d'appel,  pour  y  faire  une  sorte  de  noviciat  judiciaire. 

2.  Plus  lard,  la  loi  du  20  avril  1810  ayant  établi  une  institu- 
tion analogue  près  des  tribunaux  de  première  instance,  le  titre 
de  juge  auditeur  demeura  affecté  aux  magistrats  institués  en 
vertu  de  cette  loi,  et  ceux  précédemment  établis  près  des  Cours 
X.  41 
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d'appel  prirent  alors  le  titre  de  conseillers  auditeurs.  —  Bép.  Pal. 
—  V.  Juge  auditeur,  n.  1  et  2. 

3.  L'institution  des  juges  auditeurs  avait  soulevé  de  vives  ré- 
criminations; elle  fut  supprimée  parla  loi  du  10  décembre  1830, 
qui  ordonna  que  les  juges  auditeurs  cesseraient  immédiatement 
leurs  fonctions.  —  Ibid,  n.  26. 

JUGE  CARTULAIRE.  —  Dénomination  anciennement  donnée 
aux  notaires.  —  V.  Notaire. 

JUGE-COMMISSAIRE.  —  Magistrat  commis  par  le  tribunal 
pour  présider  à  une  mesure  d'instruction,  à  une  enquête,  à  une 
procédure  spéciale.  —  V.  Enquête,  faillite,  faux,  ordre. 

JUGE  CONSULAIRE.  —  V.  Tribunaux. 


FIN    DU    DIXIEME    VOLUME. 
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